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AVERTISSEMENT 

J^'étude    dont  je  donne  ici  la  première  partie    doit 
s  étendre  a  tout  le  règne  de  François  1er.  j,  ^Tl  «t 
pas    de  montrer  Vétatlissement  d'un  nouvîlZysSZ 
dejouvernement  qui,  à  partir  de  la  monarchie  trZZ 

narchie  absolue  et  centralisée  des  siècles  suivn^u    wn 
anrau  même  été  définitivement  réjlï  TC^fZ 

cesseurs  a  un  recommencemenL 

pat^'oueZT'  "/';'"■"■  T""'  '''''''  ''  -^  '^'^^^rches 

tradition  et  participant  d'une  façon  continue  à  la  vie 

deMtoi^t7irT'"\'r^^^^^^^  ^'  ^-«P«  --tour 

dans  le.  luH  ,f  ,.  *  O'PVaraît  en  raccourci 

dans  les  luttes  qm  ont  eu  lieu  entre  le  roi  et  le  Parlement 
Les  circonstances  m'ont  imposé  la  nécessité  de  pubUr 

ZcluZTy """:!'''''  ^^^"^"^"'^^  de  formuler  des 
conclurions  d  ensemble  sur  le  règne  de  François  1er, 
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^OTE  BIBUOGRAPWOUE 

n-   'ne  -nour  cette  étude  sou  ,      présente. 

,.  Recueils  1' ,t  ml?  nnstrum...»  .le,'»'»;' 
„  „  de  F..-C»"  '"  '„Ve"  cher*,  s»-'  '«  «^n'^^'';. 

^       «.^U  Tor   tant  par  i  uihliosrapni^^^^' 

!"?tu     par    les   références    bibU^gP^^^p^ètent 
tient    qv>e    \,^,^^„es  et  autres  travaux  4  ^.^^^ 

listes  de  pcrsonnae  ^ombreuses  i"^?*'"      .   .  . 

1   reeueil.  Toutefois,   cle   »  onfiance  absolue  . 

.  ompêchent  de  lui  «^^'=0'^'^'^'^;'  '    erreurs  de  leeture 
nous  empec  ^^^  ^^^^s,  les  er  ifiea- 

les  omissions  n  y  ^^^^^  fréquentes  et  e  ^^ 

et  d'interprétation  indications  iournics  p 

tionshâtives.  Auss,    --    ^^^^^^   rigoureusement 
Catalogue  doivent-elles  ^^^_ 

^tf;-^ers  volumes  ^J^rré^ent  toujours 

^^"r^rïx:;  -  --.an^^rt  -  ;-  p- 

Ttts  ecles  commentaires  en  -  -,  ,,,,  désor- 
r^aîi^é  des  textes  P:^;^^^^^^^^^^^^ 

qu'  y  ^""  „uué  par  l'Académie 

,         rf,,  actes  de  Fran<;ois  l'^S  P"      ^go»,  4°-  l»  ^°^- 
des  Sciences  morales       ,       ^  ^,^^,,^,.  jugnc  paris 

(^>  .^'""Sd^-mt  d™  sciences  ^^  ^concernent 
publié  par  1  Acad'^^  ^^^^^  premiers 

1902-1«19.  4°>  2  yoi 
les  années  i&i» 
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NOTE  BIBLIOGRAPHIQUE 


Les  autres  recueils,  ne  concernant  qu'une  catégorie 
de  faits,  sont  pour  nous  d'un  intérêt  secondaire  :  le  Regis- 
tre des  délibérations  du  Bureau  de  la  ville  de  Paris  (1), 
très  exact  mais  malheureusement  trop  fragmentaire, 
est  à  consulter  pour  tous  les  événements  qui  ont  eu 
Paris  pour  théâtre.  Le  recueil  de  Chants  historiques  (2) 
de  E.  Picot,  qui  complète  ceux  de  Le  Roux  de  Lincy 
et  de  Montaiglon,  contient  des  pièces  intéressantes 
pour  l'histoire  religieuse  et  certains  événements  poli- 
tiques. 

Pour  l'histoire  financière,  Jacqueton  nous  fournit, 
le  principe  de  toute  recherche  dans  ses  Documents  fi- 
nanciers (S)...,  Tecne'û  excellent  par  le  choix  des  textes 
comme  par  l'exposé  du  système  financier  qui  lui 
sert  d'introduction. 

Pour  l'affaire  du  connétable  de  Bourbon,  procès  de 
succession  et  procès  criminel,  on  se  reporte  à  l'ouvrage 
de  Huillard-Bréholles  :  Titres  de  la  maison  ducale  de 
Bourbon,(4>)  qui  contient  des  analyses  exactes  de  tous  les 
documents  concernant  la  formation  du  domaine  des 
ducs.  Pour  les  négociations  de  Charles  de  Bourbon  avec 
l'Empereur  et  Henri  VIIT,  les  State  Papers  (5)  éclairent 
toute  une  partie  de  l'affaire  que  les  documents  fran- 
çais nous  laissent  ignorer.  Mais  cette  publication  con- 
tient des  analyses  fautives,  parfois  obscures  et  contra- 
dictoires, ce  qui  pose  des  problèmes  presque  insolubles. 

(1)  Registre  des  délibérations  du  Bureau  de  la  ville  de  Paris, 
publié  par  Bonnardot,  Tuetey  et  Guérin,  Paris,  1885  et 
suiv.,  40.  Les  trois  premiers  volumes  concernent  le  règne  de 
François  I^'. 

(2)  E.  Picot.  Chants  historiques  français  du  XV 1^  siècle. 
Paris,  1903,  8°. 

(3)  Jacqueton.  Documents  financiers  relatifs  à  V Adminis- 
tration financière  en  France.  1443-1523.  Paris,  1892,  8°. 

(4)  Huillard-Bréholles.  Titres  de  la  Maison  ducale  de 
Bourbon.  Inventaires  et  documents  publiés  par  la  Direction  des 
Archives  Nationales.  Paris,  1367-1874,  4°,  2  vol. 

(5)  State  papers.  Letters  and  papcrs.  Foreign  and  domestic. 
Londres,  1849  et  suiv.,  8^. 


NOTE  BIBLIOGRAPHIQUE 

La  publication  de  Guiffrey,  sur  le  procès  criminel  de 
Saint- Vallier  (1)  est  la  simple  reproduction  a  peu  près 
o  :  cl  Ls  docLents  parlementaires  qui  concernen 
Saint-Vallicr.  Cette  publication  ne  se  ,u  t  f.    m  par 
l'intérêt  que  mérite  le  personnage  en  question   m  par 
a  dTff  culte  de  consulter  les  textes  dont  'original  est 
constamment  accessible.  Indiquons  égak--*  ^^^^  ^ 
nues  documents  d'une  importance  seconda  re  dans  les 
TclL  curieuses  de  Vhisione  de  France  (2)  de  C.mber 
et  dI^jou,  œuvre  déjà  ancienne  et  dépourvue  de  cn- 

*' Tour  l'histoire  religieuse,  le  texte  des  reniontrances 
au  P"ilment  relatives  au  Concordat,  est  publie  conve- 
Itnent  dans  les  Mémoires  du  ^-'--^f  ^^  f  ^X^; 
de  J  -J  M.  Blondel.  Les  recueils  concernant  1  histoire 
a    fa  Réforme  sont  plus  -mbreux  et  plus  reco„^^ 
aobles  Génin  a  publié  deux  recueils  de  lettres  de  Mar 
S^e   te  d'Ingou'îême  (4),  mais  plus  précieuse  es    la 
^cZlldaZe  des  réformateurs  dar^s  les  pays  delan- 
Corresponaa  „inii,;ard,  source  de  renseigne- 

eue  ramatse  (5),  p..r  Heimiuj^     ,  .  .       ,      ao- 

ment  inestimable,  qui  met  à  notre  disposition  des 

Ï.crve™„l  du  recueil  Je.  0,do„„.n.cs,  m.lheu.eu- 
,„  G„.,™v.  Pr„é.  M.,1  *  J"-'  *  '■■■!>'•«'■•  """•" 

'Tr.Ts.  ztr  ■.5:-:i  v^r-Tp.*.  p.. 

ris,  1803,  8°,  4  vol.  1(^01.1559,  publiées 

même,  Paris,  1842,  8°.  ^„^„^^„^.  des  réformateurs  dans 

(5)  A.  HERMIN.IAKD.  ConcsponAo^^  de^J      ^^^,^    ^^^^, 
les  pays  de  langue  française.  1512-la4l.  ue 
1897,  8°,  8  vol. 
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sèment  trop  lointain,  nous  donnerait  le  premier  ins- 
trument an  travail  véritablement  complet.  Il  serait 
désirable  qu  un  y  adjoignît  la  publication  de  la  corres- 
pondance de  François  pr,  qui  seule  permettrait  de  sai- 
sir dans  sa  réalité,  Toeuvre  accomplie  pendant  ce  règne. 

20  Histoires  narratives.  -  Deux  travaux  récents 
nous  do7.Tirnt  des  vues  d'ensemble  sur  le    règne  de 
François  i^'\    M.  Lemonnier  a  publié  dans  l'Histoire 
de  France  de  Lavisse  deux  volumes  où  ce  règne  est 
largement  traité  (1).  Mais  cette  étude,  malgré  l'intel- 
ligence historique  et  le  talent  de  l'auteur,  se  ressent  de 
l'insuffisance  des  travaux  de  détail  dont  cette  époque 
a  ete  l'objet.  L'histoire  intérieure  de  la  France  y  est 
résumée  d'une  façon  forcément  incomplète  et  il  arrive 
que  I-s  conclusions  soient  contredites  par  celles  que 
suggèrent  les  documents  originaux. 

M.  Batiffol  nous  donne  un  exposé  brillant  mais 
moms  .nhde  encore  comme  documentation.  Des  ques- 
tioii:.  au.si  importantes  que  le  Concordat  de  1516  sont 
a  peine  indiquées  et  il  n'y  a  rien  à  retenir  de  celles  qui 
sont  l'objet  de  développements  plus  abondants  (2). 

A  plus  forte  raison,  les  travaux  déjà  anciens  sont-ils 
irrévocablement  périnées.  Les  études  de  P.  Paris  sur 
François  Jer  (3)  ^e  méritent  même  plus  d'être  discutées 
tant  l'auteur  est  étranger  aux  saines  méthodes  histo- 
riques. Baudrillart    dans    son    Tableau    des   théories 
politiques  (4),  nous  donne  un  résumé  très  bref  et  super- 
ficiel, qui  concerne  d'ailleurs  plus  spécialement  une 
période  postérieure  à  celle  que  nous  étudions. 

.oI!V?7  l\l^  '*  "'  ^"''^"^  ''  "-^^  ^"^'^^^  d- Italie Ja France 

L  M  '^^  /    :  "-""*'  '^''  ''  ^^""^^'■^'  '-'  -  ^^«  '^«^  contre 

la  Maisoi,  d^ Autriche.  La  France  sous  Henri  II 

(2)  Batiffol.  Le  siècle  de  la  renaissance.  Paris,  1909,  80. 
y)  P.  Paris.  Etudes  sur  François  I'^  rai  de  France   snr  sa 
me  et  son  règne.  Paris,  1885,  80,  2  vol. 

(4)  H.  Baudrillart.  Bodin  et  son  temps.  Tableau  des  théories 
pol^ques  et  des  idées  économiques  au  XVI^  siècle.  Paris,  isst 


il 


NOTE  BIBLIOGRAPHIQUE  ^ 

Quelq^ies  contemporains  des  premières  années  de 
François  I^r  ont  été  l'objet  de  travaux  particuliers  : 
M.  Jacquet  a  donné  sur  Claude  de  Seyssel  (1)  un  tra- 
vail consciencieux  mais  trop  bref,  qui  néglige  le  milieu 
historique  dans  lequel   celui-ci   a    vécu.    M.   Delaru- 
elle  a  étudié  Budé  (2)  d'une  façon  approfondie,  mais 
sans  pousser  son  travail  jusqu'aux  années  les  plus  fé- 
condes du  personnage.  Du  travail  d'A.  Martineau  sur 
l'amiral  Chabot  (3),  il  ne  nous  est  parvenu  qu'un  ré- 
sumé très  insuffisant  et  contre  lequel  de  graves  erreurs 
doivent  nous  mettre  en  défiance.  Diiprat,  si  intéressant 
à  tous  points  de   vue  attend  encore  une   biographie 
nécessaire  pour  l'histoire  de  notre  période.  Il  n'a  été 
jusqu'à  présent  l'objet  que  d'une  apologie  dont  on  ne 
peut  tenir  aucun  compte  (4). 

Les  parlementaires  n'ont  pas  été  mieux  traités  :  de 
l'étude  de  G.  Clément-Simon,  sur  J.  de  Selve  (5). 
nous  ne  retiendrons  qu'une  seule  partie  originale, 
celle  qui  se  rapporte  à  l'exécution  du  traité  de  Madrid. 
F.  de  Larfeul  nous  parle  de  Lizet  (6)  d'après  des  tra- 
vaux du  XVII«  siècle,  et  son  récit  abonde  en  erreurs 
grossières.  Poyet  a  été  mieux  étudié  par  Ch.  Porée  (7) 
qui  connaît  quelques-unes  des  sources  originales,  mais 
pas  toujours  les  plus  importantes  et  dont  les  vues  sur 
l'histoire  du  XVI^  siècle  sont  insuffisantes.  Deubel  (8), 

(1)  A.  Jacqukt.  Le  sentiment  national  au  XV 1^  siècle.  Claude 
de  Seyssel.  Revue  des  questions  historiques,  1895. 

(2)  L.  Delaruelle.  Guillaume  Budé.  Les  origines,  les  dcbui^, 
les  idées  maîtresses.  Paris,  1907,  80.  „  •         t> 

(3)  Martineau.   L'Amiral  Chabot,   seigneur   de  Bnon.  Po- 
sitions de  thèses  des  élèves  de  V Ecole  des  Chartes,  1883. 

(i)  DiTPRAT.  Vie  d'Antoine  Duprat.  Paris,  1857,  S^. 

(5)  Clément-Simon.  Un  conseiller  du  roi  François  /".  Jean 
de  Selve.  Reime  des  questions  historiques,  1903.  _ 

(6)  F.  DE  Larfeul.  Etudes  sur  Pierre  Lizet.  Clermont-Fer- 

rand.  1856,  8°.  .  ^,   ,. 

(7)  Cii.  PoRÉE.   Un  parlementaire  sous  François  i^^    Guil- 
laume Poyet.  Angers,  1898,  8°.  ^         ,•  ^    Pari« 

(8)  Deubel.    Guillaume  Poyet,   avocat  et  chancelier.   Paris, 

Nancy,  1901,  8°. 
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qui  a  repris  le  sujet  avec  une  moindre  compétence,  y 
a  complètement  échoué. 

Par  contre,  le  Parlement,  dans  son  ensemble,  a  été 
sérieusement  étudié  par  E.  Maugis  (1)  qui  connaît  ad- 
mirablement les  documents  parlementaires,  mais  dont 
le  récit  toujours  exact  est  très  étroitement  attaché 
aux  détails  concernant  le  fonctionnement  de  l'insti- 
tution. Beaucoup  de  documents  historiques  relatifs 
au  Parlement  sont  intentionnellement  négligés  et  la 
partie  politique  de  son  œuvre  reste  encore  à  traiter. 
De  même  F.  Aubert  a  étudié  l'organisation  du  Parle- 
ment de  Paris  au  XVP  siècle  (2)  et  toutes  les  questions 
relatives  à  sa  vie  intérieure  avec  une  abondance  et  une 
sûreté  de  documentation  qui  ne  laissent  guère  à  désirer, 
mais  en  négligeant  également  toute  considération 
sur  son  histoire  politique  et  religieuse. 

Nous  sommes  mieux  pourvus  encore  sur  les  questions 
financières,  grâce  à  deux  érudits  de  grande  valeur, 
Jacqueton  et  Spont,  qui  se  sont  attaqués  aux  problèmes 
les  plus  importants  et  les  ont  traités  de  façon  définitive, 
le  premier  en  étudiant  la  transformation  du  régime 
financier  qui  aboutit  à  la  création  du  Trésor  de  l'Epar- 
gne (3),  le  second  avec  son  excellente  thèse  sur  Sem- 
blançay  (4),  dont  nos  recherches  n'ont  fait  que  dé- 
montrer la  solidité.  Il  v  a  d'ailleurs,  à  côté  de  ces  ou- 
vrages  essentiels,  place  pour  des  études  de  détail  in- 

(1)  E.  Mavgis.  Histoire  du  Parlement  de  Paris  de  Vavinement 
des  rois  Valois  à  la  mort  de  Henri  IV.  Paris,  1913-1910,  8°,  3 
voL  Malgré  son  titre,  l'ouvrage  de  Glasson  :  Le  Parlement  de 
Paris,  son  rôle  politique  depuis  le  règne  de  Charles  VII  jusquà 
la  Révolution,  Paris,  1901,  8»,  2  vol.,  laisse  presque  complète- 
ment de  côté  la  période  antérieure  à  Henri  IV. 

(2)  F.  Aubert.  Recherches  sur  V organisation  du  Parlement 
de  Paris  au  XVI^  siècle,  1515-1589.  Paris,  1912,  8°. 

(3)  Jacqueton.  Le  Trésor  de  VEpargnc  sous  François  7*^^. 
Revue  historique,  1894. 

(4)  Spont.  Semhlançaij,  la  bourgeoisie  financière  au  début 
du  XVI^  siècle.  Paris,  1895,  8°. 


) 


téressantes,  comme  celle  de  Spont  sur  les  impositions  (1) 
et  celle  de  Cauwès  sur  les  rentes  de  l'Hôtel-de- Ville  (2), 
travail  sérieux,  plein  d'idées  et  de  documents  précis. 

Les  travaux  antérieurs  portant  sur  ces  mêmes  ma- 
tières sont  naturellement  périmés,  aussi  bien  ceux  de 
P.  Clément,  dans  son  essai  sur  Semblançay  (3),  et  ceux 
de  P.  Paris,  dont  une  étude  est  spécialement  consacrée 
à  Louise  de  Savoie  et  Semblançay  (4),  que  ceux 
de  de  Boislisle  (5)  qui  s'est  intéressé  surtout  aux  pou- 
voirs de  ce  dernier,  sans  fouiller  suffisamment  ses 
opérations  ni  les  procès  qui  lui  ont  été  intentés. 

Le  duc  de  Bourbon  a  été  l'objet  d'une   curiosité 
soutenue,  mais  trop  souvent  malheureuse.  En  1860, 
la  question  était  attaquée  à  la  fois  par  Chantelauze  et 
par  Mignet.  Chantelauze  publiait  une  œuvre  relative.- 
ment  ancienne,  VHistoire  des  ducs  de  Bourbon  de  La 
Mure  (6),  en  la  complétant  par  des  notes  très  abondan- 
tes et  instructives,  extraites  en  partie  des  archives 
du  Parlement.     La  méthode  était  rigoureuse  et  dé- 
notait une  connaissance  indiscutable  des  sources  ori- 
ginales, mais  nous  n'aboutissons  ainsi  à  aucune  solu- 
tion claire  et  les  questions  les  plus  importantes  res- 
tent intactes.  Mignet,  dans  ses  premières  études  sur 
la  rivalité  de  François  I^r  et  de  Charles-Quint  (7), 
se  préoccupe  surtout  de  la  fuite  du  connétable  et  de  ses 

(1)  Spont.  Les  impositions  en  Languedoc.  Annales  du  Midi^ 

1890-1891. 

(2)  Cauwès.  Les  rentes  sur  V  Hôtel- de-Ville.  Revue  d'économie 

politique,  1895. 

(3)  P.    Clément.    Trois    drames    historiques...    Semblançay. 

Paris,  1857,  8°. 

(4)  P.  Paris.  Louise  de  Savoie  et  Semblançay.  Revue  historique, 

1882 

(5)  De  Boislisle.  Semblançay  et  la  surintendance  des  finances. 

Paris,  1882,  8°. 

(6)  De  La  Mure.  Histoire  des  ducs  de  Bourbon  et  des  comtes 
de  Forez,  publiée  par  Chantelauze.  Paris.  1860-1868,  4°,  3  vol. 

(7)  Mignet.   Rivalité   de  François  i»^'   et   de  Charles-Quint. 
Paris,  1875,  8°,  2  vol. 
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conséquences  politiques,  mais  le  côté  judiciaire  de  F  af- 
faire est  négligé  et  nous  ne  pouvons  guère  retenir  que 
certaines  citations  de  documents  jusqu'alors  inutilisés. 

Des  études  de  détail  faites  par  Griffct  (1),  Le  Roux 
de  Lincy  (2)  et  de  Luçay  (8),  nous  n'avons  rien  à  con- 
server, pas  plus  d'ailleurs  que  de  la  copieuse  biographie 
publiée  par  A.  Lebey  (4),  médiocre  plagiat  des  tra- 
vaux antérieurs.  L'histoire  complète  du  duc  de 
Bourbon  serait  donc  à  reprendre  en  dehors  du  pro- 
cès de  succession  et  du  procès  criminel  que  nous 
esquissons  ici. 

Parmi  les  questions  religieuses  concernant  l'Église 
de  France,  les  recherches  se  sont  portées  de  préférence 
sur  le  Concordat  de  1516.  P.  Caron  nous  donne  le 
récit  sommaire  et  sans  prétention  d'un  incident  qui  a 
marqué  la  publication  du  Concordat  par  le  Parle- 
ment (5).  Des  travaux  si  complets  de  P.  Bourdon,  seul 
un  bref  résumé  a  été  publié  (6),  et  encore  remonte-t-il  à 
ses  débuts,  ce  qui  nous  permet  seulement  de  déplorer 
qu'un  effort  aussi  considérable  soit  resté  vain.  Plu- 
sieurs ouvrages  de  L.  Madelin  sur  le  même  sujet  ont 
vu  le  jour  (7),  mais  la  question  a  été  surtout  considérée 

(1)  Griffet.  Ohsewatiotis...  sur  le  procès  de  CharleSy  duc  de 
Bourbon,  publié  par  Leber  :  Collection  des  meilleures  disserta- 
tions... T.  XVII. 

(2)  Le  Roux  de  Lincy.  Catalogue  de  la  bibliothèque  des  ducs 
de  Bourbon.  Mélanges  publiés  par  la  Société  des  bibliophiles 
français,  1850. 

(3)  De   Luçay.    La   succession    du   connétable    de   Bourbon 
Notices  et  documents  pour  le  cinquantenaire  de  la  Société  de 
VHistoire  de  France.  Paris,   1884,  8«. 

(4)  A.  Lebey.  Le  connétable  de  Bourbon.  Paris,  1904,  8o. 

(5)  P.  Carox.  François  I*^^  et  le  Parlement  de  Paris.  Revue  de 
la  Société  des  Etudes  historiques,  1890. 

(6)  P.  Bourdon.  Le  Concordat  de  1510,  négociai îons,  récep- 
tion en  France.  Positions  des  mémoires  pour  le  diplôme  d'études 
supérieures...  de  Paris,  1902. 

(7)  L.  Madelin.  Les  premières  applications  du  Concordat 
de  1516,  dans  les  Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire  de  l'Ecole 
française  de  Rome,  1897.  —  De  conventu  boîioniensi,  Paris,  1900, 


par  lui  du  point  de  vue  diplomatique  et  en  1  ab  ence 
Se  justifications  précises,  on  serait  parfois  tente  de 
prendre  certaines  de  ses  affirmations  pour  des  hypo- 
thèses ;  d'ailleurs,  le  fond  même  de  la  question,  c  est- 
Idire  l'étude  exacte  de  la  situation  ecclésiastique 
en  France  et  du  nouveau    régime   introduit  par   le 
Concordat,  est  volontairement  négligé.  Nous  appré- 
cierons surtout  le  premier  en  date  de  ces  «"^f  ^/;"^ 
brève  notice  sur  les  applications  du  Concordat,  étude 
documentée,  et   subst^mtielle  mais  qm    ne  coiiceme 
nu'  une  petite  partie  des  nombreuses  questions  soulevées 
par  r organisation  du  nouveau  régime.  Ce  n'est  pas  non 
plus  l'abbé  Thomas  qui  nous  apporte  sur  ce  sujet  1  ou- 
vrage définitif  (1)  que  nous  attendons:  assurément, 
il  considère  la  matière  dans  toute  son  ampleur,  mais 
de  graves  défauts   de   méthode  réduisent  a  peu  de 
chofe  le  résultat  de  cet  effort.  Sujet  néfaste,  dont 
l'intérêt  a   attiré  avec  raison  les  travailleurs,    sans 
qùaucun  d'eux  ait   pu    aboutir   d'une   laçon  -tis- 
îaisante,  et  qui  mériterait  pourtant  d'être  traite  dans 
son  enslmb!;  ainsi  que  dans  de  nombreuses  monogra- 
phies relatives  aux  différentes  églises  de  France. 
^  Les  débuts  de  l'agitation  rchgieuse  q^'  ^'^"^'^^f 
la  Réforme  ont  été  l'objet  d'un  petit  nombre  de  tra- 
vaux   quelques  sèches  notices  de  Becker  sur  Margue- 
rite  d' Angoulême  (2),  de  Féret  sur  les  docteurs  de  a  Fa- 
culté de  théologie  de  Paris  (3),  et  celles  qm  sont  con- 

«o.  _  .W*c.  et  Valois,  f^^^ur  eu ^renn.  ^^^^^^^^^^^^ 

i«0'i    —  Cette  étude  est  insérée  presque  texiuti  c 

in  autre  oulge  du  même  auteur  :  France  et  Bcne,  Pans,  1913, 

'"■(1)  THOMAS.  Le  Concédât  de  1516,  ses  origines,  son  histoire 
au  XVI-  siècle.  Paris,.  1910,  8»,  3  vol. 

(2)  P.  A.  BKCK.K.  Marguerite,  ''«^^-^'^^^"KLÎÏ 
laumc  Briçonnct.  1521-1524.  Dans  le  Bulletm  de  la  Société  de 

f  histoire  du  protestantisme,  1900.  ^„„,^.„ 

(3)  P.  FéIt.  La  Faculté  de  théologie  de  Parrs  et  ses  docteurs 
les  plus  céUbres.  Paris,  1900-1901.  8»,  2  vol. 
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tenues  dans  la  France  protestante  (l),une  solide  étude 
de  L.  Delisle  sur  racti\  ité  de  la  Faculté  de  Théologie, 
jointe  à  la  publication  d'un  de  ses  registres  de  procès- 
verbaux  (2),  constituaient  toute  notre  moisson  jusqu'à 
l'ouvrage  de  P.  Imbart  de  La  Tour  (3),  encore  ina- 
chevé, mais  qui  couvre  cependant  toute  notre  période, 
ouvrage  plein  d'idées,  conduit  par  une  intelligence 
claire,  habile  à  pénétrer  et  à  exposer  les  doctrines,  abon- 
damment documenté  et  à  peine  déparé  par  certaines 
erreurs  de  détail  que  nous  aurons  à  relever. 

D'un  point  de  vue  plus  restreint,  la  thèse  d'A. 
Renaudet  sur  le  développement  de  l'humanisme  et  les 
débuts  de  la  Réforme  (4)  nous  fait  pénétrer  dans  le 
monde  intellectuel  des  vingt  premières  années  du  siècle. 
Ce  travail,  préface  nécessaire  de  toute  étude  sur  la 
vie  rehgieuse  de  cette  époque,  semble  n'avoir  rien  à 
redouter  d'une  critique  rigoureuse. 

Là,  du  moins,  l'effort  des  historiens,  sans  avoir 
exploré  tout  le  champ  des  recherches  possibles,  abou- 
tit à  des  résultats  décisifs. 

Dans  l'ensemble,  la  période  que  nous  étudions  et, 
d'une  façon  générale,  le  règne  de  François  I^r  tout  en- 
tier ont  été  assez  délaissés  jusqu'à  présent,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  l'histoire  intérieure,  moins  favorisée 
que  les  guerres  et  que  la  diplomatie  dont  nous  n'aurons 
pas  à  nous  occuper  ici. 

La  faute  en  est  sans  doute  aux  difficultés  techniques 
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que  présentent  les  recherches  relatives  au  XVI®  siècle, 
et  même  la  rareté  des  voies  qui  y  ont  été  déjà  tracées 
contribue  à  les  rendre  plus  difficiles.  S'il  est  encore 
prématuré  de  présenter  d'une  façon  satisfaisante  un 
tableau  d'ensemble,  comme  le  prouvent  les  tentatives 
les  plus  récentes,  il  serait  désirable  que  les  efforts  se 
portent  sur  un  certain  nombre  de  points  précis  pour 
nous  donner  des  monographies  dont  la  nécessité  est 
évidente. 


(1)  Haag.  La  France  protestante.  Paris,  1846-1859,  8°,  10 
vol.  Voir  de  préférence  la  seconde  édition,  publiée  à  partir  de 
1877. 

(2)  L.  Delisle.  Notice  sur  un  registre  des  procès-verbaux  de 
la  faculté  de  théologie  de  Paris,  pendant  les  années  1505  à  1533. 
Paris,  1899,  4°. 

(3)  Imbart  de  la  Tour.  Les  origines  de  la  Réforme.  Paris, 
1905...  8°.  L'ouvrage,  en  cours  de  publication,  comprend  ac- 
tuellement trois  volumes. 

<4)  Renaudet.  Préréforme  et  humanisme  à  Paris,  1494-1517. 
Paris,  1916,  80. 
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Les  théories  politiques  au  début  du  XVP  siècle. 

Pendant  les  premières  années  du  XVP  siècle,  on  se 
préoecupa  plus  activement  que  jamais  des  questions 
relatives  au  gouvernement  de  l'Etat  et  de  1  Eghse. 
Aux  traditions  léguées  par  les  siècles  précédents,  les 
esprits,  nourris  dans  les  enseignements  de  1  antiquité 
ou  même  simplement  attentifs  au  spectacle  des  évé- 
nements contemporains,  substituèrent  des  conceptions 
nouvelles  ;  et  dans  cette  masse  d'habitudes,  de  théories 
exprimées,  les  unes  dans  des  traités  dogmatiques,  les 
autres  dans  des  discours  ou  dans  des  pamphlets,  nous 
pouvons  entrevoir  l'idéal  du  gouvernement  conçu  par 
les  contemporains  de  Louis  XII  et  de  François  I-. 

Les  usages  de  la  société  féodale  subsistaient  encore 
et  les  principes  sur  lesquels  elle  reposait  étaient  en 
faveur  chez  tous  ceu*  qui  étaient  intéressés  à  son  main- 
tien   Des  individus,  les  seigneurs,  et  certains  groupe- 
ments, coiTorations  et  municipalités,  jouissaient  d  une 
certaine  indépendance  vis-à-vis  du  pouvoir  royal  :  les 
villes  avaient  leurs  libertés  municipales,  leurs  magis- 
trats leur  administration  et  leur  justice  ;  dans  plusieurs 
provinces,  des  Etats  votaient  les  impôts.  De  véritables 
couvernements  féodaux  subsistaient  dans  le  royaume 
et  l'Eglise  elle-même,  considérée  du  point  de  vue  laïque, 
constituait  une  société  pourvue  de  tous  ses  organes. 
C'étaient  autant  de  groupements  soustraits  a  1  autorité 
du  gouvernement  central  et  détenant  une  part  de  la 
puissance  publique,  régis  seulement  par  une  sorte  de 
contrat  traditionnel  qui  fixait  les  obligations  récipro- 
ques et  qui  excluait  la  soumission  absolue  due  par  les 

sujets  au  roi.  . 

Nul  doute  que  cette  conception  de   la   société  ne 
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fût  encore  acceptée  par  tous  ceux  dont  la  vie  était  liée 
au  maintien  de  la  féodalité  :  Tesprit  féodal  n'était  pas 
près  de  disparaître  dans  la  noblesse  et,  d'une  façon  gé- 
nérale, l'attachement  au  privilège  était  la  forme  que 
r  prenait  le  plus  souvent  l'amour  des  libertés  publiques. 
Les  dernières  années  du  XV®  siècle  nous  montrent 
une  manifestation  de  cet  état  d'esprit  avec  les  Etats- 
généraux  de  1484  :  leur  programme  de  réformes  ten- 
dait à  confirmer  et  à  augmenter  les  privilèges   dont 
jouissaient  les  groupements  particuliers  aux  dépens  de 
l'autorité  royale.   Ils  demandaient  une  confirmation 
perpétuelle  des   «  libertés,  privilèges,  franchises,  pro- 
visions et  juridictions  des  gens  d'Eglise,  nobles,  cytez, 
pays  et  villes»  (1).  Leur  projet  de  réforme  financière 
reposait  sur  une  collaboration  des  Etats-généraux  avec 
les  Etats  provinciaux  qui  se  réuniraient  chaque  année 
pour  répartir  les  impôts  et  en  contrôler  la  perception. 
Ils  demandaient  la  codification  des  coutumes  et  or- 
donnances afin  de  fixer  la  tradition,  et  toutes  les  me- 
sures de  détail  proposées  avaient  pour  objet  de  fortifier 
l'indépendance  des  corps  financiers  et  judiciaires  en 
confirmant  le  système  de  recrutement  par  cooptation 
et  en  assurant  l'inamovibilité  des  officiers.  C'était  con- 
sacrer les  principes  de  la  société  féodale,  bien  que  les 
Etats-généraux,  qui  se  réservaient  un  rôle  éminent  dans 
ce  programme,   ne  fussent  pas  un  des  éléments  du 
gouvernement  féodal. 

D'ailleurs,  si  la  doctrine  exposée  en  1484  était  encore 
familière  à  beaucoup  d'esprits  du  XVI^  siècle  commen- 
çant, il  semble  qu'alors  les  Etats-généraux  ont  cessé 
de  les  préoccuper  :  les  textes  n'en  parlent  pas,  comme 
si  les  souvenirs  du  temps  de  Charles  V^  et  ceux  de  la  der- 
nière assemblée  avaient  laissé  l'impression  d'une  ex- 
périence dangereuse  ou  stérile.  On  les  considérait  moins 
comme  un  organe  régulier  de  gouvernement  que  comme 

(1)  Masselin.  Journal  des  Etais- généraux  de  France,  tenus 
à  Tours  en  1484.  {Collection  de  Documents  inédits).  Paris,  1835, 
40.  P.  680. 
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une  tentative  pour  régénérer  l'Etat  dans  une  période     _       ; 

de  crise.  * 

Par  contre,  depuis  deux  siècles,  les  principes  sur 
lesquels  reposait  l'édifice  féodal  étaient  combattus  par 
les  légistes  préoccupés  de  restaurer  la  puissance  ab-      j        j 
solue  du  souverain.  Dans  les  lois  romaines  du  Bas-Em-^  '        J 
pire    ils  avaient  retrouvé  l'idée  de  ce  pouvoir,  déféré 
sans'  partage  à  un  seul  homme  qui  l'exerçait  sur  des 
sujets  tous  égaux  dans  la  soumission.  La  théorie  en 
avait  été  développée  par  les  commentateurs  qui  1  a- 
vaient  appliquée  aux  rois  de  France  pour  affirmer 
leur  autonomie    vis-à-vis    des    pouvoirs    qui    mena- 
çaient de  l'assujettir,  le  Pape  et  l'Empereur,  et  sa  su- 
périorité sur  les  pouvoirs  locaux  qui  avaient  trouvé 
leur  indépendance  dans  la  société  féodale.  Cette  con- 
ception de  l'absolutisme,  toute  laïque  dans  le  droit 
romain,  avait  été  fortifiée  par  l'intervention  des  idées 
chrétiennes  ;  des  enseignements  contenus  dans  la  Bible,        , 
de  l'idée  générale  d'une  providence  qui  règle  la  destinée 
humaine,  était  issue  la  notion  du  droit  divin  et  d'un 
absolutisme  royal  voulu  par  Dieu. 

De  ces  principes,  les  légistes  avaient  tiré  les  conse-   . 
quences  pratiques  contraires  aux  usages  féodaux  : 
au  roi  appartenait  le  droit  de  faire  la  loi,  de  rendre  la.  ^    .^^ 
justice  et  par  suite,  d'évoquer  à  son  tribunal  toutes  les  - 
causes,  d'établir  les  impôts,  de  créer  les  offices.  Tous 
les  sujets  qui  croyaient  posséder  une  partie  de  la 
puissance  publique  l'exerçaient  seulement  sous  con- 
dition d'une  révocation  toujours  possible  :  toute  con-  ^ 
cession  faite  aux  dépens  des  regalia,  c'est-à-dire  de  ce 
qui  constituait  le  domaine  du  roi,  terres  ou   droits 
souverains,  était  essentiellement  précaire  :  la  possession 
des  fiefs  était  par  conséquent  viagère  et  toujours  ré- 
vocable ;  les  privilèges  locaux  l'étaient  également  et       ^ 
leur  confirmation,  obligatoire  au  début  de  chaque  règne, 
en  attestait  le  caractère.  Aux  anciens  représentants  de 
l'autorité  royale,  qui  avaient  transformé  leurs  charges 
en  fiefs  héréditaires,  s'était  juxtaposée  une  nouvelle 
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catégorie  d'officiers  royaux  qui,  eux,  étaient  demeurés 
de  simples  agents  d'exécution  et  qu'on  faisait  encore 
surveiller  par  des  personnages  qui  touchaient  de 
plus  près  à  la  personne  du  roi,  comme  les  maîtres  des 
requêtes  de  l'Hôtel.  Ces  théories,  que  les  agents  du  roi, 
officiers  de  finances  ou  de  justice,  s'attribuaient  le  soin 
de  réaliser,  recevaient  une  extension  excessive  lors- 
qu'il s'agissait  de  les  appliquer  aux  pouvoirs  rivaux  de 
la  royauté,  aux  seigneurs  féodaux,  à  l'Eglise  et  aux 
municipalités. 

Plus  que  jamais,  nous  constatons  leur  vitalité  au 
début  du  XVP  siècle,  surtout  dans  le  Parlement  au- 
quel incombait  le  soin  tie  définir  et  de  réaliser  l'abso- 
lutisme. Toutefois,  un  choix  s'impose  pour  déterminer 
la  véritable  doctrine  parlementaire  :  c'est  dans  les 
arrêts,  dans  les  délibérations  et  les  remontrances  de  la 
Cour  qu'elle  s'exprime,  plutôt  que  dans  les  plaidoiries 
des  gens  du  roi,  qui  la  poussent  à  l'extrême  dnns  leur 
désir  d'obtenir  un  résultat  et  de  créer  une  jurispruden- 
ce favorable  à  leur  cause.  Ils  lui  sacrifient  parfois  la 
logique  et  les  contradictions  leur  coûtent  peu  comme 
à  de  véritables  avocats  qui  plaident  une  affaire  sans 
chercher  à  fixer  le  droit. 

La  théorie  de  la  monarchie  absolue  senjblait  donc 
complète  à  ce  moment  :  le  roi  pouvait  être  tenté  de  la 
réaliser  et  ses  serviteurs  étaient  disposés  à  l'y  aider. 
Mais,  il  n'y  avait  là  qu'une  apparence  :  il  existe  dans 
les  œuvres  des  commentateurs  des  maximes  qui  ser- 
vent à  limiter  l'autorité  du  roi,  comme  cette  conclusion 
de  Balde  qu'aucun  édit  ne  vaut  m  praejudicium  szib- 
dîti  et  c'étaient  justement  celles-là  qu'on  citait  le  plus 
volontiers  (1).  Entre  les  sentences  empruntées  aux 
juristes  des  XI V^  et  XV^  siècles,  les  affirmations 
un  peu  outrées  des  avocats  du  roi  au    Parlement, 


(1)  Plaidoirie  de  Montholon  dans  une  affaire  de  création 
d'offiee.  Plaidoiries  du  9  mars  1523.  A.N.  Xla  4871,  fo  460  v. 
à  465  V. 
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d'une  part,  et  les  traditions  féodales  de  l'autre,  s'était 
établi  une  sorte  de  compromis  :  il  était  admis  que  l'au-    J 
torité  royale  réside,  conformément  aux  principes,  dans 
la  personne  du  souverain,  mais,  au  lieu  de  s'exercer 
directement  ou  par  des  intermédiaires  choisis  seulement 
au  hasard  d'une  faveur  passagère,  elle  devait  être  trans-  ^^ 
mise  par  l'intermédiaire  des  grands  corps  de  l'Etat,  ^\ 
collaborateurs  nécessaires  de  la  royauté,  au  premier 
rang  desquels  étaient  les  cours  souveraines^ Grand  Con- 
seil, Parlement,  Chambre  des  Comptes  et  Cour   des 

Aides. 

Cette  autorité,  au  lieu  de  se  modifier  d'après  les 
fantaisies  du  roi,  devait  se  conformer  à  la  tradition 
établie  par  ses  prédécesseurs.  Si  le  souverain  était  ab- 
solu, c'était  un  souverain  conçu  comme  un  être  idéal 
et  permanent,  supérieur  aux  individus  qui  se  succé- 
daient sur  le  trône,  lesquels  étaient  tenus  de  ne  pas 
vouloir  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir.  Le  rôle  de 
ces  collaborateurs  nécessaires  était  de  protéger  les 
rois  contre  ces  entraînements  irréfléchis  :  de  là,  le 
droit  d'intervenir  dans  toutes  les  aliénations  du  do-  ,.- 
maine,  de  contrôler  les  ordonnances  pour  maintenir 
la  continuité  dans  la  législation,  de  vérifier  toutes  les 
lettres  patentes  pour  s'assurer  de  leur  conformité  avec 
les  ordonnances  générales,  de  s'opposer  à  toute  déro- 
gation qui  ne  serait  pas  rendue  nécessaire  par  les 
circonstances.  L'avocat  du  roi  au  Parlement,  qui, 
en  plaidant  contre  des  adversaires,  poussait  à  l'ex- 
trême la  théorie  de  l'absolutisme,  affirmait,  lorsqu'il 
était  question  d'aliéner  une  portion  du  domaine,  qu'au- 
cune aliénation  ne  pouvait  se  faire  autrement  que 
«  causa  utilitatis  et  cum  pragmatica  sanctione,  qui 
est  à  dire  cum  consilio  procerum  (1)  ».  Et  alors,  il  expri- 
mait la  véritable  doctrine  parlementaire. 

Ce  personnel  d'officiers  royaux  tenait  bien  son  auto- 
rité du  roi,  et  en  cela,  son  action  était  conforme  au  prin- 

(1)  Plaidoiries  du  22  avril  1400.  A.N.  Xla  4831,  f°  210. 
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cipe  monarchique,  mais,  serviteur  d'une  monarchie 
idéale,  il  prétendait  s'affranchir  de  toute  sujétion  envers 
le  souverain  régnant  :  le  recrutement  par  cooptation, 
l'inamovibilité  des  conseillers  des  cours  souveraines, 
bien  que  très  compromis  depuis  le  règne  de  Louis  XI, 
subsistaient  encore  en  théorie  comme  une  attestation 

'  de  cette  indépendance.  De  là  aussi  la  prétention  du 
Parlement  de  Paris  de  tenir  dans  la  monarchie,  cal- 
quée sur  r Empire  romain,  la  place  du  Sénat  et  d'un 
Sénat  agissant,  résolu  à  ne  pas  se  laisser  dominer  par 
le  prince.  Des  allusions  à  ce  rôle  étaient  fréquentes  : 
nous  les  retrouvons  pendant  le  règne  de  François  I®^ 
dans  chaque  occasion  où  les  privilèges  de  la  Cour  sem- 
blaient menacés.  Cette  doctrine  n'était  d'ailleurs 
pas  récente  :  déjà,  en  1498,  le  premier  président  faisait 
devant  le  roi  ce  rapprochement,  en  rappelant  que  u  tous 
les  empereurs...  ont  eu  leurs  sénatz  et  cours  souveraines 
en  grande  recommandacion...  comme  fit  Octovien, 
Adrien,  Traianus...  »  (1  ),et  plus  tard,  J.  Montaigne,  dans 
son  Tractatus  celehris  (2),  faisait  un  parallèle  entre  le 

'    Sénat  romain  et  ie  Parlement  de  Paris. 

C'était  donc  dans  la  pratique  une  monarchie  tem- 
pérée, et  ceux-là  mêmes  qui  défendaient  le  plus  ferme- 
ment les  théories  absolutistes  ne  comprenaient  pas 
la  monarchie  indépendante  de  la  tradition  et  échap- 
pant à  tout  contrôle. 

Et  les  rois  eux-mêmes,  depuis  deux  siècles,  ne 
s'étaient-ils  pas  rangés  à  cette  opinion  ?  Ils  avaient  le 
plus  souvent  accepté  la  collaboration  des  cours  souve- 
raines qui,  dans  les  périodes  troublées  comme  au  temps 
de  Charles  VI,  étaient  intervenues  plus  d'une  fois  dans 
le  gouvernement.  Le  choix  de  leurs  membres  s'était 
fait,  par  un  système  de  présentation  équivalent  à  une 
cooptation  réelle.  A  la  vérité,  Louis  XI  et  Louis  XII 

(1)  Conseil  du  7  juillet  U98.  A.N.  Xla  1504,  fo  131. 

(2)  J.  Montaigne.  Tractatus  celehris  de  auctoritate  et  pree- 
minentia  sacri  Magni  consilii  et  Parlameritorum.  Paris,  1509, 
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s'étaient  malaisément  accommodés  de  ce  régime,  le  pre- 
mier, avec  une  franchise  brutale,  le  second,  plus  con- 
ciliant dans  les  apparences.  Mais  en  fait,  s'il  y  avait 
eu  de  leur  part  une  tendance  à  l'absolutisme,  la  prati- 
que du  gouvernement  n'avait  guère  été  modifiée  :  les 
ordonnances  de  1499  et  de  1510  furent  élaborées  dans 
de  grandes  assemblées  composées  de  nobles,  d'évêques 
et  d'officiers,  et  le  roi  ne  manifestait  pas  réellement  le 
désir  de  s'affranchir  des  traditions  léguées  par  ses  pré- 
décesseurs. 

Mais  les  premières  années  du  XVP  siècle,  avec  la 
transformation  qui  apparaît  dans  la  vie  intellectuelle, 
vont  peut-être  altérer  ces  conceptions  entre  lesquelles 
les  esprits  s'étaient  jusqu'alors  partagés  :  l'étude  des 
lettres  antiques  avait  révélé  des  théoriciens  dont  les 
principes  semblaient  nouveaux  à  ceux  qui  étaient  ac- 
coutumés à  la  vie  des  sociétés  monarchiques  et  chré- 
tiennes :  les  histoires  de  Thucydide,  de  Xénophon  et  de 
Plutarque,  les  ouvrages  philosophiques  de  Platon  et 
d' Aristote  faisaient  entrevoir  des  gouvernements  fondés 
sur  un  principe  différent.  Désormais,  dans  tous  les 
écrits  politiques,  aux  arguments  empruntés  aux  com- 
mentateurs modernes  du  droit  romain,  se  substituait 
l'autorité  dd^  auteurs  antiques  et  non  seulement  les 
humanistes  leur  demandaient  des  leçons  pour  faire 
revivre  le  passé,  mais  aussi  les  légistes  du  Parlement, 
qui  leur  empruntaient  les  éléments  de  leur  doctrine 

politique. 

Dans  quel  sens  les  anciens  ont-ils  détourné  l'activité 
des  penseurs  ?  Imbus,  pour  la  plupart,  de  la  notion  d'un 
Etat  omnipotent,  ils  leur  offraient  une  doctrine  de  la 
raison  d'Etat  qui,  adaptée  à  la  monarchie,  se  transfor- 
mait sans  peine  en  une  théorie  de  l'absolutisme  :  tout 
était  permis  au  gouvernement  et  au  roi,  qui  défendait, 
en  même  temps  que  ses  droits,  ceux  du  peuple  dont  il 
avait  la  garde.  On  invoquait  Cicéron  pour  affirmer 
que  le  roi,  seul  juge  de  l'intérêt  général,  pou- 
vait  y   sacrifier  sans   contrôle   les    intérêts  particu- 
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liers  (1).  Et  l'étude  attentive  de  la  Bible  ne  pouvait 
qu'achever  ces  notions  par  l'idée  du  droit. divin. 

Cependant,  les  théoriciens,  nourris  dans  la  tradi- 
tion antique,  ne  plaçaient  pas  tous  leur  idéal  dans  un 
absolutisme  strict.  Car,  à  côté  de  la  rnison  d'Etat  et 
du  droit  divin,  ils  trouvaient  chez  les  anciens  des  ins- 
titutions populaires  où  toutes  les  fonctions  étaient 
décernées  par  le  peuple,  où  celui-ci  exerçait  sa  souve- 
raineté sans  délégation,  et  un  idéal  démocratique  où 
l'intérêt  de  chaque  citoyen  était  la  fin  du  gouvernement. 
Ils  s'enthousiasmaient  pour  la  cité  platonicienne  ou 
pour  la  société  Spartiate,  et,  comme  ils  manquaient 
trop  souvent  de  sens  critique  pour  discerner  le  change- 
ment des  temps,  s'efforçaient  de  bonne  foi  de  conformer 
à  cet  idéal  la  réalité  présente. 

Dans  le  même  temps  d'ailleurs,  le  contact  avec  l'Ita- 
lie avait  encore-élargi  le  champ  des  observations.  Ph.  de 
Commynes  et  d'autres  après  lui,  humanistes,  hommes 
d'Eglise  ou  officiers  du  roi,  y  avaient  étudié  des  gou- 
vernements bien  différents  des  états  féodaux  du  nord  : 
à  Florence  persistait  un  résidu  de  l'esprit  antique,  tandis 
que  Venise  rappelait  les  souvenirs  de  l'aristocratie  ro- 
maine, et  il  est  curieux  de  constater  combien  l'exemple 
de  cette  dt  rnièrt  préoccupait  deux  honmies  d'Eglise 
assez  exempts  de  préjugés,  Claude  de  Seyssel  (2)  et 
Pierre  Du  Chastel  (3)  qui,  à  quelques  années  de  distan- 
ce, en  faisaient  un  éloge  enthousiaste,  tandis  que 
François  I»'"  (4),  parlant  en  roi,  n'y  trouvait  que  des 

(1)  Réquisitions  de  Lizet,  avocat  du  roi.  Plaidoiries  du  6 
avril  1522.  A.X.  Xla  4870,  £«  2  v.  à  4  v. 

(2)  C.  DE  Seiyssel.  La  grant  monarchie  de  France.  Paris, 
1519,  80.  Ed.  de  1541,  part  I,  eh.  III. 

(3)  Pierre  Du  Chastel,  lecteur  de  François  I^r  et  grand 
aumônier  de  France.  P.  Galland.  Pétri  Castellani...  vita.  Paris, 
1674,  80.  Ch.  XIV. 

(4)  Entrevue  de  François  I^»"  à  Aniboise  avec  les  conseillers 
de  Loynes  et  Verjus,  du  14  janvier  1518.  Récit  inséré  dans  le 
procès  verbal  du  24  mars  1518.  B.^.  Fr.  10900. 


; 


AU   DÉBUT  DU   XVI^   SIECLE 


25 


exemples   susceptibles   d'encourager   chez   ses   sujets 
l'esprit  d'insoumission. 

Il  est  évident  qu'à  partir  du  XV^  siècle,  la  monarchie 
était  emportée  vers  l'absolutisme,  mais  c'était  l'œuvre 
des  rois  et  de  leur  entourage  immédiat  à  laquelle  l'opi- 
nion générale,  depuis  les  légistes  du  Parlement  jus- 
qu'aux humanistes,  n'était  pas  préparée.  Egalement 
éloignés  des  principes  démocratiques  qu'ils  rencon- 
traient chez  les  anciens  et  de  cette  conception  de  l'ab- 
solutisme qui  cherchait  à  se  réaliser,  ceux-ci  incli- 
naient le  plus  souvent  vers  une  monarchie  centralisée, 
dégagée  des  entraves  féodales,  mais  capable  de  se 
contrôler  elle-même,  tempérée  par  le  respect  de  la 

tradition. 

Pendant  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XII 
avait  été  composée  l'œuvre  bien  connue  de  J.  Perrault 
où  nous  trouvons,  résumés  et  classés,  les  principes  de 
jurisprudence  que  les  cours  souveraines  appUquaient/- 
dans  toutes  les  affaires  où  le  pouvoir  royal  était  en 
cause.  Il  s'agissait  surtout  d'ampHfier  ses  prérogatives 
contre   les   puissances    rivales    toujours   combattues 
par  les  légistes.  C'était  une  affirmation  d'indépendance  : 
le  roi  ne  reconnaissait  aucun  pouvoir  comme  supérieur 
in  temporalibus  et  n'était  jamais  soumis  aux  lois  im- 
périales (I).  Vis-à-vis  des  seigneurs  féodaux,  ses  droits 
étaient  ceux  du  souverain,  droit  de  faire  des  lois,  droit 
exclusif  d'établir  des  impôts,  d'autoriser  les  assemblées 
des  gens  du  commun  (2).  Et  cette  théorie,  qui  semble- 
rait tendre  vers  l'absolutisme,  n'était  pourtant  que 
l'exposé  des  doctrines  traditionnelles  :  elle  était  extraite 
des  registres  du  Parlement  et  du  Châtelet,  des  réquisi- 
tions des  gens  du  roi,  et  ce  pouvoir  dont  elle  étabUssait 
la  supériorité  était  celui  que,  depuis  longtemps,  le 
roi  et  ses  cours  souveraines  exerçaient  en  commun. 

(1)  J.   Perrault.   Insignia  peculiaria  chrislianissimi  Fran- 
corim  regni  numéro  viginti.  Paris,  1521,  8°.  §  2. 

(2)  Ihid.  §  §  12,  17,  18. 
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Un  peu  plus  tard,  Claude  de  Seyssel  d'un  point  de 
vue  moins  étroitement  juridique,  présentait  vni  tableau 
de  la  monarchie  tempérée  qui  fut  celle  de  Louis  XII. 
Claude  de  Seyssel,  esprit  large  et  éclairé,  recherchait 
au  loin  et  dans  tous  les  temps  ses  éléments  de  compa- 
raison :  l'histoire  romaine,  l'exemple  de  Venise,  lui 
montraient  l'excellence  du  gouvernement  aristocrati- 
que «le  plus  raisonnable  et  le  plus  louable  (1).»  S'il 
acceptait  la  monarchie,  c'était  à  condition  qu'elle  eût 
ce  caractère  de  continuité  qui  faisait  rexcellence  des 
aristocraties,  que  le  roi,  dont  l'existen^îe  était  transitoi- 
re fût  soumis  à  des  traditions,  dont  la  garde  apparte- 
nait à  des  corps  indépendants  du  pouvoir  royal  : 
«  Une  aultre  chose  y  a  que  j'estime  la  principale 
pour  la  conservation...  d'icelle  monarchie.  C'est  que  le 
chief  et  tous  les  membres  d'icelle  sont  réglez  (2).  » 

Ces  corps  qui  jouissaient  de  leur  indépendance  et 
que  Claude  de  Seyssel  connaissait  bien  pour  en  faire 
partie,  c'étaient  l'Eglise,  le  Parlement,  la  Chambre  des 
Comptes.  Ils  possédaient  une  part  de  l'autorité  publi- 
que qui  échappait  au  roi  ;  ils  étaient  les  gardiens  de 
cette  tradition  qui  limitait  sa  volonté.  Cette  tradition 
qui  s'imposait,  c'était  le  corps  de  législation  provenant 
des  règnes  antérieurs.  Nous  aurons  l'occasion  de  re- 
venir sur  les  libertés  ecclésiastiques.  Quant  au  Parle- 
ment, Claude  de  Seyssel  y  voyait  un  organisme  néces- 
saire pour  «  réfréner  la  puissance  absolue  dont  voul- 
draient  user  les  roys  (3).  )^  Il  administrait  souveraine- 
ment la  justice  à  laquelle  les  rois  eux-mêmes  étaient 
soumis  ;  il  contrôlait  tous  leurs  actes  à  l'occasion  de 
leur  enregistrement  ;  il  était  constitué  gardien  de  l'in- 
tégrité du  domaine,  de  même  que  la  Chambre  des  Comp- 
tes surveillait  l'emploi  des  finances  publiques,  avec  le 
droit  de  réfréner  les  dépenses.  Quant  à  la  création  d'im- 

(1)  C.   DE   Seyssel.    l,a  grant  monarchie   de  France.  Part. 
I,  ch.  I. 

(2)  Ibid.  part.  I,  ch.  VIII. 

(3)  Ibid.  part.  I,  ch.  X. 
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positions  nouvelles,  Claude  de  Seyssel  n'en  discutait 
pas,  tant  il  lui  semblait  évident  que  le  roi  dût  se  limiter 
aux  ressources  normales  du  trésor.  Et  l'efficacité  de 
ce  contrôle  venait  de  ce  qu'il  était  exercé  par  un  corps 
indépendant,  dont  les  membres  étaient  recrutés  par 
cooptation  et  ne  pouvaient  être  déposés  que  par  la  Cour 
elle-même  pour  cause  de  forfaiture. 

Mais  l'autorité  supérieure  qui  devait  servir  de  règle 
et  dont  le  Parlement  assurait  la  conservation,  c'était 
l'ensemble  des  ordonnances  antérieures,  la  tradition 
même  du  royaume,  la  «  police  »  comme  l'appelait 
Claude  de  Seyssel.  Ces  ordonnances,  il  était  impossible 
de  les  transgresser  :  la  résistance  des  sujets,  dans  ce 
cas,  pouvait  aller  jusqu'au  refus  d'obéissance,  tandis 
que  le  roi  «  offense  Dieu  et  blesse  sa  conscience  et  si, 
acquiert  le  hayne  et  malveillance  de  son  peuple  (1)». 

Ce  programme  excluait  donc  toute  intervention  du 
peuple  lui-même,  et  Claude  de  -Seyssel,  qui  n'avait 
point  l'âme  d'un  démocrate,  considérait  comme  légiti- 
me et  nécessaire  d'empêcher  les  trois  états  cons- 
tituant la  nation  de  former  un  corps  qui  imposerait 
sa  volonté  ou  même  son  contrôle.  C'était  implicitement 
déclarer  que  les  Etats-généraux  n'auraient  pas  de 
place  dans  la  monarchie  idéale.  

Programme  complet  et  précis  qui,  à  l'époque  où  il 
était  formulé,  par  les  rapprochements  auxquels  les 
actes  du  nouveau  roi  donnaient  lieu,  pouvait  être 
pris  pour  une  critique.  Cet  acte  d'opposition  mérite 
d'être  relevé  de  la  part  d'un  homme  que  l'on  croirait 
facilement  voué  à  une  admiration  de  parti  pris  (2). 

Moins  nettes  nous  apparaissent  les  tendances  de 
J.  Aima  in,  parce  qu'avec  lui  nous  avons  affaire  non 
plus  à  un  humaniste,  mais  à  un  commentateur  labo- 

(1)  C.  DE  Seyssel.  La  grant  monarchie  de  France.  Part.  II. 

(2)  Ces  critiques  semblent  d'autant  pkis  âpres,  après  l'éloge, 
de  Louis  XII  contenu  dans  Les  louenges  du  roy  Louys  XII 
Paris,   1508,  4o. 
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rieux  de  textes  juridiques  dont  nous  devons  cher- 
cher la  pensée  dans  trois  traités  distincts,  Ir  lAhellus 
de  auctoritate  ecclesiae,  V  Expositio...  super  potestate 
summi  pontificis  et  le  De  dominio  naturali  civili  et 
^ecclesiastico.  Une  tendance  démocratique  se  révèle 
dans  sa  théorie  sur  l'origine  du  pouvoir  poHtique.  Ce 
pouvoir  appartient  à  la.  respuhUca,  c'est-à-dire  à  la 
nation  qui  en  délègue  l'exercice  au  roi.  La  forme  du 
gouvernement  sera  donc  monarchique,  car  rexistence 
d'un  roi  semble  mieux  adaptée  que  tout  autre  système 
à  la  pratique  du  gouvernement  (1).  Mais  cette  monar- 
chie est  essentiellement  populaire  :  cette  délégation  de 
pouvoir  peut  à  tout  instant  prendre  fin  :  la  nation,  pour 
se  conserver,  a  le  droit  de  déposer  le  roi,  et,  à  défaut 
d'une  procédure  régulière,  qui  n'existait  pas  dans  la 
monarchie  du  XVI®  siècle,  c'était  légitimer  une  révo- 
lution (2).  Mais  quelle  part  faire  à  l'intervention  de 
Dieu  qui,  dans  l'Ecriture,  a  posé  certains  principes 
pour  le  gouvernement  des  sociétés  ?  Dieu  impose  seule- 
ment aux  hommes  la  nécessité  de  se  soumettre  à  une 
autorité,  mais  cette  autorité,  il  ne  la  confie  h  personne 
en  particulier  :  «  regulariter  neminem  Deus  instituit.  » 
Seul  le  principe  de  l'autorité  est  divin,  mais  celui  qui 
la  possède  l'a  reçue  des  hommes  et  non  de  Dieu  :  il 
ne  règne  pas  par  droit  divin.  Tout  gouvernement  qui 
est  conforme  à  ses  fins  et  consenti  par  le  peuple  est 
donc  légitime  et  voulu  par  Dieu  (3).  Comme  mode  de 
transmission  du  pouvoir,  l'élection  s'accorde  avec  le 
principe  même  de  l'autorité  aussi  bien  que  la  succession 
héréditaire.  Quant  à  la  fin  vers  laquelle  tend  ce  gou- 
vernement, elle  est  tout  humaine  :  «  régit  ad  utilitatcm 
publieam  et  comumnem»  nous  dit  Almain  en  parlant 

(1)  J.  Almain.  Expositio  circa  decisiones  qunestionum  mag. 
G.  Occam  super  potestate  summi  pontificis.  Paris,  1512,  8^. 
Part.  III,   §  5. 

(2)  J.  Almain.  Libellas  de  auctoritate  eccles^iae.  Paris,  1512, 
40.  Part.  I. 

(3)  J.  Almain.  Expositio...  Part.  I,  §  1. 
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du  roi  (1  ).  Le  plus  grand  de  ces  biens  sera  la  paix,  la  paix 

C  sociale,  «  pro  corsequutionehàbîtàtioirispacificae  »,  telle* 
«•«et    la   formule  qui  exprime  la  pensée  maîtresse  de 
l'auteur  (2). 

De  ces  principes  se  déduisent  les  règles  auxquelles 
doit  se  conformer  le  gouvernement  royal  dans  l'ad- 
ministration financière  et  dans  la  justice  considérées 
comme  ses  principales  attributions  :  les  biens  dont 
dispose  le  souverain  appartiennent  à  la  communauté 
qui  lui  en  a  confié  l'usage  :  les  choses  «  annexa  tali 
regimini,  sunt  communitatis  et  non  dominantis,  ideo 
rex  non  est  nisi  administrator  (3).  »  En  conséquence, 
les  immeubles,  villes,  châteaux,  ainsi  que  les  droits  ré- 
galiens qui  y  sont  attachés,  ne  peuvent  être  aliénés,  ce 
qui  pose  le  principe  de  l'inaUénabilité  du  domaine. 
Par  contre,  le  roi  agissant  en  vue  de  l'utilité  commune, 
pourra  user  de  ses  sujets  et  de  leurs  biens  pour  la  pro- 
tection du  royaume.  L'impôt  est  légitime,  ainsi  que 
le  service  militaire  et  les  réquisitions  de  toutes  sortes, 
mais  leur  usage  est  strictement  limité  ;  et  nous  aper- 
"  iîcvons  ainsi  le  principe  de  restrictions  imposées  aux  "^ 
laetes^u  souverain  .(4-).  _ 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  soumis  ^rax  mêmes  limi- 
tations :  le  roi  tient  ce  pouvoir  de  la  communauté  pour 
l'exercer  dans  l'intérêt  général,  et  cette  notion  de  l'uti- 
lité sociale  de  la  justice,  poussée  à  ses  extrêmes  consé- 
quences, aboutit  à  cette  affirmation  qu'un  innocent 
doit  être  condamné  si  la  preuve  a  été  faite  légalement 
du  crime  qui  lui  est  imputé  et  s'il  ne  peut  être  absous 
sans  scandale  (5). 

Le  pouvoir  royal,  ainsi  dominé  par  l'idée  de  l'utilité 
publique,  ne  doit  donc  être  ni  oppresseur  ni  hostile 


(1)  J.  Almain.  Expositio. 

(2)  Ibid.  part.  I,  §  1. 

(3)  Ibid.  part.  II,  §  2. 

(4)  Ibid.  part.  II,  §  3. 

(5)  Ibid.  part.  III,  §  1. 
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aux  libertés  des  différents  groupes  qui  constituent  la 
société.  Des  corps  pourront  exister  dans  l'Etat,  indé- 
pendants du  souverain  par  leur  recrutement  et  exempts 
de  sa  juridiction.  Nous  trouvons  donc  ici  comme  chez 
les  précédents  théoriciens  une  possibilité  pratique 
de  contrôle,  contrôle  nécessaire  pour  l'application  des 
principes  dont  Almain  nous  fait  l'exposé  (1). 

Aucun  résumé  plus  nourri  de  sens  ne  peut  être  fait 
de  cette  doctrine  que  celui  qui  nous  est  donné  par  l'au- 
teur, indiquant  les  caractères  du  bon  gouvernement  : 
((  necesse  est  quod  sit  propter  bonum  commune  et 
quod  principians  principetur  liberis  non  servis  et  quod 
sit  unus  principians  et  non  plures  (2).  )> 

Sans  nous  exagérer  l'originalité  de  cette  doctrine, 
qui  se  rattache  au  courant  de  démocratie  religieuse 
qui  traverse  tout  le  moyen-âge  et  qui  ne  répugne,  dans 
la  pratique,  à  aucune  atténuation,  nous  comprendrons 
cependant  que  les  esprits  imprégnés  de  ces  principes 
soient  encUns  à  en  faire  parfois  l'application  aux  choses 
du  gouvernement. 

Avec  Guillaume  Budé,  la  théorie  purement  politique 
qui  est  celle  de  la  monarchie  tempérée,  s'achève  au 
moyen  de  conceptions  inspirées  plus  directement  en- 
core de  l'antiquité  que  les  écrits  de  Claude  de  Seyssel  : 
c'est  la  monarchie  humaniste,  dont  il  nous  donne  la 
définition  dans  le  De  asse,  puis  dans  le  traité  de  V Ins- 
titution du  prince,  où  ses  théories  se  mêlent  parfois 
d'âpres  critiques  (3). 

Moins  démocrate  qu' Almain,  Budé  fait  remonter  à 
Dieu  l'origine  du  pouvoir,  mais  pratiquement,  il  en 
limite  presque  aussi  rigoureusement  l'usage  par  la 
responsabilité  du  souverain  envers  Dieu,  par  le  respect 
de  la  tradition  qui  vient  de  ses  prédécesseurs,  par  son 

(1)  J.  Almain.  Expositio...  Part.  III,  §  G. 

(2)  Ibid, 

(3)  G.  Budé.  De  asse  et  partibusejus.  Faris,  1515,  toi.  De  Vins- 
titution  du  prince.  Paris,  1547,  8°,  et  Lyon,  1547,  8°. 
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obligation   morale   de   gouverner    dans    l'intérêt  du    • 
peuple,  de  maintenir  la  paix  et  de  restreindre  ses  exi-    \ 
gences  financières  aux  dépenses  nécessaires  à  la  vie 
du  royaume.  --«.... 

Nous  trouvons  dans  le  De  asse  la  description  de  cette 
monarchie  économe  et  pacifique  qui  doit  obtenir 
2.500.000  1.  des  impôts,  1.200.000  1.  du  domaine  et 
dont  les  recttes  exceptionnelles  devront  suffire  aux  li- 
béralités du  prince.  Le  peuple  supporterait  aisément 
ces  charges,  si  les  guerres  ne  venaient  pas  lui  en  impo- 
ser de  nouvelles  et  cette  considération  doit  empêcher 
les  grandes  entreprises  militaires  que  l'organisation 
financière  de  la  monarchie  ne  peut  soutenir  (1).  Mais 
c'est  surtout  contre  les  exactions  des  gens  de  cour  qu'il 
faut  protéger  le  peuple.  Budé  condamne  énergiquement 
les  abus  dont  la  société  de  son  temps  offrait  tant 
d'exemples.  Nous  trouvons  presque  dans  son  œuvre 
une  protestation  contre  les  injustices  sociales,  notam- 
ment dans  ce  passage  du  De  asse  où  l'auteur  dit  que  le 
peuple  ((  omnia  sua  in  médium  conferre  teneatur, 
cumaulaepaucialumni..  universaraptimauferant(2).  » 

Le  roi  doit  surtout  imiter  les  monarques  vertueux 
dont  l'antiquité  lui  propose  les  exemples.  Dans  son 
commerce  avec  le  littérature  antique,  Budé  avait  trou- 
vé de  nombreux  modèles  :  Vespasien,  dont  il  admirait 
l'économie  et  le  souci  de  ménager  le  peuple,  Auguste, 
recommandable  pour  sa  politique  pacifique,  Pompée, 
supérieur  à  tous  les  autres  par  sa  pratique  de  toutes  les 
vertus  :  vertus  plus  oratoires  qu'agissantes,  et  qui  ne 
sont  pas  celles  du  christianisme,  mais  Budé  vi- 
vait par  l'imagination  avec  les  héros  de  Plutarque, 
dont  il  recommande  l'imitation  à  ses  contemporains. 
Aussi  est-ce  dans  les  livres  et  non  dans  son  entourage 
que  le  roi  doit  chercher  ses  principes  de  conduite  : 
Budé  a  la  haine  des  hommes  de  cour,  avides  de  Jouis- 

(1)  G.  Budé.  De  asse     Ed.  de  1550,  liv.  IV,  p.  430-1. 

(2)  Ibid,  p.  433. 
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sances  et  indifférents  à  leurs  devoirs.  Le  roi  se  cor- 
rompt dans  cette  atmosphère  de  mensonge  :  «aures 
ferendae  veritati  non  habet  (1)  ».  Il  doit  donc  demander 
ses  directions  aux  humanistes,  dépositaires  de  la  sa- 
gesse antique  :  gentilshommes  que  leur  ignorance  rend 
ennemis  des  bonnes  lettres  (2),  prélats  acharnés  à  la 
poursuite  des  bénéfices,  qui,  jusqu'alors,  ont  occupé  les 
premières  places  de  l'Etat,  doivent  céder  le  pas  aux 
savants  et  aux  lettres.  Ainsi  renaîtraient  les  temps  de 
Trajan  et  d'Alexandre,  dont  Budé  préfère  encore  le 
zèle  littéraire  aux  simples  vertus  de  Pompée.  Et  la 
passion  de  la  gloire,  qui  est  inséparable  de  toute  vertu, 
y  trouverait  son  compte  puisqu'il  n'est  point  de  meil- 
leure façon  de  l'acquérir  qu'en  protégeant  les  écrivains 
ses  dispensateurs.  Monarchie  humaniste,  telle  que  les 
amis  et  les  successeurs  de  Budé  la  désireront  et  sur  le 
territoire  de  laquelle  on  eut  pu  édifier  l'abbaye  de 
Thélème. 

Budé,  en  traçant  ce  programme,  se  laissait  entraîner 
par  son  zèle  littéraire  au  point  de  négliger  le  rôle  es- 
sentiel de  la  royauté,  l'exercice  du  ^pouvoir  politique  : 
entraînement  bien  compréhensible  et  commun  à  tous 
ceux  qui,  comme  lui,  vivaient  par  l'imagination  au 
milieu  des  choses  antiques. 

A  ce  courant  d'idées  se  rattache  l'auteur  anonyme 
qui  a  publié  le  traité  de  V Institution  du  prince,  de 
Budé.  dans  lequel  il  a  inséré  des  remarques  de  son  crû 
et  des  allusions  malignes  dirigées  contre  la  politique 
de  François  I^^.  Mais  tandis  que  la  monarenie  humanis- 
te de  Budé  est  une  monarchie  de  droit  divin,  seulement 
tempérée  dans  la  pratique,  son  continuateur  l'associe 
à  un  système  démocratique  qui,  du  point  de  vue  pure- 
ment politique,  nous  ramène  vers  celui  d'Almain. 

Nous  trouvons  dans  les  passages  ajoutés  au  texte 
de  Budé  un  exposé  des  origines  du  pouvoir  royal  :  ce 

(1)  G.  Budé.  De  asse...  Ed.  de  1550,  liv.  IV,  p.  432. 

(2)  Ibid.  liv.  I,  p.  63-4. 
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pouvoir  proviendrait  d'une  abdication  des  sociétés 
primitives  qui  se  seraient  dessaisies  spontanément  de 
leurs  hbertés  pour  les  remettre  aux  rois  en  concluant  N 
avec  eux  une  sorte  de  contrat  (1),  u  contract  de  bonne  '^ 
foy»,  contrat  «par  quoy  l'obhgation  est  réciproque)), 
du  peuple  au  souverain,  si  bien  que  le  principe  de  la 
monarchie  repose  en  définitive  sur  le  «  consentement 

des  subjectz)>  (2). 

De  là  une  certaine  incohérence  entre  les  passages 
qui  appartiennent  à  Budé  et  ceux  qui  ont  été  ajoutés 
par  son  continuateur,  mais  ces  divergences  s'effacent 
devant  leur  désir  commun  de  créer  le  royaume  des 
lettres  et  aussi  leur  dépit  d'en  voi-r  toujours  retarder 
Tavénement  (3). 

Cet  idéal  de  monarchie  humaniste  existe  aussi  chez 
Erasme,  idéal  qui  s'accorde  avec  les  tendances  d'un 
esprit  aristocratique  et  dédaigneux  du  vulgaire.  Mais 
il  y  a  loin  entre  ce  mépris  d'ailleurs  compatissant  et 
une  conception  de  l'absolutisme  qu'on  ne  trouve  point 
chez  Budé  non  plus  que  chez  Erasme  (4). 

Plus  que  l'organisation  de  l'Etat,  les  affaires  de 
l'Eglise  préoccupaient  tous  les  esprits  pendant  ces 
premières  années  du  X VI^  siècle  :  les  efforts  de  Louis  XII 
pour  imposer  un  nouveau  train  aux  affaires  religieuses, 
sa  lutte  avec  le  pape  Jules  II,  les  préliminaires  de  l'abo- 
lition de  la  Pragmatique,  attiraient  l'attention  et  pro- 

(1)  G.  Budé.  De  Vinstitution  du  prince.  Ed.  de  Paris,  f^  18- 

19. 

(2)  Ihid.  fo  84. 

(3)  Vinstitution  du  prince,  écrite  en  1519,  ne  fut  publiée 
qu'en  1522  avec  des  additions  où  on  reconnaît  un  esprit  diffé-  ^ 
rent  de  celui  de  Budé.  Le  départ  entre  les  passages  qui  pro- 
viennent de  Budé  et  ceux  qu'il  faut  attribuer  à  son  continua- 
teur peut  être  fait  en  comparant  le  manuscrit  original  de  Budé 
(conservé  à  l'Arsenal,  n»  5103)  et  l'édition  lyonnaise  de  1547, 
très  voisine  du  texte  primitif,  avec  l'édition  parisienne  de  1547, 
où  le  texte  est  accompagné  des  additions  de  1522.  Voir  à  ce 
sujet  :  Delaruelle.  Guillaume  Budé...  Paris,  1907,  8°. 

(4)  Erasmk.  ln6titutio  principis  christiani.  Bâle,  1516,  4». 
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voquaient  les  controverses.  Dans  les  conseils  et  autour 
des  tréteaux,  par  des  œuvres  de  jurisprudence  et  les 
farces  de  Gringoire,  Topinion  publique  était  invitée 
à  se  prononcer  sur  ces  questions,  par  la  volonté  du  roi 
qui  risquait  de  ne  plus  pouvoir  la  réfréner  le  jour  où  il 
viendrait  à  s'engager  dans  de  nouvelles  voies. 

Ces  questions  étaient  au  nombre  de  trois  :  d'abord, 
il  s'agissait  de  l'indépendance  du  pouvoir  temporel  des 
empereurs  et  des  rois  vis-à-vis  du  pouvoir  spirituel  ; 
la  même  question  se  posait  au  sujet  de  l'Eglise  de  Fran- 
ce :  c'était  celle  de  la  supériorité  du  concile  sur  le 
pape,  débattue  pendant  tout  le  XV^  siècle  ;  enfin,  on 
discutait  la  soumission  de  l'Eglise  au  roi,  soumission 
qui  entraînait  en  particulier  la  subordination  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques,  le  payement  des  décimes  exigés 
par  le  roi  et  son  ingérence  dans  les  nominations.  C'était 
d'ailleurs  le  problème  de  l'absolutisme  qui  se  posait 
là,  sous  un  aspect  différent  :  le  maintien  dans  la  mo- 
narchie d'une  société  autonome  dont  l'indépendance 
était  possible  dans  une  société  féodale,  mais  difficile- 
ment conciliable  avec  les  prétentions  du  roi  au  pou- 
voir absolu. 

A  ces  problèmes,  les  intéressés,  le  roi  et  son  entoura- 
ge, le  Parlement,  les  gens  d'Eglise,  apportaient  des 
solutions  différentes,  conformes  à  leurs  traditions. 

Les  rois  de  France  s'étaient  toujours  considérés 
comme  indépendants  des  papes:  la  couronne  qu'ils 
tenaient  de  Dieu  ne  pouvait  leur  être  enlevée  ;  ils 
n'étaient  pas  susceptibles  de  déposition  et  leur  royau- 
me ne  pouvait  être  frappé  d'interdit.  Depuis  Philippe 
le  Bel,  la  formule  d'après  laquelle  u  rex  nullum  superio- 
rem  recognoscit  in  temporalibus  »  était  universel- 
lement admise  comme  principe.  Les  prétentions  du 
roi  en  ce  sens  ne  rencontraient  non  plus  aucun  adver- 
saire dans  le  royaume  :  tous  les  théoriciens,  légistes, 
universitaires,  toutes  les  assemblées  du  clergé  national 
étaient  d'accord  avec  le  roi  et  ses  conseillers.  Cette 
thèse,  Almain  la  défendait  dans  le  De  dominio  natu- 
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rail  (1),  Aufréri,  dans  la  Repctitio  (2),  arrivait  à  la 
concilier  avec  le  principe  de  la  suprématie  du  pouvoir 
spirituel  sur  le  temporel,  principe  auquel  il  ne  laissait 
qu'une  valeur  toute  théorique. 

De  même  la  tradition  royale  était  d'affranchir 
l'Eglise  de  France  de  toute  sujétion  envers  la  papauté.  / 
L'assemblée  de  Bourges  de  1438,  qui  avait  exprimé  la 
théorie  conciliaire  de  Constance  et  de  Bâle,  était 
l'œuvre  du  gouvernement  royal.  Malgré  certains  re- 
tours en  arrière,  au  temps  de  Louis  XI,  Louis  XII 
l'avait  remise  en  honneur  avec  le  synode  de  1510,  qui 
reconnaissait  au  concile  le  droit  de  suspendre  l'obé- 
dience ;  et  l'entreprise  du  concile  de  Pise  n'était  que  la 
continuation  de  l'œuvre  des  grandes  assemblées  du 

XVe  siècle. 

Mais  si  le  roi  voulait  libérer  l'Eglise  de  la  domination 
pontificale,  c'était  pour  se  l'assujettir  plus  complète- 
ment. La  tradition  royale  consistait  à  rogner  ses  liber- 
tés dans  tous  les  domaines,  à  empiéter  sur  la  justice 
ecclésiastique,  à  intervenir  dans  sa  vie  intérieure  par 
la  régale,  par  les  saisies  de  temporel,  à  obtenir  des 
décimes  ou  d'autres  subsides.  Il  est  vrai  qu'avec 
la  Pragmatique  le  roi  semblait  avoir  renoncé  à  in- 
tervenir dans  les  nominations  ecclésiastiques,  mais 
cette  renonciation  était  tout  accidentelle  et  les  suc- 
cesseurs de  Charles  VII  s'étaient  efforcés  de  la  repren- 
dre. Depuis  Louis  XI,  la  Pragmatique  était  remise  en 
discussion  et,  en  attendant  de  trouver  une  autre  voie, 
les  rois  s'étaient  attribué  en  fait  le  choix  des  princi- 
paux dignitaires  par  l'usage  de  la  recommandation, 
qui    ne    laissait    subsister    qu'une    façade    électorale. 

Cette    conquête    de  l'Eglise  galHcane,    Louis   XII' 
l'avait  poussée  plus  loin  que  quiconque  avec  la  léga- 

(1)  J.    Almain.    Quaestio   resumptiva    de   dominio    natumli, 
civili  et  ecclesiastico.  Publié  avec  les  œuvres  de  Gerson.  Edit.  de 

1606,  t.  I. 

(2)  E.  Aufréri.  Opusmlorumavidissimus  cumulus...  Preponi- 

tur  enim  repetitio  Cle.  I  de  offi.  ordi...  Paris,  1514. 
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tien  du  cardinal  d'Amboise  qui  mettait  l'autorité 
temporelle  au  service  du  roi.  L'Eglise,  malgré  ses  défian- 
ces et  ses  protestations,  avait  été  pour  un  temps  en- 
serrée dans  ce  réseau  dont  le  roi  tenait  toutes  les  ex- 
trémités. 

Mais  les  difficultés  de  la  fin  du  règne  et  Téchec  du 
concile  de  Pise  imposaient  la  nécessité  d'un  accord 
entre  le  roi  et  le  pape.  En  renonçant  à  certaines  théo- 
ries  gallicanes   dont   l'abandon   était   indifférent   au 
roi,   sur  l'autorité  des  conciles,  sur    les    annates    et 
sur  les  inmiunités  financières  de  l'Eglise,  en  cédant 
tout  ce  qui,  dans  le  Pragmatique,  était  contraire  à  ses 
intérêts,  la  royauté  pouvait  réaliser  cet  accord.  La 
Pragmatique,  déjà  révoquée  par  Louis  XI,  était  peut- 
être  compromise  en  1514  dans  l'esprit  de  Louis  XII 
qui  entrevo}    '*■  la  possibilité  d'établir  un  nouveau  ré- 
gime plus  avantageux  pour  ses  intérêts  et  plus  stable. 
Ainsi  s'affirmait  le  gallicanisme  royal,  en  se  distin- 
guant du  gallicanisme  parlementaire  avec  lequel   il 
s'était  longtemps  confondu. 

Le  Parlement  s'était  en  effet  formé  sur  ces  points 
une  doctrine  qui  était  celle  de  tous  les  légistes  du  royau- 
me et  qu'il  avait  fait  passer  dans  la  jurisprudence  en 
matière  ecclésiastique.  Contre  le  pape,  il  avait  toujours 
été  un  des  plus  fermes  soutiens  et  de  l'autorité  royale 
dont  il  affirmait  l'indépendance  et  de  l'Eglise  gallicane, 
dont  il  adoptait  les  théories  conciliaires.  Quant  à  la 
sujétion  de  l'Eglise  au  roi,  il  s'était  toujours  montré 
le  principal  artisan  de  la  politique  royale  dans  ses  em- 
piétements sur  les  libertés  ecclésiastiques  :  il  lui  avait 
donné  la  puissance  de  réalisation.  Mais  il  limitait  en 
même  temps  ces  entreprises  et  cette  limitation  s'im- 
posait surtout  en  matière  de  nominations  :  s'il  ad- 
mettait l'intervention  du  roi  dans  certaines  élections, 
où  la  sûreté  du  royaume  était  intéressée,  pour  éliminer 
un  candidat  suspect  ou  reconunander  quelque  person- 
nage éminent,  s'il  laissait  même  fléchir  gravement  les 
principes  dans  les  cas  où  le  roi  faisait  pourvoir  un  des 
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tation   assez  large.  ?"\".'''=^..t.,  d'ailleurs  prévues 
atteintes  au  prlncpeelec^^^^^^^^^^  „)•  Telle 

et  autorisées  pa     ^^'^^  Parlement,  lorsqu  i 

les  dernières  années  de  Lom^  ^U.  ^^^^^^  ^^_ 

Cette  doctrine  Pariementan-e  ^""^  ;,,  ^^  j^ 

posée  par  C.  Guym.er  ^ans  jn  com  ^^  ^^  ^^^.^^^ 

Pragmatique  qm  f^'^^^  ^"^^^^^reuses   éditions   (2) 

frr::t^rardS::r:i:^^^^^^^ 
"t  théories  qui,  -^:t:^^v:'zz 

surtout  avee  des  ar^ume^^s^  J^^^^^^^^^^^^^^  ^^  ^^^:_, 
1:  ;r?;re  rpluvreec/ésiastique  appartenait 

6,;^.  M"<>if--^'°"V' •'^"'^•à  15  5    nous  trouvons  les  éditions 

(2)  Depuis  ''^\^^XnctZcoma  Guymier êlossala-P^r., 

suivantes  :  Pmgnuihca  .S«Hrt«)  «  o  ^^^^  _  pragmatica 

i486.  4°.  4  Béédifons  en  "»8' J*»^  ^o.Kéédition  en  1504. 
SanCio  ma  cum  '<'P^'^"'7;":\'^(,4  40.  _  Pragmalica  Sanclw. 
_  pragmatica  ««"f '":  J.'^'  V^mprend  une  table,  un  commen- 
Paris,  1507,  40.  Cette  «^-^'^f  "JJ^^ééditions  en  1510  et  1514.  La 

taire,  des  gloses  et  ""  X^,7^;;i,eurs  être  durable,  pu.sque 
vogue  de  cet  ouvrage  «levait  ^  ^^^    ^^^  ,t  ^.^ 

nous  trouvons  d'autres  edrt.ons  en      ^^  ^^^^^^.^  ^^^  . 
autres  éditions  depms  la  fm  du      g  ^         „„•,„  SancUo 

celle  qui  tut  donnée  par  Pu^^m  ^^.,;„„;6„s    Ph^l^PP^ 

cum  glossis  D.  C— JSon,  la  plus  complète  et  enn- 
rde'tbr  :^enr  s  est  celle  .  laquelle  nous  nous  re- 
porterons  de  préférence. 
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à  l'Eglise  universelle,  affirmation  dont  il  déduisait  lo- 
giquement celle  de  la  suprématie  des  conciles.  IJ  dé- 
terminait les  cas  dans  lesquels  leur  autorité  pouvait 
s'imposer  au  pape,  considérant  comme  tels  toutes  les 
questions  de  dogme  et  tout  ce  qui  concerne  la  réforme 
des  mœurs.  Il  ne  laissait  au  pape  que  les  matières  de 
pur  droit  positif,  qui  ne  compromettaient  ni  la  consti- 
tution de  l'Eglise  ni  les  formes  de  la  vie  ecclésiastique 
(1).  Guymier  pourtant,  n'allait  pas  jusqu'aux  extrêmes 
conséquences  de  ses  principes,  puisqu'il  admettait  que 
le  pape  étant  la  tête  de  l'Eglise  doit  en  expliquer  la  doc- 
trine et  peut  même  en  modifier  les  lois  ou  dispenser  de 
leur  exécution. 

Guymier  cherchait  surtout  à  protéger  la  vie  inté- 
rieure de  l'Eglise  de  France  contre  les  usurpations  tra- 
ditionnelles des  papes.  Pour  interdire  les  réserves,  il 
V  faisait  l'historique  des  élections,  montrant  qu'aux  ori- 
gines, le  peuple  et  le  clergé  y  procédaient  seuls  et  que  les 
papes  disposaient  seulement  des  sièges  nouvellement 
créés.  C'était  un  abus  de  leur  part  de  se  réserver  cer- 
taines collations,  abus  interdit  par  les  rois  de  France 
et  en  particulier  par  la  Pragmatique  de  Saint-Louis 
(2).  Guymier  rappelait  de  même  les  prohibitions  faites 
contre  les  annates  par  Saint-Louis  et  ses  successeurs, 
reprises  par  le  Parlement  dans  un  arrêt  du  temps  de 
Charles  V,  d'accord  avec  les  commentateurs  du  droit 
romain,  entre  autres  Panorme,  dont  il  résumait  la  doc- 
trine (3).  L'usage  en  était  d'ailleurs  plus  récent  que 
celui  des  réserves  et  plus  condamnable  encore,  puis- 
qu'il s'agissait  d'une  véritable  simonie. 

Les  conséquences  logiques  de  ces  principes  aboutis- 
saient à  exclure  le  roi  des  affaires  religieuses  :  si  le 
pouvoir  ecclésiastique  appartient  à  l'Eglise  universelle, 

(1)  C.  Guymier.  Pragmatica  Sonctio...  Ed.  de  1666,  titre  I, 
cap.  frequens,  et  titre  II,  cap.  licet. 

(2)  Ibid.  titre  II,  cap.  §  licet. 

(3)  Ibid.  titre  IX.  cap.  statuii  et  §  ctsi. 
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le  roi,  lui  non  plus,   ne  peut  avoir  aucune  part  à  sa  di- 
rection. Si  certaines  décisions  royales  étaient  invoquées, 
elles  servaient  à  protéger  les  libertés  gallicanes,  mais 
non  à  remplacer  une  domination  par  une  autre.  Aussi 
Guymier  se  prononçait-il  sans  hésiter  en  faveur  des^ 
élections  canoniques  :  il  y  a  mariage  spirituel  entre 
l'évêque  et  son  église  :  celle-ci  doit  le  choisir  sans  con- 
trainte «  non  ergo  ex  rescripto  principis  (1)  ».  Et  cette 
méthode  ne  peut  avoir  pour  l'Eglise  que  des  avantages, 
si  le  pape  consent  à  contrôler  les  élections  pour  éviter 
la  promotion  de  prélats  indignes.  Mais,  à  défaut  du 
droit  de  nomination,  le  roi  tient  de  sa  qualité  de  souve- 
rain temporel  un  droit  d'exclusion  contre  des  candidats 
suspects  de  trahison.  Dans  la  pratique,  il  recommande 
même  celui  qui  lui  serait  agréable  et  cet  usage  peut  en- 
core se  concilier  avec  le  principe  de  l'élection  (2).  D'ail- 
leurs l'intervention  des  rois  de  France  dans  la  vie  de 
l'Eglise,  notamment  par  l'exercice  de  la  régale  ou  par 
la  collation  de  bénéfices,  est  également  fondée  en  droit 
comme  s'appliquant  à  des  sièges  de  création  royale  ou 
justifiée  par  un  usage  immémorial.  Elle  l'est  aussi  par 
le  caractère  à  demi  ecclésiastique  des  rois  qui  sont  con- 
sacrés et  possèdent  la  dignité  de  chanoines.  Guymier, 
en  précisant  ainsi  leurs  droits,  indiquait  donc  en  même 
temps  le  domaine  qui  leur  était  soustrait.  Et  son  œuvre 
se  trouvait  consacrer  le  principe  des  libertés  ecclésias- 
tiques contre  les  abus  de  l'autorité  royale  (3). 

Les  mêmes  tendances  apparaissent  dans  la  pensée 
d'Aufréri  (4)  qui  revient  lui  aussi  à  cette  distinction 
de  la  puissance  spirituelle  et  de  la  puissance  temporelle, 
mais  pour  les  confondre  dans  la  personne  du  pape  qui 
posséderait  ainsi  le  pouvoir  absolu  et  confierait  sim- 
plement le  glaive  temporel  aux  princes  séculiers.  D'où 

(1)  C.  Guymier.  Pragmatica  Sanctio...  Éd.  de  1666,  titre  I, 

cap.  licet. 

(2)  Ibid.  titre  I,  cap.  licet,  §  Item,  nec  crédit. 

(3)  Ibid.  titre  IX,  §  Item  fuit  deliberatum. 

(4)  AuFRÉRi.  Opuscîdorum.., 
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une  hiérarchie  entre  ces  deux  puissances  et  une  subor- 
dination des  rois  à  l'Eglise,  subordination  qu'Aufréri 
concilie  péniblement  avec  le  principe  de  l'indépendance 
du  roi  in  temporah'bus,  qu'il  ne  croit  pas  pouvoir  rejeter. 
Aussi,  pas  pius  qu'Ai  main,  ne  conçoit-il  que  le  roi 
puisse  intervenir  dans  les  affaires  de  l'Eglise  et  tous  ses 
efforts  qui  se  portent  spécialement  sur  la  question  de  la 
juridiction,  aboutissent-ils  à  démontrer  l'indépendance 
complète  de  la  juridiction  ecclésiastique  et  celle  des 
clercs,  vis-à-vis  de  la  justice  royale. 

On  a  pu  affirmer  que,  dans  les  années  qui  ont  précé- 
dé le  Concordat.  l'Eglise  elle-même  s'était  détachée  du 
régime  libéral  de  la  Pragmatique  et  qu'elle  sentait  le 
besoin  de  se  réformer  sous  la  direction  unique  du  roi 
associé  au  pape  (1).  Ces  dispositions,  on  les  enfermerait 
difficilement  dans  une  formule  précise  à  laquelle 
s'opposait  la  diversité  des  intérêts  que  nous  rencontrons 
dans  la  société  ecclésiastique.  Les  évêques,  pourvus 
par  la  faveur  du  roi,  étaient  portés  à  approuver  son 
intervention  dans  les  affaires  de  l'Eglise.  De  même  ceux 
qui  avaient  bénéficié  de  quelque  provision  pontificale 
étaient  tout  prêts  à  sacrifier  lés  libertés  gallicanes. 
Il  existait  donc  dans  le  haut  clergé  et  chez  les  candidats 
à  ces  fonctions,  des  partisans  d'un  concordat  qui  con- 
sacrerait l'existence  d'un  régime  aussi  avantageux. 
Ceux-là  se  complaisaient  à  la  réfutation  de  la  Pragmati- 
y  que  Sanction  par  Hélie  de  Bourdeille,  traité  antérieur 
au  règne  de  Louis  XII,  mais  toujours  pratiqué  dans  la 
suite  et  réimprimé  encore  en  1518.  (2)  Cet  écrit,  d'ail- 
leurs plus  favorable  au  pape  qu'au  roi,  tendait  plutôt 
à  démontrer  la  supériorité  du  pouvoir  pontifical  sur  les 
conciles  et  l'impuissance  de  ces  derniers  à  réformer 

(1)  Cette  opinion  est  celle  de  M.  Imbart  de  La  Tour  :  Les 
origines  de  la  Réforme,  T.  II,  livre  I,  ch.  II. 

(2)  H.  DE  Bourdeille.  Lihellus  Progmaticam  Galliae  Sanc- 
tionem  confntans.  Home,  1486,  V».  Réédité  en  1518.  Réimprimé 
dans  les  appendices  de  C.  Guymier.  Pragmatica  Sanctio...  Ed. 
de  1666. 
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l'Eglise,    même  avec  la  collaboration    des   autorités 
laïques,  théorie  également  antiroyale  et  antigallicane. 

Mais,  à  côté  de  ces  transfuges,  la  grande  masse  du 
clergé  restait  attachée  à  ses  libertés,  d'autant  plus 
qu'elles  étaient  menacées  davantage,  chapitres  et  mo- 
nastères auxquels  on  retirait  le  droit  d'élection,  gradués 
qui  voyaient  attribuer  aux  favoris  les  meilleurs  béné- 
fices, universitaires  qui  se  considéraient  comme  les 
gardiens  des  traditions  et  les  continuateurs  des  grands 
docteurs  du  XV^  siècle.  Chez  ceux-là,  les  principes 
gallicans  subsistaient  intacts,  sans  ces  atténuations 
auxquelles  consentait  le  Parlement,  et  ce  gallicanisme 
des  théologiens  pourrait  être  justement  qualifié  d'in-'^ 
tégral. 

Toutes  les  assemblées  du  clergé  français  affirmaient 
en  effet  son  indépendance  à  l'égard  du  pouvoir  pon- 
tifical. Ainsi  le  synode  de  1510,  qui  réunissait  60  évê- 
ques,  50  docteurs,  4  présidents  du  Parlement,  déclarait 
que  le  concile  pouvait  retirer  son  obédience  au  pape. 
En  même  temps  l'Eglise  essayait  de  protéger  ctmtre  le 
roi  les  deux  droits  auxquels  elle  était  le  plus  attachée  : 
le  droit  d'élection  et  ses  immunités  financières.  L'as- 
semblée du  clergé,  réunie  à  Lyon  en  avril  1511,  rap- 
pelait le  décret  de  Bâle  sur  les  élections,  décret  qui  cons- 
tituait l'essentiel  de  la  Pragmatique.  Et  plus  tard, 
c'était  le  clergé  tout  entier  qui  refusait  de  payer 
au  roi  le  décime  voté  par  le  concile  de  Pise  transféré 
à  Lyon.  Certes,  ces  efforts  ne  furent  pas  toujours  heu- 
reux :  il  arriva  au  clergé  de  payer  ou  de  se  soumettre  à  des 
dignitaires  imposés  par  le  pape  ou  par  le  roi.  Mais 
ce  n'était  jamais  sans  protestations  et  nous  ne  pou- 
vons prendre  sa  soumission   pour    de    l'indifférence. 

C'était  d'ailleurs  rattachement  aux  libertés  galli- 
canes et  à  la  Pragmatique  qui  s'exprimait  dans  les 
écrits  de  la  plupart  des  hommes  d'Eglise.  Bien  qu'il 
fût  lui-même  un  des  hauts  dignitaires  du  clergé  et  qu'il 
se  gardât  contre  tout  excès  d'indépendance,  Claude  de 
Seyssel  tenait  à  conserver  les  franchises  des  églises  : 
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il  recommandait  l'usage  des  élections  et  de  faire  pour- 
voir aux  bénéfices  par  les  collateurs  ordinaires,  seul 
moyen  d'éviter  les  choix  malheureux.  De  même,  Al- 
main  exprimait  l'opinion  des  théologiens.  Etudiant  la 
question  de  la  suprématie  du  concile,  il  se  prononçait 
pour  l'affirmative  en  justifiant  à  la  fois  son  infailli- 
bilité sur  les  points  de  droit  et  sa  souveraineté  en  ma- 
tière de  juridiction  (1).  Mais  les  circonstances  con- 
tribuaient à  donner  à  ses  œuvres  un  caractère  de  po- 
lémique surtout  apparent  dans  le  De  aucioritate  ecclesiae 
où  il  devait  réfuter  la  doctrine  anticonciliaire  de  Tho- 
mas de  Vio  et  oii,  poussant  ses  propres  théories  jusqu'à 
leurs  conséquences  extrêmes,  il  attribuait  le  caractère 
et  les  pouvoirs  du  concile  à  toute  assemblée  du  clergé 
réunie  par  des  cardinaux  ou  par  une  église  quelconque 
et  même  à  une  assemblée  réunie   fortuitement   (2). 
C'était  une  justification  audacieuse  mais  fragile  du 
concile  de  Pise. 

Almain,  sans  discuter  nettement  la  question  de  l'in- 
dépendance de  l'Eglise  envers  le  roi,  nous  amène  aux 
mêmes  conclusions  que  Guymier.  L'analyse  des  prin- 
cipes de  l'autorité  à  laquelle  il  consacre'  le  traité  De 
dominio   naturali,   aboutit   à   la    distinction    de    trois 
pouvoirs  :  le  pouvoir  naturel  qui  appartient  au  gou- 
vernement   temporel,    le    pouvoir    ecclésiastique    ou 
évangélique  attribué  à  l'Eglise  pour  contraindre  les 
fidèles  à  vivre  suivant  l'Evangile,  sorte  de  police  qui 
deijieure  étrangère  aux  choses  spirituelles,  et  le  pouvoir 
ecclésiastique    suprême    qui    réside  dans  l'Eglise    et 
s'apphque  aux  choses  de  la  religion.  Ces  pouvoirs  sont 
différents  par  essence  et  même  lorsqu'ils  coexistent  dans 
un  individu,  leur  confusion  est  impossible.  De  même 
chaque  homme  est  soumis  à  ses  supérieurs  laïques  ou 
ecclésiastiques  en  vertu  de  principes  différents   :  le 
clerc  relève  du  roi  comme  membre  de  la  société  civile, 

(1)  J.  A1.MAIN.  Expositio...  Part.  I,  §  15. 

(2)  J.  Almain.  Libellus...  Part.  VII  à  XIII. 
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de  son  évêque  comme  faisant  partie  de  l'Eglise.  Point 
de  communication  entre  ces  groupes  ni  entre  les  prin- 
cipes qui  les  régissent,  à  part  certaines  confusions  de 
fait,  tout  accidentelles  et  qui  ne  tiennent  pas  au  fond 
des  choses.  Aussi,  celui  qui  possède  ce  pouvoir  laïque 
ne  peut-il  à  aucun  titre  intervenir  dans  la  vie  de  l'EgHse, 
et  à  plus  forte  raison  le  roi  auquel  ce  pouvoir  est  sim- 
plement délégué  et  qui  ne  possède  par  lui-même  aucu- 
ne autorité.  S'il  fallait  cependant  admettre  des  empié- 
tements d'un  pouvoir  sur  l'autre  ce  serait  plutôt  ceux 
du  pape  sur  celui  du  roi.  Tel  est  l'aboutissement  de  la 
pensée  d'Almain  :  dans  son  Expositio  circa  decisiones, 
en  adoptant  partiellement  les  opinions  d'Occam,   il 
concluait  que  l'Eglise  doit  substituer  sa  juridiction  à  la 
juridiction  laïque  en  cas  de  défaillance  de  celle-ci  (1). 
Mais  la  nation  toute  entière  ne  se  montrait-elle  pas 
elle  aussi  gallicane  et  non  moins  attachée  à  la  Pragma- 
tique ?  Les  Etats  de  1484  avaient  exprimé  ses  vœux  : 
application  des  décrets  de  Constance  et  de  Bâle,  main- 
tien de  c(  tous  les  droitz,  libertez,  franchises,  préroga- 
tives et  immunitez  de  l'Eglise,  in  rébus  et    personis», 
suppression  des  pratiques  abusives  :  commendes,  pro- 
visions apostoliques,  exactions  de  la  cour  de  Rome. 
C'était  le  programme  indiqué  par  le  Pragmatique.  Et 
les  années  suivantes  voyaient  reparaître  ces  mêmes 
idées  sous  la   plume  des  écrivains  ':  N.  Bertrand  (2), 
V.  Sigault  (3),  et  le  plus  célèbre  de  tous,  J.  Le  Maire 
auquel  la  passion  gallicane  inspirait  son   Traité  des 
conciles  (4),  pour  justifier  la  politique  de  Louis  XII 
devant  l'opinion  publique. 

(1)  J.  Almain.  Expositio...  Part.  III,   §  I,  II  et  VIII. 

(2)  N.  Bertrand.  Traclatiis...  de  bello  inter  summum  Pon- 
tijicem...  et  Ludovicum  XII.  Toulouse,  1515,  fol. 

(3)  V.   Sigault.   Allegationcs...   super   bello  ytalico...   Pans, 

1512    8®. 

(4)'  J.  LE  1VL\IRE  DE  Belges.  Le  traidié  de  la  différence  des 
scismes  et  des  concilies  de  l'Eglise  et  la  prééminence  et  utiHté 
des  concilies.  Lyon,  1511,  fol.  Réimprimé  au  t.  III  des  œuvres 
complètes  de  J.  Le  Maire.  Louvain,  1885,  8^, 
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Les  arguments  de  ce  dernier  étaient  médiocres  et 
l'histoire  maladroitement  travestie,  afin  d'imputer 
tous  les  maux  dont  souffrait  l'Eglise  à  l'ambition  des 
papes  et  à  leur  désir  de  domination.  De  ces  deux  vices 
provenaient  l'avarice,  la  corruption  des  mœurs,  l'a- 
bandon des  conciles  et  les  schismes.  Le  remède  était 
dans  l'intervention  des  conciles  et  des  rois  dont  Le 
Maire  justifiait  les  excès,  même  ceux  de  la  politique 
de  Philippe  le  Bel. 

L'attachement  aux  principes  du  galHcanisme  et  à 
la  Pragmatique  Sanction  dans  leurs  deux  applications 
les  plus  importantes,  les  élections  et  les  immunités 
financières  du  clergé,  tels  étaient  donc  les  sentiments 
qui  remplissaient  tous  les  esprits  au  début  du  XVIo 
siècle.  L'existence  dans  la  société  d'un  groupe  vivant 
de  sa  vie  particulière  n'avait  rien  qui  contredît  leur 
conception  de  l'Etat,  encore  toute  féodale.  Eglise  et 
Parlement,  sans  être  tout  à  fait  d'accord  sur  les  limi- 
tes de  l'intervention  royale,  s'entendaient  pour  s'op- 
poser à  une  conquête  totale  et  pour  interdire  les  em- 
piétements de  l'autorité  pontificale.  Aux  mnlheurs 
trop  évidents  dont  souffrait  l'Eglise,  tous  trouvaient  un 
remède  non  pas  dans  un  changement  radical  de  prin- 
cipes, mais  dans  l'application  plus  stricte  de  ceux  qui 
avaient  été  déjà  formulés. 

Toutes  ces  idées,  qu'il  s'agît  du  gouvernement  de 
l'Etat  ou  des  affaires  de  l'Eglise,  ne  préparaient  pas  un 
changement  dans  la  vie  politique  du  royaume,  où 
les  esprits  semblaient  au  contraire  chercher  dans  la 
tradition  le  remède  aux  difficultés  présentes.  C'est 
ce  qui  nous  explique  les  résistances  et  les  conflits  qui 
se  produisirent  après  1515,  lorsque,  dans  tous  les 
domaines,  survinrent  des  événements  et  se  manifesta 
une  volonté  qui,  à  l'encontre  de  ces  traditions,  enga- 
geaient la  France  dans  des  voies  nouvelles. 


CHAPITRE  II 


Les  premiers  actes  de  François  I®*". 

Le  gouvernement  de  Louis  XII  n'avait  pas  rompu 
avec  les  traditions  établies  pendant  les  règnes  précé- 
dents même  dans  sa  lutte  contre  la  papauté,  qui  cons- 
titue la  partie  la  plus  importante  comme  la  plus  ori- 
ginale de  cette  période.  Si  le  roi  lui-même,  en  toutes 
circonstances,  s'était  montré  jaloux  de  son  autorité, 
il  l'avait  fait  avec  des  formes  timides  qui  donnaient 
à  sa  conduite  une  apparence  débonnaire.  Le  Parle- 
ment en  particulier,  s'était  toujours  félicité  de  son  es- 
prit d'épargne,  de  son  intransigeance  sur  le  fait  du 
gallicanisme,  ainsi  que  de  son  zèle  à  maintenir  les 
traditions  dans  l'Eghse  et  dans  les  ordres  religieux;  et 
comme  il  avait  toiijours  pu  lui  faire  entendre  ses  re- 
montrances, que  le  roi  parfois  avait  l'adresse  de  solH- 
citer,  il  n'est  pas  d'éloges  qui  ne  lui  aient  été  décernés, 
surtout  lorsque,  par  comparaison  avec  son  successeur, 
Louis  XII  fut  considéré  comme  le  symbole  d'un  âge 
d'or  disparu.  Tous  ces  éloges  se  résumaient  dans  cette 

BiRMonRAPiriE  DES  SOURCES.  —  Nous  trouvons  nos  princi- 
pales sources  pour  ce  chapitre  et  les  suivants  dans  les  archives 
du  Parlement  qui  sont  conservées  presque  intégralement,  à 
l'exception  des  registres  du  Conseil  secret  qui,  au  lieu  d'être 
confondus  avec  les  autres  documents  parlementaires,  à  la  dis- 
position des  greffiers,  étaient  déposés  chez  un  des  officiers 
les  plus  anciens  de  la  Cour.  Leur  disparition  est  donc  explicable 
et  elle  est  irrémédiable  car,  pour  l'époque  qui  nous  intéresse, 
rien  ne  nous  permet  de  suppléer  à  l'absence  de  ces  registres  qui 
contenaient  les  documents  les  plus  intéressants. 

Les  autres  séries  parlementaires  subsistent  avec  de  rares 
lacunes  pour  la  période  de  1515  à  1525  :  séries  des  jugés,  arrêts 
criminels,  conseil,  plaidoiries,  enregistrements,  grands  jours,  ré- 
dactions de  coutumes,  correspondance.  Toutes  nous  fournissent 
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appréciation  que  nous  trouvons  sous  la  plume  du  gref- 
fier à  l'occasion  des  obsèques  du  roi  défunt,  «  lequel 
en  son  temps  a  été  amateur  de  justice  et  tenant  pro- 
messe et  vérité  à  chacun,  et  surtout  désiroit  soulaiger 
son  pauvre  peuple  >»  (1  ). 

des  documents  originaux,  incontestablement  autenthiques  et 
exactement  datés,  ce  qui  simplifie  le  travail  de  critique  pour 
toutes  ces  sources  d'origine  parlementaire. 

De  nombreuses  collections  de  copies  ou  d'extraits  de  registres 
ont  été  exécutées  du  XVIe  au  XVIIIe  siècle,  mais  nous  n'y 
trouvons  point  de  textes  provenant  des  registres  disparus  et 
pour  le  reste,  étant  donné  la  présence  des  documents  originaux, 
ces  innombrables  volumes  de  copies  sont  pour  nous  sans  utilité. 

La  composition  et  l'état  de  ces  archives  parlementaires  sont 
d'ailleurs  très  exactement  indiqués  par  Grùn,  dans  sa  préface 
publiée  en  tête  de  l'ouvrage  de  Boutaric  :  Actes  du  Parleiuent 
de  Paris.  Paris,  186:3- 1867,  4°,  2  v. 

Pour  les  années  1515  à  1518,  qui  font  l'objet  du  présent  cha- 
pitre, nous  nous  référons  surtout  aux  séries  suivantes  : 

Registres  du  Conseil  :  A. N.  X  1  a  1517  à  1520. 

Registres  des  plaidoiries  :  A.N.  Xla  4858  à  4863. 

Registres  des  enregistrements  :  A.N.  X  1  a  8611. 

Recueils  de  correspondance  :  A .  N.  X  1  a  9322  et  9324A  ;  B .  N 
N.  ac.  8452. 

A  ces  documents  parlementaires,  il  convient  d'ajouter  de 
nombreuses  lettres  provenant  tant  de  François  1er  que  de  ses 
principaux  ministres  :  Duprat,  René,  bâtard  de  Savoie,  Sem- 
blançay,  etc..  La  plupart  de  cette  correspondance  est  dissémi- 
minée  dans  les  mss.  de  l'ancien  fonds  français  de  laBibhothè- 
que  Nationale. 

Comme  sources  imprimées,  nous  mentionnerons  ici  une  fois 
pour  toutes,  trois  recueils  de  documents  déjà  cités  :  le  Catalogue 
des  actes  de  François  /^^  les  Ordonnatices  et  le  Registre  des  déli- 
bérations  du  Bureau  de  la  ville  de  Paris,  et  trois  sources  narra- 
tives  :  le  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  (Ed.  par  Bourrilly, 
Paris,  1910,  8^),  le  Journal  de  Jean  Barrillon,  (Ed.  par  P.  de 
Vaissière,  Paris,  1897-1899,  8o,  2  v.),  que  nous  retrouverons 
surtout  à  propos  du  Concordat  et  les  Mémoires  de  Martin  et 
Guillaume  du  Bellay,  (Ed.  par  Bourrilly  et  Vindry,  Paris,  1908- 
1919,  80,  4  V.),  très  précieux  pour  nous  faire  saisir  la  relation 
qui  existe  entre  les  événements  intérieurs  et  les  affaires  diplo- 
matiques ou  militaires. 

(1)  Conseil  du  10  janvier  1515.  A.N.  Xla  1517,  fo  44  v. 
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J.a  politique  et  les  méthodes  du  nouveau  roi  allaie 
en  effet  innover  sur  beaucoup  de  points  :  François  I 
arrivait  avec  de  grandes  ambitions,  des  projets  de  con- 
quête en  Italie,  d'intervention  dans  les  affaires  de  l'Em- 
pire ;  il  voulait  pacifier  définitivement  la  querelle  ^,. 
avec  Rome  que  lui  avait  léguée  Louis  XII  et  faire  sortir 
de  cette  entente  un  nouveau  statut  qui  soumettrait 
l'Eglise  de  France  à  son  autorité.  La  reprise  du  Mila- 
nais, les  négociations  avec  Léon  X  et  l'élection  impé- 
riale qu'on  entrevoyait  dans  l'avenir  étaient  les  prin- 
cipales étapes  de  cette  politique.  A  ces  fins,  devaient 
s'adapter  toutes  les  parties  du  gouvernement  :  aux 
besoins  nouveaux  allaient  correspondre  de  nouvelles 
méthodes  financières  et  surtout,  il  importait  de  sou- 
mettre chacun  à  une  exacte  discipline.  Le  roi,  chez 
lequel  le  caractère  et  l'éducation  avaient  développé 
le  goût  de  l'autorité,  était  pénétré  de  l'idée  de  sa  toute 
puissance  :  il  considérait  le  pouvoir  royal  comme  illi- 
mité vis-à-vis  de  ses  sujets  comme  envers  les  corps  qui, 
dans  l'Etat,  collaboraient  ii  l'exercice  du  pouvoir  ou 
détenaient  quelque  privilège.  Bien  plus,  il  se  sentait" 
indépendant  à  l'égard  .de  toutes  les  traditions  établies 
par  ses  prédécesseurs  ;  ordonnances,  institutions, 
méthodes  de  gouvernement,  tout  ce  que  lui  léguait 
le  passé,  pouvait  être  changé  par  sa  volonté  et  plus 
d'une  fois,  nous  le  verrons  rappeler,  à  l'encontre  de 
ceux  qui  invoqueront  devant  lui  cette  tradition,  qu'é- 
tant roi  comme  ceux  qui  l'ont  précédé,  il  a  le  pouvoir  de 
détruire  ce  qu'ils  ont  établi. 

Son  esprit  restait  fermé  aux  conceptions  politiques 
dont  nous  avons  trouvé  l'expression  chez  ses  contempo- 
rains ;  hostile  à  l'idée  d'un  Etat  féodal  et  à  l'existence 
de  groupes  qui  échappaient  à  l'action  du  roi,  il  se^ 
défiait   de   ranciennc   noblesse    et    spécialemeiif  "  du    j^ 
duc  de  Bourbon,  possesseur  du  dernier  grand  domaine     ♦ 
féodal  ;  il  voyait  avec  inquiétude  l'Eglise  former  une 
société  à  part  et  son  premier  souci  devait  être  de  l'in- 
corporer dans  le  système  monarchique. 
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A  plus  forte  raison  n'était-il  pas  sans  défiance  contre 
certaines  théories  vaguement  démocratiques  que  nous 
avons  rencontrées  chez  Almain  et  d'après  lesquelles  le 
pouvoir  royal  serait  subordonné  à  la  volonté  et  aux 
intérêts  des  sujets.  François  I®^  n'était  point  préparé 
à  ce  rôle  et  son  admiration  pour  les  anciens  n'allait 
pas  jusqu'à  vouloir  imiter  les  gouvernements  antiques. 
A  plusieurs  reprises,  il  manifestera  sa  volonté  de  ne 
pas  se  trouver  vis-à-vis  du  Parlement  dans  la  situation 
des  empereurs  romains  en  face  du  Sénat. 

Contre  la  tradition,  contre  la  féodalité,  contre  les  idées 
démocratiques,  François  I®^  voulait  grouper  toutes  les 
forces  de  la  nation  mises  sans  contrôle  à  la  disposition  du 
roi  et,  si  ce  projet  n'était  pas  entièrement  nouveau,  du 
moins  devait-il  s'appliquer  à  le  réaliser  avec  plus  d'éner- 
gie et  de  ténacité  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs. 

Pour  cette  œuvre,  il  trouvait  dans  son  entourage  les 
auxiliaires  indispensables  et  au  premier  rang,Duprat(l  ), 
dont  nous  voyons  apparaître  la  main  dans  toutes  les 
grandes  affaires  de  cette  époque.  Physionomie  curieuse, 
mais  difficile  à  pénétrer,  que  celle  de  ce  petit  robin  de 
province  qui  s'était  poussé  jusqu'aux  plus  hautes  di- 
gnités et,  promu  à  la  ehancellerie  dès  le  lendemain  de 
l'avènement  de  François  I^^,  avait  fait  siennes  les  vo- 
lontés du  roi  du  moment  où  il  avait  été  associé  à 
l'exercice  du  pouvoir  absolu.  Peut-être,  avec  sa  haute 
culture  et  son  tempérament  autoritaire,  était-il  même 
dans  la  plupart  des  cas,  l'inspirateur  de  la  politique 
royale.  Il  y  apportait  du  moins  une  connaissance  ap- 

(1)  Antoine  Dnprat,  né  à  Issoire  en  1463,  cousin  du  cardinal 
Antoine  Bohier,  débuta  comme  avocat,  devint  lieutenant  général 
du  bailliage  de  Montferrand  en  1490,  maître  des  requêtes  en  1503, 
président  au  Parlement  en  1506  et  premier  président  en  1507. 
Il  reçut  la  dignité  de  chancelier  le  2  janvier  1515  et  négocia  le 
Concordat  en  Italie  où  il  avait  accompagné  François  1^^.  Entré 
dans  les  ordres,  il  devint  abbé  de  St-Benoit-sur-Loirc,  arche- 
vêque de  Sens,  cardinal  en  1527,  légat  en  1530,  Il  avait  été 
fait  seigneur  de  Nantouillet  et  avait  acquis  une  très  grosse 
fortune.  Il  mourut  en  1535  et  fut  enterré  à  la  cathédrale  de  Sens. 
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profondie  des^lois,- la.  rigueur  des  théories  romaines 
qu'il  se  préoccupait  à  peine  de  tempérer  paF^ûne'apr- 
parence  de  modération ret~^rtout  un  désir  excessiî 
de  se  ménager  la  faveur  des  puissants  pour  reconstituer 
à  son  profit  le  double  pouvoir  du  cardinal  d'Amboise.  -^  ' 
Il  était  enfin  mieux  préparé  que  tout^autre  à  briser 
les  résistances  du  Parlement,  dont  il  connaissait  les 
méthodes  et  sur  lequel  il  réussit  pendant  longtemps  à 
maintenir  son  autorité  morale. 

Cette  conception  du  gouvernement  absolu,  Duprat 
eut  plus  d'une  occasion  de  la  définir,  surtout  lorsqu'il 
se  heurtait  à  cette  opposition.  11  la  formulait  nettement 
en  1518,  lors  de  la  réception  du  Concordat,  en  refusant 
à  la  Cour,  nim  point  le  droit  de  présenter  ses  remontran- 
ces, mais  celui  de  résister  à  la  volonté  du  roi  formelle- 
ment exprimée.  C'était  une  théorie  ancienne  et  qui 
avait  été  affirmée  plus  d'une  fois  par  les  prédéces- 
seurs de  François  I^r,  mais  Duprat  l'étayait  par  des 
principes  plus  généraux  :  «  Nous  devons  obéissance 
au  roi,  et  n'est  à  nous  de  récalcitrer  à  ses  commande- 
ments.» La  puissance  royale  imposait  aux  sujets  un 
véritable  acte  de  foi  auquel  on  se  déroberait  si  on  re- 
cherchait, pour  les  critiquer,  les  intentions  du  roi, 
«  car  ce  seroit  vouloir  contrefaire  le  Sénat  de  Rome  et 
faire  rendre  compte  au  roy  de  ce  qu'il  feroit.  »  «  L'au- 
torité de  commencer  la  guerre  et  le  conseil  est  aux  prin- 
ces, ajoutait  Duprat,  et  aux  gens  de  guerre  est  l'ordre 
et  obéissance,  de  sorte  que  à  eux  n'est  de  disputer  si 
la  guerre  est  juste  ou  non,  ains  de  obéir».  Le  roi,  dans  ^ 
le  royaume  étant  la  source  de  toute  autorité,  ses  offi- 
ciers et  ceux  du  Parlement  en  particulier  sont  des 
«  déléguez,  instituez  par  le  prince,  qui  n'ont  puissance 
sinon  celle  qu'il  leur  baille  ».  Et  s'il  en  était  autrement, 
«  cela  ne  se  pourroit  supporter  nesoustenir,  et  faudroit 
dire  que  ce  royaume  ne  seroit  monarchie,  ains  aris- 
tocratie. »  (1)  Cette  conception  de  l'autorité,  Duprat 

(1)  Toutes  ces  citations  sont  extraites  du  mémoire  de  Duprat  en 
réponse  aux  remontrances  du  Parlement.  P.  II,  §111.  A.  N.  J.942. 
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s'efforcera  pendant  vingt  années  de  l'imposer  et  Fran- 
çois I®'*,  eomme  nous  le  verrons,  se  contentera  souvent 
de  le  laisser  agir,  pour  profiter  des  résultats  de  la  vic- 
toire remportée  par  son  ministre. 

Aux  côtés  de  Duprat,  dont  l'activité  s'étendait  sur 
tout  le  gouvernement,  Semblancay  (1)  apparaissait 
comme  un  spécialiste  aux  fWÎmitîJms  limitées,  ex- 
clusivement financières.  Toujours  suspect  au  roi  et  aux 
gens  de  cour,  étroitement  contrôlé,  nous  le  verrons 
s'entremettre  rarement  dans  la  politique,  quoique  ses 
qualités  de  souplesse  et  son  souci  de  ménager  les  puis- 
sances lui  valussent  des  succès,  surtout  auprès  du 
Parlement  où  il  était  estimé. 

D'ailleurs,  à  l'exception  des  précédents,  les  meilleurs 

auxiliaires  de  François  1^^  se  trouvaient  dans  sa  famil- 
le proche  :  Louise  de  Savoie,  qui  avait  contribué  plus 
que  quiconque  à  la  formation  des  idées  politiques  de 
son  fils  et  dont  l'action  se  retrouve  dans  toutes  les 
affaires  de  la  première  moitié  du  règne,  et  son  frère  René, 
souvent  désigné  sous  le  nom  de  Bâtard  de  Savoie  (2), 
investi  de  la  confiance  royale  pour  la  surveillance 
des  finances  et  qui  accomplissait  avec  tact  des  mis- 
sions difficiles. 

A  tous  les  exécuteurs  de  la  volonté  royale,  à  toutes 
les  innovations  qu'ils  allaient  essayer  d'introduire  dans 

(1)  Jacques  de  Reaune,  baron  de  Semblancay,  général  des 
finances,  gouverneur  de  Touraine  en  1517,  chargé  depuis  1518 
d'une  sorte  de  surintendance  des  finances.  Disgracié  depuis 
15*23  et  pendu  le  12  août  1527.  Il  était  parent,  soit  lui-même, 
soit  par  sa  fenmie,  Jeanne  lluzé,  de  tous  les  principaux  officiers 
de  finances  du  royaume. 

(2)  René  de  Savoie,  comte  de  Villars,  Tende,  etc..  fils  na- 
turel de  Philibert  I^^  de  Savoie,  et  frère  de  Louise  de  Savoie. 
Lieutenant  général  des  états  de  Savoie  en  150().  Chassé  en  1502, 
il  se  retira  à  la  cour  de  France.  Il  devint  grand-maître  de  France, 
gouverneur  et  grand  sénéchal  de  Provence.  Il  fut  chargé  de 
missions  importantes,  notamment  en  1521,  où  il  alla  recruter 
en  Suisse  des  troupes  qu'il  conduisit  à  Lautrec,  en' Italie.  Blessé 
^  Pavie  en  1525,  il  mourut  des  suites  de  ses  blessures. 
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le  gouvernement,  devait  s'opposer  le  Parlement  qui, 
étant  données  les  conditions  de  son  recrutement, 
était  nécessairement  désireux  de  maintenir  toutes  les 
traditions  de  la  monarchie  tempérée. 

Le  Parlement,  qui  s'était  toujours  recruté  dans  les 
familles  de  la  bourgeoisie  aisée,  devenait  en  effet  de 
plus  en  plus  exclusif,  surtout  depuis  les  règnes  de 
Louis  XI  et  de  Charles  VIII  où,  au  système  électif, 
s'ét^iit  substitué  l'usnge  des  résignations,  qui  laissait 
place  à  toutes  les  tractations  individuelles.  Si  parfois 
des  avocats,  de  simples  gradués  en  droit,  que  ne  re- 
commandaient ni  leurs  ancêtres  ni  leurs  alliances,  réus- 
sissaient à  s'introduire  à  la  Cour,  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas,  les  offices  se  transmettaient  héréditaire- 
ment et  même,  par  un  abus  plus  grand,  des  cessions 
souvent  irrégulières  permettaient  aux  familles  les 
plus  influentes  d'en  posséder  plusieurs  à  la  fois.  Aussi, 
rencontrons-nous  depuis  la  fin  du  XV®  siècle  de  véri- 
tables dynasties,  avec  les  de  Longueil,  les  Turquan,  les 
Lecoq,  les  Guillart,  les  Ruzé  qui  occupent  cinq  offices 
de  conseillers  en  quelques  années,  dont  trois  simultané- 
ment, les  Hurault,  apparentés  aux  Le  Viste,  aux  de 
Morviller,  aux  Briçonnet  et  aux  de  Poncher  (1). 

11  est  vrai  que  ces  familles  ne  limitaient  pas  leur  am- 
bition au  Parlement  et  qu'il  serait  inexact  de  les  quali- 
fier strictement  de  parlementaires.  Leurs  membres 
recherchaient  également  tous  les  offices  de  quelque 
importance  auxquels  les  grades  juridiques  et  la  richesse 
leur  donnaient  accès.  Nous  les  trouvons  comme  notaires 
et  secrétaires  du  roi,  généraux  des  aides,  maîtres  des 
ccuuptcs,  conseillers  au  Grand  Conseil,maîtres  des  requê- 
tes de  l'Hôtel,  passant,  à  l'occasion,  au  hasard  d'un  ma- 
riage ou  d'une  succession,  de  l'un  à  l'autre  de  ces  offices. 


/ 


(1)  Voir  à  ce  sujet  le  Rôle  de  la  Cour  par  règnes,  publié  par 
E.  Maugis,  dans  le  troisième  volume  de  son  Histoire  du  Parle- 
ment de  Paris,  où  il  a  rassemblé  tous  les  renseignements  qui 
nous  sont  parvenus  sur  la  biographie  des  officiers  de  la  Cour. 
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Ce  sont  d'ailleurs  ces  mêmes  familles  que  nous  re- 
trouvons dans  les  hauts  emplois  financiers,  comme  tré- 
soriers, receveurs  généraux  ou  généraux  des  finances  : 
Nicole  Hurault,  conseiller  au  Parlement,  fils  et  gendre 
de  conseillers,  était  apparenté  à  Jacques  et  à  Raoul 
Hurault,  généraux  des  finances  ;  les  Ruzé,  à  Jean  Ruzé 
receveur  général,  aux  Briçonnet  et  à  Sembla  nçay,  dont 
le  conseiller  Jean  Ruzé  était  le  neveu.  De  même  nous 
trouvons  au  Parlement  un  Jean  Briçonnet  et  un  Fran- 
çois de  Poncher,  fils  de  généraux  des  finances,  un 
Jean  Mcigret,  frère  de  Lambert  Meigret,  trésorier  de 
l'Extraordinaire  des  guerres,  sans  compter  ceux  qui 
ont  épousé  des  filles  de  financiers  et  qui  mettent  leur 
autorité  de  conseiller  au  service  de  leur  nouvelle  fa- 
mille. C'est  pourquoi  nous  ne  pouvons  pas  distinguer 
une  aristocratie  judiciaire  distincte  de  l'aristocratie 
financière  dans  cette  élite  de  l'administration  rovale 
qui  ne  constituait  qu'un  seul  groupe  d'administrateurs, 
d'hommes  de  loi  et  de  financiers  agissant,  se  contrô- 
lant et  se  jugeant  réciproquement. 

Avec  le  temps,  ces  familles  d'origine  bourgeoise,  qui 
avaient  fait  les  débuts  de  leur  fortune  dans  la  marchan- 
dise, s'élevaient  dans  la  hiérarchie  sociale  jusqu'aux 
confins  de  la  noblesse  :  un  grand  nombre  de  conseillers 
du  Parlement  étaient  devenus  possesseurs  de  seigneu- 
ries, tandis  que  les  clercs  trouvaient  un  accès  facile 
vei^  les  hautes  dignités  ecclésiastiques  :  chanoines,  ar- 
chidiacres, prieurs,  abbés,  siégeaient  nombreux  à  la 
Cour,  jusqu'au  jour  où  ils  l'abandonnaient  pour  un 
siège  épiscopal  comme  Michel  Boudet,  qui  était  devenu 
évoque  de  Langres,  Jean  Bohier  et  Imbert  de  La  Pla- 
tière,  tous  les  deux  évêques  de  Nevers,  Etienne  de 
Poncher,  évêque  de  Paris  puis  archevêque  de  Sens. 

Et  d'autres  dignités,  d'autres  fonctions  plus  illus- 
tres étaient  encore  proposées  à  l'ambition  des  parle- 
mentaires :  Duprat  ne  continuait-il  pas  sa  carrière 
d'homme  de  loi  à  la  chancellerie,  qui  lui  procurait 
seigneuries  et  richesses,  les  plus  honorables  bénéfices 
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et  le  cardinalat,  tout  ce  que  pouvaient  donner  l'Eglise 
et  la  monarchie  ? 

Aussi  cette  bourgeoisie,  qui,  depuis  moins  d'un  siècle, 
s'était  ainsi  élevée,  était-elle  intéressée,  en  dehors  de 
toute  question  de  principe,  au  maintien  des  institutions 
qui  avaient  favorisé  ses  progrès.  De  là,  son  attache- 
ment à  la  tradition  parlementaire  qui  faisait  de  la 
Cour  un  pouvoir  permanent,  maître  de  son  recrute- 
ment, dépositaire  de  l'autorité  judiciaire  qui  appar- 
tenait au  roi,  habitué  à  redresser  le  gouvernement 
par  ses  remontrances  et  à  intervenir  de  toutes  façons 
dans  son  activité  ;  de  là,  son  désir  d'une  justice  indé- 
pendante, soh  attachement  aux  principes  tradition- 
nels de  la  politique  religieuse  et  à  la  Pragmatique 
Sanction. 

Principes  et  intérêts  s'unissaient  donc  pour  rendre  le 
Parlement  hostile  à  tout  ce  qu'il  considérait  comme  des 
entreprises  abusives  de  la  part  du  roi,  et,  dans  les 
premières  années  du  règne  de  François  I®^  avant  les 
grands  conflits  sur  lesquels  nous  aurons  à  insister, 
nous  vo5''ons  se  produire  une  série  d'incidents  où 
apparurent  à  la  fois  les  tendances  du  roi  et  les  pre- 
miers symptômes  de  résistance  de  la  part  du  Parle- 
ment. 

Peu  après  son  avènement,  François  I^^  était  amené 
à  exposer  devant  la  Cour  ses  principes  de  gouverne- 
ment :   trois  choses,   d'après  lui,   étaient  essentielles- 
dans  l'Etat  :  en  premier  lieu,  l'armé^  dont  il  s'était  déjà 
préoccupé  en  instituant  un  cohnétH'ble,  des  maréchaux, 
ainsi  que  d'autres  officiers,  et  en  faisant  des  ordonnan-- 
ces  sur  la  guerre  et  les  gens  d'armes  ;  ensuite  les  fi-   ] 
nances,  auxquelles  il  «  espère  doimer  bon  ordre»  ;  enfm 
la  justice  qui  exige  de  bonnes  lois  et  de  bons  magis- 
trats. Pour  les  lois,  il  acceptait  toutes  celles  qui  avaient 
été  établies  par  ses  prédécesseurs,  promettant,  au  sur- 
plus, de  réformer  ce  que  le  Parlement  lui  demanderait 
de  modifier.  Quant  aux  magistrats,  il  annonçait  le 
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choix  de  «  bons  personnages  qni  soient  pour  bien  et 
deuement  administrer  lad.  justice  (1).  > 

Ce  programme,  qu'avait  exposé  le  cliancelier  Du- 
prat,  laissait  entrevoir  des  préoccupations  guerrières  : 
Tarméé  reconstituée  pour  chercher  en  Italie  la  revan- 
che des  échecs  subis  pendant  les  années  précédentes, 
et  en  général,  une  politique  agissante  en  Europe,  sou- 
tenue au  besoin  par  la  force  des  armes.  Le  reste  s'ef- 
façait dans  une  insignifiance  calcidée  ;   mais  il  était 
clair  que  le  bon  ordre  des  finances  serait  au  besoin  sa- 
crifié aux  nécessités  militaires.  Quant  aux  promesses 
de   veiller  à   la   bonne  administration   de   la   justice, 
c'étaient  de  vaines  satisfactions  destinées  à  flatter  les 
suseeptibilités    des    parlementaires,  ee    qui    n'excluait 
point  des  éventuahtés  inquiétantes. 

Aussi,  le  Parlement  ne  se  tint-il  pas  pour  satisfait  : 
déjà,  dans  les  premiers  jours  du  règne,  il  avait  résolu 
d'entretenir  le  roi  des  matières  concernant  la  justice 
et  le  bien  du  royaume  (2).a  fin  de  connaître  ses  intentions, 
mais  le  discours  du  chancelier  était  bien  fait  pour  avi- 
ver ses  appréhensions.  C'est  pourqucM  le  premier  pré- 
sident, Mondot  de  La  Marthonie  (3)  hii  répondit  par 
une  harangue  où  les  criticpies  générales   se   mêlaient 
aux    interrogations    précises.    Aux    projets    militaires, 
il  opposait  un  éloge  de  la  paix,  rappelant  .  comme  les 
roys  ont  été  instituez  pour  garder  le  peuple  en  paix  et 
justice  (!).)>  Il  indiquait  les  principes  d'une  politique 
religieuse  qui  poursuivrait  la  réf<n'me  des  monastères, 
et  acceptant  l'intervention  du   roi  dans  les  nomina- 
tions comme  un  abus  inévitable,  il  demandait  qu'au 

(1)  Discours  de  Duprat  à  la  séance  rovale  du  13  mars  1515 
A.N.  Xla  1517,  fo  96  v.  97.  ' 

(2)  Lettre  du  Parlement  à  Louise  de  Savoie,  du  19  janvier 
1515.  A.N.  Xla  9324  A. 

(3)  Premier  président  au  Parlement  de  Bordeaux,  puis  au 
1  arlement  de  Paris  en  remplacement  de  Dupnit  (reçu  le  3  fév 
1515),  mort  en  1517. 

(4)  Discours  de  Mondot  de  La  Marthonie  à  la  séance  royale 
du  13  mars  1515.  A.N.  Xla  1517,  fo  97. 
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moins  les  principales  dignités  fussent  réservées  à  des 
hommes  de  bonne  vie  et  d'âge  compétent,  et  que  le  roi 
renonçât  à  des  choix  déraisonnables  faits  en  faveur  des 
gens  de  cour.  Quant  à  l'administration  de  la  justice,  il 
demandait  des  garanties  dont  certaines  ftmtaisies  du 
roi  défunt  avaient  démontré  la  nécessité  :  c'était  de 
réserver  à  des  gens  d'Eglise  les  sièges  de  conseillers 
clercs  dont  le  nombre  à  la  Cour  était  invariablement 
fixé,  de  laisser  à  la  disposition  de  celle-ci  les  sommes 
provenant  des  amendes  arbitraires,  de  ne  point  faire 
remise  aux  plaideurs  des  amendes  encourues,  enfin  de 
s'abstenir   des   évocations   qui   étaient   contraires   au 
principe  d'après  lequel  c  le  roy  est  debteur  de  justice 
à  ses  subjectz  et  en  lieu  certain  (1).  »  C'était  en  défini- 
tive demander  au  roi  de  renoncer  aux  interventions 
arbitraires  dont  le  passé  offrait  des  exemples  et  le 
rappeler  en  politique,  comme  pour  la  justice  et  la  reh- 
gion,  au  respect  des  règles  traditionnelles. 

A  ces  remontrances  sur  l'administration  de  la  jus- 
tice, le  roi  fit  répondre  non  sans  ironie  que  le  Parle- 
ment devrait  s'inspirer  de  ces  excellents  principes, 
comme  si  ce  n'était  pas  à  lui-même  qu'elles  étaient 
adressées.  Quant  aux  réclamations  particulières,  les 
réponses  furent  imprécises  :  le  roi  se  dérobait.  Sur  un 
point  seulement,  touchant  les  évocations,  u  n'entend 
pas  led.  seigneur  qu'on  lui  bride  tant  sa  puissance  que 
en  aucun  cas,  il  n'en  puisse  bailler  (2).)) 

Ainsi,  sous  cette  inqirécision  calculée,  distinguons 
nous  les  principes  d'une  politique  que  le  Parlement 
n'acceptait  pas  conmie  siens  :  politique  belliqueuse, 
où  les  finances  du  royaume  seront  ee  que  la  guerre  les 
fera,  point  d'engagement  de  renoncer  aux  abus  an- 
térieurs, mais  bien  une  affirmation  de  ne  point  laisser 
brider  îsa  puissance  qui  en  disait  long  sur  les  disposi- 
tions du  nouveau  roi. 

(1)  Discours  de  Mondot  de  La  Marthonie  à  la  séance  royale 
du  13  mars  1515.  A.N.  Xla  1517,  fo  97.  r.  v. 

(2)  Réponse  de  Duprat.  A.N.  X  1  a  1517,  f^  98. 
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Dès  le  début,  en  effet,  il  intervenait  au  gré  de  sa 
fantaisie,  bouleversant  le  eours  normal  de  la  justice 
sans  souci  de  la  neutralité  que  le  Parlement  s'effor- 
çait en  vain  de  lui  imposer.  C'est  ainsi  qu'il  tranchait 
par  unidit  ijin  conflit  de  juridiction  pendant  entre  le 
bailli  et  le  prévôt  de  Chartres,  pour  empêcher  l'issue 
normale  du  procès  soumis  au  l*arlement.  Les  gens  (hi 
roi  protestèrent  hautement  contre  cette  méthode  qui 
était  la  négation  même  de  la  justice.  Sans  doute,  on 
invoquait  le  principe  bien  connu  que  quod  principi 
placuit  legis  luihet  vigorem,  mais  la  jurisprudence  n'ad- 
mettait pas  son  application  trop  absolue,  et  la  Cour,  se 
rangeant  à  cette  opinion,  refusait  renregistrement 
d'un  édit  aussi  contraire  aux  usages  établis  (1). 

Ce  n*était  là  qu'un  exemple  de  ces  interventions 
qui,  sous  des  formes  diverses,  venaient  à  tout  instant 
troubler  le  cours  de  la  justice.  Mais,  plus  souvent  en- 
core, le  roi  eut  recours  aux  évocations  pour  faire  juger 
par  le  Grand  Conseil,  plus  proche  de  lui  et  plus  docile, 
les  procès  auxquels  il  voulait  imposer  une  conclusion 
déterminée. 

Dans  les  premiers  mois  du  règne,  avant  le  départ  de 
François  I^r  pour  l'Italie,  quatre  affaires  de  ce  genre 
venaient  troubler  les  relations  entre  le  Parlement  et  le 
roi.  Celui-ci  évoquait  un  procès  relatif  au  prieuré 
de  Souvigny  pour  favoriser  les  intérêts  de  l'abbé  de 
Cluny.  Geoffroy  d'Amboise  (2),  un  autre  en  faveur 
de  L.  du  Carrel,  évèque  nonmié  au  siège  de  Cahors 
ccmtre  son  concurrent  élu.  deux  autres  encore,  re- 
latifs au  grenier  à  sel  de  Mantes  et  à  l'abbaye  de 
Saint-Calais.  Et  c'était  bien  le  roi  qui,  cédant  aux  sol- 
licitations de  son  entourage,  prenait  la  responsabihté 
de  ces  décisions,  les  imposant  même  h  Duprat  qui  ré- 
sistait,  se  faisait  réitérer  les  ordres  avant  d'expédier 


(1)  Plaidoiries  et  arrêt  des  9  et  10  juillet   1515.  A.N    Xla 
4859,  fo  236  v.  et  240  à  243. 

(2)  Lettres  patentes  du  1er  j^jj^  1515   Catalogue,  no  281. 
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les  lettres  patentes  et  réussissait  même  à  décourager 
parfois  l'obstination' de  son  maître  (1). 

Chaque  fois,  le   Parlement  fit  une  résistance  opi- 
niâtre. Le  9  juin  1515,  lorsque  les  lettres  d'évocation  de 
Souvigny   lui   furent   présentées,  l'avocat  général  Le 
Lièvre  proposa  de  ne  point  y  obtempérer,  d'ajourner 
Geoffroy  d'Amboise  devant  la  Cour  pour  lui  demander 
raison  de  cette  évocation  et  de  saisir  son  temporel  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  obtenu  le  retrait.  La  Cour,  plus  mo- 
dérée, chargea  simplement  le  premier  président  et  le 
procureur  général,  qui  étaient  mandés  auprès  du  roi,  de 
l'entretenir  de  cette  affaire  (2).  Mais  ceux-ci  informaient 
bientôt  la  Cour  que  la  chose  était  grave  et  le  roi  in- 
flexible :  des  indiscrétions  ayant  été  commises  par  les 
conseillers  chargés  d'examiner  le  procès,  les  adversaires 
du  Parlement  avaient  beau  jeu  à  réclamer  son  dessai- 
sissement (3).  Ces  révélations  provoquèrent  un  émoi 
extrême  à  la  Cour  qui  ouvrit  aussitôt  une  enquête  et  sup- 
plia le  roi  d'v  collaborer  en  précisant  ses  accusations  (4). 
Peut-être  cette  indignation  était-elle  feinte  et  destinée 
à   démontrer   l'inanité   des    accusations    portées.    On 
serait  tenté  de  le  croire  en  constatant  que  cette  en- 
quête n'eût  point  de  suites. 

Quant  aux  autres  évocations,  les  décisions  du  Par- 
lement  n'étaient  pas  moins  promptes  :  bien  que  le  roi 
eût  écrit  spécialement  pour  interdire  de  juger  le  procès 
du  grenier  de  Mantes  (5),  Le  Lièvre  requérait  qu'd 
ne  fût  point  tenu  compte  de  cette  défense  (6),  et  on  dé- 
cidait de  faire  présenter  des  remontrances  à  la  régen- 


(1)  Lettre  du  premier  président  de  La  Marthonieau  Parle- 
ment    du  24  juin  1515.  B.N.N.  ae.  8452,  u"  102. 
(2)' Conseil  du  9  juin  1515.  A.N.  X  1  a  1517,  fo  189. 

(3)  Lettre  du  premier  président  citée  plus  haut. 

(4)  Lettres  du  Parlement  au  premier  président  et  au  roi, 
juillet  1515.  A.N.  X  1  a.  9324  A,  no  5  et  6. 

(5)  Lettre  de  François  I^-  au  Parlement,  du  4  jum  lol5. 
B.N.  N.  ac.  8452,  uo99. 

(6)  Conseil  du  9  juin  1515.  A.N.  X  1  a  1517,  f^  189. 
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te  (1),  tandis  que  Marin  de  Marcé,  qui  avait  eu  gain  de 
cause  au  Grand  Conseil,  était  ajourné  à  comparaître  (2). 
Pour  révêché  de  Cahors,  L.  du  Carrel,  le  protégé  du 
roi  était  également  ajourné,  tandis  que  l'huissier  du 
Grand  Conseil  chargé  de  notifier  l'évocation  était  en- 
voyé à  la  Conciergerie  (3).  La  même  mesure  était  ap- 
pHquée  aux  sergents  qui  avaient  participé  à  l'affaire 
de  Saint-Calais,  avec  défense  aux  parties  de  poursuivre 
le  procès  devant  le  Grand  Conseil  sous  peine  d'amende 
et  de  perte  de  cause  (i).  En  même  temps,  le  Parlement 
agissait  d'une  façon  pressante  sur  la  régente  par  l'in- 
termédiaire du  premier  président  Mondot  de  La  Mar- 
thonic  qui  faisait  fonction  de  garde  des  sceaux  auprès 
d'elle  pendant  l'absence  de  Duprat.  Le  président  s'ef- 
forçait de  réfréner  les  ardeurs  inopportunes  de  ses 
collègues,  critiquait  l'arrêt  rendu  dans  l'affaire  de 
Mantes  et  leur  remontrait  que  «  mectre  les  huissiers  en 
prison,  ce  n'est  que  irritement.  -  Il  imaginait  enfin  des 
transactions  que  la  régente,  privée  de  conseil,  se  rési- 
gnait à  accepter  (5). 

Jusqu'au  retour  du  roi,  au  uiois  de  février  151  G.  le 
Parlement  semblait  avoir  gain  de  cause.  Mais  il  ne 
tardait  pas  à  être  rappelé  à  la  réalité.  Par  ime  lettre  du 
21  mars  relative  au  procès  de  Mantes,  François  1»^ 
annulait  tous  les  arrêts  rendus  en  faveur  de  S.  Viau, 
l'adversaire  de  Marin  de  Marcé,  conmie  '  actemptez 
au  comptant,  mespris  et  irrévérence  de  notred.voidoir,  » 
et  il  ordonnait  de  faire  exécuter  celui  du  Grand  Conseil 

(1)  Conseil  du  23  novembre  1515.  A.N.  Xla  1518,  fo  8  v. 
François  I<^r,  avant  de  partir  pour  l'Italie,  avait  confié  la  ré- 
gence du  royaume  à  Louise  de  Savoie. 

(2)  Conseil  du  22  décembre  1515.  A.N.  Xla  1518,  fo  40  v.  41. 

(3)  Conseil  du  l»^r décembre  1515.  A.N.  Xla  1518,  f«  10  r.  v. 

(4)  Conseil  du  19  décembre  1515.  A.N.  Xla  1518,  f^  27  r. 
v.  Du  24  mai  1516.  Ibid.  fo  185  v. 

(5)  Lettre  du  premier  président  de  La  Marthonic  au  Parle- 
ment, du  11  décembre  1515.  B.N.  N.  ac.  8452,  no  113. 
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rendu  en  faveur  de  son  protégé  (1).  De  même,  le  Par- 
lement était  contraint  de  céder  dans  l'affaire  de  Sou- 
viçiiy  et  de  l'abandonner  au  Grand  Conseil  qui  d'ail- 
leurs finit  par  la  lui  renvoyer  (2).  Les  archives  du  Par- 
lement sont  nuiettes  sur  l'issue  des  deux  autres  causes, 
mais  ce  silence  même  semble  bien  prouver  que  ce  fut 
le  Grand  Conseil  qui  eût  à  dire  le  dernier  mot. 

Cette  expérience  inspira  au  Parlement  des  senti- 
ments de  résignation,  bien  qu'il  s'agit  là  d'une  des 
concessions  les  plus  contraires  à  ses  principes.  Les  évo- 
cations furent  toujours  aussi  nombreuses  au  cours  des 
années  suivantes,  mais  on  se  contenta  désormais  de 
comnumiciuer  au  procureur  général  les  lettres  patentes 
qui  les  ordonnaient  et  d'interdire  aux  huissiers  de  les 
exécuter  jusqu'à  ce  qu'une  décision  intervint  (3). 
Et  cette  décision  était  toujours  conforme  à  la  volonté 
du  roi,  sans  qu'il  fût  jamais  question  de  poursuivre  les 
procédures,  d'ajourner  les  plaideurs  rebelles,  ni  de  faire 
au  roi  d'inutiles  remontrances.  Le  Parlement  devait 
renoncer  à  son  idéal  de  justice  indépendante. 

Les  questions  financières  opposaient  dans  le  même 
temps  le  Parlement,  qui  avait  à  y  intervenir  pour  l'en- 
registrement des  actes  royaux,  et  François  1®^  dont  les 
besoins  faisaient  imposer  à  ses  sujets  des  charges  ex- 
cessives. Les  guerres  et  la  diplomatie,  le  luxe  de  la  cour 
et  les  prodigalités  du  roi  envers  son  entourage  fai- 
saient croître  les  dépenses  auxquelles  les  ressources 
normales  du  Trésor  ne  pouvaient  suffire,  surtout  dans 
les  périodes  de  guerre  qui  étaient  toujours  accompagnées 
de  crises  financières.  Le  Parlement,  soucieux  de  ména- 

(1)  Lettre  de  François  Ter  au  Parlement,  du  21  mars  1516. 
B.N.  N.  ac.  8452,  n^  119. 

(2)  Conseil  du  13  novembre  1516.  A.N.  X  1  a  1519,  P  2. 

(3)  Ainsi  pour  les  secondes  lettres  patentes  d'évocation  du 
procès  de  Saint-Calais,  (lettres  patentes  du  26  avril  1516,  Ca- 
talogne, n«  466),  pour  un  procès  relatif  à  l'office  de  J.  Richer, 
maître  des  comptes,  pour  les  procès  des  abbayes  de  Mont- 
Saint-Quentin,  de  Belleville  et  d'Aurillac.  Depuis  1518,  ces 
exemples  sont  encore  plus  nombreux. 
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ger  le  peuple,  s'opposait  à  tous  ces  désordres,  aux  dona- 
tions inconsidérées  qui  augmentaient  le  déficit,  comme 
aux  «  inventions  )>  financières  qui,  pour  y  remédier, 
bouleversaient  les  usages  établis.  Et  le  Parlement 
apportait  dans  ces  affaires  son  conservatisme  rigide, 
ne  distinguant  pas  toujours  entre  le  gaspillage  inutile 
et  certaines  pratiques  empiriques  adaptées  aux  cir- 
constances. 

Il  eut  dès  le  début  fort  à  faire  avec  les  donations 
doîit  le  nouveau  roi  était  prodigue  envers  son  entourage. 
C'était  la  famille  royale,  d'autant  plus  avide  qu'elle 
avait  eu  jusqu'alors  moins  de  part  aux  faveurs,  Louise 
de  Savoie,  sa  sœur  Philiberte,  Marguerite  d'Angoulême 
et  tous  les  protégés  auxquels  ne  suffisaient  pas  les 
offices  et  les  dignités  libéralement  distribués. 

La  donation  la  plus  difficile  à  faire  aboutir  fut  celle 
des  terres  de  la  succession  d'Armagnac  confisquées  en 
1461  sur  Jean  V  d'Armagnac,  restituées  et  reprises  par 
le  roi  plusieurs  fois  de  suite  et  revendiquées  par  tous 
les  héritiers  de  Jean  V,  Charles,  duc  d'Alençon,  Alain 
d'Albret,  Imbert  de  Batarnav  et  d'autres  encore. 
Mais,  tandis  que  le  procès  était  pendant  devant  le 
Parlement,  certains  de  ces  domaines,  notamment  les 
comtés  de  Comminges  et  de  Rodez,  la  vicomte  de 
Lomagne  et  plusieurs  châtellenies,  étaient  demeurés 
incorporés  au  domaine  royal.  Aussi,  sous  couleur  de 
transaction  conclue  avec  Charles  d'Alençon,  un  de  ses 
adversaires,  François  1^^^  faisait-il  à  celui-ci  ime  vérita- 
ble donation  lorsqu'il  lui  abandonnait  la  succession 
litigieuse,  donation  justifiée  par  le  lien  de  parenté  qui 
existait  entre  eux,  mais  préjudiciable  néanmoins  aux 
finances  royales  comme  aux  droits  des  autres  plaideurs 
dont  on  ne  tenait  aucun  compte  (1). 

Les  lettres  communiquées  au  Parlement  furent  l'ob- 
jet d'une  opposition  de  la  part  du  procureur  général 
qui  opposait  la  monarchie,  entité  impérissable,  à  la 

(1)  Transaction  du  mois  de  février  1515.  Catalogue,  n^  102. 
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personnalité  du  souverain,  chargé  passagèrement  de 
l'administrer.  Cette  théorie  de  l'inaliénabilité  du  do- 
maine était  depuis  longtemps  familière  aux  juristes, 
mais  Le  Lièvre  l'élargissait  pour  aboutir  à  une  théorie 
plus  générale  :  le  pouvoir  royal  était  soumis  à  des  rè- 
gles traditionnelles  auxquelles  chaque  roi  était  tenu 
de  se  conformer  (1).  François  I^r^^j^  ^on  côté,  sans  dis- 
cuter ce  principe,  prétendait  pouvoir  disposer  de  ces 
terres  qui  lui  étaient  advenues  par  confiscation  et 
n'appartenaient  pas  au  domaine  royal.  Vainement 
d'ailleurs,  car  malgré  ses  plaintes  réitérées,  la  vérifica- 
tion des  lettres  ne  se  faisait  pas  (2).  Mais,  comme  il 
fallait  en  finir,  le  15  juin  1515,  des  lettres  d'évocation 
étaient  présentées  au  Parlement  pour  lui  retirer  la 
connaissance  de  l'affaire  d'Armagnac  et  l'évocation  fut 
faite,  malgré  les  protestations  de  la  Cour.  Quant  à  la 
transaction,  le  Parlement  n'ayant  pas  fléchi  dans  son 
opposition,  elle  fut  simplement  enregistrée  l'année 
suivante  par  le  Grand  Conseil  (3). 

Le  Parlement  ne  s'opiniâtra  point  autant  dans  les 
cas  où  Louise  de  Savoie  était  l'objet  d'une  donation  : 
ainsi,  les  duchés  d'Angoulême  et  d'Anjou  ,les  comtés  du 
Maine  et  de  Bcaufort-en-Vallée  avec  le  droit  de  grâce 
et  celui  de  créer  un  maître  de  chaque  métier  dans  cha- 
que ville,  lui  avaient  été  attribués  (4).  Ce  n'était  pas 
que  ces  donations  fussent  sans  inconvénients,  puis- 
qu'elles diminuaient  les  produits  du  domaine  et  les 
finances  extraordinaires,  aides    et  équivalents,    mais 

(1)  Voir  les  plaidoiries  des  12,  13  et  19  mars  1515.  A.N. 
X  1  a  4858,  f»^  265  v.  à  270,  270  v.  à  280  v.  et  294  à  300.  Le  point 
de  vue  du  procureur  général  fut  exposé  le  12  mars. 

(2)  Intervention  de  Duprat  au  Parlement,  du  18  avril  1515, 
et  du  S»  de  Bonnes,  le  30  avril  1515.  A.N.  X  1  a  1517,  f^  139  r. 
V.  et  148  r.  v. 

(3)  Le  2  mars  1516. 

(4)  Lettres  patentes  du  4  février  1515,  Catalogue,  n»  74,  75, 
76.  D'autres  du  même  mois,  sans  indication  de  quantième,  Ca- 
talogue, no  100.  Les  lettres  concernant  le  droit  de  grâce  sont 
omises  au  Catalogue. 
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il  eût  été  imprudent  de  faire  obstacle  aux  faveurs  dont 
la  mère  du  roi  était  la  bénéficiaire.  On  se  contenta 
d'empêcher  la  concession  du  droit  de  grâce  qui  por- 
tait trop  gravement  atteinte  aux  prérogatives  du  roi. 
Madame  y  renonça  sans  difficulté,  car  elle  n'en  atten- 
dait aucun  avantage  matériel.  Pour  le  reste,  le  Parle- 
ment exprima  simplement  des  regrets  et  couvrit  sa 
concession  par  d'honorables  considérations  sur  les 
grands  mérites  de  la  mère  du  roi  (1). 

11  était  plus  énergique  envers  la  ville  de  Cognac,  à  la- 
quelle le  roi,  dont  la  générosité  s'étendait  h  tous  ceux 
qui  l'avaient  approché,  abandonnait  les  droits  de 
basse  et  moyenne  justice  (2).  On  ne  donna  qu'une  ap- 
probation provisoire  pour  permettre  d'enquérir  sur  la 
valeur  des  intérêts  pécuniaires  engagés,  et  un  an  plus 
tard,  l'affaire  était  encore  en  discussion  (3). 

Dans  la  suite,  le  roi  ne  se  montra  pas  moins  prodigue 
ni  le  Parlement  plus  complaisant.  En  novembre  1515, 
donation  du  duché  de  Nemours  à  Julien  de  Médieis 
et  à  sa  fenmie  Philibertede  Savoie,  sœur  de  Madame  (4). 
En  1516,  donation  du  duché  de  Valois  à  Jeaime  d'Or- 
léans, tante  de  François  I^r  (5).  En  1517,  donation  du 
duché  de  Berry  à  Marguerite  d'Angoulc-nie  («),  des 
seigneuries  de  Chûtel-sur-Moselle  et  de  Blainville  au 
duc  Antoine  de  Lc^rraine  (7),  sans  en  compter  d'autres 
moins  importantes  mais  dont  la  répétition  grevait 
aussi  lourdement  les  finances  rr)yales.  Le  Parlement  ne 
cessait  de  retarder  par  des  délais  de  toutes  sortes  la  vé- 


(1)  Conseil  des  9  et  12  mars  1515.  A.X.  X  1  a  1517,  fo  92  et 
94  V.  Plaidoiries  du  12  mars  1515.  A.X.  X  1  a  4858,  f"  204  r.  v. 

(2)  Lettres  patentes  du  mois  de  février  1515.  Cdtalo^ne  n"  115. 

(3)  Plaidoiries  du  4  avril  1515.  A,N.  X  1  a  4858,  f»  333  r.  v. 
Conseil  du  2  mai  1516.  A.N.  Xla  1518,  fo  166. 

(4)  Lettres  patentes  du  mois  de  novembre   1515.  Catalof^ue, 
no  379.  ° 

(5)  Lettres  patentes  du  28  décembre  1516.  Ibid.  n^  578. 

(6)  Lettres  patentes  du  11  octobre  1517.  /6zV/  n»  742. 

(7)  Lettres  patentes  du  mois  de  mai  1517.  Ibid.  n»  676. 
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rification  de  ces  lettres  et  d'adresser  au  roi  des  re- 
montrances. L'avocat  du  roi,  Lizet,  insistait  sur  ce 
que  l'abandon  des  aides  et  gabelles  du  Berry  à  la 
duchesse  d'Alençon  était  «  grandement  à  la  foulle  de 
son  povre  peuple  (1).»  On  signalait  les  dangers  que 
comportait  l'abandon  au  duc  de  Lorraine  de  places 
qui  constituaient  la  frontière  du  royaume  vers  l'Est  (2). 

Cette  résistance  était  vaine  :  le  roi  recevait  bénigne- 
inent  les  envoyés  du  Parlement,  consentait  même  à 
leur  faire  connaître  les  motifs  de  ses  décisions,  mais 
il  n'en  voulait  jamais  démordre  et  pressait  l'enregis- 
trement, soit  par  des  lettres,  soit  par  ses  instances  au- 
près des  conseillers  qui  venaient  discuter  avec  lui. 
Le  Parlement  finissait  toujours  par  céder,  mais  il  se 
rattrapait  en  mentionnant  dans  la  formule  d'enregis- 
trement la  contrainte  que  lui  avait  imposée  la  volonté 
rovale. 

Le  roi  reconnaissait  pourtant  que  l'opposition  de  la 
Cour  étiiit  parfois  justifiée,  puisqu'en  avril  1517,  il 
révoquait  d'une  façon  générale  toutes  les  donations 
de  ce  genre  (3),  mais  cette  résolution  ne  tenait  pas  de- 
vant les  instances  de  ses  proches  :  bientôt  on  expédiait 
de  nouvelles  lettres  exceptant  les  donataires  antérieurs 
de  cette  révocation  générale,  ce  qui  renouvelait  les 
conflits  avec  le  Parlement  à  propos  de  leur  enregistre- 
ment et  démontrait  une  fois  de  plus  l'incohérence  de  la 
politique  du  roi. 

Pour  remédier  aux  difficultés  financières  qui  fu- 
rent graves  pendant  les  premières  années  du  règne,  le 
recours  était  obligatoire  à  des  expédients,  insuffisants 
le  plus  souvent,  mais  toujours  onéreux  pour  le  Trésor. 
Et  chaque  fois,  nous  trouvons  le  Parlement  batail- 
lant pour  empêcher  l'effet  de  ces  mesures. 


(1)  Conseil  du  30  décembre  1517.  A.N.  Xla  1520,  P  41  r.  v. 

(2)  Avis  des  gens  du  roi  exprimé  par  Lizet  au  Conseil  des  2 
et  5  juin  1518.  A.N.  Xla  1520,  fo  214  r.  v.  et  218. 

(3)  Lettres  patentes  du  30  avril  1517.  Catalogue,  no  648. 
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François  P^  avait  commencé  par  saisir  1  argent  des 
consignations  faites  par  les  plaideurs   au    greffe    du 
Palais.  L'opération,  déjà  pratiquée  sous  Louis  XII, 
IpparaissaiF  presque    régulière    en   cas   de   nécessite 
urgente  :  le  Parlement  n'en  fit  pas  moins  attendre 
son  consentement  pendant  deux  mois  exig-.vt  co-nie 
garantie    une   obligation   prise  par    es  généraux  des 
finances.  François  pr.  alors  en  Italie,  éta.  «'^  '*?;«*  -"; 
re  une  lettre  pressante  pour  faire  connaître  les  beso  ns 
de  l'année  et  rappeler  aux  parlementaires  t«.p  indif- 
férents que  «notre  affaire  nous  presse  très  fort  (1).» 
Afin  d-éviter  de  nouveaux  débats,  il  donnait  commis- 
sion à   l'archevêque  de  Bourges,  A.  Bohier,  pour  lui 
faire  délivrer  par  les  greffiers  les  sommes  dont   ils 

étaient  détenteurs  (2).  

Le  roi  établissait-il  un  octroi  sur  le  vin  pour  rembour- 
ser un  prêt  de  '200.000  livres  consenti  par  la  ville  de 
Paris  (3)  le  Parlement  admettait  la  requête  présentée 
par  les  marchands  de  vin  mécontents  et  les  autorisait 
à  établir  un  contrôleur  qui  veillerait  à  ce  que  l  octro, 
cessât  sitôt  que  le  remboursement  prévu  serait  etlec- 
tué  (4),  tant  il  craignait  que  cette  taxe  temporaire  se 
transformât  en  une  aide  permanente  et  que  le  roi  se 
procurât  ainsi  de  nouvelles  ressources  à  la  charge  du 

^'De'même,  le  Parlement  se  contentait  d'imposer 
toutes  les  limitations  possibles  aux  créations  d  oitices 
nouveaux  qu'il  ne  pouvait  empêcher  :  procetle  commo- 
de pour  le  roi,  de  monnayer  ainsi  les  fonctions  admi- 
nistratives, mais  qui  constituait  en  définitive  un  em- 
prunt des  plus  onéreux,  dont  la  charge  retombait  sur 
les  sujets.  Dès  les  premiers  mois  du  règne,  on  créait 

(1)  Lettre  de  Fran^-ois  I"  au  Parlement,  du  0  novembre 
1515.  A.N.  Xla9322.  no81. 

(2)  Ibid. 

(3)  Lettres  patentes  .lu  6  juillet  1516.  Catalogue,  n"  496. 

(4)  Conseil  du  28  juillet  1516.  A.N.  X  la  1518,f»254  v.255y. 
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des  enquêteurs  auprès  de  tous  les  sièges  -y^^-^J); 
et  des  contrôleurs  des  deniers  communs  dans  toutes 
s  villes  du  royaume  (2).  Avant  de  vé„,red.^^u 
le-  enquêteurs,  les  gens  du  roi  dccidaicnt  d  en  limiter 
"p;iLtion,  et,  pour  les  sièges'les  moms  impoi^nts 
«  o'^il  n'y  a  grandes  causes,  dient  que  ce  ne     r^  s^n 
qu'elles  soient  vérifiées  (3).  »  Apres  -quête   le  Par^^^ 
ment  indiquait  dix  bailliages  ou  on  ^^t-^'';^'^  "^^^^^^^ 
enquêteurs,  et  trente-cinq  autres  oi.  on  se  contenterait 
iT  seul    4)    et  ce  fut  seulement  ainsi  amende  que 
d  un  seul  (n  ti  création  des  contrôleurs, 

l'ôflit  fut  cnreuistre.  Pour  ta  creaiu'n 
J^i^  de    nouvelles    difficultés,    des    observations 
a  te;  au  roi  qui  protestait  contre  ces  lenteu-  e    ^u 
«n  an  après,  devait  encore  interx^n.r  pour  faire  le 
cevoir  les  titulaires  des  nouveaux  offices  (.>). 

Plus  redoutables  étaient  les  entreprises  qui  atte-, 
gnaicnt  le  Parlement  lui-même  et  i;--^;;!;   ^J"]; 
tice    Déjà,  pendant  les  règnes  précédents,  1  usage  de 
dlsig,u-r\ù.    ehoix  du   roi,  par  un  vote,  les  candidats 
auK  .>ffices  vacants  avait  subi  des  interruptions^  :    e 
roi    pressé  par  des  besoins  d'argent,  avait  vendu  des 
L   Icrdont'il  imposait  le  titulaire  sans  se  sou.er^de 
sa  compétence  ni  du  faux  serment  qu  .1  devait  Uire 
OIS  de  si  réception,  désignant  même  des  laïques  pou 
le    .^fices  réservés  aux  conseillers  clercs,  sacriUant 
les  tra  itions  de  la  Cour  à  la  nécessité  de  recouvre 
r  Plus  grosse  somme   possible.   Ces  pratiques  ainsi 
tiSiti  étaient  reprises  par  François  pr  avec   ou  e 
l'extension  que  comportait  l'accroissement  des  depen 

(1)  Ordonnance  du  n,ois  de  février  1515.  C^/a'ogu.   n»  lOT. 
2    Lettres  patentes  du  mois  de  mars  1515.  i^"*;  "  J«^ 
•l!  Iléciuisitions  présentées  par  Roger  iJarme,   le  27  mars 
,5lï.  In   X  ;  a  1517,  fo  121  V.  V.  Le  lendemain  la  Cour  ordon- 

nait  une  enquête.  .   »t   v  i  o  1M7   f»  126  v. 

(4)  Conseil  du  3  avril  1515.  A.N.  X  1  a  1^7   1    1^ J 

5    Lettres  de  François  I-  au  P-'-^'*' ^"  "^'"^"^  '^^^ 
AN    Xla  9324  A,  n°  3,  du  14  ma.  1515,  B.N.N.  ac.845A 

n«  96,  et  du  27  mars  1510.  Ibid.  n"  120. 
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ses.  La  vénalité  devenait  un  système  dont  l'applica- 
tion était  faite  avec  une  franchise  qui  empêchait  le 
Parlement  de  sauvegarder  au  moins  les  apparences  (1). 
Et  les  promesses,  parfois  arrachées  au  roi,  d'y  renoncer 
ne  survivaient  pas  aux  circonstances  qui  les  lui  avaient 
imposées. 

D'ailleurs,  pour  ce  qui  touche  au  cas  des  conseillers 
clercs,  les  considérations  fiscales  étaient  renforcées 
dans  son  esprit  par  une  défiance  de  principe  à  l'égard 
des  ecclésiastiques  :  il  leur  reprochait  de  se  croire  sous- 
traits dans  une  certaine  mesure  à  la  stricte  discipline 
qu'il  voulait  imposer  à  ses  officiers,  de  s'intéresser 
à  leurs  bénéfices  plus  qu'à  leurs  modestes  gages  de 
conseillers,  de  partager  leur  activité  entre  leurs  foiic- 
tions  judiciaires  et  le  devoir  de  dire  leurs  heures  (2). 

La  résistance  du  Parlement  n'en  était  pas  moins 
vouée  à  l'impuissance,  car  certains  conseillers,  per- 
sonnellement intéressés  au  maintien  de  ces  abus,  rom- 
paient toujours  l'unanimité  qui  eût  été  nécessaire,  si 
bien  que  les  divisions  ajoutaient  ainsi  leur  effet  à  la 
timidité  habituelle  de  la  Cour  lorsqu'elle  se  trouvait 
en  face  d'une  volonté  puissante  ou  même  simplement 
brutale  comme  celle  de  François  l^^. 

Dès  les  premiers  mois  du  règne,  nous  voyons  des 
applications  de  ce  système  auxquelles  le  Parlement  ten- 
ta de  s'opposer.  Le  26  janvier  1515,  le  roi  donnait  un 
office  de  conseiller  clerc  à  Nicole  Le  Coq,  un  laïque 
marié,  qui  n'avait  jamais  été  désigné  par  un  vote  du 
Parlement,  et  les  explications  fournies  à  ce  propos 
aggravaient  encore  le  cas  :  il  s'agissait  d'indenmiser 

(1)  Les  procédés  de  François  1er  à  l'çgard  du  Parlement  ont 
été  étudiés  par  E.  Maugis  dans  son  Histoire  du  Parlement  (Vol. 
1,  p.  136  et  suiv.),  avec  une  précision  parfaite.  Us  sont  api)ré- 
ciés  avec  une  sévérité  à  laquelle  on  ne  saurait  reprocher  qu'une 
violence  peut-être  intempestive. 

(2)  Cette  opinion  fut  exprimée  par  François  I^r  devant  les 
délégués  du  Parlement  à  Amboise,  le  14  janvier  1518.  Procès- 
Verbal  du  21  mars  1518.  B.N.  Fr.  10900. 
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ainsi  Toncle  du  candidat,  J.  Le  Coq,  des  dépenses 
faites  par  lui  pour  l'entretien  du  duc  de  Suffolk. 
La  vénalité,  bien  que  dissimulée,  n'était  pas  moins  évi- 
dente. Aussi  le  Parlement  s'opposa-t-il  à  la  réception, 
à  moins  que  J.  Le  Coq,  titulaire  d'un  office  lay  ne 
consentit  à  en  faire  l'échange  avec  celui  de  son  neveu  (1  ). 
Et  l'affaire  restait  en  suspens,  malgré  l'insistance  du 
roi  intervenant  en  faveur  de  son  candidat,  jusqu'au 
jour  oii  il  fut  enfin  possible  de  le  pourvoir  d'un  office 
de  conseiller  lay  (2). 

Ce  premier  conflit  sembla  décourager  le  roi  pour  un 
temps,  car  les  provisions  suivantes  furent  faites  con- 
formément aux  traditions.  On  aurait  pu  croire  que  la 
Cour  avait  imposé  le  respect  de  ses  principes.  Mais  en 

1516,  le  roi  s'en  écartait  h  nouveau  et  faisait  recevoir 
comme  conseillers  clercs  trois  laïques,  Ch.  de  Chancey, 
D.  Chauvcronet  J.  V^iole  (3).  Ils  étaient  reçus  à  condi- 
tion de  ne  pas  se  marier,  auquel  cas  leur  office  serait 
déclaré  vacant,  mais  quelques  mois  plus  tard,  le  roi 
leur  accordait  une  dispense  pour  se  marier  ainsi  qu'à 
un  autre  conseiller,  J.  de  Thumery,  reçu  déjà  sous  la 
même  condition.  Les  gens  du  roi  s'opposèrent  à  l'exé- 
cution de  ces  lettres  et.  malgré  les  protestations  des 
intéressés,  demandèrent  que  les  offices  fussent  décla- 
rés vacants  (4).  La  question  fut  débattue  dans  le  lit 
de  justice  du  5  février  1517,  tenu  à  l'occasion  du  Con- 
cordat. Le  président  Baillet,  après  avoir  rappelé  que 
((  le  principal  cstoit,  quand  les  ordonnances  estoient 
faictes,  de  les  faire  observer»,  insista  pour  l'exacte 
application  des  règlements  concernant  le  recrutement 
du  personnel  parlementaire,  lesquels  étaient  justifiés 
sur  ce  point  spécial  par  le  grand  nombre  des  procès 

(1)  Conseil  des  9,  14,  23  février  et  3  mars  1515.  A.N.  X  1  a 

1517,  fo  68  V.,  69,  72  v.,  73,  76,  85  v.,  86. 

(2)  Conseil  du  31  mars  1515.  Ibid.  fo  124. 

(3)  Conseil  des  2,  11  et  26  juillet  1516.  A.N.    Xla    1518, 
fo  233,  242  V.  et  250. 

(i)  Conseil  du  4  février  1517.  A.N.  Xla  1519,  fo  52  r.  v. 
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ecclésiastiques  soumis  à  la  Cour.  Tous  ces  arguments 
furent  sans  effet  sur  le  roi  qui  persista  à  exiger  que  le 
Parlement  accordât  la  dispense  ;  mais  après  toutes 
sortes  de  paroles  violentes,  il  finit  par  promettre  un 
édit  qui  mettrait  fin  h  ces  abus  en  réservant  aux  hom- 
mes d'Eglise  les  offices  de  conseiller  clerc  (1).  Promesse 
sans  sincérité,  car  jamais,  dans  la  suite,  il  ne  s'efforça 
de  la  tenir,  et  nous  avons  vu  que  ses  propres  principes  ^ 
y  étaient  contraires,  mais  cette  concession  apparente 
était  opportune  au  moment  où  allait  se  poser  la  ques- 
tion du  Concordat  pour  lequel  il  aurait  besoin  des  bon- 
nes dispositions  de  la  Cour. 

Celle-ci  se  méfiait  d'ailleurs  de  la  mauvaise  foi  du  roi  ; 
nous  la  voyons  plus  tard  s'opposant  encore  à  l'octroi 
des  quatre  dispenses  tant  que  l'édit  promis  n'aurait 
pas  été  expédié  (2).  Il  ne  le  fut  jamais  :  de  guerre  lasse, 
le  Parlement  finit  par  céder  et  cette  concession  ne 
devait  pas  être  la  dernière. 

Dans  cette  succession  d'incidents  provoqués  par  la 
politique  financière  du  roi,  le  Parlement  s'était  préoc- 
cupé de  protéger  de  son  mieux  l'intérêt  général  tout 
en  maii\tenant  exactement  les  traditions.  Il  n'aperce- 
vait pas  que  le  royaume  avait  cessé  de  vivre  replié 
sur  lui-même,  qu'une  vie  commune  animait  mainte- 
nant tous  les  peuples  de  l'Occident  et  que,  pour  ces 
vastes  entreprises  militaires  et  diplomatiques,  ne  pou- 
vait suffire  le  système  financier  organisé  au  siècle  pré- 
cédent. La  permanence  des  crises  financières  ne  lui 
suggérait  pas  cette  conclusion  que  la  monarchie  serait 
un  jour  contrainte  de  réformer  une  organisation  désuète, 
et  ces  expédients  dont  le  roi  se  contentait  provisoire- 
ment, on  les  condamnait  comme  perpétuant  des  pra- 
tiques irrégulières  en  s'efforçant  de  les  supprimer, 
sans  leur  substituer  aucun  plan  de  réformes  étendues. 

(1)  Discours  de  Duprat,  du  président  Baillet  et  de  François  Je' 
à  la  séance  royale  du  5  février  1517.  A .  N.  X  1  a  1519,  fo  53  à  54  v. 

(2)  Conseil  du  4  mars  1517.  A.N.  X  1  a  1519,  P  88  v. 
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Aussi,  ces  interventions  du  Parlement,  au  lieu  d'éclairer 
le  roi  sur  les  véritables  intérêts  du  royaume,  révélaient- 
elles  seulement  la  mauvaise  humeur  des  parlementaires 
à  l'égard  de  toute  innovation. 

Le  Parlement  essayait  encore  de  soulager  le  peuple 
lorsqu'il  s'engageait  dans  un  nouveau  conflit  au  sujet 
de  l'ordonnance  de  1516  sur  les  Eaux  et  Forêts  (1). 
Le  roi  avait  fait  refondre  les  règlements  antérieurs 
afin  de  protéger  forêts  et  gibier,  et  plus  spécialement  les 
chasses  royales  où  des  abus  étaient  commis  :  à  cet 
effet,  il  avait  rendu  les  précautions  plus  strictes  et 
aggravé  les  pénalités  prescrites  contre  les  délinquants. 
Cette  rigueur  déplaisait  au  Parlement  qui,  fidèle  à 
sa  tactique  de  temporisation,  laissa  les  mois  s'écouler 
sans  faire  connaître  son  adhésion  ni  ses  critiques.  Le 
grand  maître  de  Boisy,  envoyé  par  le  roi  pour  précipi- 
ter la  conclusion,  obtint  que  la  Cour  formulerait  ses 
remontrances  (2)  ;  elle  proposait  de  réduire  toutes  les 
pénalités  prévues  en  matière  de  chasse  et  de  supprimer 
complètement  les  proliibitions  concernant  la  possession 
des  armes.  La  conclusion  des  remontrances  laissait 
d'ailleurs  entrevoir  un  principe  gcnéralde  gouvernement 
tout  à  fait  opposé  à  celui  du  roi  :  le  Pariement  criti- 
quait ces  ordonnances   «  contraignantes  la  liberté  de 
ces  hommes  qui  lui  payent  tailles  impostz  et  subsides 
et  que,  soubz  couleur  d'icellcs  ilz  pourront  être  très 
griefvement  vexez  et  travaillez  (3).  »  Le  roi  ne  se  mé- 
prit pas  sur  la  portée  de  ces  observations  qui  attei- 
gnaient l'essence  même  de  son  autorité,   «  au  mespris 
et  irrévérence  d'icelle  (4)  »,  et  il  ordonna  en  termes  pres: 
sants,  l'enregistrement  pur  et  simple. 

(1)  Ordonnance  du  mois  de  mars   1516.   Publiée  dans  les 

Ordonnances,  T.  I,  n^  80. 

(2)  Lettre  du  Parlement  à  de  Boisy,  du  29  août  1516.  A.N. 

X  1  a  9324  A,  n®  9. 

(3)  Remontrances  du  Parlement.  A.N.  X  1  a  1519,  fo  58  r.  v. 

(4)  Lettre  de  François  P^  au  Parlement,  du  10  novembre 
1516.  Ibid.  P  59. 
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Le  Parlement  résistant  toujours,  le  roi  dut  revenir 
sur  cette  affaire  en  termes  énergiques  au  cours  du  lit 
de  justice  tenu  le  5  février  1517.  Donnant  lui  aussi  à 
cette   affaire   une   portée   générale,   il   revendiqua   le 
droit  exclusif  de  faire  des  ordonnances  et  d'imposer 
leur  enregistrement  sans  amendements  après  que  le 
Parlement  eût,  s'il  lui  plaisait,  présenté  ses  remontran- 
ces (1).  Alors,  dans  une  assemblée  aussi  solennelle,  la 
Cour  ne  songeait  plus  ni  à  la  liberté  des  sujets,  ni  aux 
droits  de  ceux  qui  entretenaient  la  monarchie  :  le  pré- 
sident Baillet  s'excusa  humblement  en  rappelant^  les 
retards  imputables  au  chancelier  qui  laissait  traîner 
l'affaire  en  longueur  ;  et,  comme  il  ne  restait  plus  qu'à 
céder,  l'ordonnance  fut  enregistrée  le  11  février  1517 
avec  une  formule  indiquant  la  contrainte  subie  par  le 
Parlement,  tandis  que  les  critiques  contenues  dans  les 
remontrances    étaient  insérées  dans  les  registres   du 
Conseil  à  titre  de  protestation  (2). 

Dès  ces  premières  années  s'annonçait  également  le 
conflit  qui  allait  surgir  plus  tard  entre  le  roi  et  le  Par- 
lement au  sujet  des  affaires  de  l'Eglise  de  France  et 
du  Concordat.  Déjà  l'idée  d'une  entente  avec  le  Saint- 
Siège  semblait  se  répandre  pendant  les  derniers  temps 
du  règne  de  Louis  XIL  Aussitôt  après  son  avènement, 
François  l^^  peut-être  conseillé  par  Duprat,  l'avait 
sans  doute  reprise  :  on  pourrait  trouver  une  allusion 
à  ce  projet  dans  le  démarche  faite  par  le  chanceUer 
au  Parlement,  le  18  avril  1515,  pour  obtenir  la  ratifi- 
cation des  pouvoirs  du  légat,  L.  de  Canossa.  Il  invo- 
quait  la  nécessité  de  u  complaire  au  pape...  pour  bon- 
nes considérations  et  pour  parvenir  à  choses  de  plus 


J 


(1)  Discours  de  François  I'^'^  à  la  séance  royale  du  5  février 
1517.  A.N.  X  1  a  1519,  f^  54  v. 

(2)  »(  De  mandato  et  precepto  dni  nri  régis,  reiteratis  vicibus 
factis.))  A.N.  X  1  a  8611,  f«  189  à  202.  Les  remontrances  étaient 
enregistrées  dans  le  registre  du  Conseil,  à  la  date  du  11  fé- 
vrier 1517.  X 
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grande  importance  (1).»  En  tout  cas,  peu  de  temps 
après  Marignan,  la  politique  royale  se  précisait  et  le 
premier  président,  de  La  Marthonie,  qui  se  trouvait 
à  Lyon  auprès  de  la  régente,  faisait  connaître  les  résul- 
tats essentiels  de  la  négociation  de  Bologne,  la  suppres- 
sion des  élections  remplacées  par  le  droit  de  présenta- 
tion accordé  au  roi  (2).  Le  Parlement  ébiit  ainsi  fixé 
sur  les  directions  de  cette  politique,  sur  la  menace 
diriirée  contre  les  libertés  gallicanes  et  la  Pragmatique 
Sanction,  contre  ce  système  électif  pour  la  suppression 
duquel  tous  les  négociateurs  étaient  d'accord. 

Le  Parlement,  par  contre,  manifestait  en  toutes 
circonstances  son  attachement  aux  principes  du  gal- 
licanisme et  la  réception  de  deux  légats  successifs 
devait  lui  en  fournir  l'occasion.  La  réception  d'un 
légat  était  en  effet  inquiétante,  comme  l'avait  été 
autrefois  celle  d'un  cardinal  d'Amboise.  C'était  le 
résultat  d'un  accord  entre  le  pape  et  le  roi  pour  dispo- 
ser des  ressources  de  l'Eglise,  pour  intervenir  même 
dans  la  vie  des  ordres  monastiques  en  attendant  que 
les  négociatioitf  aboutissent  à  l'établissement  définitif 

de  ce  régime. 

Au  mois  d'août  1515,  le  bulle  de  légation  de  L.  de 
Canossa  ne  fut  enregistrée  qu'avec  d'expresses  ré- 
serves touchant  les  droits  du  royaume,  ceux  de  l'Eglise 
gallicane  et  la  Pragmatique  Sanction  (3).  Les  pouvoirs 
du  cardinal  P.  de  Luxembourg,  examinés  l'année  sui- 
vante, furent  l'objet  de  restrictions  plus  nombreuses  : 
l'objet  de  sa  légation  étant  la  réforme  des  monastères, 
il  pouvait  révoquer  tous  les  dignitaires  et  pourvoir  aux 
bénéfices  ainsi  vacants  sans  tenir  compte  des  droits 
des  coUateurs,  ni  du  tour  réservé  aux  gradués  ;  enfin, 
ses  enquêtes  et  ses  procédures  devaient  être  envoyées 

(1)  Conseil  du  18  avril  1515.  A.N.  XI  a  1517,  fo  139  r.v. 

(2)  Lettre  de  Mondot  de  La  Marthonie  au  Parlement,   du 
20  décembre  1515.  B.N.N.  ac.  8452,  n»  116. 

(3)  Conseil  du  24  avril  1515.  A.N.  Xla  1517,  f»  144  r.  v. 
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à  la  Chambre  Apostolique,  contrairement  aux  droits 
des  ordinaires. 

Une  commission  parlementaire  chargée  d'examiner 
cette  bulle,  les  gens  du  roi,  ainsi  que  plusieurs  évêques  (1  ) 
protestèrent,  mais  Bochard,  avocat  de  l'Université,  les 
dépassa  tous  en  véhémence  lorsqu'il  montra  la  menace 
ainsi  dirigée  contre  les  quatre  principaux  décrets  du 
concile  de  Bàle  :  sa  démonstration  était  assez  faible 
en  ce  qui  concernait  les  annates,  pour  lesquelles  les 
bulles  n'apportaient  aucune  innovation,  mais  il  était 
évident  que  le  droit  d'élection,  la  juridiction  des  évêques 
et  surtout  les  droits  des  collateurs  ordinaires  seraient 
atteints  si  on  ne  limitait  les  pouvoirs  du  légat  (2). 
Ce  point  de  vue  ét^iit  exactement  celui  de  la  Cour  qui 
enregistra  la  bulle  le  16  janvier  1517,  en  prescrivant 
que  les  décisions  du  légat  ne  seraient  valables  que  si 
elles  étaient  conformes  aux  prescriptions  des  conciles 
et  à  la  Pragmatique  Sanction  et  si  elles  ne  portaient 
atteinte  à  aucune  des  libertés  de  l'Eglise  gallfccane  (3). 
Le  roi,  qui  n'avait  point  manifesté  ses  sentiments 
dans  cette  affaire,   pouvait  dès   ce  moment   prévoir 
quelle   position  allait  adopter  le  Parlement  dans  la 
discussion  du  Concordat  dont,  (quelques  jours  plus  tard, 
il  viendrait  lui  annoncer  la  conclusion. 

Cette  mésintelligence  qui  existait  entre  le  roi  et  le 
Parlement  n'empêchait  pas  pourtant  que  l'accord  ne 
se  fit  sur  certaines  questions  où  les  intérêts  du  royaume 
étaient  en  jeu  et  on  aucune  tradition  n'était  en  péril. 
C'était  d'ailleurs  Louise  de  Savoie  elle-même  qui,  pen- 
dant la  campagne  de  Marignan,  recherchait  cette  col- 
laboration en  retenant  auprès  d'elle  le  premier  prési- 

(1)  Conseil  du  20  novembre  et  du  18  décembre  1516.  A.N. 
X  1  a  1519,  ï^  10  V.  et  20  r.  v.  Le  22  décembre,  révêquedcBeau- 
vais  et  Farchevêque  de  Tours  formaient  leur  opposition.  A.N. 
Xla  4860,  fo  126  v.  à  128  v. 

(2)  Plaidoirie  de  Bochard  pour  TUnivcrsitc.  Plaidoiries  du 
22  décembre  1516.  Jhid. 

(3)  Conseil  du  16  janvier  1517.  A.N.  Xla  1519,  fo  40. 
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dent  de  La  Marthonie  pour  la  conseiller  pendant  sa 
régence.  Elle  était  alors  d'une  souplesse  sans  égale  et 
pleine  de  prévenances  envers  le  Parlement  auquel  elle 
écrivait  pour  faire  connaître  le  cours  des  événements 
et  les  menus  faits  qui  concernaient  la  famille  royale  (1). 
François  I®^  de  son  côté,  envoyait  de  longs  comptes- 
rendus  de  ses  opérations  en  Italie  (2).  D'autre  part,  la 
bonne  volonté  du  Parlement  ne  faisait  jamais  défaut 
lorsqu'il  s'agissait  de  faciliter  les  relations  du  roi  avec 
des  princes  étrangers  :  elle  s'était  manifestée  dès  le 
mois  d'avril  1515  pour  l'enregistrement  du  traité 
d'alliance  conclu  le  24  mars  précédent  entre  François  I®^ 
et  l'archiduc  Charles  d'Autriche  (3).  Plus  tard,  le  roi  fai- 
sait appel,  pour  négocier  le  traité  de  Noyon,  à  J.  Olivier, 
troisième  président  du  Parlement,  et  le  traité  lui-même 
était  enregistré  pendant  le  temps  des  vacations,  pour 
éviter  tout  retard  préjudiciable  (4). 

Mais  en  définitive  et  malgré  ces  manifestations  de 
bonne  volonté,  l'expérience  de  ces  premières  années 
avait  révélé  une  opposition  très  grave  entre  la  volonté 
du  Parlement  et  celle  du  roi.  Pour  en  finir  avec  ces  ré- 
sistances, le  roi  se  résolut  à  faire  acte  d'autorité,  et  le  5 
février  1517.  il  venait  au  Palais  pour  y  tenir  un  lit  de 
justice.  Duprat,avec  un  désir  évident  de  conciliation, 

(1)  Lettres  de  Louise  de  Savoie  au  Parlement  du  20  août 
et  du  21  décembre  1515.  A.N.  Xla  0322,  n^  74  et  85.  Cette 
dernière  surtout,  qui  contient  un  récit  de  l'entrevue  de  Bologne 
est  intéressante  pour  nous  ;  mais  nous  notons  que  la  régente 
n'y  fait  aucune'  allusion  aux  résultats  de  l'entrevue,  résultats 
(jiii  étaient  cependant  bien  connus  d'elle  et  de  tout  son  entou- 
rage comme  le  prouve  la  lettre  du  président  de  La  Marthonie, 

citée  plus  haut. 

(2)  Lettre  de  F'rançois  V^  au  Parlement  du  23  septembre 

1515.  A.N.  Xla  9322,  n^  116. 

(3)  Plaidoiries  du  20  avril  1515.  A.N.  X  1  a  4859,  f^  15  v.,  16. 
Le  Parlement  enregistrait  le  traité  avec  toutes  les  réserves  né- 
cessaires pour  sauvegarder  les  intérêts  du  roi. 

(4)  François  V'^  avait  demandé  cet  enregistrement  par  let- 
tres patentes  du  6  octobre  1516.  A.N.  X  1  a  8611,  f^  169.  Ces 
lettres  sont  omises  au  Catalogue. 
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tif  un  long  discours  au  nom  du  roi,  discours  dans  le- 
quel  il  entremêla  les  sujets  qui  pouvaient  mécontenter 
ses  auditeurs  et  ceux  qui  devaient  les  satisfaire.  Après 
avoir  annoncé,  non  sans  ménagements,  la  conclusion 
du  Concordat,  il  exposa  un  projet  consistant  à  faire  ré- 
viser toutes  les  ordonnances  antérieures  par  une  com- 
mission composée  de  parlementaires,  ce  qui  pouvait 
leur  donner  l'espérance  de  réformer  à  leur  guise  toute 
la  législation  du  royaume.  Mais  il  rappelait  aussi  au 
Parlement   un    certain    nombre    d'affaires    litigieuses 
qui  restaient  en  suspens,  celle  des  quatre  conseillers 
clercs,   la   publication    de  l'ordonnance  des   Eaux  et 
Forets,  l'enregistrement  des  donations  faites  à  Jeanne 
d'Orléans  et  à  Philiberte  de  Savoie.   Quant  au  roi, 
qui  prit  la  parole  après  Duprat,  il  ne  fut  pas  aussi  mo- 
déré :  il  manifesta  le  mécontentement  qu'il  éprouvait 
à  sentir  son  autorité  ainsi  perpétuellement  contrariée, 
«  car,  combien  qu'il  dcust  estre  obéy  comme  roy  et 
maistre,  et  que  sad.  Court  n'cust  auctorité  que  celle 
qui  lui  bailloit,  néantmoins,  il  avoit  commandé  plu- 
sieurs choses  dont  on  n'avoit  tenu  compte.  »  Et  il  rap- 
pelait l'affaire  d'Armagnac,  celle  des  Eaux  et  Forêts, 
celle  des  quatre  conseillers,  d'où  il  concluait  ((  que  sad! 
Court  voulsist  entreprandrc  auctorité  par  dessus  ce 
qu'il  ordonnoit,  ce  qu'il  ne  souffroit  point.)»  Et  dans 
un  des  emportements  qui  lui  étaient  coutuniiers,  il 
réitérait  ses  affirmations  autoritaires  mêlées  de  mena- 
ces à  l'adresse  du  Parlement  rebelle  (1). 

Cette  sortie,  ces  violences  de  parole  firent  impression 
sur  la  Cour  qui,  comme  nous  l'avons  vu  dans  le  détail, 
se  soumit  sans  tarder  à  toutes  les  exigences  royales! 
Et  cette  scène,  qui  clôturait  cette  première  période  de 
conflits  achevait  de  préciser  les  tendances  des  adver- 
saires et  leur  situation  respective.  Le  Parlement  se  heur- 
tait à  une  volonté  impatiente  de  toute  contrainte.  Le 
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roi,  dont  il  s'efforçait  de  brider  les  écarts,  lui  opposait 
sa  volonté  et  celle  de  ses  conseillers,  soumettant  à  ces 
derniers  les  décisions  de  la  Cour  pour  savoir  dans  quelle 
mesure  il  convenait  de  les  approuver  (1). 

Tous  ces  incidents  antérieurs  au  Concordat  étaient, 
il  est  vrai,  de  médiocre  importance,  mais  il  nous  font 
prévoir  le  bouleversement  des  institutions  financières, 
des  traditions  judiciaires  et  des  principes  d'adminis- 
tration ecclésiastique  sur  lesquels  reposait  la  monar- 
chie ;  c'étaient  les  avant-coureurs  des  conflits  qui,  pen- 
dants les  années  suivantes,  allaient  marquer  plus  net- 
tement la  transformation  du  régime  monarchique. 


(1)  Discours  de  François  1er  à  la  séance  royale  du  5  févTÎer 
1517.  Voir  plus  haut. 


(1)  Discours  de  François  1«'  à  la  séance  royale  du  5  février 
1517.  Voir  plus  haut. 
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La  réception  du  Concordat  de  1516. 
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Le  Concordat  dont  Léon  X  et  François  I®""  avaient  dé- 
terminé les  dispositions  essentielles  au  cours  de  l'entre- 
voie de  Bologne,  avait  été  discuté  dans  tous  ses  détails 
par  le  chancelier  Duprat  et  une  commission  de  cardi- 
naux. Le  texte  définitif  avait  été  inséré  dans  la  bulle 
Primitiva  illa  ecclesia  du  18  août  1516,  qui  devait  être 
approuvée  et  ratifiée  d'abord  par  le  concile  de  Latran, 
puis,  dans  les  six  mois  suivants,  par  le  roi  de  France 
qui  la  ferait  également  accepter,  jurer  et  enregistrer 
dans  le  même  délai  par  l'Eglise  de  France  et  ses  cours 
de  Parlement. 

Le  concile  de  Latran  ayant  donné  son  approbation 
au  cours  de  sa  onzième  session,  tous  ces  actes  avaient 
été  promulgués  par  le  pape  dans  une  nouvelle  bulle, 
Sacra  approbante  concilio,  du  19  décembre  1516,  tandis 
qu'à  la  même  date,  la  bulle  Pastor  aeternus  avait  pronon- 
cé la  révocation  de  la  Pragmatique.  C'était  désormais 

Bibliographie  des  sources.  —  L'original  du  Concordat 
est  déposé  aux  A.N.  J  941.  Le  texte  en  a  été  enregistré  au 
Parlement  :  X  1  a  861 1 ,  aceompagné  du  texte  des  lettres  patentes 
rédigées  à  cette  occasion.  Depuis  ce  moment,  il  a  été  fréquem- 
ment édité,  soit  isolément,  dans  des  plaquettes  dont  les  plus  an- 
ciennes sont  contemporaines  de  sa  conclusion,  (notamment  un 
exemplaire  déposé  aux  A.N.  AD.I.  16),  soit  accompagné  de 
commentaircs,(éditions  de  Guyraier  postérieures  à  1518  ;  Rebuf-^ 
fi  :  Concordata  (s.l.),  1536,  8^  ;  rééditions  en  1538,  1539,  1551, 
1555),  soit  dans  les  grandes  collections  de  traités  ou  d'ordon- 
nances, (Fontanon  :  Les  Edits  et  ordonnances,  1611,  fol.,  t.  IV). 
La  plus  récente  de  ces  éditions,  celle  du  recueil  des  Ordonnances 
de  François  I*^  t.  I,  n^  91,  se  recommande  par  son  exactitude 
et  dispense  de  se  référer  à  un  autre  texte. 

Quant  aux  événements  qui  ont  accompagné  la  réception  du 
Concordat,  les  archives  du  Parlement  conservées  aux  Archives 
Nationales,  en  particulier  la  série  du  Conseil,  X  1  a  1519  et  1520, 
celle  des  plaidoiries,  X 1  a  4862,  et  la  correspondance,  X  1  a  9322, 
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nous  donnent  le  sommaire  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  entre 
le  roi  et  la  Cour,  malheureusement  incomplet,  car  nous  n'y  trou- 
vons pas  le  compte-rendu  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  au 
Parlement  sur  ce  sujet  et  nous  pouvons  difficilement  entrevoir 
les  motifs  exacts  de  l'opposition  parlementaire. 

Le  Trésor  des  Chartes  possède  quelques  documents  de  première 
importance,  et  principalement  la  minute  originale  du  mémoire 
rédigé  par  Duprat  en  réponse  aux  remontrances  du  Parlement  : 
J  912.  Il  en  existe  une  copie  du  XVII^'  siècle  à  la  B.X.  Dupuy, 
117,  et  la  première  partie  du  texte  est  insérée  dans  le  Journal 
de  Barrillon.  (Ed.  de  Vaissière,  t.  II,  p.  5). 

A  la  Bibliothèque  Nationale,  le  ms.  Fr.  10900  contient  Fori- 
ginal  du  jjrocès-verbal  secret  rédigé  au  Parlement  et  signé  par 
les  notaires  de  la  Cour  où  sont  consignés  le  récit  des  événements 
qui  ont  précédé  Tenregist rement  du  Concordat  et  les  pixjtes- 
tations  de  la  Cour.  Ce  procès-verbal,  dépourvu  de  titre,  sera 
indiijué  sous  le  nom  de  «  Procès-verbal  du  24  mars  1518  ».  Nous 
en  trouvons  une  copie  sensiblement  postérieure  et  fautive  dans 
le  manuscrit  Dupuy,  117,  copie  à  laquelle  les  historiens  se  sont 
le  plus  souvent  reportés,  mais  sans  raison.  Le  texte  du  manus- 
crit 10900  a  été  publié,  probablement  au  début  du  XVIP'  siècle, 
sous  le  tUre  suivant  :  Procès-verbal  des  remontrances  faites  eti  la 
Cour  de  Parlement  au  mois  de  mars  1517,  sur  lu  publication  des 
Concordats,  (s.  1.  n.  d.)  l».  B.N.  Lf  25,38.  On  le  retrouve  égale- 
ment en  appendice  à  l'édition  de  C.  Guymier  de  1600.  Ces 
éditions  successives  se  justifient  suffisamment  par  Pimportance 
de  ce  document. 

Le  manuscrit  Dupuy,  117,  contient  en  outre  une  copie  des  rr- 
montrances  du  Parlement  relatives  au  Concordat,  copie  à  la- 
quelle nous  devoas  nous  reporter  en  Tabsence  de  Toriginal  dis- 
paru. Une  édition  en  a  été  donnée  par  Blondel  :  Mémoires  du 
Parlement  de  Paris,  t.  I^  p.  134. 

Enfin,  à  la  B.N.,  le  ms.  Fr.  3894  contient  la  copie  de  presque 
tous  les  documents  indiqués  plus  haut,  mais  sans  y  ajouter 
rien  que  nous  ne  connaissions  par  ailleurs. 

C'est  d'après  ces  documents  cpra  été  rédigée  V Histoire  con- 
tenant V origine  de  la  Pragmatique  Sanction...  plus  l'origine  des 
concordats  faits...  Van  1515,  attribuée  tantôt  à  P.  Pithou,  tan- 
tôt à  P.  Dupuy,qui  a  été  publiée  par  ce  dernier  avec  son  Com- 
mentaire sur  le  traité  des  libertcz  de  VEglise  Gallicane,  Paris, 
1652,  40,  et  que  nous  retrouvons  à  la  suite  des  œuvres  de  C. 
Guymier,  édit.  de  1666,  travail  qui  prouve  la  solidité  des  con- 
naissances de  son  auteur,  mais  qui  n'a  pas  pour  nous  la  valeur 
d'une  source,  et  dont  nous  ne  retiendrons  que  les  parties  re- 
latives à  l'application  du  Concordat. 
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au  tour  du  roi  de  fournir  les  ratifications  prévues,  ce 
qui  n'allait  pas  se  faire  sans  des  difficultés  de  toutes 
sortes. 

Ce  Concordat  qui  abolissait  le  régime  établi  par  la 
Pragmatique,  était  contraire  aux  intentions  de  tous 
ceux  qui  restaient  attachés  aux  conceptions  les  plus 
libérales  du  gallicanisme. 

La  Pragmatique,  composée  des  décrets  des  conciles 
de  Constance  et  de  Bâle,  en  tête  de  laquelle  se  trouvait 
affirmée  la  souveraineté  du  concile  dans  l'Eglise  uni- 
verselle, réglementait  à  chaque  instant  l'activité  du 
pape  dans  le  royaume  et  limitait  ses  droits  comme  au- 
tant de  concessions  qu'il  tenait  de  la  bienveillance  du 
clergé  français,  tandis  que  le  Concordat,  émanant  de 
l'autorité  pontificale,  disposait  souverainement  des 
droits  des  églises  et  condamnait  la  Pragmatique  que  la 
bulle  Pasior  acternus  qualifiait  outrageusement.  Les 
conditions  mômes  dans  lesquelles  avait  été  négocié  le 
Concordat  ajoutaient  à  cette  déchéance  de  l'Eglise 
gallicane  :  François  I^^  l'avait  accepté  comme  une  con- 
cession accordée  par  Léon  X,  sans  se  prévaloir  des 
avantages  qu'il  tenait  de  sa  situation  en  Italie  ni  des 
sacrifices  consentis  en  faveur  du  Saint-Siège.  Pour 
obtenir  l'autorisation  de  lever  un  décime  sur  le  clergé, 
il  avait  dû  autoriser  l'abrogation  formelle  de  la  Prag- 
matique, abrogation  qu'il  aurait  préféré  passer  sous 
silence  (1).  Et  lorsqu'une  mission  en  Italie  avait  été 
confiée  à  Roger  Barnie,  avocat  du  roi  au  Parlement  (2), 
c'avait  été  non  pas  pour  discuter  une  convention  dont 
toutes  les  parties  étaient  déjà  arrêtées,  mais  seulement 
pour  régler  certains  détails  de  procédure  et  faire  ho- 

(1)  Lettres  patentes  du  13  août  1516,  Ordonnances,  t.  I,  no 
89.  Voir  aussi  les  «  Instructions  données  au  nonce  du  pape  en 
France»,  texte  publié  par  Thomas  :  Le  Concordat  de  1516,  t.  I, 
p.  432. 

(2)  Sa  mission  avait  duré  de  mars  à  septembre  1516.  Il  avait 
reçu  ses  pouvoirs  par  lettres  patentes  du  13  août  1516.  Or- 
donnances, t.  I,  no  90. 
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mologuer  le  tout  par  le  concile  de  Latran.  Sur  un  seul 
point,  il  avait  été  chargé  d'obtenir  un  avantage  réel  : 
il  s'agissait  de  faire  confirmer  le  principe  qu'aucun  pro- 
cès ne  pourrait  être  porté  devant  la  Cour  de  Rome, 

omisso  medio  (1). 

Quant  au  régime  instauré  par  le  Concordat,  il  diffé- 
rait sur  deux  points  essentiels  de  celui  qui  avait  cours 
avec  la  Pragmatique  :  les  élections  des  évêques,  des 
abbés  et  des  prieurs  conventuels  étaient  supprimées  et, 
en  cas  de  vacance  d'un  siège,  le  roi  devait  nommer  un 
candidat  au  pape  qui  le  pourvoirait.  Deux  exceptions 
seulement    subsistaient  :  l'une  en  faveur  des  églises 
et  monastères  pourvus  d'un  privilège  d'élire,  qui  con- 
tinueraient d'en  jouir,  et  l'autre  en  faveur  du  pape  qui 
pourvoirait  seul  aux  sièges  vacants  en  Cour  de  Rome. 
D'autre  part,  il  était  prescrit  aux  gradués  nommés  par 
les    Universités,    candidats    à   des    bénéfices  collatifs, 
d'indiquer  dans  leurs  lettres  de  nomination  le  revenu 
réel  des  bénéfices  qu'ils  possédaient.  Cette  innovation, 
destinée  en  principe  à  empêcher  le  cumul  des  bénéfices 
importants,  semblait  phitôt  avoir  pour  objet  de  per- 
mettre au  Saint-Siège  la  levée  de  l'annate  prohibée 
par  tous  les  conciles  et  par  la  Pragmatique,  et,  en 
dépit  des  dénégations  officielles,  cette  supposition  était 
confirmée  par  une  bulle  du  1®^  octobre  151  G,  dont  le 
texte    indiquait    expressément    que    le  payement    de 
l'annate  était  lié  à  l'expression  de  la  vraie  valeur  des 
bénéfices  (2). 

Dès  qu'ils  eurent  connaissance  des  négociations  en- 
gagées, tous  les  partisans  du  gallicanisme,  gens  d'Eglise, 
universitaires,  officiers  des  Parlements,  dont  les  in- 
térêts et  les  principes  étaient  menacés,  manifestèrent 

(1)  «Instructions  à  maistre  Roger  Barme....»  A.N.J   942. 

(2)  Ce  fut  seulement  après  Tenregist rement  (Ui  Concordat 
par  le  Parlement  que  le  roi  prescrivit,  par  lettres  patentes  du  14. 
avril  1518  {Catalogue  n^  807)  l'application  de  cette  bulle  qui, 
publiée  plus  tôt,  aurait  pu  détruire  la  thèse  que  soutenaient 
les  partisans  du  Concordat  à  rencontre  du  Parlement. 
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quelque  inquiétude  :  au  mois  de  décembre  1515,  le 
premier  président  du  Parlement,  M.  de  La  Marthonie, 
qui  séjournait  à  Lyon,  auprès  de  la  régente,  avait 
avisé  ses  collègues  de  l'entrevue  de  Bologne  et  de  ses 
premiers  résultats.  Il  avait  surtout  fait  prévoir,  ce  qui 
était  d'ailleurs  la  principale  préoccupation  du  roi,  la 
suppression  des  élections  et  le  système  de  présentation 
qui  leur  serait  substitué  (1).  C'était  le  premier  avertis- 
sement qui  parvenait  à  la  Cour. 

Le  roi,  prévoyant  cette  opposition,  fit  tous  ses  efforts 
pour  apaiser  les  inquiétudes.  La  mission  dont  Roger 
Barme  avait  été  chargé  était  destinée  à  répandre  cette 
illusion  que  le  Parlement  avait  participé  à  la  négocia- 
tion du  Concordat,  et  à  créer  parmi  les  parlementaires 
un  parti  favorable  à  l'œuvre  conclue  par  l'un  d'entre 
eux.  Il  s'était  efforcé  en  même  temps  de  faire  insérer 
dans  le  texte  même  du  Concordat  tous  les  arguments 
qui  serviraient  à  le  justifier  :  les  instructions  remises  à 
Roger  Barme  indiquaient  la  nécessité  d'y  mentionner 
les  circonstances  qui  imposaient  l'abrogation  de  la 
Pragmatique,  sa  condamnation  imminente  par  le 
concile  de  Latran  et  les  inconvénients  qui  devaient 
résulter  pour  le  royaume  de  cette  abrogation  pure  et 
simple  qui  rétablirait  dans  l'Eglise  le  régime  antérieur 
au  concile  de  Bâle  :  usage  des  réserves,  envois  d'argent 
à  Rome,  occupation  des  églises  et  monastères  de  France 
par  des  étrangers.  Le  Parlement  avait  manifesté  son 
intention  d'éviter  ces  malheurs  en  1464,  lorsqu'il  avait 
été  question  une  première  fois  de  renoncer  à  la  Prag- 
matique. Aussi,  le  Concordat,  qui  devait  établir  sur 
tous  ces  points  un  régime  satisfaisant,  se  présentait-il 
comme  la  continuation  de  cette  politique  traditionnel- 
le, et  devait-il  être  du  moins  accepté  dans  la  nécessité 
présente  comme  un  moindre  mal. 

Les  grandes  lignes  de  la  thèse  que  le  roi  allait  sou- 

(1)  Lettre  du  président  de  La  Marthonie  au  Parlement,  du 
26  décembre  1515.  B.N.N.  ac.  8452,  n»  110. 
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tenir  au  sujet  du  Concordat  étaient  désormais  détermi- 
nées. Telles  nous  les  retrouvons  dans  la  suite,  accompa- 
gnées de  détails  complémentaires  qui  n'en  modifient 
point  la  direction  générale.  Rien  de  tout  cela  n'était 
d'ailleurs  susceptible  de  convaincre  les  mécontents. 
En  effet,  Barme  avait  été  pratiquement  tenu  à  l'écart 
des  négociations,  puisqu'il  ignorait  même  les  condi- 
tions les  plus  importantes  du  nouveau  traite  et  en  par- 
ticulier que  la  Pragmatique  dût  être  expressément  abro- 
gée. Quant  aux  arguments  que   le  roi  désirait  mettre 
en  valeur,  ils  ne  devaient  pas  être  acceptés  sans  discus- 
sion (1).  Le  roi  invoquait  sa  faiblesse  vis-à-vis  du  Saint- 
Siège,  mais  rien  ne  prouvait  qu'il  dût  se  résigner  à  cette 
impuissance  ;  de  plus,  l'abolition  de  la  Pragmatique 
n'était  pas  aussi  imminente  qu'il  l'affirmait,  puisque 
le  monitoire  qui  la  préparait  ayant  été  lu  au  concile  le 
10  décembre  1512,  aucune  suite,  pendant  trois  an- 
nées, n'avait  été  donnée  à  cette  affaire,  et  les  événements 
de  1515  n'avaient  certainement  pas  incité  le  pape  à  la 
reprendre  contre  le  gré  du  roi.  Quant  aux  malheurs  qui 
auraient  menacé  le  royaume,  il  n'était  pas  non  plus 
nécessaire  de  s'y  résigner  :  plus  d'une  fois,  les  rois 
avaient  déjà  défendu  les  intérêts  de  leur  clergé  contre 
la  Cour  de  Rome,  et  cette  attitude  semblait  peu  jus- 
tifiée qui  consistait  à  implorer  un  accommodement  sans 
avoir'  examiné  l'hypothèse  de  la  lutte.  Rien  n'auto- 
risait donc  le  roi  à  présenter  sa  politique  comme  inspirée 
par  le  seul  souci  des  intérêts  de  l'Eglise  gallicane,  mais 
on  pouvait  plutôt  soupçonner  que  sa  condescendance 
envers  le  Saint-Siège  était  volontaire  et  la  perspective 
des  avantages  immenses  que  devait  lui  procurer  le 
Concordat  semblait  devoir  encore  accréditer  l'opinion 
qu'un  marchandage  avait  eu  lieu  entre  Léon  X  et 

(1)  Voir  les  additions  aux  remontrances  rédigées  par  Verjus 
et  de  Loynes,  art.  30.  B.N.  Dupuy,  117,  f  100  à  102.  Dans  les 
remontrances  proprement  dites,  art.  73,  il  est  dit  expressément 
que  Barme  n'avait  jamais  été  averti  de  l'abrogation  de  la 
Pragmatique. 
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François  I®^,  dont  TEglise  de  France  serait  l'objet  et 

la  victime. 

Le  roi,  en  même  temps,  avait  cherché  l'occasion  de 
faire  valoir  ces  arguments  auprès  de  ceux  qui  auraient 
à  intervenir  dans  l'application  du  Concordat.  Avant 
même  sa  rédaction  définitive,  un  résumé  avait  été 
communiqué  par  Louise  de  Savoie  au  Conseil  du  roi, 
où  siégeait  Jean  de  Selve,  président  du  parlement  de 
Bordeaux,  et  le  principe  en  avait  été  approuvé.  Cet 
abrégé  avait  été  représenté  à  une  séance  du  Conseil 
tenue  à   Amboise,  où  le  chancelier,  tous  les  gens  de 
robe  courte,  l'archevêque  de  Bourges,  les  évêques  de 
Paris  et  de  Senlis,   ainsi  qu'un  président  du  Parle- 
ment de  Paris,  Jacques  Olivier,  l'avaient  également 
approuvé,  après  quoi,  le  matière  avait  été  communiquée 
à  quelques  notables  personnages,  au  président  Guillart, 
aux  conseillers  Prud homme  et  de  Loynes,  à  Nicolaï, 
premier  président  de  la  Chambre  des  Comptes,  qui 
ii'étaient  montrés  eux  aussi  favorables.  Enfin,  Barme, 
revenu  d'Italie,  avait  exposé  en  présence  du  roi  les 
causes  pour  lesquelles  le  Concordat  avait  été  conclu, 
ainsi  que  les  détails  de  l'organisation  nouvelle,  dans 
une  assemblée  composée  de  plusieurs  prélats,  de  pré- 
sidents et  conseillers  du  Parlement.  Mais  ceux-ci,  sans 
se  prononcer,  demandèrent  un  délai  pour  réfléchir  (1). 
Ces  consultations  restaient  d'ailleurs  sans  conséquen- 
ces :  les  parlementaires,  isolés  ou  confondus  avec  des 
personnages  dévoués  au  roi,  ne  pouvaient  guère  se 
recueillir   ni  exprimer  librement  leur  opinion  :  nous 
constaterons  que  ceux-là  mêmes  qu'on  avait  consultés, 

(1)  Mémoire  de  Duprat  en  réponse  aux  remontrances  du 
Parlement,  part.  I,  §  V.  A.N.  J  942.  Le  récit  de  ces  discussions 
préliminaires  que  nous  trouvons  dans  Thomas  :  Le  Concordat  (k 
1516,  est  une  suite  d'inexactitudes  :  au  lieu  de  ces  quatre  con- 
sultations successives,  nous  trouvons  mentionnées  deux  séances 
du  Grand  Conseil  qui  n'eut  jamais  à  examiner  le  Concordat.  Nous 
y  relevons  aussi  de  graves  erreurs  sur  l'identité  de  ceux  qui 
participèrent  à  ces  discussions. 
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et  Roger  Barme  en  personne,  n'étaient  pas  réellement 
partisans  du  nouveau  régime. 

Au  même  moment  d'ailleurs,  une  manifestation  in- 
quiétante se  produisait  :  elle  ne  venait  pas  du  Parlement 
lui-même,  mais  d'un  avocat,  Bochard,  qui  se  livra  dans 
d'autres  circonstances  à  de  fougueuses  manifestations 
hostiles  au  Concordat.  Bochard  intervenait  alors  au 
nom  de  l'Université  dans  la  réception  du  cardinal  de 
Luxembourg  comme  légat  pontifical,  mais  personne 
ne  pouvait  se  méprendre  sur  la  signification  de  ses 
paroles  ni  douter  qu'elles  répondissent  aux  sentiments 
intimes  du  Parlement.  Il  fit  l'éloge  de  la  Pragmatique 
qu'on  savait  menacée,  des  quatre  décrets  du  concile  de 
Bâle  qui  avaient  rétabli  les  élections,  supprimé  la 
simonie,  attribué  les  bénéfices  aux  universitaires,  gens 
lettrés  et  de  bonnes  mœurs  ;  enfin  le  décret  des  annates 
était  <(  la  vraye  conservation  des  drois  du  royaume  »,  «  et 
est  led.  concile  de  Basle  si  sainct  qu'il  est  impossible  le 
povoir  arguer.  »  Bochard  dénonçait  donc  les  projets 
de  la  cour  pontificale  qui  s'acharnait,  par  cupidité,  à 
détruire  l'œuvre  du  concile  reprise  par  la  Pragmatique, 
et  il  comptait  pour  lui  faire  échec  sur  la  Cour,  «  con- 
servatrice des  saincts  décretz  et  à  laquelle  appartient 
veoir  et  congnoistre  s'il  y  a  aucune  entreprinse  sur  la 
liberté  de  l'Eglise  galicane  et  saints  décretz  (1).  »  Ces 
paroles  ardentes,  le  silence  des  gens  du  roi,  la  décision 
de  la  Cour  qui,  sur  le  fond  de  l'affaire,  adopta  le  point 
de  vue  de  l'Université,  tout  cela  devait  confirmer  les 
inquiétudes  du  roi  et  lui  faire  redoubler  ses  précautions. 

Le  concile  de  Latran  ayant  approuvé  le  Concordat 
au  mois  de  décembre  151  G,  le  moment  était  venu  de  le 
soumettre  au  Parlement  pour  le  faire  enregistrer.  Le 
roi  fit  lui-même  une  dernière  démarche  auprès  de  la 
Cour  :  le  5  février  1517,  il  s'y  présentait  devant  toutes 
les  chambres,  accompagné  de  dignitaires  ecclésiastiques, 
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des  chanoines  de  Notre-Dame  et  de  représentants  de 
l'Université  qu'il  réunissait  en  dehors  des  formes  ac- 
coutumées. 

Duprat  prit  le  premier  la  parole  pour  exposer  som- 
mairement quelle  avait   été  l'intention   du   roi  dans 
cette  affaire  :  le  point  de  départ,  c'avait  été  l'abroga- 
tion de  la  Pragmatique  par  le  concile  de  Latran,  dé- 
cision à  laquelle  François  I^r  aurait  voulu  s'opposer. 
Mais  il  s'était  inutilement  efforcé  de  trouver  pour  y 
parvenir  une  méthode  efficace  :  défendre  la  Pragmati- 
que, la  laisser  condamner  sans  comparaître,  rien  ne 
pouvait  vaincre  le  parti  pris  de  courtisans  dévoués  au 
pape   et  stimulés  par  leur  avarice  comme  ceux  qui 
composaient  le  concile  (1).  La  résistance  aurait  provo- 
qué la   mise  du  royaume  en  interdit  «  et  après  ung 
an,  si  on  n'eust  voulu  obéyr  aud.  concilie  de  La- 
tran..., avoient  délibéré  de  mectre  tous  les  roys  et 
princes  contre  ce  royaume  et  leur  bailler  in  praedam  », 
ce  qui  amenait  Duprat  à  rappeler  l'expérience  des 
années  précédentes,  les  désastres  subis  par  Louis  XII, 
la  perte  des  domaines  italiens  et  l'invasion  du  royaume. 
Se  soumettre  sans  négociations,  c'était  livrer  l'Eglise 
à  l'arbitraire  pontifical  et  favoriser  le  retour  des  abus 
auxquels  avait  mis  fin  le  concile  de  Constance.  Aussi, 
le  parti  le  plus  prudent  était-il  de  conclure  avec  le 
pape  une  convention  nouvelle,  d'autant  plus  louable 
qu'elle  était  faite  pour  le  plus  grand  bien  des  universi- 
tés, «  de  tout  le  royaume  et  de  la  chose  publicque  d'icel- 
lui  ').  Quant  à  l'approbation  du  Concordat,  le  roi  vou- 
lait assembler  le  clergé  et  certains  personnages  nota- 
bles pour  le  leur  soumettre,  après  quoi  il  l'enverrait 
enregistrer  au  Parlement,  ce  dont  il  avait  voulu  avertir 
la  Cour,  «  afin  qu'elle  n'en  fist  difficulté  quant  il  les 
envoyra.  »  Duprat  en  attaquant  les  pères  du  concile 
de  Latran,  présentait  ainsi  les  événements  de  la  façon 


(1)  Plaidoirie  de  Boehard  pour  TUniversité.  Plaidoiries  du 
22  décembre  1516.  A,N.X  la  4860,  f®  126  v.  à  128  v. 
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(!)  Discours  de  Duprat  à  la  séance  royale  du  5  février  1517. 
Procès-verbal  du  24  mars  1518.  B.N.  Fr.  10900. 
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sinon  la  plus  exacte,  du  moins  la  plus  conforme  aux 
sentiments  de  rassemblée.  Il  passa  ensuite  à  d'au- 
tres affaires,  notamment  à  un  projet  de  révision 
des  ordonnances  royales,  tâche  qui  serait  confiée  à  une 
commission  de  parlementaires  et  qui,  en  les  associant 
à  cette  œuvre  gouvernementale,  pourrait  satisfaire 
les  ambitions  de  la  compagnie  tout  entière  (1). 

Le  roi  ajouta  d'énergiques  reproches  aux  paroles  du 
chancelier  :  il  insista  spécialement  sur  les  affaires  liti- 
gieuses dans  lesquelles  la  Cour  se  montrait  indocile 
et  voulait  «  entreprandre  auctorité  par  dessus  ce  qu'il 
ordonnoit,  ce  qu'il  ne  souffroit  point,  en  déclairant 
/  qu'il  vouloit,  quant  il  manderoit  quelque  chose  à 
sad.  Court  qu'elle  le  feist  incontinant.  »  Et  il  n'épargna 
pas  les  menaces,  donnant  à  entendre  à  la  Cour  qu'elle 
agirait  prudemment  en  se  montrant  complaisante  pour 
l'enregistrement  du  Concordat  (2). 

Ce  fut  à  ce  moment,  sans  doute,  que  l'assemblée  se 
sépara  pour  permettre  au  Parlement  et  aux  gens  d'Egli- 
se de  délibérer  séparément  (3).  Après  quoi,  le  cardinal 
de  Boisy,  parlant  au  nom  du  clergé,  répondit  au  roi  que 
l'Eglise  de  Franee  tout  entière  étant  intéressée  par  le 
Concordat,  il  fallait,  pour  le  ratifier,  réunir  une  assem- 
blée générale  du  clergé. 

Cette  réponse  émut  le  roi  qui,  «  en  grant  desplaisir 
et  indignacion,  feist  responce  qu'il  leur  feroit  bien  faire 

(1)  Discours  de  Duprat  à  la  séance  royale  du  5  février  1517. 
A.N.  Xla  1519,  fo  53  r.  v. 

(2)  Discours  du  roi.  Ihid.  P  54  v. 

(3)  Le  récit  de  cette  séance  royale  du  5  février  1517  nous  est 
donné  de  deux  façons  différentes  par  des  documents  d'origine 
parlementaire,  également  contemporains  et  f|ui  semblent  Tun 
et  l'autre  échapper  à  la  critique,  le  registre  du  conseil,  Xla 
1519,  et  le  procès-verbal  du  ms.  109(M).  Dans  le  premier,  il  n'est 
question  que  des  faits  (jui  concernent  le  Parlement  ;  dans  le 
second,  il  est  fait  mention  en  plus,  des  délibérations  du  clergé 
et  de  la  réponse  du  cardinal  de  Boisy.  Les  points  de  repère  font 
défaut  entre  les  deux  documents  pour  reconstituer  exactement 
la  succession  des  événements. 
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ou  les  envoiroit  à  Rome  pour  disputer  desditz  Concor- 
dat z  avec  le  pape  (1)». 

La  réponse  du  Parlement  fut  évasive  :  Baillet  affir- 
ma simplement  le  dévouement  et  la  docilité  de  la 
Cour,  promettant  de  satisfaire  en  même  temps  Dieu  et 
le  roi,  sans  toutefois  rien  garantir  ni  mentionner 
expressément  le  Concordat  (2).  Le  roi  se  contenta 
pourtant  de  ces  paroles  et  manifesta  sa  confiance  dans 
l'issue  de  l'affaire. 

Sa  confiance  était  sans  doute  mal  assurée  puisque, 
deux  semaines  plus  tard,  le  21  mars  1517,  il  renouvelait 
sa  tentative  pour  faire  adopter  aux  parlementaires  et 
à  l'opinion  publique  du  royaume  la  thèse  officielle, 
dont  les  principaux  arguments  étaient  définitivement 
fixés.  François  I^r  réunissait  alors  une  assemblée  com- 
posée des  représentants  des  bonnes  villes  de  France 
pour  les  consulter  sur  les  moyens  d'enrichir  le  royaume. 
Pans  une  séance  royale  tenue  au  Parlement,  Duprat 
exposait  une  fois  de  plus  l'affaire  du  Concordat,  les 
raisons  qui  avaient  décidé  le  roi,  sa  crainte  de  voir 
rétablir  le  régime  antérieur  à  la  Pragmatique  qui  aurait 
livré  l'Eglise  de  France  au  pouvoir  absolu  du  pape,  les 
avantages  du  Concordat  qui  maintenait  le  régime  de 
la  Pragmatique,  mais  sous  la  forme  d'une  convention 
bilatérale.  Comme  toujours,  il  passait  légèrement  sur 
la   question   des    élections,    auxquelles   il   témoignait 
même  une  sympathie  de  principe  :  elles  avaient  été 
supprimées  «  à  bonne  cause,  pour  la  malice  du  temps, 
qui  se  pourra  rabiller  en  aultre  temps,  en  trouvant  le 
moyen  de  oster  les  abbuz  et  faultes  qui  se  faisoient 
èsdictes  élections  (3).  ))  Argumentation  spécieuse,  par 
laquelle  Duprat  s'efforçait  de  convaincre  les  adversai- 
res du  Concordat,  en  leur  montrant  que  le  système 
électif  n'avait  pas  de  plus  ferme  partisan  que  le  roi, 

(1)  Procès- verbal  du  24  mars  1518.  B.N.  Fr.  10900. 

(2)  Ihid. 

(3)  Discours  de  Duprat  à  l'assemblée    du    21   mars   1517. 
Journal  de  Barrillon.  Ed.  de  Vaissière,  t.  I.  p.  275  à  283. 
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qu'ils  pouvaient  compter  sur  son  rétablissement  et  que 
par  conséquent,  rien  ne  s'opposait  à  l'acceptation  du 
nouveau  régime. 

Personne  dans  l'assemblée  ne  pouvait  se  laisser 
égarer  par  une  ruse  aussi  apparente.  Duprat  l'espérait 
cependant,  et  c'était  pour  lui  présenter  cet  exposé  de  la 
politique  royale  bien  plus  que  pour  travailler  à  l'en- 
richissement du  royaume  qu'il  l'avait  convoquée  (1). 
C'était  un  appel  à  l'opinion  publique  qui  permettrait 
de  négliger  la  mauvaise  humeur  du  Parlement  et  dont 
l'influence  pourrait  peut-être  agir  sur  les  opposants. 

Le  Parlement  attendit  plusieurs  mois  encore  la 
communication  des  documents  officiels  :  les  bulles 
contenant  le  Concordat  et  la  révocation  de  la  Pragma- 
tique furent  apportées  en  France  seulement  à  la  fin 
d'avril  1517  par  le  nonce  L.  Canossa,  qui  avait  de- 
mandé de  la  part  de  Léon  X  que  ces  deux  actes  fus- 
sent enregistrés  par  les  cours  souveraines.  François  Jer 
expédia  le  13  mai  les  lettres  patentes  prescrivant 
l'exécution  du  Concordat.  Il  y  relatait  les  événements 
qui  avaient  précédé  sa  conclusion  pour  les  présenter 
comnic  une  justification  de  sa  conduite,  mais  alors 
la  thèse  que  nous  connaissons  déjà  se  précisait  :  le  roi 
se  flattait  d'avoir  obtenu  de  son  partenaire  le  maintien 
de  presque  toutes  les  dispositions  contenues  dans  la 
Pragmatique,  à  l'exception  de  quelques  détails  mo- 
difiés dans  l'intérêt  général,  et  du  principe  des  élec- 
tions dont  le  pape,  contrairement  à  son  désir,  n'avait 
pas  toléré  le  maintien  (2).  C'était  en  somme  un  succès 
diplomatique,  d'avoir  ainsi  fait  ratifier  par  le  concile 


(1)  Lorsque  les  représentants  des  villes  voulurent  élaborer 
leurs  projets,  Duprat  les  eongédia  avec  «  plusieurs...  bonnes 
paroles  )>,' et  quand  ces  projets  lui  furent  remis,  on  les  enferma 
<c  sans  les  desclorre..  en  ung  grand  sac  de  cuir,  et  depuis  n'en 
fut  parlé..  Journal  de  Barrillon.  Ed.  de  Vaissière,  t.  I,  p.  304. 

(2)  (c  Quod  vero  ad  electiones  pertinet,  minime  quod  opta- 
bamus  obtinere  potuimus». 


\ 


DU  CONCORDAT  DE  1516 


89 


l'essentiel  de  la  Pragmatique  en  cédant  sur  la  forme 
sans  rien  abandonner  quant  au  fond. 

Si  cette  façon  de  présenter  les  choses  pouvait  pa- 
raître justifiée  dans  l'ensemble,  la  pensée  du  roi  sem- 
blait assez  incertaine  au  sujet  des  élections  :  les  regrets 
exprimés  à  cet  égard  se  conciliaient  mal  en  effet  avec 
les  critiques  véhémentes  insérées  quelques  lignes  plus 
haut  dans  le  même  document.  Le  Parlement,  ni 
personne  en  France  ne  pouvait  d'ailleurs  raisonnable- 
înent  supposer  que  François  I^r  fût  partisan  du  systè- 
me électif,  jusqu'à  le  préférer  à  celui  du  Concordat 
dont  il  attendait  des  avantages  aussi  réels  (1). 

François  1^^  se  refusait,  en  même  temps,  à  faire  pu- 
blier la  bulle  Pastor  aeternus,  estimant  sans  doute  suf- 
fisante la  révocation  implicite  de  la  Pragmatique 
contenue  dans  le  Concordat  lui-même  (2).  Ce  double 
enregistrement  n'aurait  pu  qu'engendrer  de  nouvelles 
difficultés  avec  le  Parlement  toujours  suspect  de  mau- 
vaise volonté. 

Jean  Barrillon  nous  dit  même  que  ce  mécontente- 
ment se  serait  manifesté  dès  ce  moment,  sans  ajouter 
sous  quelle  forme  il  s'exprimait.  La  Cour  «  faisoit 
quelques  difficultez  sur  iceulx  concordatz»,  ce  qui 
aurait  déterminé  l'envoi  du  duc  de  Bourbon,  du  chan- 
celier Duprat  et  du  seigneur  d'Orval,  chargés  à  nouveau 
de  justifier  la  politique  royale  devant  lé  Parlement  (3). 

Le  29  mai  1517,  ces  messagers  se  présentèrent 
devant  toutes  les  chambres  assemblées  auxquelles 
Duprat,  après  avoir  reproduit  les  arguments  déjà  ex- 
posés quatre  mois  auparavant,  fit  connaître  la  néces- 
sité de  procéder  sans  retard  à  la  publication  et  à  l'en- 
registrement du  Concordat  (4). 

Le  même  jour,  Roger  Barme  recevait  l'office  de 
président,  en  récompense  de  ses  services  et  sans  doute 

(1)  Lettres  patentes  du  13  mai  1517.  Ordonnances,  t.  I,  no  91. 

(2)  .Journal  de  Barrillon,  Ed.  de  Vaissière,  t.  I.  p.  306. 

(3)  Ibid.  p.  307. 

(4)  Conseil  du  29  mai  1517.  A.N.  X  1  a  1519,  f  202,  r.  v 
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aussi  pour  stimuler  son  zèle  dans  Tachèvement  de 
l'œuvre  à  laquelle  il  avait  participé  (1). 

Ce  fut  d'ailleurs  seulement  le  5  juin  que,  Duprat  re- 
mettant à  la  Cour  le  texte  du  Concordat  ainsi  que  l'abro- 
gation de  la  Pragmatique,  l'affaire  se  trouva  réelle- 
ment engagée  (2). 

Le  jour  même,  en  effet,  le  procureur  général,  Guil- 
laume Roger  et  l'avocat  du  roi,  Le  Lièvre,  lisaient  le 
Concordat  devant  la  Cour  en  le  faisant  suivre  d'un  com- 
mentaire où  ils  signalaient  ses  inconvénients  :  atteinte 
aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  qui  était  «  énervée, 
et  foullée  >>,  rétablissement  des  annatcs  par  le  moyen 
desquelles  le  royaume  serait  «évacué  d'argent». 
Et  ils  concluaient  à  ce  qu'une  délégation  fût  cliargée 
d'aller  présenter  des  remontrances  au  roi.  Ces  observa- 
tions sont  bien  sèches  pour  nous  faire  saisir  l'impres- 
sion produite  par  le  Concordat  sur  le  Parlement.  Il 
est  certain  cependant  que,  malgré  les  nuages  dont  le 
roi  avait  essayé  de  couvrir  ses  intentions,  les  caractères 
principaux  du  nouveau  régime  apparaissaient  nette- 
ment et  chacun  prévoyait  les  sacrifices  imposés  à 
l'Eglise  ;  mais  précisément  parce  que  le  roi  était  en 
cause,  certains  développements  faciles  à  entrevoir 
étaient  passés  sous  silence.  Dès  ce  début  d'ailleurs, 
l'accord  semblait  parfait  entre  tous  les  parlementaires. 
Pas  plus  maintenant  que  dans  la  suite,  nous  ne  trou- 
vons trace  d'aucune  dissidence  et  nous  remarquons 
même  que  ce  sont  les  gens  du  roi  qui  ont  pris  l'initia- 
tive de  critiquer  le  Concordat. 

La  Cour  se  contenta  pour  l'instant  de  désigner  une 
commission  de  douze  membres  chargés  d'étudier  le 
Concordat  et  de  rédiger  un  rapport  :  elle  choisit  R.  Bar- 
me,  les  quatre  présidents  des  Enquêtes  et  les  conseil- 


(1)  Roger  Barme  était  avocat  du  roi  au  Parlement  depuis 
1510.  Il  resta  président  jusqu'à  sa  mort,  en  1523.  Il  avait  été 
prévôt  des  marchands. 

(2)  Conseil  du  5  juin  1517.  A.N.  X  1  a  1519,  fo  202  v. 
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lers   Le   Maistre,   Verjus,    de    Loynes,    Prudhomme, 
Dorigny,  Mesnager  et  de  Selve  (1). 

Mais  les  commissaires  semblaient  vouloir  traîner  les 
choses  en  longueur  :  deux  méthodes  s'offraient  alors 
aux  opposants  :  refuser  franchement  l'enregistrement 
du  Concordat  et  obtenir  la  convocation  d'une  as- 
semblée de  l'Eghse  gallicane  comme  le  traité  lui-même 
le  prévoyait,  ou  bien  lasser  la  volonté  du  roi  par  une  ^ 
résistance  dissimulée.  Ce  fut  ce  dernier  parti,  bien  con- 
forme aux  habitudes  parlementaires,  qui  prévalut. 

Le  18  juin  seulement,  la  discussion  s'ouvrait  aux 
audiences  des  matinées,  devant  toutes  les  chambres 
assemblées,  les  maîtres  des  requêtes  de  l'Hôtel  et  du 
Palais.  Elle  se  continua  sans  hâte  puisqu'il  y  eut  seule- 
ment trois  séances  en  l'espace  de  dix  jours.  Tout  se 
passait  d'ailleurs  dans  le  plus  grand  mystère  et  ce  que 
nous  savons  de  ces  audiences  ne  nous  révèle  rien  sur 
les  dispositions  du  Parlement. 

Cependant,  le  22  juin,  l'avocat  du  roi.  Le  Lièvre, 
recommençait  le  débat  :  il  critiquait  cette  fois  l'abroga- 
tion de  la  Pragmatique  et  reprenait  à  ce  propos  les 
arguments  déjà  employés  contre  le  Concordat,  re- 
quérant que,  sans  tenir  compte  de  cette  abrogation, 
la  Cour  continuât  de  juger  les  procès  conformément 
aux  règles  antérieures  (2). 

Le  roi,  ému  de  ces  délais  et  de  ces  protestations,  écri- 
vit au  Parlement  une  lettre  dans  laquelle  il  constatait 
l'inefficacité  des  arguments  exposés  déjà  à  deux  repri- 
ses différentes  par  le  chancelier,  et  les  obstacles  que 
rencontrait  la  publication  du  Concordat.  H  en  témoi- 
gnait sa  surprise  et,  sans  plus  discuter,  enjoignait  de 
procéder  aussitôt  à  l'enregistrement.  Pour  hâter  l'exé- 
cution de  cet  ordre,  et  aussi  pour  intimider  les  oppo- 
sants, il  chargeait  son  oncle,  René  de  Savoie,  d'inter- 

(1)  Conseil  des  6  et  15  juin  1517.  A.N.  X  lal519,  fo  164  v. 

et  169  v. 

(2)  ConseU  du  22  juin  1517.  Ibid.  P  181. 
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venir  auprès  de  la  Cour  et  d'assister  aux  délibérations 
pour  lui  rapporter  «  à  la  vérité  comme  la  matière  aura 
esté  dépeschée,  et  les  difficultez  qui  s'y  seront  tant 
en  général  que  en  particulier  trouvées  (1)». 

Le  Parlement  considéra  cette  intervention  comme 
une  occasion  de  susciter  des  difficultés  nouvelles. 
Le  Président  Olivier  ne  manquait  pas  d'arguments 
pour  expliquer  que  le  Concordat  ne  fût  pas  encore  ex- 
pédié :  la  Cour  s'était  occupée  de  procès  urgents  recom- 
mandés par  le  roi  et,  depuis  trois  jours,  les  matinées 
étaient  employées  à  l'exameii  du  Concordat  qui  n'était 
pas  terminé  parce  qu'il  y  u  falloit  besongner  en  grant 
maturité».  Mais  l'arrivée  du  Bâtard  de  Savoie  allait 
tout  arrêter,  car  l'usage  s'opposait  à  ce  que  des  étran- 
gers fussent  présents  aux  délibérations  :  la  conclusion 
fut  qu'on  enverrait  des  délégués  au  roi  pour  lui  ex- 
poser l'état  de  l'affaire  et  solliciter  une  décision  con- 
traire quant  à  l'intervention  de  son  oncle,  dommageable 
pour  l'autorité  du  Parlement,  funeste  pour  Tindépen- 
dance  de  ses  membres.  J.  de  La  Haye  et  N.  Dorigny 
furent  désignés  aussitôt  pour  cette  mission,  sans  que 
René  de  Savoie,  qui  semblait  assez  gêné  dans  toute 
cette  affaire,  eût  rien  tenté  pour  modifier  ces  résolu- 
tions (2). 

Les  instructions  remises  aux  deux  envoyés,  si  dé- 
taillées fussent-elles,  reprenaient  seulement  les  deux 
points  indiqués  par  le  président  Olivier  dans  sa  ré- 
ponse et  nous  apprennent  peu  de  chose  de  nouveau  : 
la  discussion  sur  le  fond  de  l'affaire  était  complète- 
ment écartée  ;  on  mentionnait  seulement  la  désigna- 
tion d'une  commission  chargée  de  «  veoir  et  visiter 
songneusement...  lesd.  Concordatz  affin  de  ouvrir  les 
difficultez  que  l'on  y  pourroit  trouvera.  Il  n'était  pas 
autrement  question  de  critiquer  le  document  ni  d'en 


(1)  Lettre  de  François  I^^   au  Parlement,  du  21  jr5n  1517. 
A.  N.  X  1  a  1519,  fo  203  r.  v. 

(2)  Conseil  du  26  juin  1517.  A.N.  Xla  1519,  fo  203  y. 
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refuser  l'enregistrement.  Il  s'agissait  seulement  de 
justifier  la  procédure  suivie  et  les  lenteurs  dont  le  roi 
s'irritait,  en  rappelant  la  date  à  laquelle  le  Parlement 
avait  eu  connaissance  du  Concordat  et  les  trois  séances 
déjà  consacrées  à  son  examen.  JVIais,  la  plus  grande 
difficulté  résidait  maintenant  dans  la  mission  confiée 
au  Bâtard  de  Savoie  :  l'honneur  de  la  Cour  consistait 
surtout  dans  son  indépendance  et  c'était  une  antique 
tradition  pour  tous  les  rois  de  la  respecter.  La  noblesse 
et  l'excellence  du  royaume  y  étaient  liées,  si  bien  que 
toute  atteinte  qui  y  serait  portée  rejaillirait  sur  le 
roi  lui-même,  «  car  cella  vous  pourroit  tourner  à  dimi- 
nucion  de  vostre  honneur  et  renommée  et  donner  occa- 
sion à  voz  subjectz  de  contempner  vostred.  justice 
et  eulx,  en  défier...  et  si,  causeroit  un  merveilleux 
scandalle  envers  les  estrangiers  et...  voz  ennemys  qui... 
pourroient  prandre  occasion  de  mal  parler  de  vous.  » 
C'était  associer  la  gloire  du  roi  à  son  impuissance  et 
protéger  l'indépendance  de  la  Cour  en  donnant  l'il- 
hision  de  respecter  surtout  l'autorité  royale.  Cette  dé- 
férence touchait  môme  à  l'irrespect  lorsque,  pour  mieux 
vanter  les  mérites  du  roi,  on  devait  lui  rappeler  qu'il 
était  «  si  eureusement  en  tel  aage  venu  à  la  dignité 
royal.  »  Comme  solution,  la  Cour  proposait  au  roi  de 
lui  envoyer  chaque  fois  qu'il  le  désirerait,  des  délégués 
chargés  de  lui  faire  connaître  l'état  des  délibérations  (1  ). 

Sous  ses  protestations  de  fidélité  et  de  respect,  la 
Cour  dissimulait  sa  volonté  de  résister  au  roi  ;  c'était 
surtout  pour  le  Concordat  un  nouveau  retard  que  cet 
incident  étranger  au  fond  même  de  l'affaire.  Aussi 
l'accueil  que  François  I*^^  ferait  aux  délégués  du  Parle- 
ment allait-il  servir  d'indication  sur  ses  sentiments  en 
général  et  sur  l'indépendance  dont  la  Cour  pourrait 
jouir  dans  la  suite. 

Cet  accueil  ne  fut  pas  encourageant  :  de  La  Haye 

(1)  Instructions  remises  à  J.de  La  Haye  et  à  N.  Dorigny,  le 
27  juin.  A.  N.  X  1  a  1519,  fo  204  à  205. 
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et  Dorigiiy  s'en  furent  trouver  le  roi  à  Nampont,  près 
de  Montreuil,  et  commencèrent  par  présenter  des  let- 
tres de  recommandation  à  liouise  de  Savoie,  à  Duprat  et 
au  grand  maître,  de  Boisy,  qui  leur  firent  déjà  entre- 
voir le  mécontentement  du  roi.  Celui-ci  à  son  tour  les 
fit  venir  après  son  dîner  et  les  entraîna  à  l'écart  dans 
l'enfoncement  d'une  croisée.  Là,  il  écouta  tout  au  long 
de  La  Haye  qui  lui  fit  les  commissions  de  la  Cour  avec 
beaucoup  d'excuses  et  de    protestations  d'humilité. 
Le  roi  «  avoit  assez  bien  prins  l'excuse  de  la  Court  » 
pour  les  retards  apportés  à  l'examen  du  Concordat, 
retards  venant  de  ce  que  le  document  original  était 
parvenu  tardivement.  Mais  il  ne  cacha  pas  son  mécon- 
tentement contre  les  parlementaires,  disant  qu'il  y 
avait  parmi  eux  u  aucuns  gens  de  bien,  mais  aussi  y 
en  avoit  d'autres  qui  n'estoient  que  folz,  et  qu'il  sa- 
voit  bien  qu'il  y  avoit  une  bande  de  folz  et  qu'il  les 
congnoissoit  et  qu'ilz  tenoient  leurs  caquetz  de  lui  et 
de  la  dépense  de  sa  maison  ».  Il  voulait  être  roi  aussi 
bien  que  ses  prédécesseurs  et  se  faire  obéir  comme  eux. 
Ces  rapprochements  avec  Louis  XII  qu'on  appelait 
Père  de  justice,  lui  semblaient  offensants  et  injustifiés, 
et  ceux  qui  s'y  livraient  ne  se  rappelaient  sans  doute 
plus   que,   de   son   temps,   deux   conseillers   indociles 
avaient  été  chassés  du  royaume.  Il  était  tout  disposé 
à  faire  de  même  et  à  envoyer  les  désobéissants  à  Tou- 
louse, à  Bordeaux  ou  ailleurs,  pour  les  remplacer  par 
des  gens  de  bien  qu'il  avait  près  de  lui.  Quant  au  Con- 
cordat, le  Bâtard  de  Savoie  assisterait  <^  tout  du  long  » 
à  la  délibération  pour  lui  en  rendre  compte  dans  le 
détail.  En  résumé,  sa  volonté  était  que  les  Concordats 
fussent  publiés  et  enregistrés,  et  <(  ilz  le  seroient». 

Comme  de  La  Haye  résistait  au  sujet  de  l'intervention 
du  Bâtard  de  Savoie,  la  colère  du  roi  éclata  :  il  y  sera, 
répéta-t-il  à  plusieurs  reprises,  <i  il  y  sera,  et  le  dictez 
à  la  Court.))  Et  comme  on  lui  demandait  encore  s'il 
consentirait  à  recevoir  des  remontrances  sur  le  Con- 
cordat,  il   répondit  seulement  que  son  oncle   ferait 
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connaître  sa  volonté  sur  ce  point,  après  quoi  il  mit 
fin  à  l'entretien  en  allant  retrouver  les  autres  person- 
nes qui  étaient  demeurées  dans  la  chambre  (1). 

Le  Parlement  se  heurtait  à  une  volonté  inébranla- 
ble. Il  jugea  préférable  de  céder  ou  du  moins,  il  en  don- 
na l'illusion  :  le  11  juillet  1517,  sur  le  rapport  des  deux 
délégués,  toutes  les  chambres  assemblées  déclarèrent 
que  la  Cour  avait  fait  tout  son  devoir  et  qu'elle  obéi- 
rait aux  ordres  du  roi  d'autant  mieux  qu'il  s'agissq,it 
d'un  contrat  et  non  d'un  procès  ordinaire.  Il  fut  décidé 
que  la  délibération  reprendrait  le  13,  en  présence  du 
Bâtard  de  Savoie  (2). 

Nous  sommes  malheureusement  très  mal  renseignés 
sur  les  séances  des  jours  suivants  auxquels  les  registres 
du  Parlement  ne  font  aucune  allusion.  D'après  le  chan- 
celier Duprat,  l'opinion  aurait  été  primitivement  par- 
tagée :  il  y  aurait  eu  un  parti  favorable  au  Concordat, 
parti  tout  disposé  à  l'enregistrer  après  quelques  pro- 
testations de  pure  forme,  et  ce  parti  aurait  compris 
((  les  principaulx  de  léans  )>,  «  plusieurs  gros  personna- 
ges, »  probablement  Barmc  le  négociateur,  les  prési- 
dents Olivier  et  Guillart,  et  parmi  les  conseillers,  de 
Loynes  et  Prudhomme  (3),  qui  avaient  fait  partie  des 
assemblées  préliminaires  auxquelles  le  Concordat  avait 
été  communiqué.  Mais,  parmi  les  adversaires,  étaient 
tous  ceux  dont  le  nouveau  régime  lésait  les  intérêts, 
en  particulier  les  chanoines  qui  perdaient  leur  droit 
d'élection,  et  Duprat  accusait  ces  opposants  d'entraî- 
ner la  décision  des  autres  en  imposant  une  procédure 
irrégulière.  Contrairement  aux  usages,  le  Concordât 


(1)  Récit  fait  par  de  La  Haye  et  Dorigny.  Conseil  du  11  juil- 
let 1517.  A.  N.  X  1  a  1519,  fo  205  v.  206  v. 

(2)  Conseil  du  11  juillet  1517.  Ibid.  fo  206  v. 

(3)  Duprat  avait  pris  pour  une  approbation  l'attitude  ré- 
servée de  ces  personnages,  mais,  dans  son  désir  de  faire  ap- 
prouver le  Concordat,  il  s'était  peut-être  mépris  sur  leur  opi- 
nion. Voir  à  ce  sujet  le  mémoire  de  Duprat,  part  I,  §  V.  A.N, 
J  942. 
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n'aurait  pas  été  examiné  par  une  commission,  il 
n'aurait  été  ni  lu  ni  discuté  devant  le  Parlement  assem- 
blé, et  ceux  qui  étaient  le  plus  intéressés  dans  Taffaire 
auraient  opiné  comme  les  autres. 

La  plupart  de  ces  affirmations,  qui  proviennent  d'un 
des  auteurs  du  Concordat,  sont  contestables  :  nous  sa- 
vons en  effet  que,  dès  le  5  juin,  le  procureur  général 
avait  donné  lecture  du  Concordat,  qu'une  commis- 
sion avait  été  désignée  pour  l'étudier  et  en  faire  un 
rapport  au  Parlement.  Nous  ne  croirons  pas  davanta- 
ge qu'au  cours  des  nombreuses  audiences  consacrées 
à  cette  affaire,  la  matière  n'ait  été  discutée  à  fond,  ni 
que  les  partisans  du  Concordat,  s'il  en  existait,  se 
fussent  laissés  convaincre  par  quelques  arguments  in- 
téressés. Cette  supposition  est  même  inadmissible 
lorsqu'il  s'agit  des  personnages  les  plus  élevés  en  digni- 
té, présidents  et  gens  du  roi  en  particulier,  qui  au- 
raient sacrifié  leur  opinion  aux  intérêts  de  quelques 
chanoines.  Un  fait  ressort  plutôt  du  témoignage  de 
Duprat,  c'est  que  le  Parlement  fut  unanime  dans  sa 
décision  finale,  quelle  que  fût  d'ailleui*s  l'origine  de 
cette  unanimité. 

C'est  à  ce  moment  que  se  produisit  la  première  in- 
tervention de  l'Université  qui,  inquiète  elle  aussi  pour 
la  conservation  de  ses  privilèges,  demanda  audience 
afin  de  formuler  ses  protestations  (1  ).  IVIais  nous  sommes 
mal  renseignés  sur  les  débuts  de  cette  opposition  :  il 
nous  faut  attendre  pour  la  voir  se  développer  et  se 
joindre  à  celle  du  Parlement. 

Le  24  juillet,  la  Cour  en  assemblée  solennelle,  à  la- 
quelle assistaient  trois  présidents  et  vingt-trois  con- 
seillers, en  présence  du  Bâtard  de  Savoie  et  d'A.  Fu- 
mée, maître  des  requêtes  de  l'Hôtel,  faisait  connaître 
sa  décision  :  les  termes,  dans  leur  énergie  mesurée, 
doivent  être  cités  :  u  Touchant  le  fait  des  Concordatz... 


(1)  Il  y  est  fait  allusion  dans  Parrêt  du  24  juillet  1517.  A.  N. 
X  1  a  1519,  fo  222  y. 


4» 


«»rv 


i> 


«« 


4> 


Vi 


1 


1^ 


I 


'1 

H* 

1 

r 

.1 

I    ^f|^ 

1 

11 

^J 

il 

r  /, 


ï 


DU  CONCORDAT  DE  1516 


97 


lad.  Court  a  délibéré  qu'elle  ne  les  peut  ne  doit  faire 
publier  ne  enregistrer,  mais  doit  on  tousjours  entrete- 
nir la  Pramatique  comme  on  a  fait  par  cy  devant  et 
myeulx  qui  pourra...  Et  doit  on  appeller  de  la  cassa- 
cion  et  révocacion  de  lad.  Pramatique.  »  Si  le  roi  per- 
sistait dans  sa  volonté,  il  était  nécessaire  d'assembler 
les  représentants  de  l'Eglise  gallicane,  comme  on  avait 
procédé  un  siècle  auparavant,  pour  l'élaboration  de  la 
Pragmatique,  formalité  d'ailleurs  exigée  par  le  texte 
même  du  Concordat.  A  l'Université,  qui  voulait  faire 
recevoir  son  opposition,  audience  serait  accordée  com- 
me aux  autres  universités  du  royaume  qui  le  requer- 
raient. Enfin,  le  Bâtard  de  Savoie  était  invité  à  rendre 
au  roi  un  compte  exact  de  toutes  les  délibérations, 
«  en  lui  remonstrant  les  grans  maulx  et  inconvénlens 
qui  pourroient  venir  desd.  Concordatz...  ainsi  qu'il  a 
oy  amplement  déduire  et  déclairer  en  lad.  Court.» 
Et  si  le  roi  voulait  s'informer  plus  amplement  des  opi- 
nions de  la  Cour,  il  était  décidé  qu'une  délégation  lui 
secait  envoyée  à  cet  effet  (1). 

Le  Parlement  avait  enfin  fait  connaître  sa  décision 
sur  le  point  principal  de  l'affaire,  décision  toute  sèche, 
puisqu'aucun  des  motifs  n'était  exprimé  :  il  semblait 
même  éprouver  quelque  gêne  à  les  déclarer,  puisqu'il 
en  remettait  le  soin,  assez  imprudemment  d'ailleurs, 
à  un  tiers,  dont  la  bienveillance  était  douteuse.  Cette 
décision  n'en  était  pas  moins  ferme  et  même  provo- 
quante lorsqu'elle  insistait  sur  la  nécessité  d'appliquer 
mieux  que  jamais  la  Pragmatique.  Le  Parlement  cher- 
chait en  même  temps  à  étendre  le  débat,  puisqu'il 
liait  partie  avec  l'Université  de  Paris  et  sollicitait 
l'intervention  des  autres  corps  universitaires.  Mais 
surtout,  en  invoquant  le  texte  même  du  Concordat,  il 
en  appelait  à  l'Eglise  gallicane  dans  l'espoir  que  toutes 
les  forces  conservatrices  coalisées,  églises,  universités, 
parlements,  triompheraient  de  la  résolution  du  roi. 

(1)   Arrêt  du  24  juillet  1517.  A.  N.  X  1  a  1519,  fo  222  v. 
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C'était  vraiment  renoncer  à  la  politique  prudente  d'ater- 
moiements pratiquée  jusqu'alors. 

François  I®^  sembla  déconcerté  par  ce  refus  brutal. 
Il  y  répondit  en  adhérant  simplement  à  l'offre  qui 
avait  été  faite  :  il  ordonnait  l'envoi  immédiat  de  deux 
ou  trois  parlementaires,  «  bien  instruictz  et  informez  )> 
des  causes  qui  avaient  empêché  la  publication  (1). 
La  Cour  désigna  trois  conseillers  :  A.  Verjus,  Ph.  Pot 
et  J.  Chevrier. 

Mais  ces  trois  délégués  ne  partirent  point  :  ils  furent 
d'abord  retenus  à  Paris  pour  juger  un  procès  pendant 
entre  le  roi  de  Navarre  et  le  seigneur  de  Lautrec  (2). 
Puis  il  y  eut  de  nouveaux  délais  pendant  lesquels  l'af- 
faire se  divulgua.  Le  roi,  très  mécontent  dût  insister 
pour  obtenir  le  départ  des  délégués  (3).  Alors,  seule- 
ment le  22  décembre,  le  Parlement  désigna  de  nou- 
veau Verjus  et  de  Loynes  (4)  qui  s'en  furent  trouver  le 
roi  à  Amboise,  où  ils  arrivèrent  le  13  janvier  1518. 

Tous  ces  retards  avaient  grandement  indisposé  le 
roi  qui  pourtant  dissimulait  sa  mauvaise  humeur.  Pen- 
dant ces  cinq  mois,  nous  n'avons  connaissance  d'aucune 
de  ces  lettres  violentes  dont  l'usage  lui  était  familier. 
Le  4  janvier  1518,  il  avait  fait  simplement  redemander 
sans  plus  d'explications  les  textes  du  Concordat  et  de 
la  bulle  qui  abrogeait  la  Pragmatique  (5),  sans  doute 
pour  les  communiquer  aux  autres  parlements.  Mais 
ce  mécontentement,  il  l'exprimait  à  son  entourage, 
et  le  grand  maître,  de  Boisy,  en  fit  part  aux  deux  délé- 
gués venus  pour  lui  présenter  une  lettre  de  la  Cour,  les 
avertissant  que  le  roi  voulait  leur  infliger  une  attente 

(1)  Lettre  de  François  I^^  au  Parlement,  du  10  août  1517. 
A.  N.  X  1  a  1519,  P  237. 

(2)  Et  cela,  sur  la  demande  du  roi  lui-même.  Lettre  de  Fran- 
çois Jer  au  Parlement,  du  13  août  1517.  Ibid.  fo  239. 

(3)  Mémoire  de  Duprat,  part  II,  §  III.  A.X.  J  942. 

(4)  Conseil  du  22  décembre  1517.  A.N.  Xla  1520,  fo  35  v. 

(5)  Lettre  de  François  I^r  au  Parlement,  du  4  janvier  1518, 
A.N.  Xla  9322,  n»  129. 
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aussi  longue  que  celle  qu'il  avait  lui-même  subie.  Simple 
manifestation  de  mauvaise  humeur,  qui  serait  allée 
contre  les  intentions  du  roi  en  retardant  l'issue  de 
.  l'affaire.  Aussi,  le  15  janvier,  de  Boisy  demandait-il  aux 
délégués,  de  la  part  du  roi,  de  rédiger  les  observations 
qu'ils  avaient  à  présenter,  après  quoi  celui-ci  leur  accor- 
derait une  audience.  C'est  à  cette  circonstance  que  nous 
devons  le  mémoire  rédigé  par  de  Loynes  et  Verjus, 
le  premier  et  l'unique  document  où  nous  trouvions 
exposée  avec  quelques  détails  l'opinion  du  Parlement 
sur  le  fond  de  l'affaire  (1). 

Ce  mémoire,  divisé  en  116  articles,  comprend  deux 
parties  :  une  critique  du  Concordat  et  un  examen  des 
conditions  dans  lesquelles  avait  été  révoquée  la  Prag- 
matique, le  tout  complété  par  un  appendice  concer- 
nant les  droits  du  pape  et  répondant  à  certaines  objec- 
tions. 

La  critique  du  Concordat  porte  sur  trois  points  : 
d'abord  le  rétablissement  des  annates,  qui  résultait 
des  dispositions  relatives  à  l'expression  de  la  vraie  va- 
leur des  bénéfices.  Ces  dispositions  concernaient  seule- 

(1)  L,' Histoire  du  Concordat  de  J.  Thomas  contient  de  graves 
erreurs  sur  les  événements  qui  ont  précédé  le  voyage  des  deux 
conseillers  à  Amboise  et  sur  le  mémoire  remis  par  eux  au  roi. 
D'après  cet  auteur,  le  roi  aurait  prescrit  au  Parlement  de  rédiger 
ses  observations,  et  le  mémoire  dont  nous  possédons  le  texte  au- 
rait été  composé  puis  discuté  avant  Je  départ  de  Verjus  et  de 
de  Loynes.  Tout  cela  repose  sur  une  interprétation  inexacte 
des  textes  provenant  des  registres  du  Parlement  ;  nous  trou- 
vons la  preuve  du  contraire  dans  le  témoignage  très  précis 
de  Barrillon,  (Ed.  de  Vaissière,  t.  II,  p.  5),  et  surtout  dans  un 
document  d'une  autorité  indiscutable,  le  «Procès-verbal  du 
24  mars  1518  »,  (B.N.  Fr.  10900),  encore  confirmé  par  uhc  lettre 
de  Verjus  et  de  de  Loynes  au  Parlement,  du  27  janvier  1518. 
B.N.N.  ac.  8452,  n^  133.  Cette  lettre,  écrite  par  eux  à  Amboise, 
dans  le  temps  même  où  ils  s'occupaient  à  rédiger  les  remontran- 
ces, nous  indique  que  François  I^^  leur  avait  prescrit  de  mettre 
par  écrit  les  remontrances  dont  ils  étaient  chargés  de  lui  faire 
part,  après  quoi  seulement,  il  consentirait  à  leur  donner  au- 
dience. 
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ment,  semblait-il,  les  bénéfices  collatifs,  dont  le  nom- 
bre et  la  valeur  étaient  importants  dans  le  royaume. 
Mais  la  suppression  des  élections  les  rendait  aussi  exi- 
gibles pour  toutes  les  dignités  électives  (art.  64), 
ce  qui  serait  «  pour  évacuer  en  peu  de  temps  ce  royau- 
me d'or,  d'argent  et  de  finances,  »  (art.  5),  comme  le 
montrait  l'exemple  des  autres  pays  où  ces  exactions 
avaient  cours.  Et  la  difficulté  d'arriver  à  une  fixation 
exacte  de  la  vraie  valeur,  c'était  la  nullité  des  colla- 
tions, les  procès  et  les  interventions  pontificales.  Enfin, 
les  annates  étaient  prohibées  par  le  droit  français  et 
condamnées    comme    simoniaques    par    les    conciles. 

Pour  la  juridiction  ecclésiastique,  on  signalait  le 
danger  de  l'exception  qui  soustrayait  à  l'examen  des 
juges  locaux  les  causes  importantes,  celles  des  cardi- 
naux et  des  officiers  de  la  Cour  de  Rome.  Peu  de  béné- 
fices échapperaient  à  ces  évocations,  et,  à  coup  sûr, 
aucun  évêché  ni  aucune  abbaye  ;  et  c'était  pour  tous  la 
ruine  ou  l'absence  de  toute  justice.  On  pouvait  objec- 
ter, il  est  vrai,  que  l'article  De  Causis  du  Concordat 
était  presque  identique  à  celui  de  la  Pragmatique,  mais 
à  cela  on  répondait,  sans  aucune  apparence  de  raison, 
d'ailleurs,  que  le  texte  de  la  Pragmatique  n'était  pas 
aussi  compréhensif  que  celui  du  Concordat  (1  )  et  qu*au 
surplus,  cette  disposition  n'avait  jamais  été  appliquée 
jusqu'alors. 

Les  critiques  les  plus  nombreuses  et  les  plus  âpres 
portaient  sur  la  suppression  des  élections  et  sur  le 
système  de  nomination  qui  leur  était  substitué,  réforme 
qui  servait  uniquement  les  intérêts  du  pape  au  détri- 
ment du  roi  et  du  royaume  :  on  démontrait  que,  mal- 
gré les  dispositions  qui  attribuaient  au  roi  la  nomina- 

(1)  Le  titre  V  de  la  Pragmatique  attribue  aux  juges  locaux 
toutes  les  causes,  «  exceptis  majoribus  in  jure  expresse  enu- 
meratis».  Nous  lisons  dans  le  Concordat  :  «Exceptis  majori- 
bus in  jure  expresse  denominatis  »  Nous  ne  pouvons  voir  entre 
ces  rédactions  aucune  différence  susceptible  de  justifier  un 
changement  dans  la  pratique. 
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tion  des  candidats  aux  évêchés,  monastères  et  prieurés 
conventuels,  le  pape  pourvoirait  seul  à  la  plupart  des 
sièges.  Ce  serait  en  effet  la  règle  pour  les  bénéfices 
vacants  en  Cour  de  Rome.  Mais,  par  une  interpréta- 
tion, d'ailleurs  abusive,  des  textes  concordataires,  on 
démontrait  qu'il  pourvoirait  de  même  aux  bénéfices 
privilégiés   (1),  (art.  28),  auxquels  le  roi,  jusqu'alors, 
avait  toujours  réussi  à  imposer  ses  candidats.  Le  pape 
acquérait  encore  le  droit  de  prévention  pour  les  béné- 
fices non  collatifs,  celui  de  pourvoir  aux  monastères 
de  femmes,  soit  par  prévention,  soit  une  fois  la  vacance 
survenue.  Enfin,  d'une  façon  générale,  il  pouvait  refu- 
ser comme  non  qualifiés  les  candidats  nommés  par  le 
roi  et  pourvoir  lui-même  directement  à  tous  les  sièges. 
Le  roi  se  trouvait  ainsi  gravement  lésé,  mais  les  églises 
ne  l'étaient  pas  moins  en  perdant  ce  droit  d'élire  qui 
leur  appartenait  de  temps  immémorial,  fondé  sur  les 
textes  de  l'Ecriture,  sur  les  décisions  des  conciles  et 
les  ordonnances  des  rois  de  France.  La  procédure  suivie 
pour  les  en  priver  était  de  plus  abusive,  car  le  pape 
était  impuissant  à  réagir  contre  les  traditions  établies 
et,  à  plus  forte  raison,  ne  pouvait-il  priver  l'Eglise  de 
France  de  ses  droits,  sans  entendre  ses  défenses,  ce 
qui   serait    «  induire  un  scandale  et  décoloration  en 
l'Eglise  gallicane   (2)».   Les   remèdes  apportés  par  le 
Concordat  aux  désordres  du  système  électif  seraient 
en  outre  illusoires  :  aux  simonies  trop  fréquentes  dans 
les  élections,  allait  succéder  le  régime  permanent  des 
annates  simoniaques. 

Par  des  critiques  de  ce  genre,  on  arrivait  insensible- 

(1)  Le  titre  De  reservntionibus  sublatis  interdisait  les  grâces 
expectatives  et  les  réserves  ad  vacatura  bénéficia.  En  inter- 
prétant strictement  le  sens  du  futur  vacatura,  on  prétendait 
que  les  réserves  étaient  admises  pour  les  bénéfices  vacantia  et 
qu'elles  auraient  cours  par  conséquent  pour  tous  les  sièges, 
même  privilégiés,  alors  que,  d'après  le  titre  précédent,  le  roi 
n'avait  aucun  droit  à  y  intervenir. 

(2)  Remontrances  rédigées  par  Verjus  et  de  Loynes,  art.  63. 
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ment  à  montrer  les  dangers  de  l'intervention  royale, 
avec  un  prince  qui  «  pourroit  être  circonvenu  par  Tim- 
portunité  des  requérans,  ou  par  la  grâce  et  faveur  de 
ceux  à  qui  il  demanderoit  conseil,  qui  désireroient 
la  promotion  d'aucuns  de  leurs  amis(l))).  La  pru- 
dence conseillait  môme  au  roi  de  ne  point  inter- 
venir dans  les  choses  de  l'Eglise  :  d'illustres  empereurs 
s'en  étaient  abstenus  et  d'autres,  moins  prudents,  en 
avaient  été  punis.  Ces  timides  avertissements  étaient 
les  seuls  que  la  Cour  se  permettait  k  l'égard  du  roi, 
taisant  ainsi  ses  motifs  d'opposition  les  plus  réels. 
Pour  le  reste,  c'était  affaire  au  roi  à  comprendre  les 
leçons  qui  se  dégageaient  des  passages  où  il  était  dit 
que  le  pape  doit  se  contenter  de  sa  dignité  et,  sans  en- 
treprendre sur  les  libertés  gallicanes,  confondre  son 
honneur  avec  celui  de  toute  l'Eglise.  Ce  n'était  pas 
assurément  au  pape  seul  que  s'adressait  une  semblable 

leçon  (2). 

La  seconde  partie  du  mémoire,  consacrée  à  la  révo- 
cation de  la  Pragmatique,  faisait  également  ressor- 
tir ce  qui,  dans  cet  acte,  était  contraire  aux  droits  et 
aux  intérêts  du  roi. 

D'abord,  cette  révocation  aTait  été  faite  à  l'insu  de 
Roger  Barme  qui  croyait,  lorsqu'il  partit  de  Rome, 
en  septembre  1516,  qu'elle  n'aurait  pas  lieu.  En  outre, 
la  bulle  Pastor  acternus  menaçait  les  vassaux  du  roi  de 
confiscation,  abrogeait  la  Pragmatique  qui  était  une 
ordonnance  rovale  et  se  référait  même  expressément 
à  la  bulle  de  Bonifaee  VIII,  ïliiam  sanctam,  qui  su- 
bordonnait l'autorité  des  rois  à  celle  des  papes.  Tout 
cela  constituait  donc  une  menace  très  certaine  pour 
l'autorité  royale. 

De  plus,  avec  la  Pragmatique,  le  pape  non  seulement 
annulait  les  décrets  des  conciles  de  Constance  et  de 
Râle  qui  y  étiaient  insérés,  mais  il  affirmait  du  même 

(1)  Remontrances  rédigées  par  Verjus  et  de  Loynes,  art.  68. 

(2)  Ibid,  art.  69  et  70. 
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coup  la  supériorité  de  son  pouvoir  sur  celui  des  conci- 
les, principes  contraires  à  la  doctrine  de  l'Eglise  galli- 
cane, doctrine  qui  avait  été  solennellement  exposée 
dans  le  titre  I  de  la  Pragmatique. 

Le  Concordat  lui-même  n'était-il  pas  atteint,  par 
cette  révocation,  étant  donnée  la  procédure  qui  avait 
été  suivie  à  cette  occasion  ?  Là,  le  raisonnement 
des  parlemei.itaires  devient  subtil,  pour  démontrer 
que  le  Concordat,  négocié  en  conséquence  de  cette 
abrogation,  devait  être  de  ce  fait  également  abrogé. 
Et  d'autres  arguments  se  succèdent,  où  le  raisonnement 
portant  sur  le  fond  des  choses  semble  tenir  moins  de 
place  qu'un  verbalisme  assez  vain. 

Enfin,  la  Pragmatique  ne  pouvait  pas  être  valable- 
ment abrogée,  d'abord  parce  que  l'Eglise  de  France 
n'avait  pas  été  régulièrement  citée  devant  le  concile 
de  Latran,  enfin  parce  que,  malgré  toutes  les  entre- 
prises des  papes,  les  décisions  de  l'un  d'eux  ne  pou- 
vaient tenir  contre  celles  des  conciles  généraux  de 
Constance  et  de  Râle. 

Le  Parlement  proposait  finalement  deux  solutions 
au  roi  :  l'une  consistait  à  obtenir  du  pape  la  convocation 
d'un  concile  général,  où  l'Eglise  gallicane  serait  enten- 
due, l'autre  à  réunir  lui-même  l'Eglise  gallicane  pour 
l'informer  plus  amplement  de  toute  cette  affaire, 
(art.  114  et  115.) 

Un  appendice  ajouté  au  mémoire  était  consacré  aux 
considérations  politiques  qui,  d'après  le  roi,  justifiaient 
la  conclusion  du  Concordat.  C'était  une  réponse  au 
discours  de  Duprat  du  5  février  précédent  :  on  y  af- 
firmait imaginaire  la  crainte  que  le  royaume  fût  livré 
à  ses  ennemis,  car  le  roi  le  tenait  de  Dieu  sans  recon- 
naître aucun  supérieur  in  temporalibus,  principe 
universellement  admis  par  les  juristes.  Si  le  pape  se 
hasardait  dans  cette  aventure,  le  roi  avait  la  force 
pour  résister,  au  lieu  d'entrer  dans  une  voie  de  fai- 
blesse et  d'humiliations. 

Tous  ces  arguments  se  résumaient  dans  cette  con- 
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clusion  que  le  Concordat  était  dirigé  «  contre  l'honneur 
de  Dieu,  les  libertés  de  l'Eglise,  l'honneur  du  roi  et  le 
bien  public  de  son  royaume  (1)  ». 

Ce  mémoire,   qui   traitait  des  questions  débattues 
depuis  plusieurs  siècles,  exprimait  les  idées  fondamen-  " 
taies  de  la  doctrine  parlementaire  ;  mais  il  existe  une 
analogie  particulière  entre  lui  et  les  remontrances  pré- 
sentées à  Louis  XI  dans  des  circonstances  analogues, 
en  1464,  après  la  première  abrogation  de  la  Pragmatique! 
Ces  remontrances  de  1464   exposaient  de  même  les 
inconvénients  résultant  de  cette  abrogation  au  triple 
point  de  vue  des  élections,  de  l'évocation  des  procès 
et  de  la  perception  des  annates.  C'étaient  les  mêmes 
arguments,  avec  la  môme  énumération  de  faits  et  de 
textes,  fondements  habituels  des  théories  gallicanes. 
Ainsi,  la  justification  des  élections,  telle  que  nous  la 
trouvons  dans  le  mémoire  de  1518  est  presque  textuel- 
lement   emprmitéc    aux    remontrances;    de    même, 
l'exposé  des  inconvénients  qui  résulteraient  des  évo- 
cations :  envoi  à  Rome  des  procès  et  de  l'argent,  ainsi 
que  les  calamités  qui  s'ensuivraient. 

Assurément,  de  Loynes  et  Verjus  ne  se  contentèrent 
pas  de  se  remémorer  les  arguments  traditionnels  usités 
par  leurs  prédécesseurs  :  si  les  emprunts  visiblement 
faits  par  eux  aux  remontrances  de  1464  montrent 
qu'ils  s'en  étaient  inspirés  dans  leur  rédaction,  ils 
avaient  toutefois  donné  à  leur  mémoire  une  allure 
diCférente  :  en  1464,  la  bonne  volonté  envers  le  pape 
était  plus  manifeste  :  la  Cour  présentait  alors  ses  do- 
léances, mais  en  spécifiant  que  le  roi  de  France  demeu- 
rerait  toujours  «  en  bonne  obéissance,  telle  que  vray 
eathoHque,  roy  très  chrestien,  doit  au  Saint-Siège  apos- 
tohque  (2)  ».  En  1518,  les  sentiments  s'étaient  exacerbés  : 

(1)  Addition  aux  remontrances  rédigées  par  Verjus  et   âl 
Loynes,  art.  30.  ^  ^ 

(2)  Le  texte  des  remontrances  de  1464  a  été  publié  à  plusieurs 
reprises,  notamment  dans  les  Ordonnances  des  rois  de  France 
t.  XV,  auxquelles  on  se  reportera  de  préférence. 
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le  pape  et  «  ceux  de  Rome  »  étaient  considérés  comme 
les  ennemis  du  roi  et  de  l'Eghse  de  France.  Des  luttes 
des  années  précédentes,  étaient  demeurés  des  souvenirs 
vivaces  et  aussi  ne  s'agissait-il  plus  d'une  abrogation 
pure  et  simple  de  la  Pragmatique  permettant  d'espé- 
rer toutes  sortes  d'accommodements,  mais  d'un  Con- 
cordat, dont  l'existence  menaçait  directement  les 
libertés  gallicanes. 

Tout  l'effort  de  la  discussion  portait  en  effet  contre 
le  pape.  11  s'agissait  de  montrer  que  le  Concordat,  ins- 
piré par  l'esprit  de  domination  pontifical,  était  dirigé 
contre  les  libertés  de  l'Eglise,  l'honneur  du  roi  et  le 
bien  du  royaume,  cette  démonstration  s'appliquant 
successivement  au  rétablissement  des  annates  et  à 
l'abrogation  des  titres  de  la  Pragmatique  concernant 
la  suprématie  des  conciles,  la  juridiction  ecclésiastique 
et  le  nouveau  régime  des  provisions  bénéficiales. 

Mais  cette  façon  de  présenter  les  choses  correspon- 
dait-elle bien  à  la  pensée  intime  du  Parlement  ?  Consi- 
dérait-il que  les  intérêts  du  roi  avaient  été  constam- 
ment sacrifiés  à  ceux  du  pape  et  que  ce  dernier  seul 
menaçât  l'indépendance  de  l'Eglise  gallicane  ?  En  ce 
qui  concerne  les  annates  et  la  suprématie  des  con- 
ciles, nul  doute  que  le  Parlement  n'ait  été  sincère  dans 
ses  attaques  contre  le  Saint-Siège  :  il  restait  fidèle  en 
cela  à  ses  traditions,  et  les  raisons  alléguées  justifiaient 
amplement  cette  opposition.  Quant  à  la  juridiction 
ecclésiastique,  il  avait  peut-être  redouté,  sinon  une 
innovation  véritable,  puisque  le  texte  du  Concordat 
n'en  apportait  aucune,  du  moins  une  application  plus 
exacte  des  principes  contenus  dans  la  Pragmatique. 
Mais  il  n'est  pas  vraisemblable  que  le  Parlement  ait 
critiqué  le  nouveau  système  de  nominations  parce 
qu'il  favorisait  le  pape  aux  dépens  du  roi.  La  Cour 
savait  trop  bien  que  ce  régime,  instauré  pour  servir  les 
intérêts  de  celui-ci,  était  la  contre-partie  des  concessions 
faites  par  ailleurs  au  pape,  et  son  sentiment  profond  la 
poussait  à  protester  contre  cet  assujettissement  de 
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l'Eglise  gallicane  au  pouvoir  royal  autant  que  contre 
les  abus  fiscaux  de  la  papauté  et  contre  ses  prétentions 
à  l'omnipotence.  Seulement,  il  pouvait  sembler  inu- 
tile aux  rédacteurs  du  mémoire  d'insister  sur  les  torts 
faits  par  le  roi  aux  libertés  de  l'Eglise  ;  la  prudence  con- 
seillait au  contraire  de  les  passer  sous  silence  en  dé- 
montrant que  le  roi  lui-même  allait  se  trouver  lésé. 
C'est  à  quoi  on  s'efforçait  par  une  interprétation 
minutieuse  des  textes,  interprétation  d'ailleurs  con- 
traire à  l'esprit  général  du  document. 

Deux  passages  seulement  étaient  nettement  di- 
rigés contre  le  roi,  l'un  pour  dénoncer  le  scandale  des 
nominations  réservées  aux  courtisans  du  roi,  l'autre 
pour  réfuter  les  arguments  d'ordre  politique  qui,  d'après 
Duprat,  auraient  imposé  l'acceptation  du  Concordat. 
Et,  aux  objections  de  fait,  se  joignaient  même  des 
menaces  dirigées  contre  les  rois  qui  portent  atteinte 
aux  libertés  ecclésiastiques.  Là,  malgré  les  timidités 
de  la  rédaction,  nous  retrouvons  le  Parlement  fidèle 
à  ses  principes,  d'accord  aussi  avec  la  réalité  des  faits 
et  c'est  là  seulement  que  nous  reconnaissons  l'expres- 
sion exacte  de  sa  pensée. 

Le  mémoire  remis  par  de  Loynes  et  Verjus  au  grand 
maître,  fut  transmis  au  roi  qui,  après  en  avoir 
pris  connaissance,  chargea  Duprat  de  rédiger  une 
réponse. 

Cette  réponse,  plus  développée  que  le  mémoire 
du  Parlement  et  suivie  encore  d'un  appendice,  man- 
que parfois  de  clarté  :  la  discussion  trop  minutieuse 
des  arguments  proposés  est  interrompue  par  des  dé- 
veloppements dont  la  présence  ne  s'explique  guère  et 
à  travers  lesquels  on  suit  malaisément  la  pensée  de 
l'auteur  (1). 

(1)  Ce  mémoire  est  ainsi  intitulé  :  «Ce  sont  les  causes  et 
raisons  qui  ont  meu  le  roy  très  chrestien,  nostre  souverain  et 
naturel  seigneur,  de  faire  les  Concordatz,  desquels  cy-après  sera 
parlé,  avec  nostre  Sainct-Père  le  Pape,  Léon  X^  de  ce  nom,  omo- 
loguez  et  autorisez  par  le  sacré  concilie  de  Latran.  a  A.N.  J  942. 


/ 


M 


4    l> 

4'  à  ^ 


44^ 


"  f    ^ 


4<    1       » 


4f 


•  I' 

i  I  ^ 


il  «l#  ^ 


DU  CONCOTIDAT  DE  1516 


107 


Duprat  supposait  que  l'affaire  du  Concordat  avait 
été  pour  le  Parlement  une  occasion  de  manifester  son 
esprit  d'opposition,  qui  s'exprimait  par  des  critiques 
inconsidérées  et  révélait  des  préoccupations  mesqui- 
nes. Dans  les  circonstances  difficiles,  le  Parlement  ne 
manquait  jamais  de  dire  «  que  tout  est  mal  gouverné 
et  mal  guydé,  et  si  par  nécessité  on  leur  recule  un  quar- 
tier de  leurs  gages,...  tout  va  mal  et  les  finances  sont 

desrobées  (1).» 

Et  Duprat,  s'abandonnant  à  sa  mauvaise  humeur, 
exposait,   non  sans  injustice,  la  genèse  de  cette  oppo- 
sition parlementaire.  Le  Concordat  était  l'objet  des 
colères  de  tous  ceux,  parlementaires  ou  autres,  dont 
il  lésait  les  intérêts,  chanoines  qui  trafiquaient  de  leurs 
voix,  candidats  aux  élections,  curialistes  et  autres  qui 
vivaient  de  la  procédure  ecclésiastique.  Quelques-uns 
les  imitaient  par  attachement  à  la  routine,  se  refu- 
sant à  juger  le  Concordat  par  l'expérience.  C'étaient 
ces  obstinés  qui,  à  la  Cour,  avaient  perverti  le  jugement 
des  autres,  malgré  les  précautions  prises  pour  éclairer 
l'opinion.    Duprat    rappelait    les    circonstances    dans 
lesquelles,  dès  l'année  1516,  le  projet  de  Concordat 
avait  été  présenté  au  Conseil  du  roi  et  à  quelques  nota- 
bles parlementaires  pour  obtenir  leur  adhésion.  Ceux-ci 
étaient  décidés  à  l'approuver,  et  ils  l'auraient  enregis- 
tré si  la  procédure  suivie  par  la  Cour  avait  été  régu- 
lière, si  le  document  avait  été  sérieusement  lu  et  discu- 
té, si  les  chanoines  d(mt  les  intérêts  étaient  en  jeu  n'a- 
va'ient  pas  opiné  (2).  Les  arguments  invoqués  par  les 
adversaires  du  Concordat  étaient  d'ailleurs  médiocres, 
ceux,  par  exemple  qui  menaçaient  le  roi  des  châtiments 
réservés  aux  princes  infidèles,  histoires  bonnes  à  ra- 
conter a  aux  femmes  et  petits  enfants  pour  leur  faire 
peur  et  non  aux  gens  d'entendement  (3)  ».  Le  ton  même 

(1)  Addition  au  mémoire  de  Duprat.  A.N.  J  942 

(2)  Mémoire  de  Duprat,  part.  I,  §  V. 

(3)  Ibid,  Part.  II,  §  III. 
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du  mémoire  rédigé  par  les  deux  délégués  manquait  de 
déférence  :  on  y  trouvait  des  «  parolles  très  piquantes 
et  poignantes»  qui  certainement  ne  répondaient  pas 
aux  sentiments  du  Parlement  tout  entier.  En  défini- 
tive, ce  refus  d'enregistrer  portait  atteinte  au  principe 
même  de  l'autorité  royale,  «  car  ce  seroit  vouloir  con- 
trefaire le  Sénat  de  Rome  et  faire  rendre  compte  au 
roy  de  ce  qu'il  feroit  (l)».  Le  royaume  était  non  pas 
une  aristocratie,  mais  une  monarchie  où  les  affaires 
devaient  être  traitées  par  un  petit  nombre  de  person- 
nes, tandis  que  les  autres  devaient  simplement  obéir. 
Le  Parlement  lui-même  tenait  toute  son  autorité  du 
roi  et  le  temps  n'était  pas  loin  où  ses  pouvoirs  étaient 
renouvelés  cliaque  année  à  la  Saint-Martin.  Aussi 
devait-il  se  soumettre  après  avoir  présenté  ses  remon- 
trances, lorsque  le  roi  lui  faisait  connaître  ses  décisions. 

Duprat  saisissait  bien  la  pensée  véritable  des  deux 
délégués  :  à  travers  les  reproches  dirigés  contre  le 
pape,  il  sentait  que  le  roi  était  directement  visé  ;  on 
lui  reprochait  d'avoir  porté  atteinte  à  l'Eglise  de  France 
en  se  faisant  attribuer  le  droit  de  nomination  aux  béné- 
fices, et  d'avoir  parlé  avec  exagération  des  périls  qui 
menaçaient  le  royaume  en  1516  pour  démontrer  la 
nécessité  du  Concordat. 

Le  récit  des  événements  qui  avaient  accompagné  la 
négociation  était  présenté  par  Duprat  de  façon  à 
faire  tomber  toutes  ces  accusations  :  le  concile  de 
Latran,  sous  Louis  XII,  avait  engagé  une  procédure 
régulière  contre  la  Pragmatique,  et  le  pape,  contre  la 
France  schismatique,  avait  ligué  tous  les  princes 
d'Europe  et  les  Cantons  suisses  ;  la  ruine  du  royaume, 
la  perte  de  ïournay  et  de  Thérouanne  en  avaient  été  les 
conséquences,  et  après  cette  épreuve,  il  était  sage  de 
ne  plus  s'exposer  à  de  semblables  malheurs.  Assuré- 
ment, le  roi  ne  tenait  son  royaume  que  de  Dieu,  et, 
lorsqu'il  faisait  allusion  aux  menaces  du  pape  de  le 

(1)  Mémoire  de  Duprat,  part.  II,  §  III, 
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livrer  en  proie  à  ses  ennemis,  entendait-il  bien  lui  ré- 
sister, mais  tout  cela  n'irait  pas  sans  dommage  pour 
ses  sujets  comme  pour  les  finances  du  royaume,  dont 
les  mécontents  «devisent  bien  à  leur  aise  (1)»,  et  si 
la  bataille  de  Marignan  avait  rompu  la  coalition,  la  si- 
tuation était  encore  précaire,  avec  l'Empereur,  les 
rois  d'Espagne  et  d'Angleterre  toujours  hostiles  et  les 
Suisses  qui  n'attendaient  qu'un  prétexte  pour  faire 
défection.  Quant  à  la  Pragmatique,  le  roi  avait  fait 
tous  ses  efforts  pour  la  maintenir  et  même  pour  con- 
server les  élections,  mais  il  avait  échoué  et  il  ne  lui 
était  resté  d'autre  alternative  que  la  soumission  ou 
le  schisme,  qui  aurait  mis  le  royaume  en  péril.  Aussi 
avait-il  eu  recours  à  cet  artifice  consistant  à  faire  sanc- 
tionner par  le  concile  sous  le  nom  de  Concordat,  tout 
le  contenu  de  la  Pragmatique,  «  en  sorte  qu'il  n'y  eust 
aultre  différence,  si  ce  n'est  que  ce  qui  s'appeloit  prag- 
matique s'appelast  concordat  (2)».  La  seule  exception 
concernait  les  élections,  dont  le  maintien  n'avait  pas 
été  toléré  à  cause  des  scandales  dont  elles  étaient  l'ori- 
gine. Mais  le  roi  avait  pourtant  obtenu  une  faveur  spé- 
ciale pour  les  églises  privilégiées,  et  «  sy  le  tout  eust 
peu  saulver  l'eust  très  voluntiers  faict  (3).  )>  Il  n'atten- 
dait même  qu'une  occasion  pour  tenter,  au  moyen  de 
((quelque  expédient)),  de  rétablir  intégralement  l'an- 
cien système. 

Il  ressortait  de  cet  exposé,  pour  tout  esprit  non  pré- 
venu, que  le  roi  avait  simplement  accepté  l'inévita- 
ble, qu'il  était  lui-même,  autant  que  quiconque,  par- 
tisan de  la  Pragmatique  et  du  système  électif,  et  que, 
dans  la  négociation  du  Concordat,  il  avait  sauvegardé 
les  intérêts  de  son  clergé  au  détriment  de  ceux  du  pape. 

Si  satisfaisante  qu'elle  fût,  cette  genèse  du  Concordat 
était  encore  incomplète  :  aux  motifs  exposés  par  Du- 

(1)  Addition  au  mémoire  de  Duprat.  A.N.  J  942. 

(2)  Mémoire  de  Duprat,  part  I,  §  II. 
(8)  Ibid.  Part  I,  §  IV. 
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prat  s'ajoutaient,  disait-il,  d'autres  raisons  secrètes 
que  la  Cour  devait  accepter  comme  valables,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  de  les  indiquer  autrement  (1). 

La  politique  royale  se  trouvait  ainsi  justifiée  des  re- 
proches que  le  Parlement  considérait  comme  essentiels. 
Mais  il  y  avait  d'autres  arguments  pour  répondre  aux 
critiques  de  détail  qui  avaient  été  formulées. 

Duprat  comprenait  que  le  Parlement  était  surtout 
préoccupé  de  la  suppression  des  élections  considérée 
comme  une  atteinte  aux  libertés  de  TEglise.  Cette 
question  de  principe  était  résolue  sommairement  :  quels 
étaient  les  droits  de  l'Eglise  gallicane  ?  Quelle  en  était 
l'origine  ?  Duprat  le  demandait  à  ceux  qui  les  invo- 
quaient, affirmant  pour  son  propre  compte  qu'ils  n'exis- 
taient point  (2).  Pour  en  venir  à  la  question  particu- 
lière des  élections,  il  rappelait  les  scandales  qui  les 
accompagnaient,  querelles,  violences  et  procès,  par- 
jure et  simonie  de  la  part  des  électeurs,  incapacité  des 
élus  qui  déshonoraient  leur  siège.  La  perversité  du  cler- 
gé rendait  intolérable  ce  régime  auquel  il  fallait  subs- 
tituer un  système  adapté  aux  circonstances  actuelles. 
En  vérité,  ce  jugement  sur  les  élections  concordait 
mal  avec  les  passages  où  il  rappelait  les  efforts  accom- 
plis par  le  roi  pour  les  conserver.  Mais  Duprat  ne  sem- 
blait pas  préoccupé  de  résoudre  cette  contradiction, 
qui  pourtant  devait  rendre  suspecte  l'une  au  moins  de 
ces  deux  affirmations. 

Si  les  élections  devaient  être  supprimées,  nul  doute 
que  leur  suppression  par  le  pape  ne  fût  légitime  :  la 
procédure  employée  pour  pourvoir  aux  bénéfices  était 
une  question  de  discipline,  variable  suivant  les  époques. 
Le  droit  d'élection  n'était  en  aucune  façon  justifié 
de  droit  divin  et  le  pape  était  qualifié  pour  imposer 
telle  méthode  qu'il  jugeait  opportune  afin  de  retirer 
les  élections  au  clergé  et  de  les  donner  au  roi.  L'histoire 

(1)  Mémoire  de  Duprat,  part.  II,  §  III. 

(2)  Addition  au  mémoire  de  Duprat.  A.N.  J  942. 
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de  l'Eglise,  l'exemple  des  pays  étrangers  démontraient 
qu'une  innovation  ne  serait  contraire  ni  aux  traditions 
ni  aux  principes  du  droit.  Le  pape  n'était  pas  davanta- 
ge tenu  de  respecter  les  canons  des  conciles,  car  il  leur 
était  supérieur  et  celui  de  Latran,  d'autre  part,  avait 
confirmé  sa  décision.  Décision  d'ailleurs  très  modérée  : 
le  pape  avait  en  effet  abandonné  au  roi  la  plus  grande 
partie  des  nominations,  alors  qu'il  était  en  droit  de  se 
les  réserver,  et  maintenu  le  privilège  d'élire  à  toutes  les 
églises  qui  le  possédaient. 

Le  roi  d'ailleurs  ne  ferait  pas  mauvais  usage  de  son 
droit  de  présentation,  comme  le  Parlement  l'insinuait  : 
il  tiendrait  au  contraire  à  laisser  une  honorable  tradi- 
tion à  ses  successeurs,  et  les  gens  de  cour,  loin  de  faire 
leur  profit  des  dignités  ecclésiastiques,  ne  recevraient 
que  peines  et  opprobres  du  Concordat. 

Enfin,  le  pape  ne  pouvait  empiéter  sur  les  droits  de 
la  couronne  :  toutes  les  objections  présentées  pour  dé- 
montrer au  roi  que  le  Concordat  était  à  son  désavan- 
tage étaient  réfutées  :  le  roi  ne  laisserait  pas  les  béné- 
fices vaquer  assez  longtemps  pour  que  le  pape  pût 
y  user  de  réserves,  et  ne  souffrirait  pas  que  ses  candi- 
dats, une  fois  nommés,  fussent  éliminés  comme  insuf- 
fisants. Enfin,  aucune  exception  n'était  faite  pour  les 
monastères  de  fenmies,  qui  seraient  régis  d'après  les 
règles  communes  à  tous  les  ordres  monastiques. 

Ainsi,  Duprat  pouvait  affirmer  que,  quant  au  nou- 
veau régime  des  nominations,  «  laudari...  débet  Con- 
cordatum,  ex  cujus  decisionibus  simonia  non  commit- 
tetur,  perjurium  evitabitur,  et  malitiis  hominum  via 
praecludetur  (1)». 

Aux  objections  formulées  contre  la  perception  des 
annates,  la  réponse  était  simple  :  le  roi  condamnait 
cette  pratique  comme  le  Parlement  et  approuvait 
toutes  les  mesures  qui  pouvaient  l'empêcher.  Mais 
le  Concordat  «  ne  parle  aucunement  de  l'annate.  »  L'ex- 

(1)  Mémoire  de  Duprat,  part.  lî,  §  III. 
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pression  de  la  vraie  valeur  des  bénéfices  n'était  destinée 
qu'à  faciliter  leur  attribution.  Elle  était  d'ailleurs  obli- 
gatoire depuis  le  pontificat  d'Urbain  VI  et  le  Concordat 
n'avait  rien  innové  sur  ce  point.  L'usage  de  la  Pragma- 
tique semblait  au  contraire  s'accommoder  de  la  levée 
de   l'annate   qui   se   pratiquait   ouvertement.   C'était 
donc  à  tort  qu'on  en  faisait  grief  au  Concorclat  «  qui 
n'en  parle  point  et  ne  change  rien  du  temps  passé  (1)  ». 
Quant  au  nouveau  régime  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique, le  Concordat  avait  repris  sans  y  rien  changer 
le  texte  de  la  Pragmatique,  et  il  n'y  aurait  aucun  chan- 
gement dans  l'application,  notamment  pour  la  déter- 
mination des  majores  caw^aé' sujettes  à  évocation.  Aussi, 
les  opposants  ne  pouvaient-ils  formuler  aucune  plainte 
justifiée.  Au  contraire,  le  régime  instauré  par  le  concile 
de  Bâle  ayant  pris  fin  avec  la  révocation  de  la  Pragma- 
tique, le  pape  et  le  roi  auraient  récupéré  le  droit  d'évo- 
quer et  de  déléguer  toutes  les  causes  dont  ils  jouissaient 
auparavant,  si  le  Concordat  n'était  intervenu  pour  ré- 
tablir le  privilège  de  l'Eglise  gallicane. 

Duprat  n'insistait  pas  sur  la  révocation  de  la  Pragma- 
tique, parce  que  toute  la  question  se  réduisait  à  celle 
de  la  suprématie  des  papes  et  des  conciles,  question 
sur  laquelle  il  s'était  déjà  prononcé  en  faveur  des  pa- 
pes. Mais,  même  dans  l'hypothèse  contraire,  l'autorité 
du  Concordat,  ratifié  par  le  concile  de  Latran,  primait 
celle  des  décrets  de  Baie  que  personne  ne  voulait  plus 
reconnaître.  Quant  à  dire  que  la  révocation  de  la  Prag- 
matique avait  entraîné  celle  du  Concordat,  c'était 
aller  contre  la  logique,  puisque  la  nouvelle  convention 
avait  été  faite  pour  remplacer  la  constitution  précé- 
dente. 

Mais  il  y  avait  un  argument  suprême  qui,  au  lieu  de 
réfuter  isolément  les  objections  de  détail,  les  suppri- 
mait toutes  à  la  fois  :  quelles  que  fussent  les  imper- 
fections du  Concordat,  mieux  valait  vivre  sous  ce  ré- 

(1)  Mémoire  de  Duprat,  part.  II,  §  I. 
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gime,  d'accord  avec  le  pape  et  toute  la  chrétienté,  que 
schismatique,  avec  la  Pragmatique  condamnée  par  un 
concile  général. 

De  là  se  déduisaient  les  réponses  aux  propositions 
faites  par  le  Parlement  :  il  n'y  avait  aucun  prétexte 
pour  demander  la  convocation  d'un  concile  universel, 
à  laquelle  le  pape  se  serait  nécessairement  opposé.  Bien 
mieux,  si  ce  concile  s'était  réuni,  il  n'v  aurait  eu  à  es- 
pérer  de  lui  aucune  décision  favorable  à  la  Pragmati- 
que. Quant  à  réunir  une  assemblée  de  l'Eglise  gallicane, 
le  roi  en  avait  toujours  eu  l'intention,  mais  il  voulait 
lui  faire  apprécier  le  Concordat  par  ses  résultats,  ce 
qui  nécessitait  son  approbation  préalable  par  les 
parlements. 

Aussi,  était-il  nécessaire  que  le  Parlement,  après 
avoir  fait  présenter  ses  remontrances,  enregistrât  le 
Concordat  sans  résister  plus  longtemps.  Quant  à  la 
révocation  de  la  Pragmatique,  l'enregistrement  en 
était  superflu  et  il  était  admissible  que  la  Cour  protes- 
tât, pourvu  que  ce  fût  avec  modération  (1). 

Duprat,  dans  cette  réponse,  s'était  surtout  laissé 
dominer  par  sa  mauvaise  humeur  contre  le  Parlement. 
Elle  se  traduisait  à  tout  instant  par  des  récriminations, 
dont  l'aigreur  nuisait  à  l'autorité  du  ton  qui  convenait 
à  un  pareil  document. 

Il  y  posait  d'ailleurs  nettement  les  principes  d'une 
nouvelle  politique  religieuse  en  affirmant  la  supériorité 
du  pape  sur  les  conciles  et  en  niant  l'existence  des  pri- 
vilèges de  l'Eglise  gallicane.  Ces  thèses  étaient  con- 
traires à  toutes  les  traditions  du  clergé  français,  con- 
traires même  à  cette  forme  mitigée  du  gallicanisme  qui 
avait  été  jusqu'alors  celle  du  Parlement  et  de  la  royauté. 
Leur  conséquence  logique  était  la  soumission  absolue 
de  l'Eglise  à  ta  double  autorité  du  souverain  pontife  et 
du  roi  ;  depuis  que  le  Concordat  avait  lié  leurs  intérêts, 
et  qu'un  régime  nouveau  était  instauré,  cette  nouvelle 

(1)  Mémoire  de  Duprat,  part.  II,  §  III. 
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tradition    succédait    aux    traditions    désormais    péri- 
mées. 

L'essentiel  était  la  discussion  du  Concordat  lui-même, 
et  Duprat  avait  réussi  à  luidoimerune  apparence  spé- 
cieuse, particulièrement  sur  les  points  où  la  politique 
du   roi   était  en  cause   :   l'exposé  des   raisons   politi- 
ques qui  avaient  rendu  un  accord  nécessaire,  les  efforts 
tentés  en  faveur  de  la  Pragmatique  et  des  élections,  les 
réponses  relatives  à  la  juridiction  ecclésiastique  et  au 
rétablissement  des  annatcs,  tout  cela  répondait  vic- 
torieusement aux  critiques,  soit  en  ôtant  toute  réalité 
aux  appréhensions  du  Parlement,  soit  en  démontrant 
la  nécessité  de  certains  sacrifices.  Mais  toute  cette  ar- 
gumentation manquait  de  solidité  :  comment,  en  effet, 
accorder  le  désir  de  mainteriir  le  système  électif  avec 
les   critiques  véhémentes  dont   il  l'accablait.   Et,   en 
dehors  de  ces  contradictions  flagrantes,  combien  d'af- 
firmations évidemment  contraires  à  la   politique  du 
gouvernement  royal  et  par  suite  à  la  pensée  du  chan- 
celier lui-même.  Tout  ce  que  nous  Hsons  sur  la  nécessité 
qui  s'imposait  au  roi  en  1516  d'accepter  le  Concordat, 
sur  son  désir  de  maintenir  la  Pragmatique  et  son  atta- 
chement au  régime  électif  est  démenti  par  les  faits  et 
n'eût  été  admissible  qu'en  prêtant  au  roi  une  conduite 
contraire  à  ses  propres  intérêts.  Quant  à  la  question 
des  annates,  la  fragilité  des  arguments  produits  ne  peut 
faire  illusion  :  si  le  Concordat  évitait  de  les  prohiber, 
ce  silence  présageait  leur  rétablissement,  et  nul  moins 
que  Duprat  ne  pouvait  en  douter,  lui  qui  avait  dirigé 
les  négociations  du  traité  et  qui  nécessairement  con- 
naissait la  bulle  du  1^^  octobre  1516,  véritable  commen- 
taire du  texte  concordataire. 

Aussi,  à  part  quelques  déclarations  de  principe  qui 
méritaient  de  nous  retenir,  nous  cherchons  en  vain  dans 
ce  document  l'exposé  des  motifs  qui  avaient  réellement 
dirigé  la  politique  royale.  Duprat,  désireux  de  prolon- 
ger l'équivoque  qui  apparaissait  déjà  dans  le  mémoire 
des  parlementaires,  ne  voulait  pas  comprendre  que  les 
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opposants  reprochaient  au  roi  d'avoir  tout  sacrifié 
à  ses  propres  intérêts  :  nulle  part  il  ne  considérait  ces 
objections  qui  étaient  au  fond  de  la  pensée  des  parle- 
mentaires,pour  expliquer  ou  justifier  la  pohtique  royale. 
Partout,  au  lieu  d'une  discussion  franche,  susceptible 
de  supprimer  tous  les  motifs  d'opposition,  nous  ne 
trouvons  qu'arguments  spécieux  destinés  à  impression- 
ner les  mécontents. 

Tout  cela  se  comprendrait  aisément  si  la  réponse  de 
Duprat  avait  été  adressée  au  Parlement,  mais  il  sem- 
ble bien  qu'elle  était  destinée  au  roi  et  à  lui  seul.  En 
effet,  François  I^r,  comme  nous  le  verrons,  ea  refusa 
la  communication  aux  deux  délégués,  et  L.  de  La  Tré- 
moille  dira  plus  tard  au  Parlement  que  le  roi  l'avait 
étudié  en  le  confrontant  avec  les  remontrances  pour 
se  former  une  opinion  définitive  sur  la  question. 

On  peut  alors  se  demander  quelle  était  l'intention  de 
Duprat  en  présentant  à  François  l^'  une  justification 
aussi  tendancieuse  de  la  politique  royale.  Non  seule- 
ment certains  arguments  devaient  paraître  sans  valeur 
aux  yeux  du  roi,  mais  toute  cette  discussion  perdait 
sa  raison  d'être,  du  moment  qu'elle  s'adressait  à  quel- 
qu'un dont  les  sentiments  et  les  intérêts  étaient  le 
plus  souvent  contraires  à  ceux  du  Parlement  et  de 
l'Eglise  gallicane.  Et  au  surplus,  comment  admettre 
que  le  roi  ait  attendu  jusqu'alors  pour  se  former  une 
opinion  sur  un  acte  aussi  important  ? 

Tel  n'était  donc  pas  l'objet  de  cette  réponse,  mais 
elle  contenait  du  moins  un  faisceau  d'arguments  sus- 
ceptibles de  convaincre  les  adversaires  du  Concordat, 
elle  prouvait  au  roi  que  sa  politique  était  facile  à  jus- 
tifier, aussi  bien  dans  ses  principes  généraux  que  dans 
le  détail  des  discussions  théologiques.  Enfin,  elle  lui 
fournissait  les  moyens  de  discuter  lorsqu'il  serait  en 
présence  des  délégués  du  Parlement.  C'en  était  assez 
pour  expliquer  la  rédaction  de  ce  mémoire. 

Le  28  janvier  1518  seulement,  de  Loynes  et  Verjus 
purent  avoir  avec  le  roi  l'entrevue  qu'ils  avaient  solli- 
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citée.  Celui-ci  les  reçut  après  dîner  dans  sa  garde-robe 
et  leur  demanda  s'ils  désiraient  ajouter  quelque  chose 
à  leur  mémoire.  Ils  demandèrent  à  voir  la  réponse  de 
Duprat.  Le  roi  refusa,  parce  que  «  ce  seroit  faire  ung  pro- 
cès-verbal »,  ce  qu'il  n'entendait  point,  et  il  renouvela 
sa  question.  Les  délégués  avaient  fait  connaître  les 
remontrances  essentielles,  mais  derechef  ils  réclamèrent 
la  réponse  de  Duprat  pour  la  critiquer.  Cette  insistance 
fit  éclater  la  colère  du  roi  attisée  par  le  réquisitoire  qu'il 
venait  de  lire  et  dont  il  reprenait  même  les  expressions. 
Il  leur  reprocha  les  lenteurs  de  la  procédure  parlemen- 
taire, ajoutant  que  cent  pers(mnes  avaient  mis  sept 
mois  pour  aboutir  à  ce  mémoire  auquel  son  chancelier 
avait  répondu  en  quelques  jours.  «  Et  colèra  aigrement, 
disant  qu'il  n'y  auroit  que  ung  roy  en  France...  et  que 
ce  qui  avoit  esté  faict  en  Italie  ne  seroit  deffaict  en 
France,  et  garderoit  bien  qu'il  n'y  auroit  en  France  un 
sénat  comme  à  Venise.  »  Il  voulait  que  le  Parlement  ne 
sortît  pas  de  ses  attributions  judiciaires  :  «  Meslez-vous, 
leur  dit-il,  de  la  justice,  elle  est  aussi  mal  administrée 
qu'elle  fust  cent  ans  a,  »  menaçant  de  transformer 
le  Parlement  sédentaire  en  une  cour  ambulan.te  qu'il 
ferait  «  troter  après  lui  comme  ceulx  du  Grant  Conseil.  » 
Et  à  ces  reproches,  d'autres  succédèrent,  relatifs  au 
recrutement  de  la  Cour  et  à  la  réception  des  nouveaux 
conseillers. 

Les  délégués  ripostèrent  si  bien  que  le  débat  con- 
tinua toujours  aussi  violent,  jusqu'à  ce  que  le  roi  y 
mit  fin,  en  disant  u  bien  rudement  :  allez,  partez  de- 
main et  qu'il  n'y  ait  faute.  »  Comme  ils  protestaient  en- 
core que  la  Cour  avait  opiné  selon  Dieu  et  sa  conscience, 
le  roi  les  interrompit  vivement  :  «  Allez,  partez  demain 
de  grant  matin». 

Sitôt  rentrés  chez  eux,  les  délégués  étaient  avertis 
qu'il  fallait  presser  leur  départ.  En  vain,  ils  implorèrent 
un  délai  pour  attendre  la  fin  des  inondations  qui  les 
empêchait  de  passer  la  Loire.  Le  grand  maître  leur 
fit  répondre  de  la  part  du  roi  que,  s'ils  ne  partaient  pas 
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le  lendemain  avant  six  heures,  il  les  ferait  prendre  par 
douze  archers  et  mettre  pour  six  mois  dans  un  fond  de 

fosse  (1). 

La  question  qui  se  posait  alors  dépassait  l'affaire  du 
Concordat,  si  importante  fût-elle.  François  I^r  voulait 
imposer  au  Parlement  ses  théories  sur  la  non-interven- 
tion des  officiers  de  justice  dans  les  affaires  de  l'Etat 
et  manifester  sa  propre  indépendance  par  rapport  à 
la  tradition  monarchique.  Aussi  le  Parlement,  au  lieu  de 
se  soumettre,  atermoya  encore.  Ce  fut  seulement  le 
12  mars  que  de  Loynes  et  Verjus  rendirent  compte  de 
leur  mission  devant  toutes  les  chambres  assemblées, 
qui  leur  décernèrent  remerciements  et  félicitations  (2). 

Voyant  que  l'enregistrement  n'était  pas  un  fait  ac- 
compli, le  roi  envoyait  au  Parlement,  le  6  mars,  L.  de  La 
Tréav>ille,  son  premier  chambellan  (8).  Celui-ci  avait 
mission  d'insister  pour  obtenir  du  Parlement  l'enregis- 
trement immédiat,  à  défaut  duquel  il  exécuterait  des 
mesures  rigoureuses  qui  devaient  rester  secrètes  jus- 
qu'au dernier  moment,  et  on  murmurait  dans  l'entou- 
rage du  roi  qu'il  était  résolu  à  instituer  Un  nouveau  ^ 
parlement  qui  siégerait  à  Orléans  (4). 

De  La  Trémoille,  à  l'audience  du  15  mars,  indiqua  de 
nouveau  les  principes  de  la  politique  royale  qui  avait 
abouti  à  la  conclusion  du  Concordat.  C'était,  avec 
quelques  variantes,  l'exposé  que  nous  connaissons  déjà, 
dans  lequel  il  marquait  aussi  nettement  la  soumission 
du  roi  aux  exigences  pontificales,  mais  en  attribuant 
au  pape  un  rôle  moins  prépondérant  dans  la  coalition 
et  en  ne  présentant  plus  la  Pragmatique  comme  l'ori- 
gine des  malheurs  qui  avaient  accablé  la  France.  Dif- 
férence d'appréciation  peu  sensible,  puisqu'on  aboutis- 

(1)  Récit  fait  par  Verjus  et  de  Loynes  le  12  mars  1518. 
Procès-verbal  du  2i  mars  1518.  B.N.  Fr.  10900. 

(2)  Conseil  du  12  mars  1518.  A.N.  X  1  a  1520,  fo  113. 

(3)  Lettre  de  François  I^'  au  Parlement,  du  6  mars  1518.  A. 
N.  Xla  9322,  n^  144. 

(4)  Journal  de  Barrillon,  t.  II,  p.  79,  80. 
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sait  toujours  à  la  nécessité  d'accepter  le  Concordat. 
Cette  nécessité  apparaissait  d'ailleurs  plus  évidente 
depuis  le  voyage  des  deux  conseillers  à  Amboise  et  les 
incidents  qui  en  avaient  marqué  la  fin.  La  Trémoille 
affirmait  la  résolution  du  roi,  qui  voulait  «  commander 
à  la  Court  comme  à  ses  subjectz  et  serviteurs  »,  et  se 
considérait  comme  engagé  à  exécuter  les  conventions 
négociées  avec  le  pape.  Le  roi,  «  merveilleusement  cour- 
roucé», avait  disflit-il,  répété  ces  paroles  plus  de  dix 
fois  en  un  quart  d'heure,  avec  des  menaces  imprécises 
envers  la  Cour,  pour  le  cas  où  elle  refuserait  de  se  sou- 
mettre. 

Cette  intervention  rendait  impossibles  de  nouveaux 
délais.  La  Cour  décida  de  mettre  dès  le  lendemain  l'af- 
faire en  délibération  (1). 

Le  16  mars,  toutes  les  chambres  assemblées  com- 
mencèrent par  entendre  une  requête  des  recteurs  de 
l'Université,  demandant  audience  au  Parlement  avant 
la  publication  du  Concordat.  C'était  le  développement 
de  cette  intervention  que  nous  avons  déjà  pressentie. 
Mais,  pour  l'instant,  le  Parlement  se  contenta  de  pro- 
mettre une  réponse  et  la  parole  fut  donnée  à  l'avocat 
général  Le  Lièvre  qui  présenta  ses  observations. 
Il  fit  part  de  la  conversation  qu'il  avait  eue  avec  de 
La  Trémoille.  Celui-ci  avait  tenu  devant  lui  le  même 
langage  que  devant  la  Cour,  se  contentant  pour  la 
justification  du  Concordat,  d'une  simple  allusion  à  la 
question  des  annates,  insistant  sur  la  façon  dont  le  roi 
entendait  maintenir  la  tradition  de  ses  prédécesseurs  : 
c'étaient  des  exemples  d'autorité  qu'il  leur  demandait  : 
il  avait  a  autant  mérité  que  ses  prédécesseurs  roys  », 
s'était  exposé  lui-même  à  tous  les  dangers  pour  le  salut 
du  royaume  ;  comme  eux,  il  voulait  être  obéi  etu  s  ilz 
I  avoient  faict  et  estiibly  ung  parlement,  aussi  estoit  à 
lui  le  défaire  et  en  instituer  autres  (2).»  Les  gens  du 

(1)  Conseil  du  15  mars  1518.  A. N.  XI  a  1520,  fo  116. 

(2)  Discours  de  Le  Lièvre.  Conseil  du  16  mars   1518.  A.N. 
XI  a  1520,  f"  117. 
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roi  blâmaient  ces  principes,  mais  la  situation  ne  leur 
laissait  que  les  alternatives  suivantes  :  d'une  part  la 
résistance  qui  attirerait  des  malheurs  sur  le  Parlement, 
la  ville  de  Paris  et  tout  le  royaume,  d'autre  part  la  pu- 
blication du  Concordat  qui  n'était  pas  sans  remède. 
Le  Concordat  était  en  effet  un  contrat  entre  le  pape 
et  le  roi,  conclu  sans  l'intervention  de  l'Eglise  gallica- 
ne dont  les  droits  restaient  par  conséquent  intacts.  De 
plus    cette  convention  pouvait  n'être  pas  définitive  : 
déjà  sous  Louis  XL  l'application  de  la  Pragmatique 
avait  été  pour  un  temps  suspendue,  mais  l'expérience 
en  avait  montré  les  inconvénients  et,  après  une  assem- 
blée du  Parlement  et  de  l'Université,  le  roi  était  reve- 
nu au  réaime  de  la  Pragmatique.  C'était  un  précédent 
qui  pouvait  se  renouveler  avec  le  Concordat.  Solution 
assurément  peu  satisfaisante,  mais  la  première  était 
plus  <langereuse.  Aussi,  les  gens  du  roi  se  désistaient-ils 
de  leur  opposition  pour  consentir  à  la  publication 
moyennant  les  deux  amendements  suivants  :  la  formule 
d'enregistrement  devrait  être  suivie  des   mots   :   de 
cxpresso  mandato  régis  iteratis  vicibus  facto,  comme 
preuve  de  la  violence  faite  au    Parlement  ;  d  autre 
part,  il  serait  entendu  que  la  publication  du  Concordat  | 
n'entraînerait   pas   l'abrogation   de   la   Pragmatique. 
L'enregistrement  fait  dans  ces  conditions  ne  moditie- 
rait  en  rien  la  jurisprudence  :  les  causes  bénéficiales 
seraient  jugées  sans  tenir  compte  de  la  vraie  valeur,  et 
lorsque,  deux  fois  par  an,  le  Parlement  jurerait  d  ob- 
server le  Concordat,  ce  serment  comporterait  la  res- 
triction correspondante  in  mente  Curicw  (1). 

Cette  proposition  des  gens  du  roi  équivalait  a  tout 
céder  sans  résistance.  Ils  renonçaient  à  demander  une 
assemblée  du  clergé  français  dont  l'opposition  eut  ete 
redoutable  ;  ils  sacrifiaient  à  leur  sécurité  leurs  prin- 
cipes politiques  et  les  libertés  gallicanes  et  tous  les 

(1)  Discours  de  Le  Lièvre.  Conseil  du  10  mars  1518.  A.  N. 
Xlal520,  f  117  V.  118. 
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autres  motifs  n'étaient  que  prétextes  destinés  à  excuser 
cette  capitulation  :  prétexte  l'intérêt  de  la  ville  de  Pa- 
ris et  de  tout  le  royaume,  qui  ne  pouvait  souffrir  en 
rien  de  cette  résistance,  prétexte  aussi  cet  argument  que 
la  réforme  pouvait  n'être  que  provisoire.  La  démons- 
tration de  cette  thèse  reposait  en  effet  sur  de  fausses 
analogies  :  si  Louis  XI  avait  abrogé  la  Pragmatique,  il 
ne  l'avait  pas  remplacée  par  une  convention  dont  la 
mise  en  vigueur  rendait  plus  difficile  tout  retour  en 
arrière  et  qui,  de  plus,  satisfaisait  pleinement  les  in- 
térêts des  contractants.  Telles  étaient  en  effet  les  con- 
ditions de  la  réforme  présente,  qui  faisaient  prévoir  la 
stabilité  du  nouveau  régime.  Et,  pour  limiter  cette 
capitulation  aux  apparences,  on  proposait  dans  la 
pratique  vme  solution  sans  franchise  et  impossible  à 
appliquer.  Comment,  en  effet,  en  matière  d'élections, 
le  Parlement  eût-il  pu  maintenir  en  possession  le 
candidat  élu  contre  le  candidat  pourvu,  le  Concordat 
étant  régulièrement  enregistré  ?  Il  était  difficile  de  l'es- 
pérer et  de  considérer  cette  proposition  autrement  que 
comme  une  vaine  excuse  destinée  à  dissimuler  un  sa- 
crifice nécessaire. 

Le  Parlement  après  discussion  adopta  cette  solution  : 
le  18  mars  1518,  il  rendait  un  arrêt  pour  confirmer  celui 
du  24  juillet  précédent  et  indiquer  les  conditions  dans 
lesquelles  aurait  lieu  la  publication  du  Concordat  :  la 
Cour  protestait  contre  cet  acte,  décidait  d'en  interjeter 
appel  et  de  faire  rédiger  un  procès-verbal  constatant 
cette  opposition.  La  publication  aurait  lieu  «  pour  em- 
pescher  plus  grant  scandale  et  inconvénient»,  mais 
il  serait  entendu,  pour  dégager  la  responsabilité  du 
Parlement,  qu'elle  serait  faite  «  par  ordonnance  et 
commandement  du  roy  et  non  point  par  ordonnance 
de  lad.  Court  ».  Le  seigneur  de  La  Trémoille  demanderait 
au  roi  de  désigner  «  quelque  gros  personnage  »  pour 
assister  à  la  publication,  et  la  formule  d'enregistrement 
habituelle  serait  complétée  dans  le  sens  indiqué  par  Le 
Lièvre.  Quant  à  l'établissement  du  nouveau  régime,  il 
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Zh  le  prtside„t  Olivtc,  (.),  ^^-^X'    "^  .t^j: 

1  *•  Ac.  rf'tarder  encore  la  puoncaxiuii,  y      ? 

simplement  de  reterd  J  ,^^  ^,,,, 

T  o  Tiièvre  concernait  seuieuici^^  'çi^^^ç,  y  p 

l^e  i^iev  ic  valeur  des  beneticcs.  l^e 

texte  de  1  ^iret   Phi.  P  ^^^^^  ,,  impliquait 

tes  les  catégories  de  cause  vigueur  en 

par  conséquent  le  .— ^-.^^^.^^'cTtte  méthode 
matière  de  provnsions  f^J^'Zm^és  .VaM^c- 

:LTn::::?;:i:--vï-^^^^ 

cette  décision  a  de  La  Tren^^^      P^  JJ  -, 

au  roi  l'envoi  du  personnage  "^m^  ,,fu,a, 

are  P---P^;.  ^trï^^^^^  pour 

estimant  quil  «,  «g.»'^^'*  ,,Xire  ce  qui  serait  dange- 
retarder  la  conclusion  de  1  a«aire  ce  ^  ,^1 

,eu.  vu  les  dispositifs  ^2S^;::^r^^  à 
avait  reçues  a  ce  sujet.  réponse. 

1    f     , -In  formuler  nettement  et  sans  aeiai  hd     f 
la  Cour  de  lormuier  i  .  ^^  ce  qui  ad- 

Le  président  insistait,  «cherchant  a  ^^^.^^^ 

viendrait  dans  le  cas  '^^^''^''l''^''^^^^^^^    ^vec  des 
refusait  de  rien  dire,  exigeant  de  nouveau, 

sous-entendus  menaçants,  >-  ;-?«"  ^;       ^.^^^^^  était 

mift  AN  X  1  a  1520,  f^' 120  r.  V. 

(1)  Arrêt  du  18  mars  1518  A  N^^^  ^^^  ^^  ^^^^  ,51,. 

(2)  Discours  du  président  Olivier.  ^01 
Ibid   f«  122. 
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blication  le  22  mars,  après  quoi  de  La  Trémoille,  plus 
conciliant,  exprima  l'espoir  que  le  roi  chercherait  à 
obtenir  du  pape  quelques  amendements  au  Concordat, 
«  car  ilz  sont  bons  amis  (1)». 

C'est  alors  que  le  Parlement  formula  cette  protesta- 
tion dont  le  plan  était  depuis  quelques  temps  arrêté, 
protestation  secrète  qui  ne  devait  pas  figurer  dans  les 
registres.  La  Cour  y  rappelait  «  les  grans  menasses 
et  impressions  «  faites  envers  elle  ;  «  craignant  réver- 
sion et  dissolucion  apparente  de  lad.  Court  qui  seroit... 
la  destruction,  subversion  et  désolation  du  royaume, 
justice  et  subjectz  d'icellui...  aussi  les  dangers  et  périlz 
éminens  de  leurs  personnes,  »  ainsi  que  la  responsabili- 
té des  guerres  et  complications  extérieures  qui  pour- 
raient en  résulter,  elle  protestait  «  en  la  présence  de 
l'évesque  duc  de  Langrcs,  pcr  de  France,  comme  auc- 
tenticque  personne,...  tant  en  général  que  en  particu- 
lier et  tant  conjointement  que  divisément,  qu'ilz 
n'estoient  et  ne  sont  en  leur  liberté  et  franchise,  et  que, 
si  aucune  lecture  ou  publication  se  faisoit  desd.  Con- 
cordatz,  ce  n'estoit  de  l'ordonnance,  délibéracion,  vou- 
loir et  consentement  de  lad.  Court,  mais  par  le  com- 
mandement du  roy,  forces  et  impressions  dessus  dé- 
clairées,...  et  n'estoit  l'intencion  de  la  Court  juger  ne 
décider  les  causes  et  procès  selon  iceulx  Concordatz,  et 
n'estrc  jugez  ou  décidez  par  les  juges  ordinaires,  et 
autres  du  royaume,  ains...  garder  et  observer  entière- 
ment les  sainctz  décretz  et  Pragmaticque  Sanction  en  la 
forme  et  manière  qu'elle  faisoit  auparavant».  L'arrêt 
du  24  juillet  1517  était  confirmé.  Enfin,  le  procureur 
général  ayant  fait  appel  de  l'abrogation  de  la  Pragmati- 
que prononcée  p.\r  le  concile  de  Latran,  la  Cour  «  ad- 
hérant à  lad.  appellacion  et  persistant  en  icelle,  en  a 
appelle  et,  en  tant  que  bcsoing  seroit,  en  appelle  de 
nouvel  ad  papam  mclius  consultum  et  futurum  consili- 
um  générale  légitime  congregandum.  »  A  la  demande  de 

(1)  Réponse  de  La  Trémoille.  A.  N.  X  1  a  1520,  fo  122  v. 
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la  Cour,  deux  greffiers,  A.  Robert  et  J.Beldon,  et  trois 
notaires,  J.  Parent,  J.  de  Veignolles  et  G.  Burdelot  lui 
donnèrent  acte  de  cette  protestation  solennelle,  qui 
figure  dans  le  procès- verbal  secret  (1). 

Cette  protestation,  conformément  à  l'arrêt  du  18 
mars,  maintenait  la  jurisprudence  de  la  Pragmatique 
tout  entière,  sans  souci  des  difficultés  pratiques  que 
rencontrerait  son  application. 

A  la  date  convenue,  le  22  mars,  de  La  Trémoille. 
présentait  une  lettre  du  roi  le  chargeant  d'assister  à  la 
publication  du  Concordat  (2).  La  lecture  en  fut  faite 
sur-le-cliamp  devant  toutes  les  chambres  assemblées, 
et,  au  sortir  du  Conseil,  le  premier  président  fit  inscrire 
par  le  greffier  sur  les  lettres  patentes  du  13  mai  1517 
la  formule  suivante  :  «  lecta,  publicata  et  registrata 
ex  ordinatione  et  de  praecepto  domini  nostri  régis 
iteratis  vicibus  facto,  in  praesentia  dommi  de  Tnmolia, 
primi   cambellani   régis,  ad  hoc  per  eum,  specialiter 

missi  (3)  ».  ,  .  r         ,, 

De  crainte  que  les  protestations  antérieures  fussent 

insuffisantes,  le  Parlement  les  renouvelait  deux  jours 
plus  tard,  en  protestant  que,  quelque  lecture  et  publi- 
cation qui  aient  été  faites  du  Concordat,  «  elle  ne  les 
auctorisoit  ne  approuvoit,  et  a  faict  et  réitéré  les  autres    ^ 
protestacions  dessus  déclairées,  et  derechef  appelle  en    ■ 
adhérant  aux  dessusd.  appellacions  (J)  ». 

(1)  La  rédaction  du  procès-verbal  du  2t  mars  1518  était 
destinée  à  préparer  cette  protestatioi.  qui  y  est  insérée  en  ma- 
nière de  conclusion.  ,.,„    r„,.7« 

(•n  Conseil  du  22  mars  1518.  A.N.  X  1  a  1.>20,  f  126. 
3  Le  récit  de  l'enregistrement  est  inséré  dans  le  registre 
de  plaidoiries  du  22  mars  1518.  A.N.  X  la  4862  f» -107.  Le 
texte  du  Concordat  lui-même,  sui^H  de  la  mention  d  enregistre- 
ment, figure  dans  .e  registre  X  1  a  8611,  f»  253  à  264  v.  La  for- 
mule inscrite  sur  ee  registre  diffère  d-aiUeurs  de  celle  .nu  ava  t 
été  prescrite  par  deux  variantes  sans  importance  :  reilerahs 
vicibus  et  cambellani  dicti  dni  nri  rcgis.  ,    ,   .     oa 

(4)  Cette  dernière  protestation  clôt  le  proces-verb.i1  du  24 

mars  1518. 
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L'affaire  semblait  ainsi  terminée,  toutes  les  réclama- 
tions faites  pour  obtenir  la  convocation  d'une  assemblée 
de  l'Eglise  de  France  ayant  été  éludées  par  le  roi.  Le 
Parlement  avait  cédé  pour  des  considérations  d'intérêt 
personnel,  sacrifiant  ceux  de  l'Eglise  gallicane  et  les 
principes  de  sa  politique.  Il  se  soumettait  à  l'autorité 
du  roi,  reconnaissant,  au  moins  en  fait,  que  sa  volonté 
était  plus  forte  que  la  tradition,  supérieure  aux  droits 
des  sujets  et  indépendante  de  tout  contrôle. 

Il  restait  alors  à  voir  si  le  Parlement  était  décidé  à 
continuer  la  lutte  ou  si  ses  protestations  n'avaient  pour 
objet  que  de  dissimuler  cette  capitulation.  Mixis,  au 
même  moment,  l'opposition  à  laquelle  renonçait  le 
Parlement  était  reprise  par  l'Université,  et  la  question 
se  posait  immédiatement  de  savoir  s'il  allait  défendre 
le  Concordat  solennellement  enregistré,  ou  s'il  allait 
faire  cause  commune  avec  les  mécontents. 


CHAPITRE  IV 


u 


*.> 


L'opposition  de  l'Université  et  l'application 

du  Concordat. 

Pendant  les  dernières  délibérations  du  Parlement, 
une  nouvelle  opposition  s'était  manifestée,  celle  de 
l'Université,  d'autant  plus  à  craindre  qu'elle  pouvait 
être  accompagnée  de  désordres  dans  la  population  uni- 
versitaire, tandis  que  la  mauvaise  humeur  du  Parle- 
ment restait  en  général  ignorée  de  la  foule. 

L'Université  apportait  dans  cette  affaire  ses  habitu- 
des d'indépendance  et  une  doctrine  plus  rigide  encore 
que  celle  du  Parlement.  C'était  sa  propre  liberté  qui 
était  en  jeu  et  celle  de  l'Eglise  gallicane  considérée 
comme  un  corps  jouissant  de  sa  vie  propre  au  milieu 
du  royaume  ;  il  s'agissait  de  maintenir  contre  le  pape 
et  le  roi  la  tradition  des  grands  docteurs  du  siècle  pré- 
cédent ;  les  principes  proclamés  par  eux  et  les  réformes 
qu'ils  avaient  imposées,  rétablissement  des  élections 
canoniques,  suppression  des  réserves,  des  annates  et 
des  appels  en  Cour  de  Rome,  règles  fixes  pour  la  nomi- 
nation des  gradués  d'université,  avaient  rendu  la  pros- 
périté au  royaume  et  méritaient  d'être  conservées. 
Ceux  qui,  à  Rome,  vivaient  de  tous  ces  abus  et  le  pape 
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Bibliographie  des  sources.  —  Les  sources  de  ce  chapitre 
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par  une  commission  spéciale  sur  les  actes  d'opposition  de 
l'Université  :  J  1027. 

Quant  à  la  protestation  de  l'Université,  le  texte  en  a  été 
publié  dans  les  appendices  de  l'édition  de  1666  des  œuvres  de 
C.  Guymier  et  dans  YHistoria  Universitatis  parisietisis  de  Du 
Boulay,  t.  VI,  p.  88  à  92. 
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L'affaire  semblait  ainsi  terminée,  toutes  les  réclama- 
tions faites  pour  obtenir  la  convocation  d'une  assemblée 
de  l'Eglise  de  France  ayant  été  éludées  par  le  roi.  Le 
Parlement  avait  cédé  pour  des  considérations  d'intérêt 
personnel,  sacrifiant  ceux  de  l'Eglise  gallicane  et  les 
principes  de  sa  politique.  Il  se  soumettait  à  l'autorité 
du  roi,  reconnaissant,  au  moins  en  fait,  que  sa  volonté 
était  plus  forte  que  la  tradition,  supérieure  aux  droits 
des  sujets  et  indépendante  de  tout  contrôle. 

Il  restait  alors  à  voir  si  le  Parlement  était  décidé  à 
continuer  la  lutte  ou  si  ses  protestations  n'avaient  pour 
objet  que  de  dissimuler  cette  capitulation.  Mais,  au 
même  moment,  l'opposition  à  laquelle  renonçait  le 
Parlement  était  reprise  par  l'Université,  et  la  question 
se  posait  immédiatement  de  savoir  s'il  allait  défendre 
le  Concordat  solennellement  enregistré,  ou  s'il  allait 
faire  cause  commune  avec  les  mécontents. 
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L'opposition  de  l'Université  et  l'application 

du  Concordat. 

Pendant  les  dernières  délibérations  du  Parlement, 
une  nouvelle  opposition  s'était  manifestée,  celle  de 
l'Université,  d'autant  plus  à  craindre  qu'elle  pouvait 
être  accompagnée  de  désordres  dans  la  population  uni- 
versitaire, tandis  que  la  mauvaise  humeur  du  Parle- 
ment restait  en  général  ignorée  de  la  foule. 

L'Université  apportait  dans  cette  affaire  ses  habitu- 
des d'indépendance  et  une  doctrine  plus  rigide  encore 
que  celle  du  Parlement.  C'était  sa  propre  liberté  qui 
était  en  jeu  et  celle  de  l'Eglise  gallicane  considérée 
comme  un  corps  jouissant  de  sa  vie  propre  au  milieu 
du  royaume  ;  il  s'agissait  de  maintenir  contre  le  pape 
et  le  roi  la  tradition  des  grands  docteurs  du  siècle  pré- 
cédent ;  les  principes  proclamés  par  eux  et  les  réformes 
qu'ils  avaient  imposées,  rétablissement  des  élections 
canoniques,  suppression  des  réserves,  des  annates  et 
des  appels  en  Cour  de  Rome,  règles  fixes  pour  la  nomi- 
nation des  gradués  d'université,  avaient  rendu  la  pros- 
périté au  royaume  et  méritaient  d'être  conservées. 
Ceux  qui,  à  Rome,  vivaient  de  tous  ces  abus  et  le  pape 

Bibliographie  des  sources.  —  Les  sources  de  ce  chapitre 
sont  les  mêmes  que  celles  du  précédent  :  nous  avons  trouvé 
le  fond  de  notre  information  dans  la  continuation  des  mêmes 
séries  d'archives  :  Conseil  :  X  1  a  1520;  correspondance,  X  1  a 
9322,  9324  A. 

Le  Trésor  des  Chartes  possède  Toriginal  de  l'enquête  faite 
par  une  commission  spéciale  sur  les  actes  d'opposition  de 
l'Université  :  J  1027. 
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publié  dans  les  appendices  de  l'édition  de  1666  des  œuvres  de 
C.  Guymier  et  dans  YHistoria  Universitatis  parisiensis  de  Du 
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lui-même,  avaient  détruit  la  Pragmatique  pour  y 
substituer  le  Concordat  «  contrairement  à  la  foi  catho- 
lique et  à  l'autorité  des  saints  conciles  généraux  (l)». 
D'accord  avec  le  Parlement,  l'Université  blâmait  la 
réiiction  contre  tous  les  principes  auxquels  elle  était 
attachée  et  la  destruction  des  libertés  de  l'Eglise  (2), 
notamment  le  nouveau  régime  des  pl•o^•isions  bénéficia- 
les,  de  la  juridiction  ecclésiastique  et  le  rétablissement 
des  annates  ;  mais,  de  son  point  de  vue  particulier, 
elle  repoussait  aussi  les  dispositions  concernant  les 
gradués,  sans  préciser  d'ailleurs  ce  dernier  grief  que 
l'examen  des  textes  incriminés  ne  justifiait  pas. 

Tout  en  attribuant  l'initiative  de  cette  réforme  à  l'a- 
vidité du  pape  et  de  son  entourage,  l'Université  n'igno- 
rait pi'S  la  responsabilité  du  roi  qu'elle  accusait  d'avoir 
sacrifié  l'Eglise  de  France.  Et  peut-être  sa  pensée  in- 
time, lorsqu'elle  ne  se  croyait  pas  obligée  par  prudence 
de  la  dissimuler,  était-elle  également  sévère  pour  les 
deux  parties  :  l'avocat  de  l'Université,  Bochard,  par- 
lant du  Concordat,  condamnait  l'intervention  des  sei- 
gneurs temporels  dans  les  ncmiinations  ecclésiastiques 
et  illustrait  sa  théorie  d'exemples  destinés  à  modérer 
les  prétentions  royales  (3).  N'était-ce  pas  la  preuve  que 
les  universitaires,  de  même  que  le  Parlement,  avaient 
saisi  l'accord  d'intérêts  qui,  entre  le  pape  et  le  roi,  avait 
abouti  à  la  conclusion  du  Concordat  ? 

Mais  l'Université  redoutait  surtout  que  le  nouveau 
régime    favorisât     l'accaparement   des   bénéfices   par 

(1)  Protestation  de  l'Université,  faite  à  l'assemblée  géné- 
rale de  Saint -Bernard,  le  27  mars  1518.    Du    Boulay,  op.  cit. 

(2)  Requête  de  l'Université  au  Parlement,  présentée  le  20 
mars  1518.  A.N.  XI  a  1520,  fo  124.  On  remarquait  bien,  des 
les  premiers  mots  de  cette  re(iuête,  que  l'Université  était  sur- 
tout préoccupée  de  la  conservation  des  libertés  ecclésiastiques. 

«  Lesd.  suppliants,  advertiz  que  on  poursuivoit  faire  vérifier 
en  la  Court  certains  Concordatz...  tendans  du  tout  à  l'énervacion 
et  destruction  de  la  liberté  de  l'Eglise...» 

(3)  Plaidoirie  de  Bochard  pour  l'Université.  B.N.  Dupuy, 
117,  fo  168  à  175  V. 
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les  gens  de  cour,  comblés  «jusques  au  crever»,  disait 
Bochard  (1),  aux  dépens  des  simples  clercs.  Et  ce  dan- 
ger stimulait  d'autant  plus  son  activité  que  les  inté- 
rêts temporels  des  universitaires  étaient  en  jeu  :  c'était 
leur  avenir  et  leur  existence  qui  étaient  menacés  en 
même  temps  que  leurs  principes  sur  le  gouvernement 
de  l'Eglise.  Ce  sentiment  justifiait,  pour  une  fois,  le  juge- 
ment de  Duprat  qui  expliquait  l'opposition  au  Concor- 
dat par  le  mécontentement  des  candidats  aux  bénéfices. 

Les  premiers  symptômes  de  cette  opposition  remon- 
taient au  mois  de  juillet  1517,  au  moment  où  le  Parle- 
ment avait  commencé  la  discussion  du  Concordat.  L'U- 
niversité avait  demandé  à  être  entendue  (2),  mais  nous 
ignorons  les  circonstances  de  cette  démarche  qui  n'eut 
pas  de  résultat,  puisque  l'arrêt  du  24  juillet  écartait 
le  danger  pour  un  temps. 

Lorsque  l'affaire  fut  reprise,  au  mois  de  mars  1518, 
dans  des  conditions  qui  annonçaient  une  conclusion 
prochaine,  l'Université  s'inquiéta  de  nouveau.  Le  16, 
elle  présentait  une  requête  pour  avoir  audience  avant 
la  publication  du  Concordat,  et  le  Parlement  lui  pro- 
mettait une  réponse  (3). 

Mais  cette  intervention,  qui  eût  été  opportune  quel- 
ques mois  plus  tôt,  lorsque  le  roi  semblait  tenu  en  échec, 
était  trop  tardive  alors  que  le  Parlement  se  voyait  con- 
traint de  céder,  et  l'action  de  l'Université  ne  pouvait 
aboutir  qu'à  de  vaines  manifestations.  Néanmoins, 
à  défaut  d'une  décision  prise  par  l'Eglise  de  France  qu'il 
était  impossible  d'assembler,  cette  manifestation  avait 
encore  son  intérêt  pour  appuyer  les  protestations  se- 
crètes du  Parlement  et  associer  tous  les  intéressés  dans 
la  résistance  de  fait  qui  avait  été  décidée.  Aussi  le 
Parlement,  désireux  de  voir  se  produire  cette  opposi- 
tion, convoqua-t-il  les  représentants  de  l'Université. 

(1)  Plaidoirie  de  Bochard  pour  l'Université.  B.  N.  Dupuy, 
117,  fo  168  à  175  V. 

(2)  L'arrêt  du  2i  juillet  1517,  déjà  cité,  y  fait  allusion. 

(3)  Conseil  du  16  mars  1518.  A.N.  Xla  1520,  fo  116  v. 
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Le  20  mars  1518,  le  recteur  et  dix  députés  accompa- 
gnés de  J.  Monnart,  leur  procureur,  et  de  leurs  conseil- 
lers, les  avocats,  J.  de  Lautier,  J.  Bochard  et  O.  Alli- 
gret,  venaient  présenter  une  nouvelle  requête  dans  la- 
quelle ils  rappelaient  leur  démarche  précédente.  Ils 
ajoutaient  que,  la  conclusion  de  l'affaire  étant  prochai- 
ne, il  fallait  agir  vite,  «  pour  la  conservacion  de  la  gloire 
et  honneur  de  Dieu,  de  la  liberté  de  l'Eglise,  bien  du 
roy  et  de  ses  pouvres  subjectz  (1),»  et  ils  insistaient 
pour  être  entendus  avant  la  publication  du  Concordat. 

Le  président  Olivier  leur  annonça  que  l'opposition 
de  l'Université  était  reçue,  qu'elle  serait  enregistrée 
et  que  la  Cour  entendrait  leurs  délégués.  Quant  à  la 
publication  du  Concordat,  le  Parlement  ignorait  ce  qui 
en  adviendrait.  Toutefois,  si  elle  avait  lieu,  cette  forma- 
lité ne  porterait  aucun  préjudice  aux  privilèges  de 
l'Université,  la  Cour  étant  résolue  à  juger  les  procès 
d'après  la  Pragmatique.  Cette  décision  resterait  se- 
crète et  les  députés,  sans  rien  en  révéler,  devraient 
faire  en  sorte  que  le  calme  soit  maintenu  dans  l'Uni- 
versité, sans  quoi  le  Parlement  serait  forcé  d'intervenir 
pour  rétabhr  l'ordre  (2). 

Cette  réponse  était  faite  pour  encourager  les  députés, 
et  c'est  dans  cette  intention  sans  doute  qu'on  leur  dissi- 
mulait la  vérité  relativement  à  la  publication  du  Con- 
cordat, qui  étiiit  chose  décidée  depuis  deux  jours. 
Mais  cette  révélation  eût  sans  doute  arrêté  toute  ini- 
tiative de  l'Université,  qui  pouvait  hésiter  à  protester 
juste  au  moment  où  le  Parlement  se  soumettait. 

L'avocat  J.  Bochard  rédigea  donc  un  projet  de  plai- 
doirie pour  soutenir  l'opposition  de  l'Université.  Vio- 
lent contre  le  pape,  il  l'accusait  d'avoir  abrogé  irré- 
gulièrement la  Pragmatique,  d'avoir  supprimé  les  élec- 
tions sous  des  prétextes  hypocrites,  qui  dissimulaient 

(1)  Requête  de  l'Université  présentée  le  20  mars  1518,  citée 

plus  haut. 

(2)  Réponse  du  président  Olivier.  Conseil  du  20  mars  1518 

A.N.  Xla  1520,  f^  124. 
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le  désir  de  pourvoir  aux  bénéfices  moyennant  de  grosses 
taxes.  Il  lui  reprochait  en  général  son  avarice,  les 
pratiques  simoniaqucs  et  tous  les  désordres  qui  dés- 
honoraient l'Eglise  et  même,  ce  qui  touchait  à  la  ques- 
tion des  indulgences,  sa  prétention  d'ouvrir  pour  un 
teston  les  portes  du  Purgatoire.  Pour  défendre  l'P^glise 
de  France  contre  la  tyrannie  pontificale,  Bocliard  s'a- 
dressait au  roi,  le  suppliant  de  recevoir  les  appellations 
dirigées  contre  le  Concordat,  d'assembler  des  délégués 
des  cours  souveraines  et  des  juridictions  du  royaume 
pour  rétablir  la  Pragmatique.  Il  réclamait  des  mesures 
contre  le  cumul  des  bénéfices  et  leur  accaparement  par 
les  gens  de  cour.  Tout  cela,  Bochard  le  disait  sans  en 
être  convaincu,  car  une  partie  de  ces  accusations  vi- 
saient en  réalité  le  roi  lui-même,  qu'il  n'osait  attaquer 
ouvertement  :  avec  prudence  et  sans  aborder  fran- 
chement l'affaire  des  élections,  il  s'efforçait  de 
laisser  entendre  au  roi  les  reproches  du  clergé. 
Une  fois  seulement,  renonçant  à  sa  réserve,  il  lui 
rappelait  que  son  devoir  consistait  à  s'abstenir  de  toute 
intervention  dans  les  choses  de  l'Eglise  et  certains  exem- 
ples empruntés  à  l'histoire  achevaient  de  faire  com- 
prendre la  pensée  réelle  de  l'auteur. 

Ce  plaidoyer  ne  fut  d'ailleurs  pas  prononcé,  le  Par- 
lement ayant  public  le  Concordat  sans  laisser  à  l'Univer- 
sité le  temps  de  poursuivre  son  opposition  (1). 

Le  22  mars  1518,  l'Eglise  de  Paris  formulait  à   son 

(1)  Le  projet  de  plaidoirie  de  Bochard,  dont  une  copie  se 
trouve  dans  le  nis.  Dupuy  117,  f^  168  à  175  v..  porte  un  titre 
d'après  lequel  il  aurait  été  prononcé  en  présence  du  roî  séant 
au  Parlement  en  son  lit  de  justice.  Mais  après  le  lit  de  justice 
du  5  février  1517,  il  n'y  en  eut  aucun  autre,  où  il  ait  été  ques- 
tion du  Concordat.  D'autre  part,  l'enquête  qui  fut  faite  en 
1518  sur  l'opposition  universitaire,  amena  la  découverte  d'un 
cahier  portant  le  titre  suivfuit  :  «  C'est  ce  que  de  voit  plaider 
pour  l'Université  contre  le  faict  de  la  Pragmaticque  et  Concor- 
dât?. Monsieur  Bouchart,  en  mars  V<^  XVIII  avant  PasquesD. 
(Il  faut  lire  plutôt  Vc  XVII).  C'est  évidemment  l'orimnal 
dont  le  ms.  Dupuy    117    nous  donne  la    copie,  et    son  titre 
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tour  son  opposition  :  sollicitée  de  même  par  le  Parle- 
ment, elle  avait  délégué  son  doyen,  G.  Hue,  le  sous- 
chantre,  le  pénitencier  et  quatre  chanoines  pour  ap- 
porter une  protestation  qui  fut  transcrite  sur  les  re- 
gistres de  la  Cour.  Dans  des  termes  d'ailleurs  modérés, 
on  y  critiquait  le  Concordat  comme  détniisant  T  œuvre 
des  conciles  ainsi  que  les  libertés  et  privilèges  galli- 
cans. Au  nom  de  l'Eglise  de  France,  les  requérants  de- 
mandaient qu'elle  fût  consultée  dans  une  assemblée 
régulière  et  que  le  texte  du  Concordat  leur  fût  remis 
pour  être  étudié.  Eufii;,  ils  déelarr.ient  s'opposer  à  la 
mise  en  vigueur  du  nouveau  régime,  si  elle  avait  lieu 
avant  l'accomplissement  de  ces  formalités  (1). 

Quelques  instants  plus  tard,  le  Concordat  était  pu- 
blié, mais  le  Parlement,  tout  en  obéissant  au  roi,  avait 
encouragé  les  protestations  des  deux  principales  puis- 
sances ecclésiastiques.  L'affaire,  il  est  vrai,  s'annon- 
çait mal  et  ces  oppositions  trop  tardives  ne  pouvaieiit 
être  efficaces,  mais  le  Parlement  trouva't  là  du  moins 
des  alliés  pour  continuer  contre  le  Concordat  1;)  lutte 
à  laquelle  il  devait  lui-même  renoncer. 

L'Université,  engagée  dans  cette  lutte,  allait 
la  poursuivre  même  après  la  défection  du  Parlement, 
avec  cette  âpreté  violente  qu'elle  apportait  toujours 
à  la  défense  de  ses  intérêts. 

Le  recteur  et  les  députés  de  l'Université  décidèrertt 
aussitôt  d'interdire  l'impression  du  Concordat  par  les 
libraires,  de  faire  appel  de  sa  publication  au  Parlement 
et  de  répandre  le  texte  de  cet  appel,  enfin  d^e  suspendre 
les  cours,  suprême  ressource  de  l'Université  méconten- 
te. Pour  s'éclairer  sur  la  validité  de  cet  appel,  on  réu- 

confirmc  que  la  plaidoirie  de  Boehard,  rédigée  au  mois  de  mars 
1518,  ne  fut  jamais  prononcée.  Elle  avait  sans  doute  été  pré- 
parée en  vue  d'une  discussion  publifjue  qui  n'eut  pas  lieu, 
par  suite  de  la  capitulation  subite  du  Parlement. 

(1)  Conseil  du  22  mars  1518.  A. N.  X  1  a  1520,  f»  12G.  Le  texte 
de  Topposition,  daté  du  20  mars  1518,  est  publié  par  Du  Boulay, 
op.  cit.  t.  V^I,  p.  85. 
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nissait  le  24  mars,  à  l'Eglise  Saint- Eloi,  sept  avocats, 
P.  JuUian,  J.Versoris,  J.  Disommc,  J.  Boehard,  G.  Va- 
lin,  J.  de  Lautier  et  O.  AUigrct,  composant  le  Conseil 
de  l'Université.  Autant  qu'on  peut  savoir  ce  qui  se 
passa  dans  cette  réunion  il  semble  que  les  avocats 
auraient  approuvé  le  principe  de  l'appel  et  une  propo- 
sition de  Disomme  cons(  illant  de  soumettre  le  Concor- 
dat à  un  jurisconsulte  d'Eglise  chargé  de  rédiger  un 
projet  qui  serait  ensuite  soumis  à  une  assemblée. 

Mais  l'Université  procéda  sommairement  :  sans 
plus  recourir  au  Consoil,  elle  tenait  le  27,  à  Saint- 
Bernard,  une  assemblée  générale,  où  des  paroles 
violentes  furent  prononcées  et  où  l'appel  fut  définiti- 
vement rédigé  (1). 

Cet  appel  proclamait  la  légitimité  des  conciles  de 
Constance  et  de  Bàle,  l'excellence  des  réformes  instau- 
rés par  eux  et  confirmées  par  la  Pragmatique,  élections 
canoniques,  nomination  des  gradués  d'Université, 
suppression  des  réserves,  des  annates  et  des  appels  en 
Cour  de  Rome.  Le  Concordat  était  sans  valeur,  puis- 
qu'il provenait  d'une  assemblée  dépourvue  d'autorité, 
qu'il  annulait  les  décisions  des  conciles  antérieurs 
et  qu'il  avîiit  été  publié  sans  l'intervention  des  inté- 
ressés et  spécialement  de  l'Université.  La  responsabilité 
en  était  attribuée  seulement  au  pape  et  aux  officiers 
de  la  Cour  de  Rome  poussés  par  leur  avarice,  tandis  que 
François  I®^,  circonvenu  par  son  entourage  avait  cédé 
par  faiblesse.  Pour  ces  motifs,  le  recteur  c*  l'Université 
appelaient  au  futur  concile  de  l'abrogation  de  la  Prag- 
matique et  de  la  publication  du  Concordat  (2). 

Les  termes  de  cet  appel  étaient  pleins  de  prudence 
pour  ne  pas  provoquer  la  méfiance  du  roi  :  ainsi  on  lui 
attribuait  un  rôle  secondaire  dans  la  préparati£>n  du 

(1)  Tous  ces  faits  sont  établis  par  Tenquète  qui  fut  faite  sur 
l'opposition  universitaire.  Procès-verbal  des  24  août-5  octobre 
1518.  A.N.  J  1027. 

(2)  Texte  de  l'appel  dans  Du  Boulay  :  Historiu  Universitatis 
parisieusiSy  t.  VI,  p.  88  à  92. 
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Concordat  et  il  n'était  pas  question  des  avantages  qu'il 
pouvait  en  retirer.  Par  contre,  cet  appel,  dans  lequel 
on  évitait  toute  discussion  juridique,  était  rédigé  de 
manière  à  frapper  les  esprits.  Ce  point  de  vue  diffé- 
rait peu  de  celui  du  Parlement,  dont  TUniversité 
imitait  la  réserve  h  l'égard  de  la  politique  royale, 
mais  ce  document  pouvait  provoquer  des  perturbations 
plus  graves  que  les  remontrances  parlementaires. 

L'Eglise  de  Paris  s'associait  d'ailleurs  à  cet  rppel  : 
la  cédulc  en  était  remise  au  doyen  G.  Ilue,  qui  l'ac- 
ceptait. 

En  même  temps,  l'Université  s'efforçait  de  surexciter 
les  esprits  :  le  texte  de  son  appel  était  imprimé  et 
répandu  :  un  mémoire  hostile  nu  Concordat  était  adres- 
sé aux  prédicateurs  des  églises  de  Paris  pour  inspirer 
leurs  sermons  du  carême  ;  des  libelles,  dans  lesquels 
on  incitait  les  Anglais  à  envahir  le  royaume,  étaient 
affichés  aux  carrefours  et  dans  les  collèges.  Plus  tîird, 
on  accusera  même  certains  opposants  d'avoir  fait  des 
démarches  auprès  de  l'archevêque  de  Lyon  pour  ob- 
tenir la  convocation  d'une  assemblée  du  clergé  fran- 
çais sans  l'intervention  du  roi. 

Tous  ces  efforts  restèrent,  semble-t-il,  infructueux  ; 
il  y  eut  bien  quelque  agitation  parmi  les  étudiants, 
mais  aucun  incident  ne  justifia  l'émotion  du  procureur 
du  roi,  L.  Doujat,  qui  plus  tard,  parli  it  à  tout  propos 
de  séditions,  de  commotions,  d'assemblées    illicites   (1). 

Malgré  les  menaces  qu'il  avait  adressées  aux  univer- 
sités, le  Parlement  laissait  cette  agitation  se  développer 
sans  intervenir.  Le  roi,  par  contre,-ne  tarda  pas  à  s'é- 
mouvoir, car  il  était  averti  des  résolutions  les  plus 
importantes  prises  par  l'Université  et  des  incidents  qui 
se  produisaient  autour  des  collèges.  Le  4  avril,  il  écri- 
vait au  Parlement  pour  attirer  son  attention  sur  ces 
événements,  en  lui  faisant  part  de  ses  soupçons  tou- 

(I)  Réquisitions  du  procureur  du  roi,  du  5  octobre  1518.  Du 
Boulay  :  Ilistoria  Univcrsitatis  paris iaisis. 
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chant  «  quelques  malignes  et  dangereux  esprits  qui 
font  faire  par  main  d'aultruy  ce  que  ouvertement  n'o- 
sent faire  (1).  »  Il  prescrivait  au  Parlement  d'ouvrir  une 
enquête  pour  découvrir  les  auteurs  des  libelles  affichés 
et  de  faire  cesser  tous  ces  désordres,  «  car  autrement, 
y  procéderons  en  façon  qu'en  sera  mémoire  perpétuel- 
le. »  Quant  à  ceux  qui  avaient  provoqué  cette  agitation, 
il  exigeait  qu'on  les  lui  fît  connaître  pour  agir  contre 
eux.  Enfin,  le  Parlement  devrait  faire  imprimer  le 
Concordat  et  rendre  compte  de  la  façon  dont  il  aurait 
exécuté  tous  ces  ordres.  Le  ton  de  cette  lettre  était 
sévère,  comme  si  le  roi  eût  voulu  faire  entendre  au 
Parlement  qu'il  ]r  tenait  pour  responsable  de  cette 
opposition  hypocrite  :  il  jugerait  sa  bonne  volonté 
d 'ri près  l'efficacité  de  son  intervention  et  menaçait 
df  déléguer,  en  cas  de  besoin,  quelque  personnage  qui 
prendrait  les  mesures  nécessaires  (2). 

C'est  à  ce  moment  que  François  I®^  envoya  pour  les 
faire  enregistrer  certains  actes  complémentaires  du  Con- 
cordat, la  bulle  du  1®^  juillet  1517,  prolongeant  d'une 
année  le  dél^û  de  six  mois  dans  lequel  le  Concordat  de- 
vait être  approuvé,  et  celle  du  1^^  octobre  1516,  qui  ^ 
accordait  le  même  délai  aux  impétrants  pour  faire 
rectifier  la  vraie  valeur  des  bénéfices.  Cette  dernière 
bulle  mentionnait  expressément  l'annate  :  elle  donnait 
un  démenti  à  l'interprétation  officielle  du  Concordat  et 
faisait  tomber  toute  l'argumentation  de  Duprat,  dont 
la  mauvaise  foi  devenait  évidente,  mais  le  roi,  mainte- 
nant que  le  Concordat  était  publié,  pouvait  sans  in- 
convénient agir  avec  quelque  franchise  (3). 

Le  Parlement,  qui  soupçonnait  déjà  la  vérité,  ne 
s'émut  point,  mais  il  se  refusait  à  approuver  cet  acte 

(1)  Lettre  de  François  I^'^  aux  présidents  Olivier  et  Guillart, 
aux  conseillers  Brachet  et  Pru<ilionime,  du  4  avril  1518.  A.N. 
XI  a  1320,  fo  155  à  150. 

(2)  Ihid. 

(3)  Dans  sa  lettre  du  4  avril,  François  l^r  annonçait  l'envoi 
de  ces  deux  bulles. 
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qui  confirmait  les  dispositions  les  plus  malfaisantes  du 
•^  Concordat.  Le  roi,  de  sou  côté,  n'insista  pas,  par  crain- 
te de  provoquer  im  nouveau  conflit.  Aussi,  la  déclara- 
tion royale  du  14  avril  1518,  qui  contenait  cci»  bulles, 
ne  fut-elle  jamais  enregistrée  (1). 

De  même,  le  Parlement,  malgré  les  menaces  du  roi, 
resta  inactif  devant  l'agitation  universitaire  :  il  n'y 
eut  ni  enquête,  ni  répression.  Cependant  le  roi,  soit 
qu'il  fût  averti  de  cette  mauvaise  volonté,  soit  qu'il 
se  fût  persuadé  que  ce  concours  était  illusoire,  sans 
même  attendre  les  résultats  de  rintervention  judiciaire, 
recourait  aux  mesures  exceptionnelles  que  sa  lettre 
du  4  avril  faisait  prévoir. 

Dans  la  lettre  qu'il  écrivait  le  12  avril  au  Parlement, 
il  exprimait  à  nouveau  son  indignation  contre  «  les 
téméraires  entreprinses  et  folles  insolences  »  des  uni- 
versitaires dont  les  intentions  lui  semblaient  plus  que 
jamais  blâmables.  C'était  son  autorité  qu'il  croyait 
menacée  dans  cette  affaire  et  qu'il  voulait  défendre  de 
façon  exemplaire.  Mais  il  était  surtout  préoccupé  de 
ces  complicités  auxquelles  il  n'avait  fait  précédemment 
qu'une  simple  allusioii.  Il  insistait  sur  l'existence  de 
«  quelques  dyabolicques  et  malignes  esprits,  qui  par 
subornaeion  et  desguisement  de  la  raison  et  vérité,  ont 
conduit  la  multitude  à  errer.  »  C'étaient  ces  adversaires 
du  Concontat  qui  provoquaient  et  inspiraient  la  résis- 
tance et  qu'il  tenait  pour  responsables.  Assurément  ses 
soupçons  se  portaient  sur  les  parlementaires  :  il  lais- 
sait deviner  cette  accusation  de  complicité,  lorsqu'il 
leur  exprimait  sa  surprise  de  les  voir  «  souffrir  telz 
pernicieux  et  dangereux  actes  et  que,  du  commance- 
ment,  ne  les  avez  restrainetz  et  réprimez  (2)».  Et, 
mettant  à  exécution  ses  menaces  antérieures,  il  reti- 

(1)  Les  lettres  patentes  du  14  avril  1518  {Catalogue,  no  807), 
sont  conservées  aux  A.N.  J  9i2.  Elles  furent  enregistrées  seu- 
lement par  les  parlements  de  Toulouse  et  de  Bordeaux. 

(2)  Lettre  de  François  I«^i"  au  Parlement,  du  12  avril  1518. 
A.N.  X  la  9322,  n^  15t. 
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rait  au  Parlement  le  soin  de  poursuivre  l'enquête, 
dont  il  chargeait  A.  Fumée,  seigneur  des  Roches, 
maître  des  requêtes  de  l'Hôtel,  et  Mellin  de  Saint- 
Gelais,  seigneur  de  Saint-Séverin,  premier  maître 
d'hôtel.  11  leur  donnait  commission  à  cet  effet  en 
invitant  le  Parlement  à  leur  prêter  son  concours 
lorsqu'il  en  serait  requis,  sans  se  préoccuper  de  l'hu- 
miliation qu'il  iîiflig -ait  à  une  cour  souveraine,  en  la 
subordonnant  ainsi  à  ses  commissaires. 

En  même  temps,  il  essayait  encore  une  fois  de  jus- 
tifier le  Co!icordat  :  sans  répondre  en  détail  aux  criti- 
ques de  ses  détracteurs,  il  semblait  plutôt  reconnaître 
leur  justesse,  en  s'excusant,  par  la  nécessité  où  il 
s'était  trouvé  de  conclure  le  contrat  le  moins  désavan- 
tageux qu'il  pût.  Si  cette  opposition  l'irritait  et  s'il 
était  résolu  à  la  briser,  le  roi  montrait  aussi  par  là, 
son  inquiétude  et  son  désir,  en  se  faisant  conciliant  et 
persuasif,  de  la  désarmer. 

Peu  de  jours  après,  le  roi  chargeait  les  deux  commis- 
saires de  faire  imprimer  le  Concordat  d'après  le  texte 
que  leur  fournirait  le  Pariement,  qui  se  trouvait  ainsi 
privé  de  toute  occasion  d'intervenir  (1). 

Le  20  avril  1518,  les  deux  commissaires  présentaient 
leurs  lettres  à  la  Cour  qui  protesta  de  sa  bonne  volon- 
té :  elle  consentit  à  communiquer  les  extraits  des 
registres  contenant  le  texte  du  Concordat  et  promit  son 
C(v\cours  pour  la  répression  des  troubles  universitaires. 
Elle  cherchait  en  même  temps  à  s'excuser,  prétendant, 
coiitrc  toute  vraisemblance,  qu'elle  avait  tout  ignore, 
même  les  pré.lications  séditieuses,  parce  que  les  ma- 
gistrats «occupe/,  à  l'exercice  de  leurs  offices...  ne 
vont  guères  aux  sermons,»  et,  comme  preuve  de  sa 
docilité,  elle  invoquait  l'envoi  fait  au  roi  du  texte  de 
l'appel  rédigé  à  l'assemblée  de  Saint-Bernard  (2). 

(1)  Lettre  de  François  I'^  au  Parlement,  du  16  avril  1518. 
A.N.Xla9322,  n^  155. 

(2)  Conseil  du  20  avril  1518.  A.N.  X  1  a  1520,  fo  165  r.  v. 
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Excuses  tardives  et  inefficaces,  inspirées  par  une  ti- 
midité habituelle  an  Parlement  lorsque  le  roi  élevait 
le  ton.  Cependant,  les  commissaires  agissaient  :  ils 
enlevaient  les  affiches  contenant  l'appel  de  l'Univer- 
sité et  le  22  avril,  faisaient  puhli.^r  par  les  rues  une  pro- 
clamation qui  fut  une  nouvelle  occasion  de  tumulte  (1) 

Le  Parlement  s'émut  :  le  lendemain,  il  convoquait 
les  principaux  de  douze  collèges,  Navarre,  Bourgogne 
Mignon,  Dainvillo.  Cardinal  Le  Moine,  Harcourt 
Beauvais,  Montaigu,  xXarbonne,  Coqueret,  Justice 
et  Calvi,  pour  leur  faire  des  remontrances,  leur  enjoi- 
gnant, sous  leur  responsabilité,  de  tenir  leurs  écoliers 
enfermés  (2). 

Le  roi  lui  aussi  s'éfaiit  ému,  et  un  édit  du  25  avril 
interdisait  aux  assemblées  de  l'Université  toute  inter- 
vention dans  les  ..fiaires  de  l'Etat,  sous  peine  de  priva- 
tion <!es  privilèges  universitaires  et  de  bamiissement  du 
royaume  (3). 

,  ■      Cette  fois,  le  Pnrlement  n'approuvait  plus  :  l'édit 
avait  été  présenté  le  27  avril  par  Fumée  et  de  Saint- 
Gelais.  Le  28,  1*  Cour,  après  l'avoir  examiné,  toutes 
chambres  assemblées,  déeid.nit  de  ne  point  l'enregis- 
trer.  Sans  se  déclarer    opposée  au  principe  de  l'édit. 
puisqu  elle  réprouvait  au  moins  théoriquement  toute 
immixtion   de  l'Université  dans  la  politique,  elle  re- 
fusait cependant  de  faire  connaître  les  motifs  de  cette 
décision  à  moins  que  le  roi  ne  les  lui  «lemandât  expres- 
sément.   Ces   déclarations  de  principes,  inconciliables 
avec  la  resolution   pratique  prise  pnr  le  Pariement 
le  mystère  qui  entourait  cette  affaire,  tout  cela  serait 
impossible  a  comprendre  sans  supposer  que  le  Parle- 
ment ait  voulu  soutenir  l'Université  tout  en  ménageant 
les  apparences  envers  le  roi.  Il  espérait  ainsi  différer 

(1)  Journal  <le  Barrillo».  Ed.  de  Vaissière.t.  II,  p.  80  à  84 

(2)  Conseil  du  L'3  avril  1518.  A.N.  X  1  a  1520,  f»  166. 

(3)  Catalogue,  n"  814. 
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et  peut-être  même  empêcher  l'enregistrement  (1). 
C'est  ce  qui  se  produisit  en  effet  :  le  roi  ayant  récla- 
mé les  explications  promises,  le  Parlement  décida  de 
les  fournir,  mais  il  n'y  mit  point  de  hâte  et  l'affaire 
semble  n'avoir  jamais  abouti.  Toujours  est-il  que 
l'édit  ne  fut  point  enregistré.  Le  Parlement,  par  ses 
procédés  dilatoires,  avait  triomphé  de  la  volonté  du 

roi  (2). 

Il  essayait  pourtant  de  reconquérir  ses  bonnes  grâ- 
ces. Déjà,  en  mars,  on  avait  voulu  lui  envoyer  une  délé- 
gation pour  le  féliciter  de  la  naissance  de  son  fils  (3). 
Au  mois  de  juin,  des  présidents  et  des  conseillers  allaient 
trouver  le  roi  qui  les  recevait  avec  bienveillance  et  leur 
déclarait  qu'il  était  très  content  de  la  Cour.  Aussi, 
afin  de  manifester  sa  reconnaissance,  le  Parlement 
décidait-il  de  faire  une  procession  pour  la  prospérité 
du  roi  et  du  Dauphin  (4). 

Cependant,  ce  n'était  pas  une  véritable  réconciliation  : 
le  Parlement  s'était  rendu  suspect  par  ses  agissements, 
et  la  répression  continuait  en  dehors  de  lui. 

A  la  suite  de  leur  enquête,  les  commissaires  faisaient 
arrêter  les  personnages  les  plus  compromis  :  le  pro- 
cureur de  l'Université,  J.  Monnart,  le  scribe,  S.  Le 
Roux,  et  deux  avocats  du  Conseil,  J.  Versoris  et  P. 
Jullian  (5). 

(1;. Conseil  des  27  et  28  avril  1518.  A.N.  XI a  1520,  f^  171 
et  172  r.  v.  Nous  avons  la  réponse  du  Parlement  au  roi  et 
une  lettre  au  grand  nvaître  sur  le  même  sujet,  du  29  avril 
1518.  A.N.  X  1  a  9324A,  n^  43  et  44. 

(2)  Conseil  du  3  mai  1518.  A.N.  X  1  a  1520,  P  176  v. 

(3)  Conseil  du  26  mars  1518.  Ibid.  fo  131  r.  v.  11  s'agissait  de 
la  naissance  du  Dauphin  François,  né  le  28  février  1518,  mort 
le  10  août  1536. 

(4)  Conseil  du  12  juin  1518.  Ibid.  P  226  v. 

(5)  Le  proeès-verbal  de  Tenqucte  faite  sur  ropi)osition  imi- 
vcrsitaire  nous  donne  sur  ces  faits  les  renseignements  les  plus 
exacts.  Parmi  les  récits  contemporains,  celui  de  Barrillon  (Ed. 
de  Vaissière,  t.  II,  p.  79  à  84),  est  vague  et  incomplet  :  il  parle 
simplement  de  l'arrestation  des  quatre  avocats  sans  rien  pré- 
ciser. Le  Bourgeois  de  Paris  donne  beaucoup  plus  de  détails, 
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•  Plus  tard,  le  soin  de  faire  le  procès  des  coupables  fut 
confié  à  une  nouvelle  commission  de  huit  membres 
choisis  eux  aussi  en  dehors  du  Parlement,  Claude 
Patarin,  président  au  parlenuMit  de  Dijon,  A.  Fumée, 
maître  des  requêtes  de  l'Hôtel,  E.  Sacaley,  J.  Séguier 
conseillers  au  parlement  de  Toulouse,  V.  de  Thèbe, 
régent  à  l'uîiiversité  de  Toulouse,  J.  i3aillet  et  E.  Mois- 
son, avocats  au  parlement  de  Dijon  et  J.  Devga,  avocat 
au  parlement  de  Toulouse,  assistés  de  L.  Doujat,  sub- 
titut  du  procureur  général  au  Grand  Conseil  (1). 

Le  roi,  dans  les  lettres  patentes  qui  instituaient 
cette  commission,  rappelnit  les  principales  manifesta- 
tions  dirigées  contre  le  Concordat  et  en  impntait  la 
responsabilité  à  (certains  personnages»  qui  avaient 
suscité  l'intervention  de  l'Eglise  de  Paris  et  de  l'Univer- 
sité. Il  visait  assurément  certains  parlementaires  qu'il 
ne  désignait  pas  expressément,  donnant  seulement  aux 
commissaires  des  pouvoirs  généraux  pour  faire  le 
procès  des  coupables. 

Les  commissaires  limitèrent  les  poursnites  aux  uni- 
versitaires directement  compromis  :  neuf  avocats  qui 
avaient  assisté  aux  assemblées,  le  procureur  de  l'Uni- 
versité, le  scribe  et  le  notaire  qui  avaient  signé  l'..ppel 
trois  hbraires  qui  l'avaient  publié,  G.  Hue,  k^loven  de 
1  Eglise  de  Paris,  qui  l'avait  reçu  et  le  principal  du  col- 
lège  de  Mignon,  G.  Emery,  coupable  d'avoir  prononcé 
des  paroles  séditieuses  au  cours  d'une  dispute  d'école. 
Bien  plus,  par   une  fiction   surprenante,  L.  Doujat 
accusait  les  opposants  d'avoir  porté  atteinte  à  l'auto- 
rite  de  la  Cour,  soit  en  appelant  d'un  de  ses  arrêts 
soit  par  les  assemblées  illicites  et  séditions  qui  étaient 
dirigées  contre  elle  aussi  bien  que  contre  le  roi  (2). 

toujours  exacts,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  date  de  l'arresta- 
t  on  qu  ,1  p  ace  au  mois  d'avril,  alors  qu'elle  eut  lieu  en  mai. 
(iMl.  Bournlly,  p.  55  à  62). 

(1)  Lettres  patentes  du  11  août  1518.  Catalogue,  „o  ,6782. 

tnhrl  fAT^l^  l^\  <>i>position  universitaire.  Séa.ice  du  5  ot- 
tobre  lois.  A.N.  J  1027, 
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C'était  ignorer  les  décisions  du  Parlement  relatives  au 
Concordat  et  l'accord  qui  avait  existé  entre  lui  et 
l'Université,  notamment  les  16  et  20  mars.  Il  était 
donc  bien  facile  aux  inculpés  de  se  justifier.  C'est  ce 
que  firent  G.  Emery,  Alligret  et  de  Lautier,  d'ailleurs 
sans  insister  sur  cette  solidarité  dont  la  preuve  n'eût 
pas  été  sans  inconvénients  (1). 

L'affaire  n'eut  pas  d'autres  suites  :  les  commissaires 
qui  s'étaient  réunis  le  24  août  1518  à  Tours,  puis,  à 
partir  du  30  août,  à  Orléans,  rendaient,  le  5  octobre 
suivant,  une  ordonnance  d'après  laquelle  tous  les 
accusés  étaient  renvoyés  devant  le  roi  et  provisoire- 
ment élargis  jusqu'au  jour  des  rois,  terme  fixé  pour  leur 
prochaine  comparution.  Cette  ordonnance  était  confor- 
me aux  lettres  patentes  du  11  août  1518,  par  lesquelles 
le  roi  se  réservait  le  jugement  définitif  (2).  Mais  il  ne 
devait  plus  être  jamais  question  de  ce  procès.  Peut-être 
le  roi  était-il  persuadé  qu'il  n'avait  devant  lui  que  des 
comparses  contre  lesquels  il  était  inutile  de  sévir  ; 
peut-être,  du  moment  où  il  avait  gain  de  cause,  pré- 
férait-il ne  point  réveiller  les  passions  gallicanes.  En 
effet,  le  Concordat  était  enregistré,  l'Université  retrou- 
vait son  calme  et  le  Parlement  se  tirait  de  cette  affaire 
avec  une  autorité  très  diminuée. 

En  effet,  l'indécision  et  la  timidité  dor/c  il  avait  fait 
preuve  aboutissaient  à  un  échec  complet  de  cette  oppo- 
sition. Malgré  la  résolution  qu'il  avait  proclamée  d'em- 
pêcher l'applicaticm  du  Concordat,  le  Parlement  n'avait 
rien  fait  pour  s'alUer  à  l'Université  et  à  l'Eglise  de 
Paris.  Chaque  fois  qu'il  avait  agi  de  concert  avec  elles, 
il  l'avait  fait  trop  tardivement  ou  d'uiie  façon  telle- 
ment imprudente  qu'il  s'était  bien  gardé  de  les  soute- 
nir, se  rendant  à  la  fois  suspect  aux  opposants  qu'il 

(1)  Enquête  sur  l'opposition  universitaire.  Déposition  de  de 
Lautier  et  d' Alligret,  du  2  octobre  1518  et  de  G.  Emery,  du 

4  octobre  1518. 

(2)  Ibid.  Ordonnance  des  commissaires,  rendue  le  5  octobre 

1518. 
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abandonnait  après  les  avoir  compromis,  et  a!i  roi  qui 
désignait  des  conunissaires  pour  assurer  l'exécution  de 
ses  ordres. 

En  définitive,  cette  tactique  dépourvue  de  iranchisc 
avait  assuré  à  François  pr  un  succès  plus  complet, 
après  lequel  il  semblait  douteux  que  le  Parlement 
puisse  reprendre  le  dessus  et  ne  pas  appliquer  le  Con- 
eord.it. 

Pendant  les  années  suivantes,  l'occasion  ne  s'en  pré- 
senta guère.  C'était  surtout  lorsqu'il  fallait  pourvoir 
aux   évêchés   et   abbayes    vacants    que  le  Parlement 
aurait  pu  avoir  à  choisir  ciitre  les  règles  établies  par 
le   Concordat    et    celles    de    la    Pragmatique.    Mais, 
dans  la  plupart  des  cas,  la  nomination  se  fit  d'après 
le  Coiicordat  et  sans  contestation  ()ui  permît  à  l'auto- 
rité judiciaire  d'intervenir  (1).  Le  Parlement,  en  enre- 
gistrant le  Concordat,  même  avec  les  réserves  qu'il 
faisait  sur  son  application,  avait  établi  un  régime  qui 
excluait  toute  intervention  de  sa  part  dans  l'avenir 
C'avait  été  Uîie  vé-itable  abdication.  Son  refus  de  l'ap- 
pliquer n'avait  donc  plus  d'occasion  de  s'exercer  et 
nous  voyons  par  h  pratique,  comme  il  était  aisé  de  le 
prévoir,  que  la  déclaration  du  19  mars  1518,  n'avait 
été  qu'une  vaine  manifestation. 

Lors  même  que  des  difficultés  survenaient,  tout  pou- 
vait encore  s'arranger  sans  l'intervention-  du  Parle- 
ment. A  deux  reprises  différentes,  le  chapitre  de  Bour- 
ges avait  opposé  un  archevêque  élu  à  celui  qui  était 
nommé  par  le  roi  :  en  1520,  de  Bueil  ayant  été  élu  contre 
Guillaume  Petit  nommé  par  le  roi,  le  procès  fut  soumis 
au  pape  qui  confirma  l'élu,  en  reconnaissant  la  validité 
du  privilège  d'élin   invoqué  par  le  chapitre.  En  1525 
lorsque  de  Bueil  mourut,  nouveau  procès  également 

*lol6  étudie  7  do,,s,ers  de  nominations  cpiscopalos,  ceux 
d  Aire  L,moges.  Clennont,  Rie,..,  Pamiers,  Troyes  et  Li  .^^  ^ 
et  2J  dossiers  de  nominations  abbatiales,  depuis  15.6,  jusqu'à 
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soumis  au  pape,  mais  cette  fois  le  privilège  était  hors 
de  cause,  car  il  s'agissait  crune  double  élection,  ce  qui 
laissait  de  côté  la  question  du  Concordat.  A  Sens,  en 
1519,  un  conflit  plus  grave  faillit  éclater  :  le  chapitre, 
pour  faire  preuve  d'indépendance  et  se  réclamant  à  la 
fois  de  la  Pragmatique  et  de  son  privilège  spécial, 
voulut  procéder  à  une  élection,  mais  il  se  contenta 
sagement  d'élire  E.  de  Poncher,  qui  était  désigné  en 
même  temps  par  le  roi.  Le  Parlement  était  intervenu 
dans  l'affaire  :  par  ordre  du  roi,  A.  Le  Viste,  maître 
des  requêtes  de  l'Hôtel,  et  N.  de  Bèze  s'en  furent  trou- 
ver les  chanoines  pour  leur  interdire  de  procéder  à 
l'élection.  Cette  démarche  était  plus  qu'un  échec  pour 
le  Parlement  ;  c'était  une  véritable  humiliation. 

Il  est  vrai  qu'il  prenait  en  même  temps  sa  revanche 
dans  l'affaire  d'Albi,  où  un  candidat  élu  par  le  chapitre 
s'opposait  au  candidat  nommé.  La  cause,  évoquée 
au  Parlement  de  Paris,  bien  qu'elle  fût  du  ressort  de 
Toulouse,  fut  jugée  en  faveur  de  l'élu,  malgré  les  efforts 
du  roi  qui  avait  mandé  près  de  lui  un  président  et  le 
rapporteur  du  procès,  pour  leur  ordonner  d'appliquer 
exactement  le  Concordat.  Cette  circonstiinee  est  la 
seule  où  nous  voyons  le  Parlement  fidèle  à  sa  résolu- 
tion de  respecter  la  Pragmatique  (1). 

Les  affaires  concernant  les  élections  monastiques 
sont  aussi  rares  pendant  la  même  période,  et  jusqu'à 
1525,  nous  ne  trouvons  que  deux  procès  dans  lesquels 
le  Parlement  ait  eu  à  intervenir.  La  première  fois,  il 
s'agissait  de  l'abbaye  de  :^aint-Jean-au-Mont-les- 
Thérouanne,  résignée  au  mois  de  février  1518  en  faveur 
d'un  nommé  Tabart,  qui  en  avait  reçu  provision  du 
Saint-Siège.  Le  roi  s'y  était  opposé  parce  qu'il  s'agis- 
sait d'une  province  frontière  et  que  le  nouveau  titu- 
laire avait  été  choisi  avec  l'agrément  du  roi  d'Espagne, 

(1)  DuPUY  :  Histoire  contenant  Vorigine  de  la  Pragmatique 
Sanction..,  plus  Vorigine  des  Concordats,  k  la  suite  du  Commen- 
taire sur  le  Traité  des  libertés  de  VEglise  Gallicane.  Ed.  de  1715, 
t   I,  p   97,  98. 
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comte  de  Flandre.  Lui-même  avait  nommé  le  frère 
Disque,  qui  avait  reçu  ses  provisions  du  pape.  D'où 
un  conflit  entre  Tabart  et  Disque,  et  un  procès  soumis 
au   Parlement   en   1520.   Dans   cette   contestation,    il 
s'agissait  donc  de  deux  candidats  également  pourvus 
par  le  pape,  mais  bien  qu'aucun  d'eux  n'ait  été  élu. 
la  question  de  l'application  du  Concordat  se  posait 
cependant,  puisque  Disque  avait  été  nommé  et  pour- 
vu suivant  la  procédure  concordataire  et  qu'il  fallait 
se  prononcer  sur  la  validité  de  sa  possession.  L'affaire 
fut    renvoyée   au    Conseil    et   nous    n'en    connaissons 
pas  l'issue.  Mais,  tandis  que  Montholon,  qui  plaidait 
pour  Disque,  et  Lizet,  l'avocat  du  roi,  soutenaient  la 
validité  de  cette  provision  en  invoquant  le  Concordat, 
leur  adversaire,  Bochard,  dont  on  se  rappelle  les  efforts 
contre  le  nouveau  régime,  prétendait  simplement  qu'il 
n'était  pas  encore  applicable  à  Rome  au  moment  où 
les  l)ullcs  avaient  été  expédiées,  ce  qui  reconnaissait 
implicitement  son  existence  (1). 

Une  autre  affaire,  soumise  dans  le  même  temps  au 
Parlement,  posait  la  question  d'une  façon  plus  nette  : 
l'abbaye  de   Joyenval   (2)   était  disputée  entre  deux 
candidats,    P.    Marie,    pourvu    concordatairement  et 
J.  Baillye,  élu.  Or,  le  Parlement,  admettant  la  validité 
de   cette   provision,    rendait   un   arrêt   d'après  lequel 
Marie  devrait  produire  ses  bulles.  Et  c'était  seulement 
au  cas  où  cette  production  n'aurait  pas  lieu  que  l'ab- 
baye serait  attribuée  au  candidat  élu.  Le  Concordat 
était  ainsi  appliqué  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
étaient   le  plus   contraires  à  celles  de  la  Pragmatique 
et  qui  avaient  provoqué  les  plus  violentes  protesta- 
tions (3). 

Le  Parlement  eut  aussi  à  se  prononcer  sur  le  régime 
de  la  juridiction  ecclésiastique  établi  par  le  Concordat 

(1)  Plaidoirie  du  19  avril  1520.  A. N.  X  1  a  4866,  fo  22  à  30  v 

(2)  Canton  de  Cliambourey,  (Seine-et-Oise). 

(3)  Conseil  du  23  février  1520.  A.  N.  X  la  1522,  fo  89  v    90 
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au  sujet  d'un  procès  pendant  entre  un  religieux  béné- 
dictin et  l'abbé  de  Toussaints  d'Angers.  L'affaire  avait 
été  régulièrement  jugée  par  l'official  d'Angers,  puis 
en  appel  par  celui  de  Tours.  Mais,  sur  un  nouvel  appel 
de  l'abbé,  elle  avait  été  portée  en  Cour  de  Rome  et  non 
devant  l'archevêque  de  Lyon,  en  qualité  de  primat. 
Poyet,  plaidant  pour  le  religieux,  invoquait  le  Con- 
cordat qui  prescrivait  d'appeler  au  juge  immédiate- 
ment supérieur,  sans  sortir  du  royaume,  et  Ruzé,  avo- 
cat du  roi,  le  soutenait  avec  les  mêmes  arguments.  Cette 
thèse,  d'ailleurs  conforme  à  la  Pragmatique  comme  au 
Concordat,  fut  admise  par  la  Cour  ;  mais  il  est  à  noter 
que  la  Cour  elle  aussi  motiva  sa  décision  en  invoquant 
les  dispositions  concordataires  (1). 

Voyons  enfin  ce  qui  se  passa  lors  de  la  réception  des 
légats  pontificaux,  en  1519  et  1522.  Lorsque  le  Parle- 
ment, en  1517,  avait  enregistré  les  lettres  patentes 
concernant  la  légation  du  Cardinal  de  Luxembourg, 
certaines  réserves  avaient  été  faites,  celle-ci  en  particu- 
lier, que  le  légat  ne  devrait  faire  «  chose  contraire, 
dcrogante,  ne  préjudiciable  aux  droictz  et  prérogatives 
du  roy  et  du  royaume,  ne  aux  sainctz  décretz,  concilies. 
Pragmatique  Sanction  et  libertez  de  l'Eglise  galli- 
cane (2)». 

En  1519,  l'Université  et  Lizet,  comme  avocat  du  roi, 
présentèrent  des  observations  pour  que  des  réserves 
analogues  fussent  faites  aux  pouvoirs  du  cardinal  de 
Boisy.  Nous  ignorons  quel  fut  exactement  le  point  de 
vue  de  l'Université,  mais  Lizet  ne  fit  aucune  allusion 
à  la  Pragmatique  et  le  Parlement,  en  ordonnant  l'en- 
registrement, ne  fit  porter  ses  réserves  que  sur  les 
«  sainctz  conciles,  droitz  des  universitez,  libertez  de 
l'Eglise  gallicane  et  ordonnances  royaulx  (3)  ».  C'était 

(1)  Plaidoiries  et  arrêt  du  11  mai  1523.  A.N.  Xla  4872.  fo 

155  à  158. 

(2)  Arrêt  du  16  janvier  1517.  A.N.  Xla  1519,  fo  AO. 

(3)  Réquisitions  présentées  par  Lizet,  le  3  septembre  1519 
et  arrêt  du  5  septembre.  A.N.  X  1  a  1521,  fo  314  v.  315  et  317. 
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reconnaître  implicitement  que  la  Pragmatique  avait 
cessé  de  réglementer  la  vie  de  l'Eglise  de  France. 

Trois  ans  plus  tard,  lorsque  l'archevêque  de  Bari  (1) 
fit  présenter  ses  bulles  de  légation,  l'Université  inter- 
vint de  même,  et  cette  fois,  son  avocat,  Bocliard,  in- 
voqua l'autorité  des  décrets  de  Bâle  et  celle  de  la  Prag- 
matique, pour  demander  certaines  restrictions  con- 
cernant la  collation  des  gradcj^  universitaires.  Mais  la 
Cour  ordonna  l'enregistrement  comme  trois  ans  plus 
tôt,  sans  mentionner  la  Pragmatique  (2),  et  il  en  fut  de 
même  deux  fois  encore  lorsque  les  pouvoirs  du  légat 
furent  prorogés  (3). 

Dans  ces  quelques  faits,  nous  voyons  s'affirmer  très 
nettement  les  dispositions  du  Parlement.  Contraire- 
ment à  sa  décision  du  19  mars  1518  et  aux  promesses 
faites  à  l'Université,  il  avait  renoncé  à  maintenir  la 
Pragmatique.  Il  cessait  de  l'appliquer  dans  les  causes 
bénéfieiales,  où  le  Concordat  avait  introdi^it  les  inno- 
vations réputées  les  plus  dangereuses,  de  même  qu'il 
ne  l'invoquait  plus  à  l'appui  des  libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  là  où  son  intervention  n'aurait  été  cependant 
qu'une  simple  affirmation  de  principes. 

C'est  que  le  Parlement,  après  avoir  tenu  le  roi  en 
échec  pendant  toute  une  année,  avait  cédé  devaiit  sa 
volonté  nettement  affirmée.  Il  avait  cédé  précipitam- 
ment, complètement,  intimidé  sans  doute  par  les  me- 
naces dont  L.  de  La  Trémoille  lui  avait  fait  part  :  le 
Parlement  n'était  pas  brave,  et  ses  projets  de  résistan- 
ce étaient  destinés  à  couvrir  sa  défaillance  plutôt  qu'à 
lui  servir  de  véritables  directives  pour  l'avenir.  Et 
cette  soumission  semblait  définitive,  à  condition  que 

(1)  Etienne  Gabriel  Merino,  archevêque  de  Bari,  légat  en 
France  d'avril  1522  à  septembre  1523. 

(2)  Plaidoirie  de  Bocliard,  du  17  novembre  1522.  A.N.  X  1  a 
4871,  fo  3  r.  v.  et  arrêt  du  18  novembre.  A.N.  X  la  1525,  f» 
5  V.  6. 

(3)  xVrrêts  des  11  mars  et  28  mai  1523  AN.  X  1  a  1525,  {• 
115  r.  V.  et  225  v. 
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le  roi  ne  perdît  rien  de  son  autorité  ni  de  la  puissance 
matérielle  dont  il  disposait.  Ce  fut  seulement  en  1525, 
après  le  désastre  de  Pavie,  en  face  de  Louise  de  Savoie 
impuissante,  que  le  Parlement  put  reprendre  son  op- 
position au  Concordat,  et  autant  jusqu'alors  il  avait 
été  timide,  autant  il  se  montra  audacieux  dans  l'af- 
faire de  rarchevêché  de  Sens  et  dans  celle  de  Saint-Be- 
noît-sur-Loire. 

Dans  ce  long  conflit,  nous  avons  difficilement  entre- 
vu, au  milieu  des  atténuations  et  des  déviations  que  la 
prudence  leur  imposait,  les  intentions  réelles  des  deux 
adversaires. 

Nous  avons  vu  invoquer,  pour  justifier  la  politique 
royale,  la  crainte  des  dangers  qui  menaçaient  la  France 
en  1516  et  la  nécessité  d'éviter  un  schisme,  redoutable 
pour  le  salut  des  âmes  et  par  les  manifestations  maté- 
rielles de  la  colère  divine.  Le  Concordat  eût  été  ac- 
cepté par  François  I®'  comme  un  compromis  entre  les 
exigences  du  pape  et  les  désirs  légitimes  du  clergé  de 
France,  désirs  qui,  de  l'aveu  du  roi  lui-même,  n'au- 
raient reçu  que  des  satisfactions  insuffisantes. 

A  la  vérité  le  royaume  n'était  pas  réellement  mena- 
cé après  la  victoire  de  Marignan,  de  même  que  la  pro- 
cédure engagée  contre  la  Pragmatique  ne  laissait  pas 
prévoir  l'imminence  d'un  schisme  que  le  pape  comme  le 
roi  étaient  également  intéressés  à  éviter.  Tout  cela 
n'était  qu'arguments  destinés  à  faire  impression  sur  les 
adversaires  du  Concordat.   Ce   que   le   roi  souhaitait, 
c'était  mettre  fin  à  ces  cpnflits  sans  cesse  renaissants 
qui  avaient  opposé  son  prédécesseur  au  Saint-Siège 
et  ruiné  l'œuvre  de  Louis  XII  en  Italie.  L'apaisement 
des  querelles  religieuses  vieilles  d'un  siècle,  était  une 
condition   de   succès   pour   la    politique   italienne   dô 
François  I®'",  et  cet  aspect  tout  temporel  de  la  question 
du  schisme  agissait  sans  doute  sur  ses  déterminations. 
A  la  fin  du  règne  de  Louis  XII,  une  tendance  s'était 
déjà  marquée  vers  l'apaisement  des  querelles  religieu- 
ses, obtenu  par  un  accord  entre  le  pape  et  le  roi,  ac- 
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cord  qui  se  ferait  aux  dépens  des  libertés  gallicanes. 
Cet  accord,  François  1^^  l'avait  réalisé  en  sacrifiant  à  la 
fois  quelques  principes  sur  la  souveraineté  des  conciles, 
principes  que  ses  prédécesseurs  avaient  soutenus  sans 
conviction,  et  les  immunités  fiscales  du  clergé  dont  il  ne 
tirait  lui-même  aucun  bénéfice  ;  en  échange,  il  recevait 
le  droit  de  nomination  aux  bénéfices,  qui  soumettait 
à  l'autorité  royale  tout  le  clergé  du  royaume  et  dont  les 
avantages  moraux  et  matériels  étaient  pour  lui  incal- 
culables. C'est  cette  question  des  nominations  qui  fut 
le  centre  de  toutes  les  discussions  et  sur  laquelle  s'al- 
lumèrent les  passions  des  partis  en  présence,  bien  que 
chacun,  par  prudence,  hésitât  souvent  à  s'exprimer 
sur  ce  sujet,  le  roi,  pour  se  donner  une  apparence  de 
désintéressement,  le  Parlement,  pour  ne  pas  critiquer 
trop  directement  la  politique  royale. 

Ce  n'était  d'ailleurs  pas  François  P^  lui-même  qui 
pouvait  revendiquer  l'initiative  de  ce  gallicanisme 
royal.  Son  attitude  effacée,  chaque  fois  qu'il  s'était 
agi  de  définir  sa  politique,  l'intervention  constante  du 
chancelier  Duprat,  sembleraient  prouver  qu'il  avait 
toujours  suivi  de  loin  la  négociation  du  Concordat  et  les 
discussions  qui  en  résultèrent.  La  rédaction  du  mémoire 
de  Duprat  en  réponse  à  celui  des  délégués  chi  Parlement 
nous  montre  le  roi  aussi  mal  informé  des  choses  de 
l'Eglise  que  du  droit  ecclésiastique.  Assurément  il 
appréciait  les  avantages  du  Concordat  et  concevait  la 
nécessité  de  l'imposer,  mais  sa  pensée  ne  dépassait  pas 
l'objectif  politique  qu'il  s'efforçait  d'atteindre.  Aussi, 
l'initiative  de  cette  œuvre  et  la  poursuite  des  négocia- 
tions peuvent-elles  être  attribuées  plutôt  à  ceux  qui 
avaient  vu  de  près  le  gouvernement  du  feu  roi  et  qui 
apportaient  à  François  I®^  l'expérience  et  les  derniers 
projets  du  règne  précéflent.  Et  parmi  ceux-ci,  Duprat 
était  assurément  le  principal  metteur  en  œuvre,  celui 
qui  avait  adapté  le  gallicanisme  aux  fins  de  la  politique 
monarchique. 

Quant  au  Parlement,  il  avait  bien  entrevu  dans  le 
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Concordai  le  système  de  concessions  réciproques  faites 
aux  dépens  de  l'Eglise  de  France,  les  nominations  béné- 
ficiales  attribuées  au  roi  en  écliange  des  annates  ac- 
cordées au  pape.  C'était  la  ruine  du  gallicanisme  tel 
que  les  juristes  et  le  clergé  l'avaient  toujours  compris  ; 
c'était  le  retour  des  abus  fiscaux  auxquels  le  Parle- 
ment s'était  toujours  opposé,  aggravés  par  la  main- 
mise du  roi  sur  les  dignités  ecclésiastiques  ;  c'était 
l'Eglise  de  France  livrée  au  favoritisme  et  aux  intrigues 

de  cour. 

Jusqu'alors,  le  Parlement  avait  pu  se  maintenir  dans 
ses  deux  tendances  traditionnelles,  la  protection  des 
libertés  de  l'Eglise  et  la  défense  des  droits  du  roi  :  le 
gallicanisme,  si  opposées  que  fussent  les  conceptions 
du  roi  et  celles  des  théologiens  sur  les  questions  d'ordre 
intérieur  avait  toujours  été  conçu  comme  contraire  aux 
empiétements  pontificaux,  dans  la  direction  indiquée 
par  la  Pragmatique  de  Saint-Louis  (1  ).  Pour  la  première 
fois,  le  Parlement  s'était  trouvé  contraint  de  choisir 
entre  ses  deux  traditions  :  il  avait  préféré  sauver  les 
libertés  gallicanes,  persuadé  qu'il  restait  ainsi  fidèle 
à  la  vraie  tradition  monarchiciue  abandonnée  par 
François.  I^^. 

Ce  n'était  donc  pas  par  esprit  d'opposition  systé- 
matique, comme  l'en  accusait  Duprat,  ni  pour  empiéter 
sur  l'autorité  du  roi  que  le  Parlement  résistait  à  l'adop- 
tion du  Concordat,  mais  bien  pour  imposer  la  conti- 
nuité de  cette  tradition  à  l'initiative  individuelle  du 

souverain. 

Désormais,  au  point  de  vue  théorique,  la  séparation 
était  complète  entre  le  roi  et  le  Parlement  dans  le  do- 
maine des  choses  ecclésiastiques  :  le  roi,  tandis  qu'il 
s'efforçait  d'incorporer  l'EgUse  de  France  dans  l'ad- 
ministration monarchique,  retenait  seulement,  parmi 

(1)  La  Pragmatique  de  Saint-Louis,  dont  la  fausseté  n'est 
plus  à  démontrer,  n'en  était  pas  moins  un  des  fondements  des 
doctrines  juridiques  du  XVie  siècle. 
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les  libertés  gallicanes,  celles  qui  pouvaient  protéger 
riudépendance  du  royaume  contre  le  Saint-Siège,  mais 
il  sacrifiait  aussi,  comme  pouvant  se  retourner  contre 
lui-même,  les  doctrines  sur  lesquelles  se  fondait  l'in- 
dépendance absolue  de  l'Eglise  de  France  et  les  théories 
conciliaires  qui  en  étaient  le  principe.  Le  Parlement, 
au  contraire,  s'il  considérait  toujours  le  roi  comme  le 
protecteur  de  l'Eglise,  n'entendait  pas  que  ces  préroga- 
tives pussent  détruire  l'indépendance  de  celle-ci. 
Gallicanisme  royal  et  gallicanisme  parlementaire, 
dont  jusqu'alors  les  divergences  apparaissaient  à  peine, 
s'opposaient  dans  la  situation  nouvelle  créée  par  le 
Concordat. 
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CHAPITRE  V 


La  politique  financière  depuis  1518. 

Les  années  qui  suivirent  1518  furent  surtout  mar- 
quées par  de  graves  difficultés  financières  (1).  Après 
les  efforts  accomplis  au  début  du  règne  pour  éteindre 
les  dettes  laissées  par  Louis  XII  et  pour  fournir  les 
ressources  nécessaires  à  la  conquête  du  Milanais,  une 
détente  était  survenue.  Mais  depuis  l'élection  impé- 
riale de  1519,  une  nouvelle  guerre  était  à  prévoir  : 
on  dépensait  beaucoup  pour  l'entrevue  d'Ardres,  pour 
les  ambassades  et  les  préparatifs  militaires.  A  partir 
de  1521,  l'entretien  des  armées  entraînait  des  dé- 
penses disproportionnées  avec  les  ressources  normales 
de  l'Etat  dont  l'organisation  financière,  encore  toute 

Bibliographie  des  sources.  —  Les  questions  financières, 
en  dehors  des  enquêtes  faites  par  des  commissions  spéciales  sur 
les  com|)tes  des  financiers,  sont  l'objet  de  nombreuses  discus- 
sions au  Parlement  et  occupent  une  grande  place  dans  les  col- 
lections d'archives  déjà  indiquées  pour  le  chapitre  II.  La  conti- 
nuation de  ces  séries  fournit  une  documentation  abondante  : 
nous  trouvons  aux  Archives  Nationales  la  série  du  Conseil  : 

X  1  a  1521  à  1527  ;  les  plaidoiries  :  X  1  a  4863  à  4875  ;  les  ordon- 
nances enregistrées  :  XI  a  8611  et  8612  ;  la  correspondance: 

XI  a  9322  et  9324 A. 

A  la  Bibliothè(iue  Nationale,  outre  le  recueil  de  correspon- 
dance :  N.  ac.  8452,  divers  recueils  de  pièces  contiennent  des 
lettres  qui  précisent  certains  détails  de  la  situation  financière  et 
des  relations  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  entre  le  roi  et  le  Parlement. 

Parmi  les  publications  de  documents,  il  faut  surtout  nous 
arrêter  au  Registre  des  délibérations  du  Bureau  de  la  ville  de 
Paris,  qui  complète  les  sources  parlementaires  pour  les  ques- 
tions relatives  à  l'administration  des  octrois,  aux  emprunts  et 
à  la  création  des  rentes  sur  l'IIôtel-de-Ville. 

(1)  Une  étude  sur  VEtat  des  finances  de  1523,  sera  publiée 
ultérieurement  dans  le  Bulletin  du  Comité  des  Travaux  histo- 
riques. 
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féodale,  n'était  pas  adaptée  à  cette  activité  nouvelle. 
-    Pendant  les  premiers  mois  de  1522,  l'armée  du  duc 
de  Vendôme,  en  Picardie,  se  défendait  tant  bien  que 
mal  contre  les  Impériaux,  menacée  encore  par  l'ar- 
mée anglaise  qui  se  préparait  à  débarquer.  11  fallait 
au  même  moment  envoyer  des  renforts  successifs  à 
Lautrec,  en  Italie,  et  de  grosses  sommes  pour  la  solde 
des    Suisses,    efforts    encore    insuffisants,    puisque    la 
campagne  se  terminait  par  la  défaite  de  La  Bicoque, 
dont  Lautrec  sut  rejeter  la  responsabilité  sur  les  fi- 
nanciers. En  Navarre,  pour  secourir  Fontarabie  assié- 
gée  depuis  l'année   précédente,   il   fallait  encore  des 
armées  et  des  approvisionnements. 

Dans  les  derniers  mois  de  1521.  Semblançay  venait 
déjà  remontrer  au  Parlement  l'urgence  de  ces  be- 
soins (1).  En  mai  1522,  le  roj  se  plaignait  que  la  dé- 
tresse du  Trésor  Ht  obstacle  à  la  défense  du  royaume 
qui  était  menacé  d'invasion  (2).  Or,  pour  subvenir 
à  toutes  ces  dépenses,  les  ressources  déjà  insuffisantes 
pour  assurer  la  vie  du  royaume  en  temps  de  paix, 
étaient  utilisées  par  anticipation  depuis  les  premiers 

temps  de  la  guerre. 

Ces  difficultés  financières  étaient  encore  aggravées 
par  des  méthodes  administratives  fixées  au  XV^  siècle, 
qui  n'étaient  plus  adaptées  à  la  vie^ /H ours  plus 
intense  du  royaume.  Au  lieu  d'une  comptabilité  Uni- 
que, on  établissait  plusieurs  comptes  spéciaux,  parmi 
lesquels  celui  de  l'Extraordinaire  des  guerres  avait 
une  importance  particulière.  Ces  comptes  étaient  en 
partie  alimentés  par  les  revenus  généraux  de  l'Etat 
et  en  partie  par  des  revenus  spéciaux  ou  par  des  re- 
cettes exceptionnelles,  les  deniers  casuels,  d'où  résul- 
tait l'impossibilité  de  se  rendre  exactement  compte 
des  besoins  et  des  disponibilités.  Il  fallait  procéder 

(1)  Conseil  du  30  septembre  1521.  A.N.  X  la  1523,  fo  370  v. 

(2)  Lettre  du  roi  au  Parlement  du  23  mai  1522.  A.N.  X  1  a 
1524,  fo  246  V. 
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au  jour  le  jour,  suivant  le  hasard  des  circonstances, 
en  se  contentant  de  satisfaire  aux  besoins  les  plus  près- 
sants.  I^s  officiers  de  finances,  banquiers  et  adminis- 
trateurs à  la  fois,  devaient  suffire  à  tout,  prêtant  sur 
leur  fortune  personnelle,  empruntant  en  leur  propre 
nom  aux  banquiers  italiens,  et  substituant  leur  cré- 
dit à  celui  de  l'Et'rt  :  méthodes  propices  aux  manœuvres 
frauduleuses  et  aux  malversations,  d'autant  plus  que 
les  financiers,  soutiens  indispensables  du  Trésor  pu- 
blic, se  trouvaient  protégés  contre  toute  mesure  de 
répression  ou  même  de  contrôle. 

Le  principal  souci  du  roi  éUiit  de  trouver  par  tous 
les  moyens  possibles,  les  ressources  nécessaires  à  la 
conduite  de  la  guerre,  et  une  étude  attentive  de  la 
politique  pratiquée  par  lui  à  l'intérieur  du  royaume 
montrerait  cette  préoccupation  fiscale  àl'origine  de  la 
plupart  de  ses  actes.  Elle  apparaît  nettement  dans 
l'affaire  du  connétable  de  Bourbon,  dans  celle  de 
Semblançay  et  dans  les  poursuites  intentées  contre  les 
gens  de  finances.  De  là,  procède  la  réforme  de  l'ad- 
ministration financière,  commencée  en  1523,  qui  mar- 
que une  transformation  profonde  dans  la  vie  de  la  mo- 

•  uirchie. 

Eu  dehors  <lc  ces  événements  dont  les  conséquences 
politiques   devaient  être   graves,  la  ^penune^  d'argent 
inspirait  au  roi  certiiines  mesures  couramment  appli- 
quées dans  les  périodes  de  crise,  mais  dont  l'extension 
compromettait  pour  l'avenir  les  finances  de  l'Etat  et 
l'organisation   traditionnelle  de  la  société  :  mesures, 
de  détail,  politique  aux  vues  courtes  qui  soulevait  les 
colères  du  Parlement  parce  qu'elle  ébranlait  les  tra- 
ditions tout  en  portant  atteinte  à  ses  intérêts.  Prin- 
cipes politiques  et  égoïsme  s'associaient  dans  l'âme  des 
parlementaires  pour  provoquer  des  conflits  entre  eux 
et  le  gouvernement  royal,  conflits  dont  l'âprete  s  ac- 
crut à  partir  de  1519,  en  même  temps  que  les  besoins 
du  Trésor  et  l'impatience  du  roi,  et  qui  s'atténuèrent 
seulement  aux  approches  de  1525,  lorsque  des  échecs 


\ 


L 


i 


^ 


152 


LA     POLITIQUE     FINANCIERE 


DEPUIS    1518 


15S 


répétés  eurent  convaincu  le  Parlement  de  son  impuis- 
sance. 

Le  roi,  considérant  la  gravité  des  événements,  esti- 
mait que  sa  gloire  personnelle  et  les  intérêts  du  royau- 
me étaient  en  jeu.  «  Cest  affaire,  écrivait-il  en  1522, 
touche  grandement  mon  honneur  et  réputacion,  et 
le  bien  et  conservacion  de  mon  royaulme,  que  plus 
ne  pourroit  (1)«.  Sans  cesse,  il  revenait  sur  les  «  grans 
affaires  »  et  la  «  nécessité  et  défense  de  son  royaulme  », 
auxquelles  il  fallait  pourvoir.  Aussi,  était-il  porté  à 
ne  point  s'embarrasser  des  moyens,  qui  tous  lui  sem- 
blaient bons,  pourvu  qu'ils  lui  procurassent  les  res- 
sources nécessaires.  Son  autorité  suffisait  d'ailleurs 
pour  justifier  ces  entreprises  :  aucun  de  ses  successeurs 
ne  devait  trouver  une  formule  plus  tranchante  que 
celle  qui  fut  transmise  au  Parlement  par  Tarchevêque 
d'Aix,  lorsqu'il  déclarait  que  le  roi  «  est  le  maître  et 
qu'il  doyt  et  veult  estre  obéy  (2).» 

Au  surplus,  si  secondaire  que  fussent  ces  questions 
de  droit,  lorsqu'il  s'agissait  des  plus  hauts  intérêts 
du  royaume,  le  roi  s'attribuait  le  pouvoir  de  rompre 
les  traditions  qui  recevaient  leur  autorité  du  vouloir 
d'un  de  ses  prédécesseurs,  comme  de  créer  et  de  sup- 
primer des  offices  sans  contrôle  (3).  Et  c'est  ainsi  que, 
dans  ses  rapports  avec  le  Parlement,  nous  le  voyons 
tantôt  s'irriter,  avec  des  menaces,  tantôt  discuter, 
justifier  ses  décisions,  excusant  parfois  ses  audaces 
par  l'imminence  du  péril  et  promettant  de  tout  ré- 
parer dans  l'avenir.  Il  reconnaissait  alors  que  la  créa- 
tion de  trop  nombreux  offices  était  onéreuse,  contraire 
à  l'honnêteté,  qu'elle  causait  un  désordre  général  dans 
la  société  et  chargeait  lourdement  les  finances  ;  il 
priait  la  Cour  de  considérer  qu'il  faut  consentir  à  beau- 

(1)  Lettre  du  roi  au  Parlement  du  23  mai  1522.  A.N.Xla 
1524,  fo  246  V. 

(2)  Conseil  du  31  mars  1522.  A.N.Xla  1524,  P  178  v. 

(3)  Discours  du  seigneur  de  Châteaumorant  parlant  au  nom 
du  roi,  au  Conseil  du  18  juillet  1523.  A.N.Xla  1525,  fo  302. 
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coup  de  choses  déraisonnables  pour  éviter  de   plus 
graves   inconvénients   (1).  Politique   incohérente,   ca- 
ractéristique de  la  mobilité  d'esprit  du  roi,  mais  faite 
aussi  d'habileté  et  qui,  après  les  violences,  avait  re- 
cours à  la  persuasion  pour  venir  à  bout  des  résistances. 
En  l'absence  d'un  système  financier,  on  recourait 
donc  aux  expédients  :  le  plus  avantageux  consistait 
à  emprunter  aux  villes  des  sommes  qui  leur  étaient 
avancées  par  des  financiers  ;  le  remboursement  était 
assuré  par  une  taxe  perçue  sur  les  marchandises  ven- 
dues  dans  la   ville.   L'autorisation  de   la  lever  était 
octroyée  à  la  municipalité,  laquelle  l'affermait  aux  fi- 
nanciers qui  avaient  fourni  le  capital  nécessaire.  Et 
l'opération,  en  définitive,  consistait  en  un  emprunt 
gagé  par  l'augmentation  ou  la  création  de  droits  d'aide. 
Mais,  à  côté  de  ce  système,  qui,  généralisé  eût  pu  ser- 
vir de  base  à  la  reconstitution  des  finances  royales, 
combien  d'expédients  misérables,  qui,  pour  un  petit 
profit,  compromettaient  dans  l'avenir  les  ressources 
financières  et  le  bon  ordre  de  l'administration  :  enga- 
gements du  domaine  royal  ou  ventes  qui,  par  l'effet 
des  révocations  ultérieures,   ne  différaient  qu'en  ap- 
parence des  engagements  temporaires,  saisies  des  som- 
mes consignées  au  greffe  du  Parlement  ou  des  succes- 
sions importantes.  Enfin  et  surtout,  on  pratiquait  la 
vente  des  offices  dans  les  cours  souveraines  comme  dans 
les  juridictions  locales  et,  pour  midtiplier  les  profits, 
on  en  créait  sans  cesse  de  nouveaux.  Le  bénéfice  était 


(1)  «  Instructions  envoyées  par  le  chancelier  au  roy  pour 
faire  ung  édict  de  création  de  vingt  conseillers...».  (Journal de 
BarriUon.  Ed.  de  Vaissière,  t.  II,  p.  309  à  314).  Ces  instruction! 
sont  reproduites  textuellement  dans  celles  du  3  décembre  1521 
qui  ont  été  données  par  François  I"  à  l'archevêque  d'Aix  et 
au  seigneur  d'Echenay,  pour  les  transmettre  au  Parlement. 
(B.N.  Fr.  3060,  f^  107,  108).  On  r  arquera  ici  l'intervention 
de  Duprat  dans  une  affaire  où  le  roi  semblait  agir  de  sa  pro- 
pre initiative.  Ce  n'est  certainement  pas  la  seule  circonstanc* 
où  il  ait  été  l'inspirateur  de  la  politique  royale. 
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médiocre,  en  regard  du  trouble  apporté  dans  les  grands 
corps  de  TEtat  par  un  recrutement  défectueux  et,  dans 
la  société,  par  la  multiplication  des  offices.  François 
Ifi""  appliquait  largement  cette  méthode  dont  ses  suc- 
cesseurs allaient  abuser  et  dont,  au  XVII^  siècle,  on 
devait  éprouver  les  funestes  effets.  Cette  détresse  fi- 
nancière n'empêchait  pas  d'ailleurs  de  perpétuer  les 
habitudes  de  gaspillage,  dépenses  immodérées  de  la 
cour,  donations  faites  aux  dépens  du  domaine,  qui 
aggravaient  le  déficit  et  imposaient  l'obligation  de 
découvrir  sans  cesse  de  nouveaux  expédients. 

L'opposition,  qu'avaient  déjà  provoquée  au  Parle- 
ment ces  méthodes  financières,  devait  se  manifester 
de  nouveau.  On  y  jugeait  sévèrement  et  la  dilapidation 
du  patrimoine  royal  et  les  procédés  employés  pour 
se  procurer  les  ressources  nécessaires.  Le  Parlement 
avait  un  souci  très  réel  du  bien  public  qu'il  sentait 
menacé  par  cette  anarchie  financière  et  surtout  par  la 
multiplication  des  offices,  dont  toute  la  charge  devait 
retomber  finalement  sur  les  sujets  (1).  Il  se  croyait 
obligé  d'y  veiller,  et  les  comparaisons  répétées  qu'il 
faisait  de  son  rôle  avec  celui  du  Sénat  romain,  si  in- 
justifiées fussent-elles,  attestaient  du  moins  sa  réso- 
lution de  ne  pas  abandonner  le  contrôle  des  affaires 
publiques.  N'entrevoyant  pas  les  causes  d'une  trans- 
formation de  la  vie  du  royaume,  il  s'efforçait  constam- 
ment de  s'opposer  à  des  mesures  financières  qu'il  ju- 
geait imprudentes  et  de  plier  la  volonté  du  roi  au  res- 
pect des  traditions. 

Ce  souci  du  bien  public  était  d'ailleurs  doublé  d'un 
sentiment  corporatif  qui  soulevait  le  Parlement  contre 
des  mesures  funestes  pour  ses  privilèges,  pour  son  droit 
de  présentation,  pour  sa  respectabilité  môme,  et  qui,  en 
multipliant  les  offices,  avilissaient  leur  dignité.  Si  le  Par- 
'  lement  s'opposait  à  toutes  les  créations  d'offices,  il  est 

(1)  Discours  de  l'avocat  du  roi,  Lizet.  Plaidoiries  du  20 
mars  1520.  A.N.  Xla  4865    fo  417  v.  à  419  v. 
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exact  aussi  que  cette  opposition  ne  fut  jamais  plus  vive 
que  lorsqu-il  s'agit  .l'augmenter  le  nombre  des  maî- 
tres des  requêtes  de  l'Hôtel  ou  des  conseillers  du  Parle- 

ment.  ,  ,      . 

Cette  volonté  d'opposition  ne  semble  pas  cependant, 
être  demeurée  inflexible  depuis  1518.  Il  arriva  aux  gens 
du  roi,  qui  d'ailleurs  exprimaient  bien  le  sentiment 
Général  de  la  Cour,  de  défendre  des  mesures  édictées 
par  le  roi,  avec  les  mêmes  arguments  dont  celui-ci 
s'était   lui-même   servi   pour  les   justifier   auprès   du 
Parlement.  C'était  lorsqu'on  avait  affaire  a  des  tiers 
également  mécontents,   auxquels  le   Parlement,   tou- 
jours loyaliste  et  en  même  temps  soucieux  de  ne  par- 
tager avec  personne  son  droit  d'examen  et  de  remontran- 
ces, entemlait  imposer  le  respect  de  la  volonté  royale. 
Lizet  le  disait  nettenxent  :  seule,  la  Cour  peut  disputer 
des  édits  et  remontrer  au  roi  ce  qui,  à  son  avis,  peut 
mettre  obstacle   à  leur  application  (1).  Elle  partici- 
pait à  l'élaboration  de  la  volonté  royale  qu'elle  pouvait 
discuter,  mais  celle-ci,  une  fois  arrêtée,  devenait  in- 
tangible et  le  Parlement  se  sentait  intéresse  a  assurer 
l'exécution  de  cette  .lécision  en  quelque  sorte  collec- 
tive. Les  gens  du  roi  invoquaient  à  leur  tour  cette  puis- 
sance absolue  à  laquelle  tous  les  sujets  doivent  se  plier 
sans  discussion,  surtout  lorsqu'il  s'agissait  de  créations 
d'offices,  qui.  n'existant  tous  que  par  la  volonté  du 
roi,  pouvaient  être  multipliés  ou  supprimes  smvant 
son  bon  plaisir  (2).  Us  montraient  que  l'intérêt  gênerai 
était  engagé  dans  ces  affaires,  qu'il  iaUa.t  avant  tout 
sauver  l'Etat  et  que  rien,  dans  ces  cas  désespérés    «ne 
permect  qu'on  puisse  garder  la  sincérité  ne  équité  des 
droiz  (3).  »  U  Parlement,  eu  faisant  siennes  ces  théories , 

(1)  Discours  de  l'avocat  du  roi,  Lizet.  Plaidoiries  du  3  avril 
1522.  A.N.X  134.869,  t"  49T  r.  v. 

(2)  Cf.  les  deux  notes  précédentes. 

(3)  Discours  de  Lizet.  Plaidoiries  du6avril  1522.  A.N.Xla 
4870,  fo  2  v.  à  4  V. 
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sauvegardait  et  sa  propre  autorité  et  sa  tradition 
d'exécuteur  fidèle  des  volontés  royales. 

Ces  cas,  à  la  vérité,  étaient  rares,  et  le  plus  souvent, 
le  Parlement  se  trouvait  en  opposition  avec  le  roi. 

Jusqu'à  1521,  les  occasions  se  présentèrent  nombreu- 
ses d'intervenir  dans  les  donations  faites  aux  dépens 
du  domaine,  car  le  roi  continuait  de  les  multiplier  au 
gré  de  sa  fantaisie.  Le  Parlement  refusait  Tenregistre- 
ment  ou,  du  moins,  le  retardait  avec  Tespoir  que  le  roi 
découragé,  abandonnerait  l'affaire.  A  la  donation  de 
Mortagne-en-Tournésis,  faite  au  comte  de  Saint-Pol, 
on  objectait  qu'il  s'agissait  d'une  place  voisine  des  fron- 
tières et  par  suite  inaliénable  (1).  Au  Bâtard  de  Savoie, 
donataire  du  comté  de  Beaufort,  on  imposait  une  res- 
triction portant  sur  la  durée  de  la  concession  (2).  Mais, 
ni  le  roi,  ni  surtout  les  donataires  n'abandonnaient 
aisément  la  partie,  et  la  Cour  finissait  toujours  par 
céder,  après  des  injonctions  réitérées. 

Son  intervention  était  plus  efficace  lorsque  les  gens 
du  roi  intentaient  un  procès  pour  revendiquer  quelque 
terre  dont  la  donation  datait  d'un  règne  antérieur. 
Des  arrêts  permettaient  de  récupérer  ainsi  les  comtés 
de  Gaure  (3)  et  de  Lauraguais  (4).  De  même,  lorsque, 
la  situation  financière  s'aggravant,  le  roi  dut  pronon- 
cer la  révocation  de  toutes  les  donations  antérieures, 
cette  mesure  fut  accueillie  sans  objections  et  maintenue 
contre  tous  ceux  qui  essayaient  d'en  contester  le  légi- 


(1)  Réquisitions  des  gens  du  roi  et  arrêt  du  l^''  juin  1519. 
A.N.  Xla  1521,  fo  205  v.  206. 

(2)  Arrêt  du  5  juillet  1519.  A.N.  Xla  1521,  fo  231  v.  232. 
De  même  pour  la  donation  du  comté  de  Bar-sur-Seine  faite 
à  Jeanne  d'Orléans,  sœur  du  roi.  Arrêt  du  8  mai  1523.  A.N. 
Xla  1525,  f^  197  v.  198. 

(3)  Arrêt  du  7  septembre  1520.  A.N.  Xla  1522,  P  317  v.  320. 

(4)  Plaidoiries  des  1  et  3  mars  1519.  A.N.  Xla  4863,  fo  284 
V.  à  288,  297  v.  à  303.  Du  28  juillet  1519.  A.N.  Xla  4864,  f» 
215  à  217  v. 
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timité  (1).  La  Cour,  exagérant  même  ces  intentions, 
voulait  étendre  la  révocation  aux  membres  de  la  famille 
royale,  à  Louise  de  Savoie,  à  la  duchesse  de  Nemours, 
ce  qui  força  le  roi  à  intervenir,  pour  maintenir  les  ex- 
ceptions nécessaires  (2). 

Cependant,  les  mesures  les  plus  légitimes  destmees 
à  procurer  des   ressources  n'étaient  pas   considérées 
sans  défiance  par  le  Parlement,  qui  s'efforçait  d'en 
contrôler  l'application  :  pour  les  octrois  dont  la  durée 
était  déterminée  et  le  produit  affecté  à  un  usage  par- 
ticulier, comme  l'entretien  des  fortifications  de  la  ville 
de  Paris,  il  vérifiait  l'état  des  recettes  ainsi  que  leur 
emploi  et  veUlait  à  ce  que  la  perception  n'en  fût  pas 
prolongée  au-delà  des  limites  prescrites   (3).  Lorsque 
le  produit  de  l'octroi  était  destiné  au  remboursement 
d'une  somme  fixée,  le  même  contrôle  s'exerçait  pour 
que  sa  perception  s'arrêtât  dès  que  le  montant  de 
l'emprunt  aurait  été  atteint,  et  le  Parlement  poussait 
la  minutie  jusqu'à  fixer  les  frais  de  perception,  pour 
-mpêcher  la  municipalité  de  tirer  bénéfice  de  cet  oc- 
troi  (4).  Il  osait  même  modifier  les  tarifs  prescrits  par 
le  roi,  pour  diminuer  d'un  tiers  la  taxe  mise  sur  le 
bétail  à  pied  fourché  (5). 

Défiance  ou  mauvaise  volonté,  nous  ne  savons  pas 
au  juste  quels  étaient  ses  sentiments  en  1522,  au  mo- 
ment où  la  crise  financière  s'aggravait  et  où  le  roi 
venait  d'obtenir  200.000  1.  de  la  ville  de  Pans  en  Im 
abandonnant  la  perception  de  plusieurs  droits  d'aide  : 
le  Pariement  refusa  de  prendre  connaissance  des  let- 
tres patentes  qui  prescrivaient  l'opération,   dont  le 

(1)  Cette  théorie  est  défendue  en  particuUer  par  le  procureui 
général  dans  l'affaire  de  Lauraguais  que  nous  venons  de  men- 

tionner.  ,     , ,        * .  ,  -~^ 

(2)  Lettre  de  François  I"  au  Parlement,  du  11  août  1521. 

A  N.  Xla  9322,  n»  200. 
"(3)  Arrêt  du  12  mars  1519,  A.N.  Xla  1521    f»  141  r  v. 
4    Arrêt  du  6  août  1.521.  A.N.  X  1  a  1523,  f»  315  v.  816  v. 
(5    Arrêt  du  26  novembre  1524.  A.N.  Xla  1527,  f  18  V. 
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succès  était  compromis,  faute  de  cette  ratification. 
Au  lieu  de  céder,  le  Parlement  décida  de  présenter  des 
remontrances  au  roi.  L'enregistrement  ne  fut  pro- 
noncé que  lorsque  Duprat  se  fut  rendu  en  personne 
à  la  Cour  (1),  et  là,  de  telles  critiques  lui  furent  faites 
sur  le  désordre  des  finnnces  que,  dès  le  lendemain, 
trois  conseillers.  Verjus,  Séguier  et  Tiirquan,  étaient 
envoyés  à  la  Bastille  (2),  où  ils  restèrent  pendant  dix 
jours.  De  tels  procédés  pouvaient  contraindre  le  Par- 
lement à  plier,  mais  n'étaient  pas  faits  pour  accroître 
ses  bonnes  dispositions. 

Ces  bonnes  dispositions,  cependant,  n'étaient  pas 
douteuses,  lorsqu'il  s'agissait  évidemment  de  la  dé- 
fense du  royaume  :  des  lettres  patentes  du  15  février 
1522  (3)  ayant  imposé  à  la  ville  de  Paris  l'entretien 
de  1 .000  Iionnues  de  pied  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
en  autorisant  la  levée  des  aides  nécessaires,  le  Parle- 
ment, conscient  des  dangers  exceptionnels  du  moment, 
ne  fit  aucune  difficulté  pour  leur  publication  et  s'oc- 
cupa très  activement  de  lever  sur  les  corps  de  métier 
les  29.000  1.  t.  nécessaires.  Cette  méthode  était  aussi 
moins  onéreuse  que  rétablissement  de  droits  d'aide 
qui  exigeait  l'intervention  de  fermiers,  et  le  Parlement 
réussit,  après  avoir  rendu  plusieurs  arrêts,  à  obtenir 
le  consentement  des  corporations  intéressées  (1). 

D'ailleurs,  au  mois  de  novembre  1523,  lorsque  les 
Anglais  menaçaient  les  provinces  du  Nord,  le  Parle- 
ment donna  une  preuve  plus  éclatante  de  son  patrio- 
tisme :  une  assemblée  tenue  en  Chambre  du  Conseil, 
en  présence  du  duc  de  Vendôme,  venait  d'ordonner  la 
levée  de  2.000  hommes  de  pied  et  de  IG.OOO  1.  pour 
leur  entretien.  Le  Parlement  s'imposa  le  premier  de 

(1)  Arrêts  dts  28  et  29  novembre  et  3  déeenibre  1522.  A.N. 
X  1  a  1525,  P  12  v,  14  et  16  v. 

(2)  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris.  Ed.  Kourrilly,  p.  132, 133. 

(3)  Catalogue,  n^  1495. 

(4)  Arrêts  des  15,  10,  17  avril,  7  et  16  niail522.  A.N.  X  1  a 
1524,  fo  198  V.  à  200,  213,  222  v.  223  v.  236  v.  237. 
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tous,  «  pour  donner  à  congnoistre  aux  autres  habitans 
que  en  cest  affaire,  lad.  Court  ne  veult  espargner  ne 
corps  ne  biens  (1).)>  Et  elle  y  avait  d'autant  plus  de 
mérite  que  c'était  pour  avoir  agi  contre  son  gré 
dans  l'affaire  de  Bourbon  que  le  roi  en  était  réduit 
à  une  telle  extrémité. 

Les  conflits  furent  plus  nombreux  encore  et  non 
moins  âpres,  lorsqu'il  s'agit  de  la  création  de  nouveaux 
offices  :  alors  les  intérêts  du  Parlement  se  trouvaient 
directement  engagés,  surtout  lorsque  c'étaient  des  of- 
fices parlementaires.  Il  tenait  aussi  à  la  tradition 
d'après  laquelle,  avec  ses  80  conseillers,  8  maîtres  des 
requêtes  de  l'Hôtel  et  12  pairs,  il  devait  comprendre 
100  membres  connue  le  Sénat  romain,  prétention  ar- 
chéologique étrange,  mais  qui  flattait  la  vanité  des 
parlementaires  et  dont  il  était  fréquemment  question 
dans  leurs  délibérations  (2). 

Ces  dispositions  se  manifestèrent  surtout  pour  la 
création  de  12  offices  de  conseillers  au  Châtelet  de 
Paris  (3),  et  d'une  troisième  Chambre  des  Enquêtes 
composée  de  20  conseillers,  dont  on  attendait  120.000 
livres  (4).  Ces  projets  remontaient  à  1519,  au  moment 
où  le  roi  employait  de  grosses  sommes  pour  préparer 
l'élection  impériale  (5).  Il  avait  fait  alors  des  créations 
analogues  à  Bordeaux,  Toulouse  et  Rouen,  où  elles   ^ 
avaient  été  acceptées  sans  difficulté.  On  avait  même 
expédié  les  lettres  concernant  les   12  conseillers  du 
Châtelet,   mais   prévoyant  une   résistance  de  la  part 
du  Parlement,  pour  accepter  la  création  des  ,^0  con- 
seillers nouveaux,  le  roi  commença  par  tâter  l'opinion. 

(1)  Conseil  du  5  novembre  1523.  A.N.Xla  J526,  f^  2  v.  8. 

(2)  Déclaration  faite  par  A.  Fumée  et  P.  de  La  Vernade, 
maîtres  des  requêtes  de  l'Hôtel.  Conseil  du  23  janvier  1522. 
X la  1524,  fo  63  r.  v.  —  François  I^'^  lui-même  admettait  ce 
prtncipc'^mais  il  voulait  l'appliquer  en  portant  le  nombre  des 
conseillers  au  chiffre  réj>icnientaire  de  100. 

(3)  Edit  du  mois  de  mai  1519.  Catalogue,  n»  1031. 

(4)  Edit  du  31  janvier  1522.  Catalogue,  n^"  l^Q7. 

(5)  Journal  de  Barrillon.Ed.  de  Vaissière,t.  II,  p.  123.  124 
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Il  ne  dissimulait  pas  les  inconvénients  de  son  projet, 
tout  en  affirmant  la  nécessité  de  cette  création  pour 
accélérer  le  cours  de  la  justice,  et  il  annonçait  même 
une  réforme  profonde  dans  l'organisation  de  la  Cour, 
où  les  édits  royaux  seraient  enregistrés  par  une  com- 
mission composée  des  plus  anciens  conseillers,  au  heu 
d'être  soumis  à  toutes  les  chambres  assemblées.  Tout 
cela  n'était  que  prétextes,  car  la  pénurie  du  Trésor, 
dont  on  parlait  incidemment,  était  seule  en  question 
dans  l'affaire,  mais  cette  considération  touchait  peu 
le  Parlement  qui,  par  contre,   était  fortement  ému, 
à  l'idée  d'une  réforme  qui  augmenterait  le  nombre  de 
ses  offices  et  en  réduirait  par  suite  la  valeur,  élargi- 
rait notablement  l'aristocratie  judiciaire,  et  aboutirait, 
en  simplifiant  les  formalités  d'enregistrement,  à  res- 
treindre le  contrôle  exercé  sur  les  actes  royaux.  Le 
Parlement  répondit  par  des  remontrances  et  par  un 
contre-projet  destiné  à  l'abréviation  de  la  procédure. 
Et  cette  résistance  parut  assez  redoutable  au  roi  pour 
lui  faire  abandonner  provisoirement  son  dessein  (1). 
Quant   aux  12  conseillers  du  Châtelet,  le  Parlement 
allait  faire  tous  ses  efforts  pour  favoriser  l'opposition 
des    intéressés,    qui    retarderait    l'enregistrement   de 

redit  (2). 

A  la  fin  de  1521,  le  projet  de  création  des  20  conseil- 
lers apparaissait  de  nouveau,  en  même  temps  que  les 
besoins  d'argent  devenaient  plus  pressants,  mais,  pour 
ménager  l'opinion  du  Parlement,  le  roi  préparait, 
avec  le  concours  de  Duprat,  des  instructions  destinées 
à  expliquer  cette  création.  On  la  présentait  toujours 
comme  devant  rendre  la  justice  plus  prompte,  mais 
incidemment,  apparaissaient  les  préoccupations  fi- 
nancières qui  obligeaient   à   «  couler   et   passer  beau- 


(1)  Conseil  des  30  juin  et  2  juillet  1519.  A.N.  X  1  a  1521,  f« 
227  V.  228  et  230  r.  v. 


(2)  Conseil  du  3  juin  1519.  Jbid.  fo  207  v. 
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coup  de  choses  (1)».  Et,  pour  impressionner  le  Parle- 
ment par  des  menaces  indirectes,  on  ajoutait  qu'une 
des  réformes  les  plus  utiles  consisterait  à  créer  un  parle- 
ment à  Poitiers,  ce  qui  n'était  pas  «  sans  grosse  ap- 
parence et  raison)).  Ces  instructions  furent  communi- 
quées par  l'archevêque  d'Aix  et  le  seigneur  d'Echenay, 
chargés  de  protester  en  même  temps  contre  le  retard 
apporté  à  la  création  des  conseillers  du  Châtelet,  dont 
l'édit  n'était  pas  encore  enregistré  depuis  deux  années, 
malgré  les  instances  réitérées  du  roi  (2). 

Le  Parlement  décida  aussitôt  de  résister,  et  de  pré- 
venir l'édit  par  des  remontrances  (3).  Le  30  décembre 
1521,  l'archevêque  d'Aix  insistait  de  nouveau  en  ap- 
portiiiit  des  promesses  rassurantes  :  le  roi  ne  vendrait 
pas  les  nouveaux  offices  et  promettait  de  les  suppri- 
mer s'il  en  résultait  quelque  inconvénient  (4).  Tout 
cela  ne  donnait  pas  le  clmnge  au  Parlement,  qui  hâta 
la  rédaction  des  remontrances  et  avertit  sans  délai 
le  roi  que  l'enregistrement  serait  contraire  au  devoir 
de  ses  officiers  et  au  serment  qu'ils  avaient  prêté  (5). 
Ces  remontrances,  avant  d'être  présentées  au  roi, 
furent  commuiiiquées  au  chancelier  et  à  Louise  de 
Savoie  qui  fit  bon  accueil  aux  délégués  du  Parlement  : 
elle  faisait  mine  d'approuver  leurs  critiques,  mais  te- 
nait ferme  sur  l'obligation  de  fournir  les  120.000  livres 
nécessaires,  ce  qui  révélait  bien  la  véritable  préoccu- 
pation du  gouvernement,  indifférent,  en  réalité,  à  la 
réforme  de  la  justice  (6).  Mais,  par  contre,  le  Parle- 

(1)  Instructions  doimées  par  François  I*^""^  le  3  décembre  1521, 
citées  plus  haut. 

(2)  François  I^^  avait  écrit  au  Parlement  le  4  octobre  1521. 
B.N.N.  ac.  8t52,  n»  188.  Les  envoyés  du  roi  se  présentèrent 
le  20  décembre  au  Parlement.  A.N.  X  1  a  1524,  f^  27  r.  v. 

(3)  Conseil  du  20  décembre  1521.  Ibid. 

(4)  Conseil  du  30  décembre  1521.  Ibid.  fo  45. 

(5)  Lettres  du  Parlement  au  roi  (?)  et  à  Louise  de  Savoie,  du 
30  décembre  1,521 .  A.  N.  X  1  a  9324  A,  no  91  et  92. 

(6)  Relation  faite  par  le  conseiller  Prévost  et  Tavocat  du  roi, 
J.  Ruzé.  Conseil  du  10  janvier  1522.  A.N.  X  1  a  1524,  P  52. 
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ment,  faisant  passer  ses  propres  intérêts  avant  ceux 
du  Trésor,  déclarait  qu'il  «  ne  se  devoit  mesler  de  in- 
ventions pour  trouver  deniers»,  et  maintenait  sa  ré- 
solution de  présenter  ses  remontrances  (1).  De  son 
côté,  le  roi  hésitait  encore,  si  bien  que  les  lettres  pa- 
tentes furent  expédiées  seulement  le  31  janvier  1522  (2). 

Mais,  le  Parlement,  s'il  n'avait  pas  réussi  à  modifier 
la  détemiination  du  roi,  n'allait  pas  moins  persister 
dans  son  opposition.  Pendant  deux  mois,  les  messagers 
royaux  se  succédèrent,  le  sénéchal  d'Armagnac,  Ro- 
bertet,  le  comte  de  Saint-Pol,  puis  encore  l'archevê- 
que d'Aix,  et  L.  de  I>a  ïrémoille.  Le  roi  écrivait  let- 
tres sur  lettres,  prenant  dès  le  début  un  ton  autoritaire, 
annonçant  que  sa  résolution  était  publiée  «  non  seu- 
lement en  ce  royaume,  mais  aussi  es  pays  estranges 
et  que  plustost  on  luy  ostcroit  la  couronne  de  sur  la 
teste  que  lad.  matière  ne  sortist  effect  (3)».  A  la  fin, 
il  recourait  aux  menaces,  d'autant  plus  redoutables 
qu'elles  étaient  imprécises  :  il  annonçait  <i  chose  qui  luy 
ennuyra  faire  et  dont  la  Court  se  pourroit  mal  trou- 
ver (4)  )). 

La  Cour  résista  jusqu'à  cette  dernière  extrémité, 
exclusivement.  Les  remontrances  furent  faites  à  Saint- 
Germain,  par  le  premier  président  de  Selve,  accompa- 
gné de  deux  présidents  et  de  deux  conseillers.  Le  16 
février,  douze  conseillers  y  retournaient  sur  l'ordre 
du  roi  pour  recevoir  confirmation  de  sa  volonté  (5). 
Mais,  chaque  fois,  après  avoir  délibéré,  le  Parlement 
renouvelait  sa  décision  de  ne  point  publier  les  lettres 

(1)  Arrêt  du  10  janvier  1522.  Conseil  du  10  janvier  1522. 
A.N.Xla  1524. 

(2)  Catalogue,  n^  1467. 

(3)  Déclaration  du  sénéchal  d'Armagnac.  Conseil  du  3  fé- 
vrier 1522.  A.N.  X  1  a  1524,  fo  81  r.  v. 

(4)  Déclaration  du  comte  de  Saint-Pol.  Conseil  du  17  fé- 
vrier 1522.  Ibid.  fo  97   v. 

(5)  Conseil  du  15  février  1522.  Ibid.  fo  95  v. 
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patentes  qui  seraient  une  offense  pour  Dieu  et  por- 
teraient atteinte  à  l'honneur  de  la  Cour  (1). 

Enfin,  le  3  mars,  après  une  nouvelle  ambassade 
confiée  au  président  (iuillart,  le  Parlement  cédait  : 
devant  le  comte  de  Saint-Pol,  dont  on  avait  exigé  la 
présence,  et  sans  prendre  l'avis  des  conseillers,  le  pre- 
mier président  ordonnait  au  greffier  de  mettre  les 
mots  lecta  et  publicata,  sur  l'édit,  en  les  faisant  suivre 
d'une  formule  indiquant  que  le  Parlement  ne  donnait 
pas  son  approbation  (2).  Toutes  ces  formalités  étaient 
d'ailleurs  destinées  à  marquer  la  contrainte  imposée 
au  Parlement.  IVlais  la  soumission  n'était  pas  encore 
complète  :  le  mot  registraia  avait  été  omis  à  dessein 
dans  la  formule.  Ce  fut  seulement  après  de  nouvelles 
instances  et  des  menaces  de  la  part  du  roi  qu'elle  fut 
enfin  complétée  (3). 

La  résistance  du  Parlement  n'était  pas  encore  bri- 
sée :  il  semblait  disposé  à  maintenir  les  nouveaux  con- 
seillers dans  une  situation  inférieure,  notamment  en 
supprimant  leurs  offices  par  extinction,  ce  qui  dimi- 
nuait leur  valeur  et  par  suite  le  profit  que  le  Trésor 
pouvait  en  tirer.  Nouvelle  protestation  véhémente  de 
la  part  du  roi,  qui  ordonnait  au  Parlement  de  recruter 
avant  le  8  juin  suivant  les  20  conseillers  nouveaux  et 
de  faire  verser  les  120.000  1.  au  Trésor  de  l'Extraor- 
dinaire (4).  Mais  ce  ne  fut  que  peu  à  peu  que  le  Par- 
lement se  décida,  dans  les  derniers  mois  de  1522,  à 


(1)  Arrêt  du  17  février  1522.  A.  N.  X  1  a  152i,  i-  97  v.  Cet 
arrêt  fut  confirmé  par  une  nouvelle  délibération  qui  eut  heu 
le  27  février,  après  la  déclaration  du  comte  de  Samt-Pol. 

(2)  Conseil  du  3  mars  1522.  A.N.  X  1  a  1524,  fo  122.  Le  récit 
de  renre^nstrement  est  consigné  au  registre  des  plaidoiries  du 
même  jour.  A.N.  Xla  4869,  f^  373. 

(3)  Arrêt  du  31  mars  1522.  A.N.  Xla  1524,  fo  178  v.179. 

(4)  Lettre  de  François  I^^  au  Parlement,  du  23  mai  1522. 
Jbid.  fo  246  v. 
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recevoir  les  nouveaux  conseillers,  et  encore  avec  toutes 
sortes  de  réserves  (1). 

La  conclusion  de  cette  affaire  se  fit  attendre  jus- 
qu'au moment  où  des  lettres  patentes  du  6  juillet 
1523  attribuèrent  aux  nouveaux  conseillers  les  mêmes 
prérogatives  que  celles  dont  jouissaient  les  anciens  (2). 
Et  cette  fois  encore,  renregistrement  des  lettres  pa- 
tentes ne  fut  obtenu  qu'au  bout  de  huit  mois  (3). 

Dans  cet  ébranlement  de  toutes  les  règles,  le  roi, 
toujours  à  la  poursuite  du  plus  gros  profit,  tenait 
moins  que  jamais  compte  de  la  qualité  des  candidats, 
clercs  ou  lays,  considération  qui  eût  pu  limiter  ses 
choix.  Le  Parlement  protestait  contre  chaque  provi- 
sion contraire  aux  règles,  mais  toujours  en  vain, 
et  il  cédait  d'autant  mieux  sur  ces  questions  de  détiiil 
que  d'autres  objets  plus  importants  retenaient  à  ce 
moment  son  attention. 

Dans  ce  conflit  où  tant  de  principes  avaient  été 
invoqués,  les  adversaires  n'avaient  en  réalité  tenu 
compte  que  de  leui*s  intérêts  :  le  Parlement,  pris  de 
peur  devant  les  menaces  dont  le  roi  avait  été  prodigue, 
cédait,  non  sans  recourir  à  des  subterfuges,  dont  le 
seul  résultat  était  de  multiplier  ses  humiliations.  Du 
même  coup,  le  roi,  qui  eût  été  parfois  bien  en  peine 
d'exécuter  ses  menaces,  avait  encore  éprouvé  l'effi- 
cacité de  cette  méthode  d'intimidation  déjà  expéri- 
mentée pour  la  publication  du  Concordat. 

D'autres  incidents,  d'origine  aussi  lointaine,  s'étaient 
joints,  comme  on  l'a  vu,  à  la  création  de  cette  nouvelle 
chambre.  Depuis  1519,  le  Parlement  empêchait  aussi 
obstinément  la  création  de  12  offices  de  conseiller  au 
Châtelet.  Ses  efforts  étiiient  soutenus  par  ceux  des  con- 

(1)  Ainsi  lorsque  F.  de  LojTies  et  J.  de  La  Barde  furent  reçus 
comme  présidents  de  la  nouvelle  chambre,  le  20  décembre 
1522.  A. N.  XI  a  1525,  fo  31. 

(2)  Catalogue,  n^  1855.  La  date  du  5  juillet,  indiciuée  par 
le  Catalogue,  est  inexacte. 

(3)  Conseil  du  12  mars  1524.  A.N.  X  1  a  1526,  fo  136  r.  v. 
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seillers  en  exercice  qui  faisaient  opposition  à  la  publi- 
cation de  l'édit.  Aussi,  tout  le  personnel  du  Parlement 
et  du  Châtelet,  dont  les  intérêts  étaient  identiques, 
s'était-il  engagé  dans  une  enquête  destinée  à  rechercher 
si  cette  création  était  nécessaire  pour  la  prompte  ex- 
pédition de  la  justice,  motif  indiqué  dans  les  lettres 
d'édit.  Et  cette  enquête  était  interminable  :  malgré  les 
protestations  répétées  du  roi,  on  discutait  encore  au 
mois  de  mai  1522  (1)  sur  l'opportunité  d'interroger  cer- 
tains témoins  ;  un  an  plus  tard,  l'affaire  n'était  pas 
encore  terminée  (2).  On  n'aboutit  point,  et  l'édit  ne  fut 
jamais  enregistré. 

Néanmoins,  l'échec  que  venait  de  subir  le  Parlement 
dans  les  premiers  mois  de  1522  lui  démontrait  son  im- 
puissance, juste  au  moment  où  le  roi,  plus  que  jamais 
pressé  par  les  dépenses  militaires,  allait  multiplier  les 
créations  d'offices. 

Certaines  de  ces  créations  touchaient  directement  le 
Parlement  :  c'étaient  un  neuvième  office  de  maître  des 
req\iêtes  de  l'Hôtel,  créé  en  faveur  de  Denis  Poillot  (3), 
puis  quatre  autres  en  surplus  (4),  a  vcc  quatre  huissiers  (5) 
et  enfin  un  quatorzième  maître  des  requêtes  (6).  Le 
Châtelet  recevait  aussi  de  nouveaux  officiers  :  16  exa- 
minateurs et  40  notaires  (7),  en  attendant  la  création 
du  bailliage  de  Paris,  qui  constituait  un  démembre- 
ment de  la  juridiction  prévôtale  (8). 

(1)  Conseil  du  23  mai  1522.  A.N.  X  1  a  1524-,  P  243  r.  v. 

(2)  Conseil  du  14  mars  1523.  A.N.  Xla  1525,  fo  131  v. 

(3)  Edit  du  mois  d'octobre  1521.  Catalogue,  no  1433.  Lors 
de  la  présentation  de  cet  édit,  le  Parlement  rendit  un  arrêt  or- 
donnant qu'il  ne  serait  pas  publié. 

(4)  Edit  du  mois  de  juin  1523.  Catalogue,  n^  1840. 

(5)  Lettres  patentes  présentées  au  Parlement  le  30  juin  1523. 
A.N.  Xla  1525,  fo  276.  Ces  lettres,  dont  la  date  précise  n'est 
pas  indiquée,  ne  sont  pas  mentionnées  dans  le  Catalogue. 

(6)  Edit  du  mois  de  juin  1524.  Catalogue,  n»  2029. 

(7)  Edits  du  4  février  1522.  Catalogue,  n^  1479  et  1480. 

(8)  Edit  du  mois  de  février  1523.  Catalogue  n"  1768.  Cet  édit 
créait  un  bailli  et  un  lieutenant  conservateurs  des  privilèges 
royaux  de  l'Université  de  Paris. 
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D'autres  créations  portaient  sur  un  plus  grand  nom- 
bre d'offices  :  dès  1521,  tous  les  greffes  des  juridictions 
royales,  affermés  jusqu'alors,  étaient  érigés  en  offi- 
ces (1).  L'année  suivante,  on  créait  un  procureur  du  roi 
dans  tous  les  tribunaux  ressortissants  du  Parlement  (2), 
puis  un  lieutenant  criminel  dans  chacun  d'eux  (3), 
et  un  procureur  du  roi  dans  chaque  siège  de  maître  des 
Eaux  et  Forêts  (4). 

Le  Parlement,  hostile  à  toutes  ces  créations,  sem- 
blait peu  disposé  à  se  laisser  fléchir  par  des  considéra- 
tions financières  :  il  présentait  des  remontrances  pour 
la  création  des  procureurs  du  roi  (5)  ;  pour  les  offices 
du  Châtelet  et  le  baillinge  de  Paris,  il  ordonnait  des 
enquêtes  et  recevait  à  opposition  les  officiers  en  exer- 
cice. Il  procédait  alors  avec  lenteur,  interrogeait 
les  opposants  et  des  témoins,  écoutait  les  abondan- 
tes plaidoiries  de  Bochord  que  nous  retrouvons  ar- 
dent comme  toujours  à  critiquer  la  politique  royale, 
dépeignant  cette  fois  de  façon  dramatique  les  consé- 
quences de  ces  édits,  la  vie  modeste  des  officiers  du 
Châtelet,  déjà  «  contrainctz  jeûner  sans  dévocion  )>, 
et  exposés  dans  l'avenir  à  périr  de  misère  (6).  Et  cette 
procédure  se  poursuivait  malgré  les  injonctions  répé- 
tées du  roi  qui  devait  encore  une  fois,  par  l'entremise 
du  comte  de  Saint-Pol,  faire  entendre  des  menaces  (7). 
Sous  cette  pression,  le  Parlement  se  déjugeait  parfois  : 
au  mois  d'avril  1523,  après  avoir  ordonné  une  enquête 
sur  la  créiition  des  lieutenants  criminels,  il  se  soumettait 

(1)  Lettres  patentes  du  (>  juillet  1521.  CaUihguc,  n"  1377. 
Le  produit  du  fermage  des  jrreffes  était  de  00.000  livres  qui 
étaient  eonsaerées  au  payement  des  fiefs  et  aumônes  et  des 
gages  des  officiers  de  justice. 

(2)  Edit  du  mois  d'août  1522.  Catalogue,  n»  1644. 

(3)  Ordonnance  du  14  janvier  1523.  Catalogne,  n"  1727. 

(4)  Edit  du  mois  de  mai  1523.  Catalogue,  n»  1825. 

(5)  Conseil  du  22  août  1522.  A.N.  X  1  a  1524,  fo  367. 

(6)  Plaidoiries  du  9  mars  1523.  A.N.  X  1  a  4871,  f»  460  v.  à 
465  V. 

(7)  Conseil  du  17  mars  1523.  A.N.  X  1  a  1525,  fo  134  r.  v. 
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à  Tordre  de  publier  sans  délai  les  lettres  patentes  (1). 
Au  mois  de  juillet  suivant,  celles  qui  concernaient  la 
création  de  quatre  maîtres  des  requêtes,  après  avoir 
été  enregistrées  avec  la  condition  que  les  nouveaux  of- 
fices seraient  supprimés  par  extinction,  devaient  être 
enregistrées  une  seconde   fois    «sans  aucune   restric- 
tion)). Et  le  Parlement,  en  cédant,  se  contentait  d'in- 
diquer dans  ses  registres  qu'il  agissait  sans  «préjudicier 
aux    modifications    mises    par    cy    devant    sur    lesd. 
lettres  (2).»  Chaque  fois,  en  effet,  le  Parlement  se  ré- 
signait à  l'enregistrement  en  se  contentant  de  mention- 
ner sa  désapprobation  et  la  contrainte  qu'il  avait  subie. 
Le  Parlement  était  de  même  obligé  de  céder  sur  le 
principe  de  la  vénalité  des  offices.  En  1521,  il  espérait 
encore  pouvoir  lutter  avec  succès,  lorsque,  sur  la  ré- 
quisition des  gens  du  roi,  il  prescrivait   d'interroger 
les  nouveaux  pour\ais  sur  les  moyens  employés  par 
eux  pour  obtenir  leur  office  et  d'ouvrir  une  enquête 
avant  de  procéder  à  leur  réception  (3).  Mais  il  ne  pou- 
vait  persister  dans  une  semblable  rigidité.  Le  consen- 
tement qu'il  donnait  à  la  multiplication  des  offices 
impliquait  d'ailleurs  toutes  sortes  de  trafics,  et  le  roi 
ne  le  dissimulait  point,  puisqu'il  rappelait  constam- 
ment ses  besoins  d'argent  et  qu'il  avait  môme  mis  le 
Parlement   au   choix   entre   ces   deux   alternatives    H 
fournir  120.000  livres  ou  consentir  à  la  création  de 

(1)  Conseil  du  18  avril  1523.  A.N.Xlal525,  fo  177  r.  v. 
Comme  toujours  en  pareil  cas,  le  Parlement  faisait  suivre 
la  mention  d>nrcgistrcment  dune  formule  indiquant  sa  désap- 
probation et  la  contrainte  qu'il  subissait. 

(2)  Premier  arrêt  du  3  juillet  1523.  A.N.  Xla  1525,  f«  279  v. 
Le  18  juillet,  le  roi  faisait  dire  au  Parlement  qu'il  trouvait  sa 
décision  fort  étrange,  i)arce  que  «  la  Court  et  chascun  scet  la 
cause  pour  laquelle  il  a  faict  lad.  créacion)).  A  la  suite  de  cette 
intervention,  la  Cour  rendait  le  même  jour  son  second  arrêt, 
accompagné  de  la  restriction  cpie  nous  indiquons.  Le  procède 
était  dépourvu  de  franciiise  et  d'efficacité.  Conseil  du  18  juillet 
1523.  A.N.  X  la  1525,  fo  302. 

(3)  Arrêt  du  14  novembre  1521.  A.N.  X  1  a  1524,  fo  3. 
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20  conseillers.  Il  était  donc  impossible  de  conserver 
l'illusion  que  les  offices  seraient  attribués  aux  candidats 
les  plus  méritants,  et  le  Parlement  faisait  remarquer, 
non  sans  amertume,  qu'il  était  très  difficile  de  trou- 
ver des  personnages  suffisants,  «  qui  voulussent  bail- 
ler argent  pour  parvenir  ausdit7  offices  (1)».  Aussi,  le 
plus  souvent,  préférait-il  fermer  les  yeux  sans  pousser 
trop  loin  une  enquête,  dont  le  résultat  eût  été  de  rêve  er 
le  pariurc  commis  par  le  récipiendaire  et  la  rume  des 
traditions  judiciaires.  C'est  ainsi  qu'en  1522,  lorsque 
N.  Hurault,  présenta  des  lettres  de  provision,  les  gens 
du  roi,  après  une  information  sommaire  qui  avait  révé- 
lé des  tracbitions  auxquelles  avait  été  mêlé  Raoul 
Hurault,  général  des  finances,  déclaraient  qu'ils  ne 
voulaient  plus  enquérir  sur  les  moyens  employés  par 
le  candidat,  et  la  Cour  décidait  de  le  recevoir  si  ses  ca- 
pacités étaient  suffisantes  (2). 

11  fallait  que  le  scandale  fut  flagrant  pour  que  le 
Parlement   essayât  quelque   résistance   :   tel   était   le 
cas  pour  Ch.  de  T.ouvicrs  qui  avait  payé  3.800  1.  t., 
dont  il  prodiiisait  la  quittance,  et  abandonné  son  office 
de  conseiller  en  Bretagne  ;  de  même  pour  J.  Meigret, 
qui  avait  fourni  2.000  écus.  La  Cour,  qui  était  au  même 
moment  engigéo  dans  l'affaire  des  vingt  conseillers,  dé- 
cidait de  ne  pas  les  recevoir  (S),  persistait  pendant  cinq 
mois  dans  ses  décisions  malgré  plusieurs  interventions 
du  roi  (4),  et  se  résignait  enfin,  lorsqu'il  lui  fallut  céder 
sur  la  création  de  la  nouvelle  chambre.  De  Louviers 
était  reçu  le  27  mai  et  Meigret  le  2  juillet  1522  (5). 

(1)  Lettre  du  Parlement  à  François  I^^  du  27  mai  1522.  A. N. 

Xla  9324  A,  noiOl. 

(2)  Conseil  du  8  janvier  1522.  A.N.  X  1  a  1524,  fo  48  r.  v. 

(3)  Conseil  du  28  mars  1522.  Ibid.  P  174  v. 

(4)  Lettre  de  Franç(»is  l^^  au  Parlement,  du  3  avril  1522. 
Malgré  cette  lettre,  le  Parlement  décidait  de  demeurer  in  (UlU 
beratis.  Conseil  du  24  avril  1522.  Ibid.  fo  213  v.  214. 

(5)  Ces  réceptions  étaient  imposées  par  des  lettres  patentes 
du  2  mai  et  du  16  juin  1522.  Ibid,  fo  246  et  284  v. 
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Depuis  ce  moment,  le  Parlement  se  montra  constam- 
ment docile.  De  son  côté,  le  roi,  en  affirmant  que  les 
sommes  vereées  lui  étaient  seulement  prêtées,  ména- 
geait ses  scnipules,  ce  qui  rendait  la  soumission  plus 
facile  :  «n  recevait  ainsi  les  vingt  conseillers  nouveaux, 
sur  le  compte  desquels  aucune  illusion  n'était  possible. 
Cl.  des  Asses,  qui  avait  payé  3.000  écus  (1),  Delage  qm 
en  avait  pavé  2.000(2).  On  recevait  de  même  les  can- 
didats aux  "autres  offices  de  judi«>ture,  un  baïUi  de 
Sens  (3)  et  un  sénéchal  de  Ponthicu  (4).  C'était  la  ruine 
des  traditions  judiciaires,  une  atteinte  grave  a  sa  va- 
leur et  à  sa  dignité  que  le  Parlement  éfcùt  contraint 

d'accepter. 

Il  finissait  par  consentir  de  même  aux  expédients 
de  toutes  sortes  que  le  roi  lui  soumettiiit  :  maigre  son 
souci  constant  de  conserver  l'intégrité  du  domame  et 
des  ressources  qu'en  tinùt  le  Trésor,  il  enregistrait  un 
grand  nombre  d'actes  ordonnant  dos  aliénations.  Bien 
que  le  roi  avouât  que,  si  les  é<lits  n'étaient  pas  publies, 
«  ne  se  trouveroit  gens  qui  voulsisscnt  mectre  ne  em- 
plover  leurs  deniers  (5),  »  le  Parlement  ne  semble  pas 
avoir  cherché  à  tirer  parti  de  cet  aveu  pour  la.re  valoir 
le  prix  <le  son  approbation  et  agir  sur  la  politique  li- 
nancière.  Il  suffisait  c,uc  le  roi  insistât  sur  1'  «  inconvé- 
nient irréparable  «  qui  résulterait  du  moindre  retard  (6), 
pour  obtenir  l'enregistrement.  Dans  les  cas  les  plus 

„)  Conseil  .lu  28  août    1522.   A.  N.  X  1  a  1.524,  fo  3T5,  r.  v. 

(0)  Conseil  du  11  janvier  1524.  A.N.  Xla  1526,  f»  51  r.  v 
piTnço^s   «  reconnaissait  la  vente  de  ces  <leux  offices  en  donnant 
rrnouveanx  eonseillers  des  lettres  de  dispense  ou  s  étalait 
le  récit  de  la  né«;ociation. 

(3)  De  ha  Forest.  recule  31  août  1.523.  A.N.  Xla  1525,  f°  368. 

(1)  J.  Blondel,  reçu  le  11  décembre  1523.  A.N. Xla  1526, 

fo  22. 

,     T^  -^  Ter  oïl  Pnrloment,  du  4  octobrc  1521. 

(5)  Lettre  de  François  1^'  au  l'ariemeut,  u 

B.N.N.  ac.  8452,  no  183. 

(6)  Ibid. 
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urgents,  il  envoyait  Semblançay  (1)  qui  parlait  de  la 
détresse  du  Trésor  et  dont  la  parole  était  toujours  plus 
agréable  aux  parlementaires  que  les  lettres  brutales  de 

François  I®^. 

Ainsi,  les  aliénations  se  succédaient  depuis  les  débuts 
de  la  crise  financière  :  en  1519,  le  comté  de  Beaufort, 
engagé  pour  62.000  1.  t.  (2),  puis  200.000  1.  t.  de  do- 
maines divers  (3)  ;  en  1521,  c'était  une  nouvelle  alié- 
nation de  187 .  500 1.  (  t),  puis  une  autre  de  100 .  000 1.(5); 
Tannée  suivante,  200.000  1.  et  30.000  1.  (6),  sans  comp- 
ter la  sceau  du  Châtelet  (7)  ni  les  greffes  de  la  prévôté 
de  Paris  vendus  50.000  1.  t.  à  N.  de  Neufvillc  (8). 
Le  Parlement  se  contentait  d'insérer  dans  les  formules 
d'enregistrement  certaines  réserves  traditionnelles  con- 
cernant les  places  fortes  voisines  des  frontières,  qui  de- 
vaient rester  aux  mains  du  roi,  et  les  bois  de  haute 
futaie,  qu'il  était  interdit  de  couper  (9). 

C'était  seulement  quand  il  s'agissait  d'opérations 
dont  le  caractère  anormal  alarmait  l'esprit  toujours 
craintif  des  parlementaires  que  ceux-ci  faisaient  quel- 
que résistance  :  les  négociations  du  roi  avec  la  veuve  du 
grand  maître  de  Boisy,  dont  l'héritage  avait  été  saisi 
et  versé  à  l'Extraordinaire  des  guerres,  provoquaient 

(1)  Conseil  du  12  mai  1519.  A.N.  Xla  1521,  P  188  v.  189. 
Conseil  du  30  septembre  1521.  A.N.  Xla  1523,  f-  370  v.  371. 

(2)  Lettres  patentes  du  mois  de  mai  1519.  Catalogue,  n»  1035. 

(3)  Lettres  patentes  du  1*^^  mai  1519.  Catalogue,  n^  1005. 

(4)  Id.  du  29  mai  1521.  Le  Catalogue,  ne  mentionne  pas  ces 

lettres  patentes. 

(5)  Ces  lettres  patentes  sont  mentionnées  dans  une  lettre  de 
François  I^^  au  Parlement  du  \  octobre  1521.B.N.X.  ac.  8452, 
n"  183.  Elles  sont  omises  au  Catalogue. 

(6)  Lettres  patentes  du  3  février  1522  et  du  1"  juin  1522.  Ca- 
talogue, no  1472  et  1573. 

(7)  Lettres  patentes  du  26  novembre  1521.  Catalogue,  n^  1439. 

(8)  Lettres  patentes  du  2  juin  1522.  Le  Catalogue  ne  mention- 
ne pas  ces  lettres  patentes. 

(9)  Notamment  pour  renregistrement  des  lettres  patentes 

du  3  février  1522. 
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des  défiances.  Le  roi  ayant  proposé  d'abandonner  en  . 
échange  aux  héritiers  les  seigneuries  de  Montnionllon, 
Sézannc  et  plusieurs  droits  domaniaux,  les  gens  du 
roi  s'opposèrent  à  Tenregistrement  de  ce  contrat  bien 
qu'il  s'agît  en  définitive  d'une  simple  affaire  d'aliéna- 
tion (1).  Des  remontrances  furent  présentées  au  roi 
concernant  le  fait  des  aliénations,  remontrances  mu- 
tiles après  lesquelles  on  procéda  à  une  enquête  sur  la 
valeur  des  domaines  concédés.  Au  mois  d'août  1522, 
le  Parlement,  sans  enregistrer  les  lettres,  finissait,  ce 
qui  revenait  au  même,  par  accorder  aux  héritière  la 
jouissance  des  biens  en  question  (2). 

De  même,  on  fit  quelques  difficultés  pour  l'enregis- 
trement des  lettres  du  18  juin  1522  qui  ordonnaient  la 
saisie  de  tous  les  joyaux  possédés  par  les  chapitres, 
notamment  de  la  grille  d'argent  qui  entourait  le  tom- 
beau de  Saint-Martin  à  Tours,  en  échange  desquels  on 
engagcuit  pour  2-0.000  1.  t.  de  biens  domaniaux  (3). 
Le  Parlement  montrait  le  danger  qu'il  y  avait  a  s  em- 
parer d'objets  consacrés  au  culte,  l'impression  fâcheuse 
que  cet  expédient  produirait  sur  l'esprit  public.  Mais 
le  roi  répondait  que  sa  décision  était  irrévocable,  et 
que  c'ét^iit  son  exécution  plutôt  que  la  forn.ahtc  de  l  en- 
registrement qui  risquait  d'émouvoir  le  peuple.  C  était 
faire  peu  de  cas  de  l'intervention  parlemenb.ire.  La 
Cour,  comme  tt.ujours,  se  résignant,  ordonna  l'enre- 
gistrement sans    «  approuver  aucunement  le   contenu 

ausd.  lettres  (4).»  -,<■;„ 

Ainsi,  après  quelques  essais  de  résistance,  a  la  Un 
de  l'année  1521  et  dans  les  mois  suivants,  la  soumis- 
sion du  Parlement  était  devenue  complète.  Contraint 

(1)  Lettres  patentes  du  moi.  d'octobre  1520.  Calalogue, 
noms.  Les  sommes  saisies  se  montaient  à  50.000  eeus  s. 
et  5  s.  t.  auxquels  il  fallait  ajouter  201  marcs,  5  onces,  5  gros 
de  vaisselle  d'or,  d'une  -l-r  de  28^10  1.  t. 

(2)  Arrêt  du  19  août  1522.  A.N.  Xla  io-4, 

(3)  Catalogue,  n»  1584. 

(4)  Arrêt  du  27  juin  1522.  A.N.  X  la  1524,  f«  273  v.  274. 
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par  rautorité  royale,  il  se  résignait  et  couvrait  de  son 
approbation  les  actes  qu'il  blâmait  le  plus  comme  fa- 
vorisant  le  gaspillage  dans  l'administration  fmanciere. 
déconsidérant  la  justice  et  imposant  aux  sujets  des 
charges  injustifiées. 

C'est  que,  dans  cette  procédure  de  l'enregistrement,  le 
Parlement,  puissance  seconde,  ne  pouvait  soutenir 
jusqu'au  bout  le  rôle  qu'il  s'attribuait  de  conseiller 
et  de  tuteur  du  roi.  Il  devait  prendre  sa  revanche  le 
jour  où  les  procès  de  Semblançay  et  des  autres  fi- 
nanciers lui  seraient  soumis,  et  où  son  action  devien- 
drait  plus  libre,  dans  un  domaine  exclusivement 
judiciaire. 

Mais  au  moment  même  où,  vers  1523,  le  Parlement 
se  faisait  plus  souple,  l'autorité  royale  de  son  côté, 
semblait  devenir  moins  pesante.  François  Ie^  nu  mi- 
lieu des  périls  qui  menaçaient  le  royaume,  consacrait 
toute  son  activité  aux  négociations  diplomatiques  et 
à  la  préparation  des  opérations  militaires.  11  compre- 
nait la  nécessité  de  maintenir  la  paix  intérieure  en 
ménageant  tous  ceux  qui  possédaient  quelque  autori- 
té morale  ;  en  particulier,  il  comptait  beaucoups  ur  le 
Parlement  pour  assurer  sa  victoire  sur  le  connétable 
de  Bourbon  et  régler  la  succession  conformément  à  ses 
intérêts  ;  ce  concours  lui  était  nécessaire  pour  vérifier 
les  comptes  des  gens  de  finances,  suprême  ressource 
imaginée  pour  sauver  le  Trésor  royal,  et  Louise  de  Sa- 
voie attendait  elle  aussi,  pendant  sa  régence,  le  secours 
de  tous  les  grands  corps  de  l'Etat  pour  la  conseiller  et 
assurer  l'exécution  de  ses  ordres.  i.fMJT^.'a-^ 

Aussi,  entre  le  roi  conciliant  et  le  Parlement  assagi, 
les  mois  qui  précédèrent  la  grande  crise  de  1525  sem- 
blaient-ils annoncer  un  accord.  Plus  de  querelles  pous- 
sées à  l'extrême,  plus  de  remontrances  ni  d'entraves 
sournoises  d'une  part,  plus  de  menaces  violentes  de 
l'autre.  Nous  trouvons  un  témoignage  de  ces  sentiments 
dans  la  décision  que  le  roi  faisait  connaître  au  Parle- 
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ment  par  sa  lettre  du  31  mars  1524  (1).  C  était  une 
sorte  d'amende  honorable  relative  à  la  vénalité  des 
offices  qui  inquiétait  tant  le  Parlement  :  U  s'excusait 
en  invoquant  les  nécessités  de  la  défense  du  royaume  ; 
il  avouait  que  ces  pratiques  nuisaient  à  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  et  que  les  candidats  aux  offices 
n'étaient  pas    «  si  capables  que  ceulx  que  l'on  eust 
peu  trouver»  autrement.  Il  abondait  dans  le  seiis  du 
Parlement  et  semblait  même  dépasser  la  mesure.  Pour 
l'avenir   il  déclarait  vouloir  renoncer  à  ces  pratiques 
et   revenir    au    svstème    traditionnel    des    élections, 
puisqu'il  ordonnait  d'établir  des  listes  de  candidats, 
parmi  lesquels  il  choisirait  tous  les  officiers,  présidents 
et  conseillers  du  Parlement,  lieutenants  des  baillis  et 
des  sénéchaux  et  autres.  Il  reportait  d'ailleurs  le  mérite 
de  cette  décision   sur  Louise  de  Savoie  qui  1  aurait 
sollicitée  et  qui,  par  cette  œuvre  de  justice,  aurait 
obtenu  du  ciel  une  guérison  quasi  miraculeuse. 

Cette  palinodie 'él5.'it  en  vérité  surprenante.  Mais 
quelque  versatile  que  fût  François  P^  nous  ne  la  con- 
sidérons pas  comme  une  fantaisie  passagère  et  encore 
moins  comme  une  contrition  durable.  Il  était  trop 
passionncment  autoritaire  pour  sacrifier  jamais  la  plus 
petite  partie  de  son  pouvoir.  Il  se  résignait  simplement 
aune  concession  opportune,  parce  qu'elle  pourrait  con- 
tribuer à  un  rapprochement  profitable  entre  lui-même 
sa  mère  et  le  Pariement.et  cette  concession  lui  coûtait 
d'autant  moins  qu'il  ne  devait  jamais  tenir  sa  promesse. 

>Ldsré  cet  apaisement,  le  Parlement  n'en  jugeait 
pas  moins  sévèrement  la  politique  financière  du  roi. 
Dans  les  remontrances  qui  furent  adressées  a  Louise 
de  Savoie  le  10  avril  1 525,  où  sont  exposés  tous  les  griefs 
accumulés  pendant  dix  années,  une  large  part  était 
faite  aux  abus  qui  créaient  le  déficit  et  aux  moyens 

(1)  Lettre  de  François  I"  au  Parlement,  du  31  mars  1524 
AN   Xla  1526,  f»  210  r.  v.  Le  Parlement  pour  donner  a  cet 
engagement  plus  de  solennité,  ordonna  de  transcnve  eette  lettre 
dans  le  registre  du  Conseil. 
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employés  pour  le  faire  disparaître,  à  toute  cette  admi- 
nistration financière,  qui  n'avait  pour  objet  que  d'ac- 
cabler le  peuple  sans  ménager  non  plus  les  officiers, 
dont  le  retardement  des  gages  n'étiiit  pas  le  moindre 
grief  des  parlementaires. 

Ces  critiques  résumaient  Texpérience  de  toute  cette 
période  pendant  laquelle  le  Parlement  avait  dû  t^ûre 
ses  véritables  sentiments  sur  le  gouvernement  du  royau- 
me. Nul  doute  que  cette  fois,  l'expression  n'en  fût  sin- 
cère et  qu'il  ne  fût  disposé  à  tenter  une  réaction  le  jour 
où  les  circonstances  y  seraient  favorables. 
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Les  comptes  des  financiers. 

Jean  Prévost  et   Semblançay. 

En  1523,  In  situation  financière  était  plus  grave  que 
jamais  :  la  guerre,  qui  durait  depuis  deux  années,  ne 
prenait  pas  une  tournure  favorable  :  il  fallait  se  protéger 
en  Navarre,  à  Fontarabie,  préparer  une  expédition 
pour  reconquérir  le  Milanais  et,  dans  les  derniers  mois, 
la  fuite  du  duc  de  Bourbon  nécessitait  de  nouveaux 
efforts  sur  toutes  les  frontières.  Or,  la  crise  financière 
était  à  son  comble  :  les  recettes  prévues  pour  cet  exer- 
cice étaient  de  3.193.807  1.  7  s.  3  d.,  pour  un  program- 
me de  dépenses  de  8.650.333  1.  18  s.  10  d.  augmenté 
encore  à  tout  instant  par  des  besoins  imprévus. 

Bibliographie  des  sources.  —  Les  pièces  originales  des 
procédures  dirigées  contre  les  financiers  ont,  pour  la  plupart, 
disparu,  mais  nous  en  possédons  des  copies  du  XVI«  siècle, 
copies  de  pièces  isolées  ou  recueils  d'extraits  des  registres  du 
Parlement. 

Pour  la  reddition  de  comptes  de  G.  Prudhomme  et  de  J. 
Prévost,  nous  nous  reportons  spécialement  au  Trésor  des  Char- 
tes^ A.X.  J  958,  où  nous  trouvons  deux  séries  d' «Extraits  des 
registres  de  la  Chambre  du  Conseil»  et  des  copies  contempo- 
raines des  lettres  patentes  qui  conféraient  aux  commissaires 
leurs  pouvoirs. 

Pour  Semblançay,  il  existe  à  laB.N.  Fr.  2940  et  2941,  deux 
recueils  de  copies  du  XV1<^  siècle,  qui  contiennent  les  princi- 
pales pièces  de  la  procédure,  les  correspondances  échangées  à 
cette  occasion  et  le  texte  des  pouvoirs  attribués  aux  commis- 
saires. 

Ces  documents  financiers  ont  été  généralement  négligés  dans 
les  grands  recueils  de  copies.  A  la  B.N.,  le  ms.  Vr.  16544  con- 
tient une  bonne  copie,  datant  du  XVIII^  siècle,  des  mss.  2940 
et  2941 .  Quelques  unes  des  lettres  ont  été  publiées  par  P.  Clé- 
ment '.Trois  drames  historiques,  et  par  P.  Paris,  Etudes  sur  Frari' 
çois  ier. 
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Le  roi,  qui  aurait  voulu  ne  rencontrer  aucun  obsta- 
cle à  la  réalisation  de  ses  projets  militaires  et  diploma- 
tiques, qui  conservait  le  souvenir  de  la  bataille  de  La 
Bicoque,  perdue  par  Lautrec  à  cause  des  retards  ap- 
portés à  l'envoi  de  la  solde  destinée  aux  Suisses,  et  ce- 
lui des  circonstances  difficiles  dans  lesquelles  il  devnit 
implorer  les  financiers  pour  obtenir  d'eux  les  avance:^ 
nécessaires,  avait  fini  par  reconnaître  à  l'épreuve  les 
défauts  de  l'organisation  financière  du  royaume,  ceux 
des  méthodes  conmie  ceux  du  personnel  qui  les  appli- 
quait. Après  avoir  fait  preuve  d'une  certaine  tolérance 
à  l'égard  des  officiers  de  finances,  il  en  vint  à  exagérer 
leur  responsabilité  en  leur  imputant  la  détresse  des 
années  présentes,  comme  le  prouvent  les  mesures  dont 
nous  vernms  le  détail,  ainsi  que  le  témoignage  de  Louise 
de  Savoie  dans  son  Journal  :  «L'an  1515,  1510,  1517, 
1518,  1519,  1520,  1521,  1522,  sans  y  pouvoir  donner 
provision,  mon  fils  et  moi  feusmes  continuellement  des- 
robés  par  les  gens  de  finances  (1).  » 

Là  est  le  point  de  départ  de  la  réforme  générale  de 
l'administration  qui  fut  réalisée  dès  1523  avec  la  créa- 
tion du  Trésor  de  TEpargne,  qui  devait  établir  l'unité 
de  comptabilité  et  anéantir  en  même  temps  la  puis- 
sance de  l'oligarchie  financière  (2).  Mais  il  s'agissait 
aussi  de  faire   rendre  leurs  comptes  à  tous  les  officiers 
de   finances   et  de  récupérer  ce  dont  ils  étaient  rede- 
vables, et  à  cette  préoccupation  essentielle  qui  apparaît 
dans  les  actes  royaux,  s'ajoutaient  peut-être  l'espoir 
de  confiscations  opportunes  ainsi  que  le  désir  de  se  dé- 
barrasser d'un  personnel  dont  les  services  étaient  jugés 
trop  onéreux  pour  le  Trésor.  On  institua  donc  des  eom- 
missions  financières  et  judiciaires  chargées  de  liquider 
la  situation  des  comptables,  et  leurs  opérations  devaient 


1 . 


(1)  GuiCHENON.  Histoire  générale  de  la  Maison  de  Savoie 

T   II.  p.  464. 

(2)  Cette  réorganisation  financière  et  ses  conséquences  ont 
été  étudiées  dans  le  travail  si  remarquable  de  Jacqueton  sur 
Le  Trésor  de  l'Epargne  sous  François  /«'. 
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durer,  au  milieu  de  toutes  sortes  de  péripéties  tragiques, 

jusqu'en  1542.  \ 

Toutes  ces  commissions  étaient  composées,  dans  une 
proportion  variable,  d'officiers  de  finances  et  de  parle- 
mentaires. Ces  derniers  toutefois  y  tinrent  toujoui-s 
la  première  place,  dans  la  commission  de  1523,  dont 
Guillart  dirigeait  toutes  les  opérations,  comme  dans 
celle  de  1528,  qui  siégea  pendant  quatorze  ans  à  la 
Tour  Carrée  et  qui  était  même  effectivement  incorporée 

au  Parlement. 

Le  17  janvier  1523,  une  première  commission  était 
constituée  avec  Ch.  Guillart,  quatrième  président  au  ' 
Parlement,  Gilles  Bertlielot,  troisième  président  à  la 
Chambre  des  Comptes,  Eustache  Luillier  et  J.  Brinon, 
maîtres  des  comptes.   P.   Miehon,   clerc  auditeur,   et  ^ 
Pierre  Le  Duc.  La  chancelier  Duprat  pouvait  d'ailleurs  ' 
collaborer  avec  eux.  La  prépondérance  numérique  des 
gens  de  finaiees  correspondait  sans  doute  à  l'objet  de 
cette  commission  qui  était  surtout  chargée  d'un  tra- 
vail de  vérification.  L'intei^tion  du  roi  était  bien  de 
faire  entrer  de  rargeî;t  dans  le  Trésor  :  il  était  surtout 
préoccupé  de  l'entretien  des  armées  qui  avaient  absor- 
bé depuis  deux  ans  tous  les  deniers  provenant  des  em- 
prunts et  autres  ressources  occasionnelles.  Il  prescri- 
vait à  ses  commissaires  d'examiner  les  comptes  des 
officiers  comptables,   changeur   du   Trésor,   receveurs 
généraux  des  finances,  trésorier  des  guerres,  commis  à 
l'Extraordiiuâredes  guerres  et  de  tous  ceux  qui,  à  des 
titres   différents,    s'étaient   entremis   dans   la   recette 
des  deniers  casuels,  pour  les    «  a  r  rester  et  affiner... 
de  tout  le  temps  qu'il/  ont  à  compter  d'icelles  charges 
jusques  à  présent.»    Les  comptables  auraient  à  pro- 
duire leurs  états,  acquits  et  décharges  à  l'appui  de  leurs 
opérations  pour  que,  leur  situation  à  l'égard  du  Trésor 
étant  établie,  on  pût  poursuivre  le  recouvrement  des 
parties  dont  ils  sr-nent  débiteurs.  Pour  éviter  toute 
échappatoire,  il  était  spécifié  que  les  comptables  qui 
ne  pouvaient  recouvrer  certaines  de  leurs  décharges 
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y  pourvoiraient  en  portant  les  dépenses  correspondantes 
sur  un  état  qui,  après  certification  d'un  secrétaire  en 
finances,  leur  tiendrait  lieu  d'acquit.  Toutes  les  sommes 
ainsi  obtenues  devaient  être  versées  au  trésorier  de 
l'Extraordinaire  des  guerres  (1). 

Ces  opérations  étaient  celles  qui  incombaient  habi- 
tuellement à  la  Chambre  des  Comptes,  mais  la  désigna- 
tion d'une  connnission  spéciale  était  destinée  à  les 
accélérer,  en  même  temps  que  l'intervention  des  gens 
de  justice  permettait  de  les  étendre  et  de  prendre  au 
besoin  des  mesures  de  répression.  Cette  cré«ition  avait 
été  résolue  par  le  Conseil  des  finances,  auquel  assis- 
taient Semblançay  et  les  généraux  des  finances  qui 
n'étaient  pas  visés  eux-mêmes  par  cette  première  dé- 
cision, bien  qu'ils  dussent  être  les  principales  victimes 
des  enquêtes  suivantes.  Et  nous  pouvons  nous  deman- 
der s'ils  avaient  ï>ineèrtnient  approuvé  cette  opération, 
se  croyant  personnellement  à  l'abri  de  tout  reproche, 
ou  s'ils  cédaient,  mm  sans  déplaisir,  à  la  volonté  du  roi, 
du  Bâtard  de  Savoie  et  de  Bonnivet,  tout  en  prévoyant 
les  dangers  qui  en  résulteraient  pour  eux  . 

Quatre  jours  plus  tard,  l'archevêque  d'Aix,  Pierre 
Filleul,  était  adjoint  à  la  commission  (2),  et  le  5  février 
1523,  de  nouvelles  lettres  venaient  préciser  les  pouvoirs 
des  commissaires  en  délimitant  leurs  attributions  vis- 
à-vis  de  la  Chambre  des  Comptes.  Leurs  opérations 
étaient  en  outre  étendues  à  d'autres  cc»mptables  non 
visés  par  les  premières  lettres,  à  Babou,  notamment, 
qui  avait  été  anciennement  trésorier  de  l'Extraordi- 
naire des  guerres,  au  trésorier  et  au  receveur  général  de 
Milan  (3).  Enfin,  le  12  mai  suivant,  le  Bâtard  de  Savoie, 
qui  était  spécialement  chargé  dans  le  Conseil  du  roi,  de 


(1)  Lettres  patentes  du  17  janvier  1523.  Cataloguant  1730. 

(•2)  Lettres  patentes  du  21  janvier  1523.  Ces  lettres  sont  omi- 
ses au  Catalogue. 

(3)  Lettres  patentes  du  5  février  152S.  Catalogue,  n^  1750. 
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la  direction  des  affaires  financières,  recevait  les  mêmes 
pouvoirs  que  les  autres  commissaires  (1).    ^^r^^  , 

Ceux-ci  s'assemblaient  dès  le  29  janvier. et  faisaient  ' 
comparaître  plusieurs  des  comptables  visés  dans  leur 
commission  :  Jacques  Cliarmolue,  changeur  du  Trésor, 
Jean  Ruzé,  Jean  Sapin,  Jean  Lallemant  et  Guillaume 
Prudhonmie,  receveurs  généraux  d'Outre-Seine,  de 
Languedoïl,  de  Languedoc  et  de  Normandie,  Jean 
Groslier,  trésorier  du  duché  de  Milan.  Lambert  Meigret, 
et  Jean  Prévost  (2),  qui  étaient  spécialement  recherchés 
comme  trésoriers  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  l'un, 
de  1516  jusqu'au  mois  de  février  1522,  et  l'autre  depuis 
cette  dernière  date,  Odoart  Hennequin,  contrôleur 
général  d'Outre-Seinc.  et  Gilbert  Fillol,  contrôleur  de 
Languedoc  (3).  11  n'y  avait  que  deux  défaillants,  Jac- 
ques Acarie  et  Jean  Grossier,  titulaires  d'offices  se- 
condaires. Tous  les  comparants  déclaraient  consentir 
à  la  production  de  leurs  cc^mptes,  mais  soupçonnant 
les  intentions  malveillantes  des  commissaires,  ils  pro- 
testaient à  l'avance  contre  ces  vexations  renouvelées 
à  plusieurs  reprises  depuis  le  début  du  règne  (4). 

Mais  les  conmiissaires  ne  firent  rien  de  ce  qu'on  at- 
tendait d'eux  :  il  semble  bien  que  plusieurs  des  affaires 
évoquées  n'aient  pas  été  suivies  ;  d'autres  comptes, 

(1)  Lettres  patentes  du  12  mai  1523.  Ces  lettres  sont  omises 

au  Catalogue. 

(2)  .Jean  Trévost,  dont  nous  aurons  à  ni^us  occuper  plus  par- 
ticulièrement, était  orij^inaire  de  Montrichard  et  allié  à  Sem- 
bhinçay.  Il  débuta  dans  l'administration  financière  comme 
clerc  de  FI.  Uobertct,  devint  secrétaire  du  roi  en  1519,  payeur 
du  Grand  ConseiT,  trésorier  de  TExtraordinaire  en  1522,  gref- 
fier du  Parlement  de  Dijon  en  1523  et  du  Bailliage  de  Touraine, 
puis  général  des  finances  de  Guyenne. 

(3)  Extrait  des  registres  de  la  Chambre  du  Conseil  du  29 
janvier  1523.  A.N.  J  958.  Ce  document  indique  un  certain 
Philibert  Fillol.  Or,  nous  ne  connaissons  aucun  officier  de  fi- 
nances de  ce  nom.  Il  s'agit  évidemment  de  Gilbert  Fillol. 

(4)  Guillaume  Prudhonmie  ne  comparut  qu'à  partir  du  1^' 
juillet  1523. 
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ceux  de  Charmolue  et  de  Ruzé,  qui  avaient  manié  de 
grosses  sommes  pendant  les  années  précédentes,  étaient 
encore  en  l'état  à  la  fin  de  1525.  Quant  à  ceux  de  Guil- 
laume Prudhonmie  et  de  Jean  Prévost,  leur  examen 
traîna  en  longueur  pendant  plusieurs  années  et  n'abou- 
tit jamais  (1). 

Au  bout  d'une  année,  le  roi  constatait  la  stérilité 
de  cette  entreprise,  les  comptables,  au  lieu  d'obéir, 
ayant  cherché  des  excuses.  Il  insistait  encore  auprès 
des  commissaires  pour  qu'ils  exécutent  leur  tâche  sans 
que  personne  pût  se  soustraire  à  leurs  décisions,  les 
autorisant  à  procéder  par  prise  de  corps,  saisie  de 
biens  et  suspension  d'offices,  contre  les  officiers  qui 
refuseraierit  de  produire  leurs  comptes,  et  leur  donnant 
toutes  les  facilités  nécessaires  pour  effectuer  des  véri- 
fications auprès  des  baillis  ou  des  élus  (2). 

Pour  l'affiiire  de  Prudhomme,  les  commissaires,  à 
force  d'insistance,  finirent  par  obtenir  la  production 
de  ses  comptes  depuis  1518  jusqu'au  30  septembre  1523, 
mais  leurs  efforts  furent  vains  pour  avoir  ceux  du  tri- 
mestre suiv^ant,  et  lorsqu'au  mois  de  mai  1525,  ils 
eurent  fait  ajourner  Prudhomme  par  huissier,  celui-ci, 
qui  était  particulièrement  en  faveur  auprès  de  la  ré- 
gente, venait  justement  d'être  nommé  trésorier  de 
l'Epargne  en  remplacement  deBabou,  et  occupait  l'em- 
ploi le  plus  élevé  dans  l'administration  financière.  Ce 
fut  Louise  de  Savoie  qui  répondit  à  l'exploit  de  l'huis- 
sier, en  interdisant  de  donner  aucune  suite  à  ces  ajour- 
nements jusqu'à  ce  qu'elle  en  eût  ainsi  ordonné  (3). 
Et  son  protégé  ne  fut  pas  autrement  inquiété. 

En  ce  qui  concerne  Prévost,  les  incidents  se  multi- 
plièrent :  lorsque  les  commissaires  voulurent  examiner 


(1)  Les  procédures  dirigées  contre  Prudhomme  et  Prévost 
sont  les  seules  que  nous  ayons  i)U  retrouver. 

(2)  Lettres  patentes  du  5  avril  15124.  Catalogue,  n^  1999. 

(3)  Lettre  de  Madame  aux  commissaires,  du  18  mai  1525, 
déjà  citée. 
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les  comptes  de  l'Extraordinaire  des  guerres  depuis  le 
y^  février  1522,  date  de  son  entrée  en  charge,  ils  se 
heurtèrent  à  des  difficultés  de  toutes  sortes  :  Prévost 
était  en  compte  avecjes  généraux  des  finances  et  avec 
ses  clercs  qui  étaient  en  mission  auprès  des  armées, 
en  Suisse  et  en  Italie  ;  il  plaidait  avec  les  uns  et  avec 
les  autres,  avec  J.  Sapin,  notamment,  pour  une  somme 
infime,  dont  l'attribution  retardait  toujours  l'arrêté 
de  ses  comptes  (1)  ;  d'autre  part,  l'état  de  ses  recettes 
était  encore  imprécis  parce  que.  pour  régulariser  cer- 
taines opérations  dont  le  montant  n'était  pas  encore 
arrêté,  il  avait  délivré  à  l'avance  à  certains  comptables, 
des  quittances  en  blanc,  qui  ne  pouvaient  par  suite, 
figurer  dans  son  état. 

Les  commissaires  montraient  cependant  les  intentions 
K  s  plus  conciliantes  :  ils  ne  demandaient,  pour  com- 
mencer, qu'un  état  indiquant  seulement  le  montant  des 
sommes  payées  par  Prévost,  payemerits  dont  il 
avait  nécessairement  conservé  les  traces,  en  lui  offrant 
des  délais  pour  recouvrer  ses  acquits  réguliers  et  pré- 
senter son  compte  sous  une  forme  définitive.  Les  pre- 
miers délais  assignés  pour  présenter  cet  état  étant 
expirés  sans  que  rien  ait  été  produit,  les  commissaires 
insistaient  et  Prévost  alléguait  toujours  de  nouvelles 
excuses  :  un  jour,  il  promettait  de  fournir  la  copie  d'un 
état  qu'il  avait  remis  au  roi  et  qui  contenait  précisé- 
ment tous  les  renseignements  désirables,  mais  deux 
jours  après,  il  venait  s'excuser  sur  ce  qu'il  n'avait  pu 
recouvrer  cet  état,  déclaiant  que  tout  son  travail  était 
à  reprendre.  Et  c'étaient  toujours  de  nouvelles  protes- 
tations, touchant  l'incertitude  des  renseignements  ainsi 
fournis,  l'impossibilité  où  il  serait  de  les  signer  et  de  se 
soumettre  à  aucune  peine  au  cas  où  ils  seraient  erronés. 
Ces  tergiversations  ne  pouvaient  être  attribuées  qu'au 
désordre  extrême  de  son  administration  ou,  ce  qui  est 

(1)  L'affaire  était  encore  pendante  en  1527.  A.N.Xla  1530, 
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plus  vraisemblable  à  son  intention  d'éviter  une  red- 
dition de  comptes  dangereuse  (1). 

Le  31  juillet  1523,  les  commissaires  résolus  à  aboutir, 
ordonnaient  à  Prévost  de  dresser  son  état  jusqu'à  la 
date  du  1er  juilk^t  1523,  de  le  signer  et  d'en  affirmer 
l'exactitude.  Pour  toutes  les  opérations  en  cours,  pour 
celles  dont  les  acquits  n'étaient  pas  régidarisés,  il 
indiquerait  seulement  les  sommes  reçues  et  payées 
par  lui.  Et  on  lui  assignait  le  8  septembre  comme  der- 
nier délai  pour  satisfiiire  aux  conditions  stipulées  dans 
cette  ordonnance  (2). 

Mais  à  cette  chite,  Prévost  avait  trouvé  une  nouvelle 
échappatoire  :  le  27  septembre,  il  écrivait  de  Blois  qu'il 
avait  été  nppelé  auprès  de  la  régente  par  un  ordre  au- 
quel il  n'avait  pu  se  soustraire  :  u  Je  suis  fort  desplai- 
sant, ajoutait-il  non  sans  ironie,  que  je  n'ay  pu  pran- 
dre  congié  de  vous,  et  encores  plus  que  je  n'ay  sa- 
tisfaiet  à  votre  appoinctement  (3)». 

Les  commissaires  ripostèrent  par  une  sommation  de 
produire  son  état  sous  peine  d'amende  et  de  saisie 
de  SCS  biens  ;  de  là  une  n(,uvelle  protestation  désespérée 
de  Prévost  dépcigiiiint  sa  situation  critique  entre  les 
commissaires  qui  le  harcelaient  et  Madame  qui  voulait 
le  faire  amener  à  Blois   .  pieds  et  poings  liés  (4).  » 

Il  finissait  cependant  par  fournir  l'état  demandé  qui 
se  soldait  par  une  grosse  somme  à  son  crédit.  Aussi  le 
roi,  grandement  déçu,  intervenait-il  pour  recommander 
aux  commissaires  de  l'examiner  soigneusement  et  de 
le  contrôler  avec  les  acquits  correspondants,  afin  de 

(1)  «  Ce  Prévost  n'a  pas  la  conscience  nette  »,  écrit  M.  Spont 
(Semblançay,  p.  230),  après  un  examen  attentif  rîe  son  passé. 

(2)  Extrait  des  registres...  du  31  juillet  1523.  A.N.  J  958. 

1  "^o   i^\^'^.  ^^.  -^   ^''^"''''^  ^"^  commissaires,  du  27  septembre 
i.>-3.  Extrait  des  registres.. .  A.N.  .T  958. 

(4)  Commission  décernée  par  les  commissaires  le  2  octobre 

Ibid  ^"""^  "^^  '^'  ^^^^'^'*  ^"^  "^^^"^«'  d»  5  octobre  1523. 
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voir  si  finalement  Prévost  ne  serait  pas  lui-même  rede- 
vable de  quelque  somme  (1). 

Tout  était  alors  à  recommencer  pour  obtenir  des 
états  en  forme  accompagnés  des  quittances  à  l'appui. 
Toute  l'année  1524  se  passa  à  renouveler  les  injonc- 
tions adressées  à  Prévost  et  en  vaines  discussions,  si 
bien  que,  le  28  juin  1525,  de  guerre  lasse,  les  commis- 
saires rendaient  un  arrêt  le  condamnant  à  une  amende 
de  500  livres,  à  la  saisie  de  ses  biens  et  à  l'emprisonne- 
ment si,  dans  un  délai  de  six  semaines,  il  n'avait  pas 
satisfait  aux  ordonnances  précédentes  (2).  Mais  les  cir-J 
constances  étaient  plus  que  jamais  favorables  à  Pré- 
vost, car  Louise  de  Savoie,  sa  protectrice,  était  en  situa- 
tion d'intervenir  en  sa  faveur  (3).  Elle  écrivait  aux  com- 
missaires pour  tempérer  leur  rigueur  et  solliciter  encore 
de  nouveaux  délais  (4). 

On  temporisait  donc  encore  jusqu'au  4  décembre, 
mais  alors  les  commissaires  ordonnaient  l'arrestation 
de  Prévost  qui  serait  mis  à  la  Conciergerie  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  obtempéré  à  l'arrêt  du  28  juin.  L'affaire  allait 
devenir  comique  :  trois  jours  après,  l'huissier  Bachelier 
chargé  d'appréhender  Prévost,  le  rencontrait  au  Palais, 
sur  le  perron  de  la  Chambre  des  Comptes  et  l'y  consti- 
tuait prisonnier  ;  mais  celui-ci  protestait,  ayant  à  pré- 
senter aux  Comptes  une  requête  et  des  lettres  patentes. 
Tout  en  résistant,  il  entraînait  jusqu'à  la  porte  l'huis- 
sier qui  le  tenait  au  collet.  Ce  scandale  ayant  attiré 
l'attention,  un  conseiller  des  Comptes  vint  ouvrir  la 

(1)  Lettre  du  roi  aux  commissaires,  du  17  décembre  1523. 
Extrait  des  regislres. ...  A.  N.  J  958. 

(2)  Arrêt  du  28  juin  1525.  Ibùl, 

(3)  Dès  ToriiTine  des  procédures,  au  mois  de  mars  1523,  J. 
Prévost  était  apparu  comme  couvert  par  la  protection  du  roi. 
Au  moment  même  où  on  lui  demandait  des  comptes,  Fran- 
çois I''r  le  chargeait  d'uîic  mission  de  confiance  auprès  de  la 
Chambre  des  Comptes,  où  Prévost  t,emMt  en  son  nom  les  pro- 
pos les  plus  insolents.  A.N.  Zla  172. 

(t)  Lettre  de  Louise  de  Savoie  aux  commissaires,  du 
30  août  1525.  Extrait  des  registres...  A.N.  J  958. 
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porte  :  Prévost  s'y  glissa,  tandis  qu'un  huissier  de  la 
Clmmbre  Iji  refermait  nu  nez  de  Bachelier  qui  ne  put 
que  jurer  et  tempêter  en  vain.  Requis  une  seconde  fois 
par  les  connnissaires  d'avoir  à  exécuter  sa  commission, 
il  revenait  à  la  charge,  mais  alors,  c'était  la  Chambre 
des  Comptes  qui  le  faisait  arrêter  pour  le  punir  de  ses 
jurements.  Il  f-ullut  l'intervention  des  commissaires 
pour  obtenir  la  mise  en  liberté  de  Bachelier  et  la  li- 
vraison de  Prévost  qui  fut  enfin  arrêté  et  incarcéré  à  la 
onciergerie  (1). 

Les  lettres  patentes  du  23  novembre  qu'il  avait  ap- 
portées devaient  d'nillems  le  mettre  à  l'abri  de  ces 
poursuites  :  In  régente  y  déclarait  que  le  Conseil  du  roi, 
après  avoir  examiné  l'aflaire,  accordait  à  Prévost  un 
délai  de  huit  mois,  après  lequel  seulement,  l'arrêt  du 
28  juin  pourrait  être  exécuté  (2).  Contre  l'autorité 
théoriquement  souveraine  des  connnissaires,  on  dres- 
sait inie  autorité  supérieure  devant  laquelle  eeux-ci 
devaient  s'hicliner.  Néanmoins,  ils  ne  désarmaient  pas 
complètemeîit,  et,  bien  que  Madame  trouvât  «  fort 
estnuigc))  que  l'on  eût  osé  arrêter  son  protégé,  ils  ac- 
cordaient à  Prévost,  pour  tonte  satisfaction,  la  per- 
mission de  tenir  prisoi^  chez  lui,  à  Paris,  sous  la  sur- 
veillance de  l'huissier  Bjichelier. 

Pendant  plusieurs  mois,  ils  s'obstinèrent,  et  Prévost 
venait  d'être  investi  de  la  charge  tic  général  de  Guyen- 
ne (3)  qu'ils  le  CL»i;bcrvaient  encore  à  leur  disposition, 
avec  défense  de  sortir  de  Paris.  Situation  étrange,  qui 
ne  devait  prendre  fin  qu'en  1526,  sur  l'ordre  exprès 
du  roi  (4).  Alors,  en  effet,  les  circonstances  étaient  de- 
venues moins  favorables  pour  les  actes  d'autorité  des 

(1)  Procès-verbal  de  riaiissier  Bachelier.  Exirait  des  regis- 
tres. . .  A.  N.  J  î)58.  Ordonnance  du  Parlement,  du  7  décem- 
bre 1525.  A.N.  X  1  a  1529,  fQ  31,32. 

(2)  Lettres  patentes  du  23  novembre  1525.  Catalogue,  n» 
18506. 

(3)  Les  lettres  patentes  du  23  novembre  1525  font  allusion 
à  cette  nomination  dont  nous  ne  connaissons  pas  la  date  exacte 

(4)  Conseil  du  20  octobre  1526.  A.N.  X  1  a  1529,  fo  451  v. 
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commissaires.  Et  on  n'entendit  plus  jamais  reparler  ^^ 
de  la  reddition  de  comptes  de  Jean  Prévost.  Par  contre,  ' 
nous  retrouverons  ce  dernier  siégeant  parmi  les  com-  ; 
missaires  chargés  de  liquider  la  succession  de  Semblan-  '| 
çay,  ce  qui  prouve  la  confiance  dont  il  n'avait  pas  cessé  ^j 
de  jouir  auprès  du  roi  (1). 

Il  était  naturel  que  cette  affaire,  si  étrange  à  certains 
points  de  vue,  fût  interprétée  à  contre-sens  par  l'opi- 
nion publique  (2).  On  supposa  que  les  rigueurs  dont  ^ 
Prévost  avait  été  la  victime  étaient  concertées  entre  le 
roi  et  les  commissaires  pour  obtenir  des  révélations 
contre  Semblançay.  C'était  se  méprendre  sur  les  inten- 
tions de  tous,  car  l'accord  ne  devait  jamais  exister  entre 
eux,  pas  plus  en  faveur  de  Prévost  que  contre  Semblan- 
çay. 

Si  Louise  de  Savoie  était  inquiète  des  dispositions 

manifestées  par  les  connnissaires,  la  Chambre  des  Comp- 
tes  leur  était  franchement  hostile.  Pendant  les  premiers 
temps,  elle  les  avait  tolérés,  espérant  leur  disparition 
prochaine  ;  un  moment,  elle  avait  obtenu  de  la  régente 
la  promesse  de  leur  suppression,  mais,  ce  projet  n'ayant 
pas  abouti,  les  gens  des  Comntes  avaient  décidé  de  re- 
vendiquer l'examen  des  affaires  en  instance  devant  la 
commission.  En  mars  1525,  ils  avaient  ajourné  Char- 
molue  et  Ruzé  et  engagé  contre  eux  une  de  ces  procédu- 
res compliciuées  à  travers  laquelle  les  comptables 
réussirent  à  échapper  aux  deux  juridictions  (3).  En 
même  temps,  la  Chambre  des  Comptes  trouvait  des 

(1)  Louise  de  Savoie,  en  apprenant  (pie,  malgré  les  lettres 
patentes  du  23  novembre,  Prévost  avait  été  arrêté  ec  maintenu 
en  prison,  écrivait  le  27  décembre,  aux  conmiissaires  une  let- 
tre de  protestation  assez  vive.  Il  est  probable  que  la  libération 
de  Prévost  fut  la  conséquence  de  cette  intervention.  La  lettre 
de  Louise  de  Savoie  est  transcrite  dans  l'Extrait  des  registres.. 

A.N.  J  958. 

(2)  Journal  iVun  bourgeois  de  Paris,  p.  185. 

(3)  IlequêtedeJ.Kuzédu4décembrcl525  A.N.  Xla  1529 

fo  26  v.  27. 
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occasions  de  décrier  les  commissaires  qu'elle  accusait 
d'impuissance  et  même  de  complicité  avec  les  financiers, 
leurs  parents  :  leur  zèle  n'était  qu'une  feinte  destinée 
à  consolider  leur  crédit,  semblable  à  celles  dont  usent 
^Jes  bateleurs  pour  assembler  le  peuple.  On  attaquait 
môme  plus  précisément  G.  Berthelot  qui  aurait  inventé 
cette  commission  pour  satisfaire  son  ambition  person- 
nelle. Et  on  parlait  de  sonmies  fabuleuses,  de  20  mil- 
lions qui,  ca  une  seule  année,  auraient  passé  entre  les 
mains  des  deux  comptables  et  dont  ils  auraient  conservé 
la  plus  grande  partie.  Grossières  exagérations,  mais  qui, 
venant  d'hommes  bien  informés  comme  le  président 
Briçonnet  et  J.  de  Badonvillier,  devaient  troubler 
l'opinion  publique  et  même  influencer  ceux  qui  avaient 
la  direction  des  affaires  (1). 

Aussi,  l'activité  de  la  c;»nimission  opérant  da?is  de 
telles  conditions  était-elle  restée  vaine,bien  que  des  pou- 
voirs étendus  lui  aient  été  attribués  vt  qu'elle  ait  reçu 
à  plusieurs  reprises  des  encouragements  du  roi. 

M  lis,  en  même  temps  que  le  roi  insistait  auprès  de 
ses  commissaires,  au  début  de  l'année  1524.,  il  engageait 
une  nouvelle  aff.iire  dont  Tiniportanee  lui  sembla  méri- 
ter la  constitution  d'une  commission  particidière  :  il 
s'agissait  de  l'ex  imen  des  conmtes  de  Semblança y. 

Celui-ci,  depuis  loi 8,  avait  la  direction  générale  des 
finances  ordinaires  et  extraordinaires  du  royaume  par 
dessus ''les  trésoriers  et  les  généraux  spécialisés  chacun 
dans  leur  charge.  C'était  lui  qui  devait  coordonner  les 
états  particuliers  et  assurer  l'équilibre  des  recettes  et 
des  dépenses.  On  s'adressait  à  lui  dans  les  circonstances 
critiques  pour  trouver  les  ressources  nécessaires,  et  il 
devenait  le  metteur  en  œuvre  de  cette  politique  d'expé- 


(1)  Discours  de  ilriçonnet  et  de  Badonvillier.  Conseil  du  13 
déeembre  1525.  A .  N.  X  1  a  1529,  fo  .36  v.  à  :59.  Louise  de  Savoie 
fait  également  allusion  à  cette  op[)osition  dans  une  lettre  adres- 
sée aux  commissaires,  du  18  mai  1525.  Extrait  des  rejri^tres... 
du  23  mai  1525.  A.N.  .J  958.  Enfin,  l'attitude  de  la  Chambre 
des  Comptes  dans  l'affaire  de  J.  Prévost  fut  sii'nificutive. 
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dients  sans  lesquels  on  ne  pouvait  subsister.  Grâce  à  son 
crédit  personnel,  à  ses  alliances  de  famille  qui  l'appa- 
rentaieut  à  ioutC.rarii*t<K'.rfttie  financière,  à  ses  rela- 
tions avec  les  banquiers  étrangers,  il  apparaissait  alors 
comme  l'homme  indispensable,  le  sauveur  de  l'Etat, 
et  cela  pniieipalement  depuis  1521,  dans  les  années  de 
détresse  où  il  avait  été  appelé  à  rendre  de  tels  services. 
Au  début  de  la  campagne,  lorsque  l'argent  manquait 
pour  lover  des  armées,  lorsque  les  Impériaux  assié- 
geaient Mouzon  et  Mézières,  le  roi  et  sa  mère  lui  avaient 
adressé  des  supplications  en  moi.trant  la  situation  en- 
tique   des   affaires.  Madame  mettait  en  lui  sa   «  der- 
nière espérance  (1)».  En  septembre  1521,  le  roi  Im  de- 
mandait 136.500  livres,  faute  de  quoi  l'armée  ne  pou- 
vait avancer   (2).   Plus   tard,   il   s'agissait  de  sauver 
Lautrec  à  Milan  (3),  et  Madame  le  suppliait  de  laire 
plus  que  le  possible  pour  sauver  «  la  personne,  l'hon- 
neur et  l'estat-  du  roi  (  l),  qui,  de  son  côté,  promettait 
à  Semblançav  de  «  ne  l'ouijlier  jamais  et  en  faire  telle     .^ 
recongnoissance    envers    vous   que   vous  aurez  cause  !| 
d'estre  bien  comptant (5)  ...Et,  dans  les  années  suivan- 
tes, c'étaient  de  nouvelles  demandes,   accompagnées 
de  nouveaux  témoignages  de  gratitude  :  ea  1523,  on 
comptait  que  Semblnnçny  avait  :-.ssuré  quatre  fois  le 
salut  de  Fontarabie,  en  le  suppli:;;'.t  de  l'assurer  une 
cinquième  (6).  Et  les  services  qu'on  implorait  ainsi 


\r  \ 


(l)  Lettre  de  Louise  de  Savoie  à  Semblançay,  du  11  mai 
1501  transcrite  dans  un  mémoire  de  Semblançay  du  9  août 
1524'.  Procédure  contre  Sembiançay,  f*^  20  à  30  v.  B.N.  tr. 

(2)'  Lettre  de  François  I*^^  à  Semblançay,  du  24  septembre 

l^H.lbid.  fo  1  V.  2v.  ,  v7  <•   M 

(3)  Lettre  du  même  au  même,  sans  date.  Ibid.  t    6. 

(4)  Lettre  de  Louise  de  Savoie  à  Semblançay,  du  25  sepam- 
bre  1521.  Mémoire  de  Semblançay  cité  plus  liîuit. 

(5)  Lettre  de  François  1-  à  Sembl.nçay,  (octobre  la-1). 
Procédure  contre  Semblançay,  f^  3  v.  B.N.  Fr.  2940 

(G)  Lettre  du  même  au  même,  du  23  février  1523.  Jbid.  fo  7  r.  v. 
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n'étaient  pas  ceux  qu'on  pouvait  exiger  d'un  simple 
officier  de  finances  :  c'ét-Jt  sa  fortune  pcrsoiuiclle, 
son  crédit  et  celui  de  ses  amis  qu'on  le  priait  d'employer. 
Peu  importait  la  régularité  des  comptes;  il  fallait 
de  l'argent,  et  le  roi  n'hésitnit  pas  à  couvrir  Semblançay 
en  garantissant  à  l'avance  toutes  ses  opérations  : 
«  Ne  vous  souciez  de  riens,  car  je  vous...  garantiray 

de  toutes  choses  (1).  » 

Ce  qui  achevait  de  compliquer  la  situation,  c'est  que 
Semblançay  s'occupait  en  même  temps  des  affiures 
de  Louise  de  Savoie  et  que  la  distinction  n'était  ja- 
mais bien  nette  entre  les  comptes  du  roi  et  ceiix  de 

Madame. 

Pendant  les  premières  années  de  la  guerre,  Semblan- 
çay avait  fait  un  certain  nombre  de  payements  dont  le 
total  atteignait  ])resque  2  nnllions  de  livres.  Il  i.vait 
fourni    à    J.   Testu,  receveur    général    de    Languedoc, 
47.359  1.  12  s.  1  d.  t.,  à  L.  Meigret,  trésorier  de  l'Ex- 
traordinaire des  guerres,  911. G25  1.  IG  s.  6  d.  t.,  à  J. 
Prévost,  successeur  de  ce  dernier,  74.925  ht.,  à  J.  Sa- 
pin, receveur  géiiéral  de  Languedoïl,  310.432  h  1  s. 
11  d.  t.,  et  à  G.  Ruzé,  trésorier  de  Louise  de  Savoie, 
230.000  h  t.,  soit  au  total  1.574.342  1.  10  s.  0  d.  t., 
somme  pour  le  rembours-^ment  de  laquelle  il  avait  re- 
çu le  28  février  1522  un  acquit  qu'il  lui  fallait  er suite 
échanger  contre  des  deniers  comptants  (2).  Mais,  de- 
puis cette  date,  Semblançay  avait  fait  de  nouvelles 
avances  :  4.500  h  t.  à  L.  Meigret,  211 .526  1. 1.  à  J.  Pré- 
vost, 70.000  l.  t.  destinées  à  Fontarabie,  3.000  1.  t. 
à  Monsieur  de  Vendôme,  42.600  1.  t.  à  J.  Sapin,  et  à 
l'Extraordinaire,  plus  33.000  1.  t.  à  Madame  et  20.000 
1. 1.  payées  en  son  .>  »m  à  l'abbé  d' Ainay,  soit  384 .  620 1  .t., 
ce  qui  faisait  pour  son  compte  une  dépense  totale  de 
1.958.968  h  10  s.  6  d.  t. 


(1)  Lettre  du  même  au  même,  du  27  août  1.*Î21.  B.  N.  Fr. 

2940,  fo  1  r.  V. 

(2)  L'acquit  était  exactement  de  1.574.342  1.  17  s.  5  d.  t. 
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Mais  en  même  temps,  Semblançay  avait  reçu  par 
versements  successifs,  une  partie  du  montant  de  son 
acquit  de  1522,  laquelle  somme  s'élevait  à  662.994  1. 
3  s.  3.  d.  t.  (1),  plus  10.000  1.  t.  remboursées  sur  les 
70.000  1.  t.  de  Fontarabie.  D'autre  part,  il  avait  en- 
caissé trois  annuités  de  la  pension  de  Naples  payée  par 
le  roi  d'Espagne,  soit  600.000  1.  t.  Enfin,  il  avait  reçu 
pour  le  C(nnpte  de  Louise  de  Savoie  certaines  sommes  se 
montant  à  160.267  1.  7  s.  7  d.  t.  (2).  Sa  recette  totale 
éti^it  ainsi  de  1.433.261  1.  10  s.  10  d.  t. 

La  réidité  d'aucune  de  ces  opérations  n'étant  contes- 
table, Semblançay  se  trouvîdt  donc  créancier  de 
525.700  h  19  s.  8  d.  t.  qu'il  prétendait  devoir  en  partie 
aux  l)i)nquiers  italiens  de  Lyon. 

Mais,  en  l'absence  d'une  comptabilité  régulière,  la 
situation  n'en  était  pas  moins  obscure  et  toutes  ces 
opérations  méritaient  d'être  soumises  à  un  contrôle 
sérieux,  ne  fût-ce  que  pour  arrêter  séparément  le 
compte  du  roi  et  celui  de  Madame. 

Deux  difficultés  pouvaient  alors  surgir  :  le  roi  avait 
fait  don  à  sa  mère  des  600.000  1.  t.  de  la  pension  de 
Naples  ;  d'autre  part,  les  230 .000  1. 1.  versées  à  G.  Ruzé 
l'avaient  été  par  l'ordre  de  celle-ci.  Sur  quel  compte  ces 

(1)  Le  total  des  sommes  remboursées  à  Semblançay  diffère 
si.iv.mt  les  états  reîni<  \y\r  lui  aux  ronimissaircs.  Le  premier 
eu  date,  celui  du  13  octobre  1523,  indicpiait  702.998  !.  12  s. 
9  d.  t.  (Procédure  contre  Semblançay,  f^  25  v.  à  27  v.  B.N.  Fr. 
l>911).Lo  second,  daté  du  7  juin  1521,  indiquait  662.993  1.  12 
s.  9  d.  t.  {Ihid.  f^  18  v.  à  22),  et  le  troisième,  daté  du  23  juin 
1521,  (i(>2.991 1.  3  s.  3  d.t.  {Ibid.  P  3Î)  à  40).  Ce  dernier  chiffre 
n'ayant  jamais  été  contesté  par  les  adversaires  de  Semblançay 
et  étant  accompai^aé  de  toutes  les  précisions  désirables,  doit 

être  tenu  pour  exact. 

(2)  Là  encore,  les  chiffres  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les 
différents  états  présentés  par  Semblançay.  Celui  du  20  décem- 
bre 1523  indi<iuait  Kil.097  1.8  s.  3  d.  t.  (Ibid.  P  28  à  30)  . 
Celui  du  23  juin  1521.,  160.23')  1.  K»  s.  9  d  t.  (Ibid.  fo  4^  v.  à 
19),  et  celui  du  9  août  152t,  100.207  1.  7  s.  7  d.  t.  (Procédure 
contre  S-mblançay,  fo  30  à  12.  B.N.Fr.2910).  C'est  ce  dernier 
chiffre  que  nous  devons  adopter. 
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deux  opérations  devaient-elles  figurer?  Suivant  la 
solution  adoptée.  Scniblançay  pouvait  se  trouver  dé- 
biteur envers  Madame,  ce  qui  ne  eliangeait  d'ailleurs 
rien  à  sa  situation  considérée  dans  son  ensemble,  puis- 
que sa  créance  sur  le  roi  serait  augmentée  d'autant. 

Dès  1523,  cette  reddition  de  comptes  seml)lait  ne  pas 
devoir  beaucoup  tarder  :  le  nouveau  système  d'admi- 
nistration financière  qu'on  inaugurrit  devait  mettre 
fin  à.  ces  méthodes  empiriques  et  réduire  à  rien  le  rôle 
attribué  jusqu'al^>rs  à  Semblançay.  En  même  temps,  le 
roi  manifestait  une  certaine  mauvaise  humeur  à  son 
égard  :  il  le  supposait  redevable  de  grosses  sommes  en- 
vers le  Trésor  et  tout  retard  apporté  dans  les  versements 
qu'il  exigeait  était  considéré  conmie  une  fraude. 
Semblançay  semblait  désormais  compris  parmi  les 
((  gens  de  finances  »  qui  «  dérobaient  »  le  roi.  et  ce  der- 
nier le  menaçait  le  2  août,  de  s'en  prendre  à  sa  personne 
({  de  sorte  que  je  donneray  a  congnoistre  à  mes  serviteurs 
que  je  ne  vueil  plus  estre  trompé  (1).  » 

Semblancp.vr.e  vovaitpas  ces  changements  sans  mau- 
vaise  humeur,  et  bien  qu'il  sût  parfois  se  montrer 
souple  dans  les  ens  ditticiles,  il  ne  crut  pas  opportun  de 
dissimuler. 

C'est  qu'il  se  sentait  "sûr  de  lui,  aucune  opération 
frauduleuse  ne  pouvant  lui  être  imputée,  soit  qu'il 
n'en  eût  point  à  se  reprocher,  soit  que  les  tracés  en 
aient  dispjiru  ;  d'autre  pnrt,  à  défaut  delà  reconnais- 
sance qu'on  lui  avait  tant  de  fois  promise  pour  ses 
services  antérieurs,  il  comptait  sur  l'indigence  du  Tré- 
sor publie  qui  ne  pouvait  se  passer  de  ses  prêts, 
sur  ses  attaches  de  i'amille,  qui  liaient  à  ses  intérêts 
tout  le  monde  de  la  finance  et  les  principaux  corps 
de  l'Etat.  Le  seul  danger  qu'il  entrevoyait  dans 
une  reddition  de  comptes,  c'était  la  difficulté  de  recou- 
vrer sa  créance,  en  raison  de  son  énormité,  alors  qu'il  se 
trouvait  lui-même  débiteur  envers  Louise  de  Savoie. 

(1)  Lettre  de  François  1^'^  à  Semblançay,  du  2  août  1523. 
Procédure  contre  Semblançay,  fo  7  v.  8  v.  B.N.  Fr.  2940. 
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Mais  il  comptait  pour  se  tirer  d'affaire,  sur  un  artifice 
consistant  à  confondre  le  compte  du  roi  avec  celui  de 
sa  mère,  rapprochement  qui  finirait  par  se  solder  à  son 
profit. 

Or,  en  tout  cela,  le  jugement  de  Semblançay  s'éga- 
rait :  la  dépendance  dans  laquelle  il  tenait  le  roi  devait 
justement  provoquer  chez  ce  dernier  le  désir  de  s'af- 
frar.ehir.  Quai.t  aux  méthodes  qu'il  voulait  appliquer 
à  sa  reddition  de  comptes  et  qu'il  s'obstinait  à  imposer, 
tout  cela  ne  devait  aboutir  qu'à  mécontenter  ses  juges 
et  à  provoquer  de  graves  soupçons  sur  sa  conduite. 

Le  13  octobre  et  le  20  décembre  1523,  Semblançay 
présentait  deux  états  sq)ares  faisant  ressortir  sa  situa- 
tion envers  le  roi  et  Louise  de  Savoie  :  les  280.000  li\  res 
de  Ruzé  figuraii^nt  sur  le  premier,  la  pension  deNaples 
sur  le  second.  Il  ressortait  de  ces  deux  états  que  Sem- 
blançay était  créancier  du  roi  pour  913.948  1.  17  s. 
3  d.  t.  et  débiteur  envers  Madame  de  708 .097  1.  8  s.  3  d. 
t.,  ce  ([ui  laissait  à  son  actif  une  somme  de  205.851  1. 
9  s.  t.,  sans  tenir  compte  des  nouvelles  avances  faites 
par  lui,  dont  le  testai  se  moi-tait  à  279.026  1.  t.  (1) 

Ce  résidtat  n'étuit  pas  de  nature  à  satisfaire  le  roi 
s'il  avait  réellement  espéré  que  cette  clôture  de  comptes 
dût  tourner  à  son  profit.  Semblançay,  d'autre  part, 
affirmait  son  désir  de  procéder  à  une  liquidation  pour 
mettre  fin  aux  insinuations  qui  couraient  à  son  sujet  (2). 
Aussi,  le  11  mars  1524,  une  commission  était-elle 
instituée,  composée  du  président  Ch.  Guillart,  de  J.  Sal- 
lat,  maître  des  requêtes  de  l'Iiôtel,  J.  de  Badonvillier, 
maître  des  comptes,  P.  Michon  et  G.  Tertereau,  au- 
diteurs aux  comptes.  Ces  commissaires  étaient  chargés 
de  vérifier  la  situation  de  Semblançay  à  l'égard  du  roi 
et  de  Louise  de  Savoie,  d'après  les  acquits  produits  par 
lui  et  les  écritures  des  officiers  comptables,  afin  de  pro- 


(1)  Procédure  contre  Semblançay,  fo  25  v.  à  27  v,  et  28   à 
no.  B.X.  Fr.  2941. 

(2)  Déclaration  de  Semblançay  le  2  mai  1524.  Jbid.  fo  5  v. 
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céder  à  la  clôture  de  ces  comptes.  L.  Meigret,  ancien 
trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres  et  Th.  Ra- 
pouel  étaient  désignés  comme  procureurs  du  roi  et  de 
Louise  de  Savoie  (1).  Enfin,  de  nouvelles  lettres,  du 
20  octobre  suivant,  attribuaient  à  la  commission  des 
pouvoirs  judiciaires  qui  n'étaient  pas  nettement  spé- 
cifiés dans  les  précédentes  (2). 

Ces  commissaires  n'étaient  pas  du  goût  de  Semblan- 
çay  qui  considérait  Sallat  et  Tertcreau  comme  ses 
ennemis,  de  même  que  Badonvillier  qui  avait,  paraît-il, 
exprimé  le  désir  de  le  faire  pendre.  Mais,  les  commissai- 
res, hésitant  à  se  prononcer  sur  la  demande  de  récusa- 
tion, la  transmettaient  au  roi  qui  la  rejettait  comme  un 
artifice  destiné  à  «  délayer  lad.  commission  »,  re- 
quête irrecevable  au  fond  dans  une  affaire  d'examen 
de  comptes,  où  on  ne  pouvait  alléguer  de  suspicion 
contre  pei-sonne.  Et  pour  prémunir  les  commissaires 
contre  de  nouvelles  chicanes,  le  roi  les  autorisait  à  user 
de  contrainte  envers  Semblançay  par  saisie  de  ses 
biens  et  par  emprisonnement  (3). 

Le  roi  semblait  d'ailleurs,  au  même  moment,  prêt  à 
exécuter  lui-même  ces  menaces  :  pour  le  contraindre  à 
déposer  à  la  Chambre  du  Conseil,  à  Blois,  les  documents 

(1)  Lettres  patentes  du  11  mars  1524,  instituant  les  commis- 
saires, (C'a/a/o«Mf,  n^  ITTfil-).  I*ettres  ])atentes  de  Louise  de  Sa- 
voie du  20  mai  1521.,  désignant  les  proeureurs.(Proeédi!re  centre 
Semblançay,  f°  1 1  v.  15  v.  B.N.  Fr.  2940).  Lettres  patentes 
de  la  même,  du  10  juin  1524,  confirmant  celles  du  11  mars  pré- 
cédent. {Ibid.  fo  17  r.  v.)  Ces  lettres  ainsi  que  celles  du  20  mai 
sont  omises  au  Catalogue. 

(2)  Lettres  patentes  du  20  octobre  1524,  mentionnées  dans 
le  jui^ement  du  27  janvier  1525.  (Procédure contre  Send)lançay, 
fo  77  à  10r>  V.  B.X.  Fr.  2941).  tes  lettres  sont  omises  au  Cata- 
logue. 

(;i)  Lettres  patentes  du  :îO  mai  1524.  (Ibid.  fo  H  à  14  v.).Ces 
lettres  sont  omises  au  Catalogue.  François  1*^  résolvait  ainsi  une 
question  (pli  devait  être  réservée  aux  eonunissaires,  mais  il 
agissait  alors  eoinnie  source  su|)rême  de  toute  justice  et  cette 
intervention  était  parluilement  régidière,  bien  qu'il  fût  en 
même  temps  partie  dans  l'alTaire. 
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financiers  détenus  par  lui,  il  lui  assignait  un  délai  de 
trois  semaines  après  lequel  il  serait  mis  à  la  Concierge- 
rie (1  ).  Et  pour  mieux  suivre  l'affaire,  il  ordonnait  que  la 
commission  se  transportât  aux  Montilz-les-Blois,  où 
les  débats  se  poursuivirent  à  partir  du  6  juiji  1524,  jus- 
qu'au mois  de  septembre  suivant. 

Le  recours  à  de  telles  méthodes  ne  s'imposait  pas, 
car  Semblançay  ne  cherchait  pas,  comme  les  autres 
financiers,  à  faire  traîner  les  choses  en  longueur.  Il 
présenta  volontiers  tous  les  renseignements  et  docu- 
ments qui  étaient  en  sa  possession,  se  bornant  seule- 
ment à  discuter  certains  points  de  détail  sans  impor- 
tance pour  la  conclusion  générale  de  l'affaire.  Mais  il 
mettait  à  ces  démêlés  une  obstination  qui  risquait  de 
lui  donner  toutes  les  apparences  de  la  mauvaise  foi. 

La  première  difficulté  soulevée  par  Semblançay  con- 
cernait sa  qualité  de  comptable.  Il  prétendait  n'avoir 
jamais  reçu  ni  conmiission  spéciale  qui  lui  aurait  attri- 
bué les  pouvoirs  d'officier  comptable,  ni  aucune  avance 
du  roi,  dont  il  eût  à  justifier  l'emploi,  mais  il  avait  agi 
comme  simple  mandataire  qui  «  s'est  employé  faire 
tout  le  service  à  luy  possible,  tant  de  sa  personne,  biens 
et  amys  que  autrement(2),  »  faisant  lui-même  des 
avances  que  le  roi  lui  remboursait  ensuite,  et  ne  don- 
nant jamais  de  quittances  qu'en  son  propre  nom,  pour 
régulariser  ces  remboursements  (3).  Il  se  refusait  donc 
à  fournir  un  compte,  mais  consentait  seulement  à 
((  bailler  par  estât  et  escript  ce  qu'il  a  mis  et  reçeu  pour 
lesd.  seigneur  et  dame  (4).  »  Et  il  faut  voir  les  ar- 
tifices de  style  dont  il  se  servait  pour  intituler  ses  mé- 


(1)  Lettre  de  François  l^^  a  Semblançay,  du  9  mai    1524. 
Procédure  contre  Semblançay,  fo  6  v.  B.N.  Fr.  2941. 

(2)  Etat  du  23  juin  1524.  Ibid.  fo  89  à  46. 

(3)  Réponse  de  Semblançay  à  Meigret,  du   16  juin   1524. 
Ibid.  fo  31  r.  v. 

(4)  Déclaration  de  Semblançay  du  6  juin  1524.  Ibid.  fo  15 
r.  V. 
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moin  s.  s;iiis  (  iii}>l«>yer  le  ternie  redoutable  de  compte 
dont  tm  eut  pu  faire  usage  contre  lui. 

Un  apjx»intenient  des  eonmiissaires,  sans  trancher  la 
questi«Mi  au  ftMul,  (»bligt*a  Srni!)lançay  à  en  user  (1), 
ce  qui  im  I  .  Uipteha  pas  de  maintenir  jusqu'au  bout  sa 
qualité  d      <»iïieier  doiuestitpie  (2).» 

On  eonipnnd  ipie  Seniblanvay  ait  discuté  cette 
ipjalité  dp  eoinptnl^lc  «pii  aggravait  pour  lui  les  ris- 
i4u«  N  .1  uni  eondanniation,  mais  il  montrait  une  obsti- 
nation iiivineibit .  (i'abi»rd  à  ne  pas  présenter  de  comp- 
t  .sti.jets  ]y*mv  \v  roi  rt  Louise  de  Savoie,  et  ensuite 
^  *'  ■  •  •  *^     oiisptts  de  façon  que  tous  les  deux  se 

i>«»l<lass«  ht  i  son  profit,  ah)rs  que,  dans  tous  les  cas, 
niéuh  si  lui,  d'eux  K-  laissait  débiteur,  le  rapproehe- 
nient  dt  s  dnix  compte  s  lui  garantissait  une  créance 
d MiMiiiu  Joti.tM>0  livres. 

Le  premier  état  fourni  par  Semblançay  aux  eommis- 
sitin-N.  1.  7  juin  l.VJl.  confondait  en  effet  toutes  les 
opc'r.ti..  s  «lïtcttie.s  pal  lui, et  il  justifiait  cette  mé- 
thtMie  en  alléguant  (pie  la  l)ourse  du  roi  ne  faisait  qu'un 
«%'tf  etile  dt  Madame,  (pie  les  dépenses  avaient  été 
onlonnées  p:ir  .  n\  «Luv  simultanément  et  qu'en  défi- 
Uili  !      \  tiiiieatioii    était    ainsi    rendue    plus   aisée. 

Coiiiiae  preuves,  il  app(»rtait  les  lettres  écrites  par 
Louise  de  Savoie  vu  l,î2l  pour  le  supplier  de  fournir 
dr  Tanjcnt  sans  iKii  ('j)argner,  d'où  il  concluait  (^ue 
Madaini-  avait  roiisenti  à  ce  que  tous  ses  biens  fus- 
v€-nt  (  inployés  au  service  du  roi. 

I^-s  commissaires  n'admirent  pas  cette  procédure  : 
il-  *â«i.Miin  imt  -i-  pnuiuiie  deux  comptes  distincts  (3), 
ee  dont  Seml)lan(,'ay  fit  ap])el  en  demandant  une  enquê- 
te, (iuillart  et  Miehon  s*en  furent  à  Blois  trouver  le  roi 

(I)  ApiM.intemefit  du  2i>  jaui  1524.  Procédure  contre  Sem- 
bliui^-ay,  f'ttT  V.  àOJI.  lî    \    Kr.  i»9  n  . 

ril  Srniieiit  pronoiui  par  Semblanvay  le  9  août  152*.  Pro- 
Or«lurf  ctjiitre  Sembl.nivay.  f"  G2  v.  (>a  v.  R.\.  Kr.  2940. 

(3)  A|.|M.iiiteimnt  du  18  juin  152 1.  Procédure  coutre  Sem- 
yM^*a\     f    ;ia  X     :î5\.  H.N.  Fr.  29il, 
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et  Madame  qui  déclarèrent  l'un  et  l'autre  que  la  fortune 
personnelle  de  celle-ci  était  toujours  «  au  commande- 
ment» du  roi,  mais  que  leurs  bourses  n'en  étaient  pas 
moins  distinctes  et  devaient  être  administrées  séparé- 
ment (1).  En  résumé,  le  roi  pouvait  toujours  emprunter 
les  deniers  qui  appartenaient  à  sa  mère,  mais  ces  em- 
prunts n'impliquaient  pas  la  confusion  des  deux  caisses, 
et  une  reddition  de  comptes  destinée  à  régulariser  ces 
opérations  devait  nécessairement  se  faire  à  part  pour 
chacun  des  deux  intéressés. 

Restait  à  étiiblir  ces  comptes  distincts  :  Semblançay 
s'y  résigna  en  couchant  sur  la  recette  du  roi  les  600 .000 
livres  de  la  pension  de  Na pies,  et  sur  la  dépense  de 
Madame  les  230.000  1.  payées  à  G.  Ruzé  son  trésorier. 
La  pension  de  Naples  appartenait  en  effet  au  roi  : 
elle  était  reçue  sur  ses  quittances,  et  deux  états  des 
finances  invoqués  par  Semblançay,  l'un  du  1^^  juin 
1517,  l'autre  du  6  juin  1521,  en  escomptaient  le  produit 
comme  devant  être  employé  aux  affaires  de  l'Etat. 
Mais,  avec  ce  manque  de  logique  qui  jetait  le  trouble 
dans' toutes  les  parties  de  l'admir.istration,  le  roi  avait 
fait  don  de  ces  600.000  1.  à  sa  mère  qui  considérait 
Semblançay  comme  les  ayant  reçues  pour  elle,  et  comme 
tenu  de  lui  en  rendre  compte.  Ces  600.000  1.  avaient 
été  d'ailleurs  mises  à  la   disposition  du  trésorier  de 
l'Extraordinaire  des  guerres,  entre  les  mois  d'avril  et 
de  déci-mbre  1521,  dans  ces  moments  de  détresse  où  le 
roi  et  Louise  de  Savoie  suppliaient  Semblançay  de  les 
secourir  conte  que  coûte.  Tout  avait  été  dépensé,   y 
compris  une  somme  de  107.267  l.  7  s.  7  d.  t.  qui  appar- 
tenait également  à  Louise  de  Savoie.  Le  sort  de  ces 
600.000  I.  était  donc  très  clair.  Au  surplus,  le  roi  et  sou 
Gmscil  n'en    avaient   jamais    rien    ignoré    :    les    états 
des    finances    auxquels    se    reportait    Semblançay    le 

(l)  Prmcs-vcrhal  des  coininissaires  onv(>yés  h  Blois,   des  8- 
11  juillrl  1524.   ProcéduiT  contre  Scmblanvay,  ^76r.  v.B.N 
Fr.  2940. 
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moires,  sans  employer  le  terme  redoutable  de  compte 
dont  ou  eut  pu  faire  usage  contre  lui. 

Un  appointement  des  commissaires,  sans  trancher  la 
question  au  fond,  obligea  Semblançay  à  en  user  (1), 
ce  qui  ne  rempècha  pas  de  maintenir  jusqu'au  bout  sa 
qualité  d' u  officier  domestique  (2).  » 

On  comprend  que  Semblançay  ait  discuté  cette 
qualité  de  comptaV)le  qui  aggravait  pour  lui  les  ris- 
ques d'une  condamnation,  mais  il  montrait  une  obsti- 
nation invincible,  d*abord  à  ne  pas  présenter  de  comp- 
tes distincts  pour  le  roi  et  Louise  de  Savoie,  et  ensuite 
à  remanier  ces  comptes  de  façon  que  tous  les  deux  se 
soldassent  à  son  profit,  alors  que,  dans  tous  les  cas, 
même  si  Vun  d'eux  le  laissait  débiteur,  le  rapproche- 
ment des  deux  comptes  lui  garantissait  une  créance 
d'envinm  500.000  livres. 

Le  premier  état  fourni  par  Semblançay  aux  commis- 
saires, le  7  juin  1524,  confondait  en  effet  toutes  les 
opérations  effectuées  par  lui,  et  il  justifiait  cette  mé- 
thode en  alléguant  que  la  bourse  du  roi  ne  faisait  qu'un 
avec  celle  de  Madame,  que  les  dépenses  avaient  été 
ordonnées  par  eux  deux  simultanément  et  qu'en  défi- 
nitive, la  vérification  était  ainsi  rendue  plus  aisée. 
Comme  preuves,  il  apportait  les  lettres  écrites  par 
Louise  de  Savoie  en  1521  pour  le  supplier  de  fournir 
de  l'argent  sans  rien  épargner,  d'où  il  concluait  que 
Madame  avait  consenti  à  ce  que  tous  ses  biens  fus- 
sent employés  au  service  du  roi. 

Les  commissaires  n'admirent  pas  cette  procédure  : 
ils  ordonnèrent  de  produire  deux  comptes  distincts  (3), 
ce  dont  Semblançay  fit  appel  en  demandant  une  enquê- 
te. Guillart  et  Michon  s'en  furent  à  Blois  trouver  le  roi 

(1)  Appointement  du  28  juin  1524.  Procédure  contre  Sem- 
blançay, f"  67  V.  à  69.  B.  X.  Fr.  2941. 

(2)  Serment  prononcé  par  Semblançay  le  9  août  1524.  Pro- 
cédure contre  Sembhinçay.  P  62  v.  63  v.  B.N.  Fr.  2940. 

(3)  Appointement  du  18  juin  1524.  Procédure  coutre  Sem- 
blançay. (o  33  V.  35  V.  B.N.  Fr.  2941. 
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et  Madame  qui  déclarèrent  Tim  et  Tautre  que  la  fortune 
personnelle  de  celle-ci  était  toujours  au  commande- 
ment >  du  roi.  mais  que  leurs  bourses  n'en  étaient  pas 
moins  tlistinctes  et  devaient  être  administrées  séparé- 
ment (1).  En  résumé,  le  roi  pouvait  toujours  emprunter 
les  deniers  qui  appartenaient  à  sa  mère,  mais  ces  em- 
prunts n'impliquaient  pas  la  confusion  des  deux  caisses, 
et  une  reddition  de  comptes  destinée  à  régulariser  ces 
opérations  devait  nécessairement  se  faire  à  part  pour 
chacun  des  deux  intéressés. 

Restait  à  établir  ces  comptes  distincts  :  Semblançay 
s*y  résigna  en  couchant  sur  la  recette  du  roi  les  600.000 
livres  de  la  pension  de  Xa pies,  et  sur  la  dépense  de 
Madame  les  230.000  1.  payées  à  G.  Ruzé  son  trésorier. 

La  pension  de  Xaples  appartenait  en  effet  au  roi  : 
elle  était  reçue  sur  ses  quittances,  et  deux  états  des 
finances  invoqués  par  Semblançay,  Tun  du  1^^  juin 
1517,  l'autre  du  0  juin  1521,  en  escomptaient  le  produit 
comme  devant  être  employé  aux  affaires  de  l'Etat. 
Mais,  avec  ce  manque  de  logique  qui  jetait  le  trouble 
dans  tt>utes  les  parties  de  l'administration,  le  roi  avait 
fait  don  de  ces  000.000  1.  à  sa  mère  qui  considérait 
Semblançay  connue  les  ayant  reçues  pour  elle,  et  comme 
tenu  de  lui  en  rendre  compte.  Ces  600.000  1.  avaient 
été  d'ailleurs  mises  à  la  disposition  du  trésorier  de 
l'Extraordinaire  des  guerres,  entre  les  mois  d'avril  et 
de  décembre  1521,  dans  ces  moments  de  détresse  où  le 
roi  et  Louise  de  Savoie  suppliaient  Semblançay  de  les 
secourir  coûte  que  coûte.  Tout  avait  été  dépensé,  y 
compris  une  sonmie  de  107.267  1.  7  s.  7  d.  t.  qui  appar- 
tenait également  à  Louise  de  Savoie.  Le  sort  de  ces 
600.000  1.  était  donc  très  clair.  Au  surplus,  le  roi  et  son 
Conseil  n'en  avaient  jamais  rien  ignoré  :  les  états 
des    finances    auxquels    se    reportait    Semblançay    le 


(1)  Procès-verbal  des  commissaires  envoyés  h  Blois,   des  8- 
11  juillet  1524.   Procédure  contre  Semblançay,  f^  76  r.  v.  B.N 
Fr.  2940. 
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prouvaient,  la  correspondance  de  Louise  de  Savoie 
pouvait  justifier  l'opération,  dont  ses  procureurs  ne 
contestaient  pas  davantage  la  légitimité.  La  seule  ques- 
tion à  résoudre  désormais  était  de  savoir  à  qui  devait 
être  attribuée  cette  somme  :  or  Semblançay  lui-même,  en 
se  faisant  délivrer  son  acquit  de  1.574.342  1.,  avait 
bien  considéré  que  les  600.000  1.  fournies  par  lui  ne 
provenaient  pas  des  finances  du  roi,  sans  quoi  il  les 
aurait  déduites  du  total  de  ses  avances  et  eût  fait  ré- 
duire d'autant  le  montant  de  son  acquit.  C'était  l'ar- 
gument de  Meigret,  contre  lequel  Semblançay  et  son 
avocat.  Emery  Lopin,  produisaient  mémoire  sur  mé- 
moire. 

Quant  aux  230.000  1.  de  G.  Ruzé,  elles  avaient  été 
payées  par  ordre  du  roi  pour  des  achats  de  meubles, 
vaisselle  et  tapisseries  destinés  à  Louise  de  Savoie. 
Semblançay  estimait  qu'en  toute  bonne  foi,  celle  qui 
avait  profité  de  cette  somme  était  obligée  de  la  rem- 
bourser. Mais  Meigret  lui  objectait  encore  l'acquit 
du  28  février  1522,  dans  lequel  ces  230.000  1.  étaient 
comprises,  et  il  concluait  que,  si  Semblançay  avait 
ainsi  accepté  d'être  remboursé  par  le  roi,  c'était  parce 
quç  la  dépense  devait  être  portée  au  compte  de  celui-ci. 

Sur  ces  deux  points,  les  commissaires  rejetèrent  la 
thèse  de  Semblançay,  et  deux  appointements,  des  6 
juillet  et  9  août  1524,  lui  ordonnèrent  de  porter  les 
600.000  1.  dans  la  recette  de  Madame  et  les  230.000  1. 
dans  la  dépense  du  roi  (1). 

Semblançay  établit  sur  ces  bases  son  compte  défini- 
tif. Pour  le  roi,  il  portait  en  dépense  les  sommes  cor- 
respondant à  son  acquit,  soit  1 .574.342  1.  17  s.  5  d.  t., 
et  en  recette,  ce  qui  lui  avait  été  remboursé,  soit 
662.994  1.  3.  s.  3  d.  t.,  ce  qui  lui  laissait  une  créance  de 
911.348  1.  14  s.  2  d.  t.  La  recette  de  Madame  compre- 
nait les  600.000  1.  de  Naples,  en  plus  de  160.267  1.  7  s. 

(1)  Appointements  du  G  juillet  1524,  (Procédure  contre  Sem- 
blançay, fo  16  à  18  B.  N.  Fr.  2940),  et  du  9  août  1524.  {Ibid. 
^  62  V.  03  V.;. 
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7  d.  t.  déjà  portés  à  son  compte  (1).  Le  dépense  était 
seulement  de  53.000  1.  t.,  ce  qui  laissait  Semblançay 
débiteur  pour  la  différence,  soit  707.267  1.  7  s.  7  d.  t. 
Pour  équilibrer  ces  deux  comptes,  Semblançay  rap- 
pelait que  toutes  les  réserves  de  Madame  avaient  été 
employées  pour  les  affaires  du  roi  en  1521,  qu'il  en 
avait  ainsi  disposé  d'après  les  ordres  donnés  par  elle 
en  termes  généraux,  il  est  vrai,  mais  assez  précis  pour 
ne  permettre  aucune  hésitation,  et  que  le  roi  lui-même 
en  avait  eu  connaissance  par  l'état  du  6  juin  de  la 
même  année  :  il  demandait  donc  que  cette  somme  de 
707.267  1.  7  s.  7  d.  t.  fût  portée  en  dépense  dans  le 
compte  de  Madame  et  retranchée  en  même  temps  de 
celle  du  roi  qui  la  rembourserait  directement  à  sa  mère, 
tandis  que  l'acquit  du  28  février  serait  diminué  d'au- 
tant. Semblançay  rentrait  ainsi  dans  la  logique,  en  sug- 
gérant cette  solution,  qui  correspondait  exactement 
à  la  réalité  et  liquidait  du  même  coup  sa  situation, 
en  lui  reconnaissant  une  créance  de  204.081  1.  6  s. 
7  d.  t.  sur  le  roi,  à  laquelle  devaient  en  outre  s'ajouter 
321 .626  1. 1.  des  prêts  postérieurs  au  28  février  1522  (2). 
Si  ces  remaniements  n'étaient  pas  admis  et  si  Semblan- 
çay devait  être  tenu  de  rembourser  lui-même  Louise 
de  Savoie,  il  demandait  l'autorisation  de  surseoir  à  ce 
remboursement  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  intégralement 
payé  par  le  roi. 

Aux  faits  invoqués  par  Semblançay,  aux  calculs  par 
lesquels  il  faisait  ressortir  la  réalité  de  sa  créance, 
Meigret  ne  trouvait  rien  à  opposer.  Il  demandait  seu- 
lement que  l'on  maintint  pour  Semblançay  l'obligation 
de  rembourser  directement  Louise  de  Savoie,  obligation 
qui  résultait  pour  lui  de  ce  fait  qu'il  avait  accepté 
l'acquit  du  28  février  dans  lequel  étaient  comprises  les 

(1)  Le  chiffre  de  101.097  1.  8  s.  3  d.  t.  indiqué  dans  Tétat 
du  20  décembre  1523.  était  modifié  parce  que  le  montant  d'un 
payement  fait  par  du  Tillct  avait  été  l'objet  d'une  rectification. 

(2)  Ktat  du  9  août  1524  déjà  cité,  complété  par  celui  du  11 
août  1524.  Ibid.  fo  34  v.  35  v. 
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sommes  provenant  de  la  fortune  particulière  de  Ma- 
dame. Et  Mcigret  signalait  à  ce  propos  la  seule  irré- 
gularité imputable  à  Semblançay  :  en  acceptant  cet 
acquit  de  1.574.000  livres,  il  avait  laissé  supposer 
que  cette  sonnne  avait  été  avancée  par  lui-môme  ou 
par  ses  amis  et  non  point  prise  sur  les  biens  de  Louise 
de  Savoie  (1).  Le  roi,  plus  atTirmatif,  déclarait  que  la 
question  ayant  été  expressément  posée  lors  de  l'expédi- 
tion de  l'acquit.  Semblançay  avait  catégoriquement  ré- 
pondu dans  ce  sens  (2).  De  son  côté,  Sembliinçay  pré- 
tendait que  la  réalité  avait  toujours  été  connue  du  roi 
et  qu'on  voulait  lui  rembourser  à  lui  les  deniers  fournis 
par  Madame  pour  reconstituer  entre  ses  mains  cette 
réserve  particulière  (3).  Et  les  documents  produits  par 
lui  laissaient  en  effet  supposer  c^ue  le  roi  avait  toujours 
été  tenu  au  counint  de  ce  qui  se  passait. 

D'ailleurs.  Sembla pr»n y,  qunnd  même  il  eût  déclaré 
avoir  fourni  ini-nuîiU'  ettte  sonnne,  n'en  aurait  retiré 
aucun  bénéfice  frauduleux.  La  seule  opération  incor- 
recte qu'on  pût  lui  imput'.r,  s'il  avait  dissimulé  l'origine 
des  sommes  fournies  au  roi.  c'eût  été  de  s'en  faire  payer 
les  intérêts,  alors  qu'il  puisait  simplement  dans  la 
caisse  de  Louise  de  Savoie.  Mais  ce  soupçon  était  in- 
justifié, car  toutrs  ('(S  opérations  ne  comportaient  au- 
cun compte  d'intérêts,  et  il  ne  devait  rien  lui  être  payé 
en  plus  de  707 .  267  1.  7  s.  7  d.  t.  dont  il  était  temi  envers 
Louise  de  Savoie.  Pour  tous  les  frais  faits  par  lui  dans 
l'exercice  de  sa  charge,  nous  ne  rencontrons  qu'une  seule 
opération  dont  il  vÀt  retiré  quelque  profit,  c'est  l'en- 
caissement des  termes  de  la  pension  de  Naples,  sur  une 


(1)  Mémcire  de  Meigret  en  réponse  aux  états  précédents. 
Ibid,  fo  44,  45  v. 

(2)  Procès-verbal  des  commissaires  envoyés  à  Blois,  déjà 
cité. 

(3)  Mémoire  de  Semblançay  en  réponse  à  celui  de  Mei- 
gret.  Procédure  contre  Semblançay,  f^  46,  47  v.  B.  N.  Fr. 
2940. 
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partie  desquels  le  change  laissait  un   bénéfice  de  6 

deniers  par  écu  (1).  J 

Ainsi,  les  procureurs  de  ses  adversaires  ne  trouvaient 
aucune  accusation  à  formuler  contre  Semblançay  : 
toute  l'opposition  qui  surgissait  entre  les  parties  por- 
tait sur  la  méthode  à  employer  pour  liquider  ses  opé- 
rations, plutôt  que  sur  la  légitimité  de  celles-ci.  Ni 
l'examen  des  documents  produits  par  Semblançay, 
ni  l'enquête  à  laquelle  il  procéda  pour  confirmer  sa 
thèse  ne  révélèrent  rien  qui  pût  le  desservir. 

Le  27  janvier  1525,  les  commissaires  rendaient  leur 
jugement  définitif  (2).  Meigret,  comme  procureur  du 
roi,  était  condamné  à  parachever  le  remboursement  de 
toutes  les  sommes  dues  à  Semblançay  sur  son  acquit 
du  28  février  1522,  ainsi  que  ses  prêts  postérieurs,  soit 
011.318  1.  5  s.  2  d.  t. (3)  d'une  part,  et  219.026  1.  t. 
de  l'autre.  Quant  aux  70.000  livres  envoyées  à  Fon- 
tarabie,  dont  le  remboursement,  assigné  sur  les  décimes 
de  1523,  n'avait  produit  que  10.000  1.,  Meigret  devait 
fournir  les  contraintes  nécessaires  pour  en  terminer 
le  recouvrement,  ce  qui  assurait  au  total  à  Semblançay 
une  créance  immédiatement  exigible  de  1.190.374  1. 
5  s.  2  d.  t.  11  devait  être  également  indemnisé  des  frais 
faits  par  lui  pour  le  recouvrement  des  sommes  qui  lui 
étaient  dues.  Par  contre,  les  sommes  employées  par 
lui  sur  la  fortune  personnelle  de  Madame  ne  devaient 

(1)  Etat  du  23  juin  15-24.  (Procédure  contre  Semblançay,  f^ 
39  à  40.  B.X.  Fr.  2941).  Cette  opération,  à  supposer  qu'elle 
eût  porté  sur  les  300.000  écus,  aurait  rapporté  à  Semblançay 

7.500  1. 

(2)  Sallat  était  mort  dans  rintcrvalle,  puisque  son  succes- 
seur comme  maître  des  requêtes  de  l'Hôtel  avait  été  désigné  le 

17  octobre  1524. 

(3)  La  somme  exacte  devrait  être  de  871.348  1.  17  s.  9  d.  t. 
Cette  différence  s'explique  par  l'omission  de  petites  sommes  et 
surtout  par  un  écart  de  40 .  000  1.  qui  existe  entre  les  divers  états 
fournis  par  Semblançay.  Cet  écart  porte  sur  ie  total  des  som- 
mes qui  lui  ont  été  remboursées,  sans  (ju' aucune  précision  ait 
été  fournie  par  lui  à  ce  sujet. 
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pas  être  portées  en  dépense  au  eonipte  de  cette  der- 
nière, et  Semblançay  demeurait  chargé  de  707.207  1. 
7  s.  7  d.  t.  envers  elle  ;  mais  cet  arrêté  ne  deviendrait 
définitif  que  lorsque  ^leigret  aurait  fourni  une  décharge 
du  roi  régularisant  la  donation  de  la  pension  de 
Naplcs(l). 

Les  eonmiissaires  qui  avaient  rejeté  toutes  les  de- 
mandes de  Semblançay  lorsqu'ils  les  considéraient 
comme  des  artifices  de  procédure,  n'hésitaient  pas  à 
lui  donner  gain  de  cause  sur  le  fond  même  de  Taf- 
faire.  La  déception  devait  être  complète  pour  le  roi 
qui  escomptait  pour  ses  finances  les  restes  demeurés 
aux  mains  de  ses  officiels  et  qui,  dans  l'ignorance  où  il 
était  de  ses  propres  affaires,  avait  poursuivi  la  reddi- 
tion de  comptes  de  Semblançay  avec  une  âpreté  par- 
tieuhère.  connue  s'il  en  avait  espéré  un  bénéfice  ex- 
ceptionnel. En  effet,  l'arrêt  ([ui  imposait  au  roi  le  rem- 
boursement d'une  pareille  somme  était  désastreux  pour 
le  Trésor  qui  n'y  pouvait  suffire.  Le  roi  n'était  pas  moins 
déçji  s'il  cherchait  dans  cette  affaire  la  satisfaction 
d'une  vengeance  :  la  victoire  restait  à  Semblançay.  Or. 
parmi  toutes  les  affaires  engagées  par  les  commissions 
financières,  c'était  la  seule  on  il  ne  protégeait  pas  le 
comptable  qui  était  l'objet  de  la  procédure  (2). 

Ces  premières  connnissions  financières  avaient  donc 
abouti  jusqu'en  1525  à  de  médiocres  résultats.  Le 
roi  n'avait  pas  facilité  leur  tâche,  sans  doute  parce  que 
les  commissaires,  de  leur  coté,  n'entraient  pas  dans 
ses  intentions  :  cette  mésintelligence  provenait-elle 
d'un  désir  d'impartialité  ?  Peut-être  même  d'une  ten- 


DES  FINANCIERS 


201 


{ 


\  ; 


\ 


w 


dance  dissimulée  à  l'opposition  ?  Les  dispositions  du 
Parlement  qui  avait  eu  la  direction  de  ces  affaires 
justifieraient  cette  dernière  hypothèse.  Toujours  est-il 
qu'on  ne  jugea  pas  opportun  d'engager  de  nouvelles 
procédures.  Et  les  entreprises  dirigées  contre  les  gens 
de  finances  devaient  rester  interrompues  jusqu'au  jour 
où  le  roi  disposerait  de  moyens  plus  puissants  pour  les 
faire  aboutir  conformément  à  ses  intentions. 


'i 


(1)  Jugement  du  27  janvier  152.5.  Pioeédure  contre  Semblan- 
çay, fo  77  à  106  V.  B.X.  Fr.  2941. 

(2)  L'opinion  publicjue  fut  également  déçue.  Nous  le  cons- 
tatons par  le  Bourgeois  de  Paris,  (Journal  p.  184),  qui 
ignore  tout  des  opérations  de  Semblançay,  mais  qui  lui  est 
cependant  hostile  comme  à  tous  les  gens  de  finances  et  qui 
le  soupçonne  d'avoir  trompé  ses  juges  en  se  faisant  attribuer 
des  créances  appartenant  à  des  marchands  de  Paris,  ses  associés. 
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CHAPITRE  VII 


<.- 


L'affaire  du  duc  de  Bourbon. 
Le   procès   de   succession. 


La  constitution  du  domaine  des  ducs  de  Bourbon 
était  le  résultat  d'une  activité  continue  et  d'heureuses 
négociations  poursuivies  pendant  deux  siècles. 

Par  son  mariage  avec  Béatrix  de  Bourbon,  Robert 
de  Clerniont,  le  fondateur  de  la  dynastie,  avait  réuni 
le  comté  de  Clermont-en-Beauvaisis  et  la  seigneurie  de 
Bourbon  qui  était  érigée  en  duché-pairie  en  1327,  au 
profit  de  son  successeur,  Louis  I^^"  (1).  Avec  Louis  II, 
à  la  fin  du  siècle,  commençait  une  série  de  mariages 
profitables  :  en  épousant  Anne,  dauphine  d'Auvergne, 
petite-fille  du  comte  de  Forez,  il  s'était  fait  reconnaître 
un  droit  éventuel  à  son  héritage,  le  comté  de  Forez. 
avec  le  Roannais  et  la  seigneurie  de  Thiers  (2).  En  1383, 
par  testament  de  Jeanne  de  Bourbon,  Louis  et  Anne 
recevaient  le  comté  de  Forez  (3).  En  1400,  Edouard  de 

BlBLIOGRAPIHE     DES     SOURCES.    XOUS     possédoilS     la    plllS 

grande  partie  des  documents  originaux  t^ui  constituent  le  dos- 
sier du  procès  de  succession.  Les  registres  du  Parlement,  A.N. 
XI  a  4871  et  4872,  contiennent  la  série  complète  des  plaidoiries 
et  certains  arrêts  de  la  Cour.  Le  Trésor  des  Chartes,  A.X.  J 
956,  nous  de  une  les  mémoires  produits  par  Louise  de  Savoie 
et  nous  trouvons  dans  cette  même  série,  J  953  à  956,  ainsi 
que  dans  celle  des  Chambres  des  Comptes,  P  1355  à  1402, 
toutes  les  pièces  et  titres  relatifs  aux  domaines  des  dues  de 
Bourbon,   testaments,   donations,   contrats,  la  plupart  en  ori- 

(1)  Lettres  patentes  de  Charles  IV,  du  mois  de  décembre 
1327.  A.N.  P  1365S  n^  1411. 

(2)  Contrat  du  4  juillet  1368,  entre  Louis  de  Bourbon  et 
Bérault,  dauphin  d'Auvergne.  A.N.  P  1367»,  n^  1569. 

(3)  Testament  de  Jeanne  de  Bourbon,  du  19  février  1383, 
A.N.  P  1370»,  no  1907. 
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Beaujeu,  cousin  de  Louis  de  Bourbon,  lui  abandonnait 
sa  baronnie  avec  toutes  ses  terres  et  revenus  en  France 
et  dans  TEmpire  germanique  (1);  la  seigneurie  de 
Dombes.  Trévoux  et  Villars,  rattachés  au  Beaujolais, 
étaient  acquis  du  même  coup,  et  les  ducs  de  Bourbon 
se  trouvaient  ainsi  vassaux  de  l'Empereur  comme  du 
roi  de  France,  fait  dont  l'importance  nous  apparaîtra 
dans  la  suite.  En  même  temps,  Louis  acquérait  de 

ginal,  les  autres  représentés  par  des  copies  faites  en  1537-38 
et  en   1560-61.   copies   collationnées   sur  les  originaux. 

Cette  affaire  ayant  par  la  suite  ])rovoqué  un  \nf  mouvement 
de  curiosité,  un  jrrand  nombre  dérudits  et  de  juristes  ont  fait 
copier  tout  ou  partie  de  cei*  documents,  notamment  les  plai- 
doiries, considérées  comme  des  modèles  d'éloquence  judiciaire 
loutes  les  grandes  collections  d'extraits  des  registres  parlemen- 
taires constituées  du  XV'le  au  XVIII«  siècle  en  possèdent  des 
copies  plus  ou  moins  abrégées  Même  les  copies  les  plus  complètes, 
B.N.  Fr.  18444,  Sénat,  452.  sont  dépourvues  d'intérêt.  Nous 
siirnalerons  seulement  à  la  H.N.  le  ms.  Fr.  5108  (|ui  contient 
une  bonne  copie  de  la  première  moitié  du  XVI  >iècle,  et  les 
niss  Fr.  5513  et  5514  (jui.  aux  plaidoiries,  joignent  la  copie  de 
quelques   pièces   de    {)roeédure   aujourd'hui   disparues. 

Une  analyse  des  plaidoiries  a  été  publiée  par  Antoine  de 
Laval,  ie  continuateur  de  Guillaume  de  Marillac.  (G.  de  Maril- 
lac  et  A.  de  Laval.  Histoire  de  la  Maison  de  Bourbon.  Paris, 
1605,  4°,  publiée  dans  les  Desseins  des  professions  nobles  et 
publiques).  Cette  analyse,  faite  d'après  des  copies  des  registres 
parlementaires,  est  trop  sommaire,  par  endroits  gravement 
fautive  et  inspirée  par  le  désir  de  justifier  le  duc  de  Bourbon. 
Cette  publication,  plus  abordable  aux  lecteurs  inex|)érimentés 
que  les  originaux,  a  été  trop  souvent  consultée  par  les  histo- 
riens. Les  extraits  abondants  publiés  par  Chantelauze  en  note 
de  l'Histoire  des  ducs  de  Bourbon  de  La  Mure,  ont  été  pris  dans 
les  originaux  et  échappent  à  ces  reproches. 

Les  récits  des  historiens  les  plus  proches  des  événements, 
même  celui  de  Pasquier  dans  les  Recherches  de  la  France,  1.  VI, 
eh.  11,  ne  sont  étayés  par  aucun  document  dont  nous  n'ayons 
connaissance  et  n'ont  par  suite  aucune  valeur  conmie  sources 
de  cette  histoire. 

(1)  Donation  faite  par  Edouard  de  Beaujeu  le  23  juin  1400. 
A.N.  P  1371»,  n»^  1956. 
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Pierre  de  Giac  la  seigneurie  de  Combrailles  (1),  et  pré- 
parait une  opération  plus  fructueuse  encore  en  mariant 
son  fils  Jean  avec  Marie  de  Berry,  fille  du  duc  Jean. 

Le  contrat  du  27  mai  1400,  approuvé  par  le  roi  de 
France,  attribuait  iiux  époux  une  part  de  l'héritage 
de  Jean  de  Berry,  le  duché  d'Auvergne  et  le  comté  de 
Montpcnsicr  (2).  Ce  fut  seulement  plusieurs  années 
après  la  mort  du  duc  de  Berry,  en  1425,  que  Jean  l^^ 
entra  en  possession  de  ces  nouveaux  territoires. 

Sous  Charles  I^^^  l'unité  du  domaine  était  rompue  : 
il  aV)andonnait  le  comté  de  Montpcnsicr  et  la  seigneurie 
de  Combrailles  en  apanage  à  son  frère  Louis,  qui  res- 
tait pour  ces  terres  vassal  du  duc  du  Bourbon  (3). 
Ses  descendants  constituèrent  la  branche  des  Bourbon- 
Montpcnsier,  qui  se  continua  sans  interruption  jus- 
qu'au XW  siècle. 

Du  vivant  de  Jean  II,  son  frère  puîné,  Pierre,  qui 
devait  lui  succéder,  reçut  en  1477  du  roi  Louis  XI,  son 
beau-père,  les  comtés  de  Haute  et  Basse-Marche  et 
Montaigut-en-Combrailles,  provenant  de  la  confisca- 
tion de  Jacques  d'Armagnac  (4),  tandis  qu'en  1481, 
sa  femme,  Anne  de  France,  recevait  le  comté  de  Gien  (5). 
Et  c'étaient,  plus  tard,  de  nouvelles  acquisitions  : 
la  baronnie  de  Bourbon-Lancy,  achetée  à  Guillaume  de 
Vergy  (0),    puis    les    seigneuries  de  Cariât  et  Murât 

(1)  Acte  de  vente  mentionné  dans  un  reçu  donné  par  Jean 
de  Bourbon,  le  2  mars  1112.  A.  N.  P  1372',  n^  2053. 

(2)  Contrat  de  mariage  de  Jean  de  Bourbon  et  Marie  dcBerry, 
du  27  mai  1400,  approuvé  par  lettres  patentes  de  Charles  VI. 

A.N.  J  953. 

(3)  Lettres  patentes  de  Charles  de  Bourbon  du  13  février 
1443  et  contrat  entre  Charles  et  Louis  de  Bourbon,  même  date. 
Ibid. 

(4)  Lettres  patentes  de  Louis  XI,  du  mois  de  septembre  1477. 

A.N.  P  1372-,  no2098. 

(5)  Lettres  patentes  de  Louis  XI,  du  mois  de  décembre  1481. 

A.N.  P  1370»,  no  1858. 

((>)  Contrat  entre  Guillaume  de  Vergy  et  Pierre  de  Bourbon, 
du  13  décembre  1488.  A.N.  P  1378^,  n^  3000. 
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et  d'autres  terres  voisines,  obtenues  par  éeliange  avec 
Louis  et  Jean  d'Armagnac  en  1489  (1).  A  ce  mo- 
ment. Pierre  était  depuis  un  an  duc  de  Bourbon  et 
avait  réuni  ses  acquisitions  personnelles  aux  domaines 
qui  lui  provenaient  de  son  frère  aîné.  C'est  cet  ensend)le 
de  domaines  qui  devait,  après  sa  mort,  revenir  soit 
à  sa  fille  Suzanne,  soit  à  un  héritier  mâle  appartenant 
à  la  branche  des  Bourbon-^Montpensier. 

Ceux-ci,  pour  leur  part,  n'étaient  ]>as  restés  inactifs  : 
Louis,  par  suite  de  son  mariage  avec  Jeanne,  dauphine 
d'Auvergne,  héritière  du  Dauphine,  des  comtés  de 
Clermont-en-Auvergne  et  de  Sancerre,  était  entre  en 
possession  de  son  héritage,  le  duc  Charles  lui  ayant  aban- 
donné à  titre  d'apanage  les  droits  qu'il  pouvait  avoir 
à  cette  succession  (2).  11  perdait  d'ailleurs  Sancerre 
quelques  années  plus  tard,  mais  la  vicomte  de  Châ- 
tellerault,  acquise  par  Anne  de  France  en  1505  et 
transmise  à  Frar.çois  de  Bourbon-Montpensier  (3).  pour 
qui  elle  fut  érigée  en  duché,  revenait  en  1515,  par  la 
mort  de  celui-ei,  à  son  frère  Charles  qui  l'ajoutait  aux 
domaines  qu'il  possédait  depuis  son  mariage  avec 
Suzanne  de  Bourbon. 

Ce  mariage,  réunissant  les  domaines  des  deux  bran- 
ches de  la  famille,  Bourbon  et  Montpensier,  constituait 
une  grande  puissance  territoriale  :  duchés  de  Bourbon, 
d'Auvergne  et  de  Châtellerault,  comtés  de  Clermont- 
en-Beauvaisis,  de  la  Marche,  de  Clermont-en-Auvergne, 
de  Forez,  de  ^lontpensier  et  de  Gien,  Dauphine  d'Au- 
vergne, vicomtes  de  Cariât  et  de  Murât,  seigneuries  de 
Beaujolais,    de   Combrailles,    de   Roannais,  de  Thiers, 

(1)  Contrai  entre  Jean  et  Louis   d" Armagnac  et  Pierre  de 
Bourbon,  du  2  mai  1489.  A.X.  P  1372i,  n^  *2()1G. 

(2)  Par  ses  lettres  patentes  du  13  février  1443,  citées  plus 

haut. 

(3)  Acquise  par  retrait  lignager.  Contrat  entre  Pierre  de 
Rohan,  maréchal  de  Gié  et  Anne  de  France,  du  13  mars  1505. 
A.X.  P  13591,  no  673.  Lettres  patentes  de  Louis  XII,  du  12 
septembre  1505,  recevant  Thommage  d'Anne  de  France.  Ibid, 
no  079. 
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Bourbon-Lancy,  Annonay,  La  Roche-en-Renier.  Tout 
cela,  sauf  les  trois  domaines  isolés  de  Clermont,  Gien 
et  Châtellerault,  formait  un  groupe  unique,  sans  en- 
claves, correspondant  à  la  région  du  Massif  Central  qui 
lui  donnait  une  forte  unité  géographique,  puissance 
relevant  à  la  fois  de  l'Empire  et  du  royaume  de  France 
et,  par  sa  situation  entre  les  provinces  du  Nord  et  celles 
du  Midi,  constituant  pour  l'unité  de  celui-ci  une  me- 
nace. 

Le  domaine  des  ducs  de  Bourbon  formait  d'ailleurs 
un  véritable  état  féodal  avec  Moulins  comme  capitale, 
siège  des  administrations  judieiaire  et  financière  ;  les 
ducs  avaient  une  cour  nombreuse,  des  places  fortes  et 
une  petite  armée  composée  de  leurs  vassaux,  et  Charles 
de  Bourbon  (1)  avait  ajouté  à  tous  ces  éléments  de 
puissance  son  autorité  personnelle  comme  connétable, 
grand  chand)rier  de  France,  lieutenant  général  en 
Milanais  et  en  Languedoc. 

Cette  œuvre  laborieuse  avait  nécessité  un  grand  nom- 
bre de  conventions  et  d'actes  publies  qui  déterminaient 
la  nature  de  chacune  de  ces  acquisitions  et  les  conditions 
auxquelles  elles  avaient  été  faites.  Ces  textes,  toujours 
compliqués,  s'annula nt  les  uns  les  autres,  étaient  pro- 
pres à  justifier  des  droits  contraires  et  à  provoquer  des 
contestations.  Ce  sont  eux  que  nous  trouvons  à  l'ori- 
gine du  procès  de  1522. 

Parmi  ces  documents,  ceux  du  mois  de  mai  1400 
sont  les  premiers  qui  doivent  nous  retenir  :  ils  concer- 

(1)  Charles  de  Bourbon-Montpensier,  né  le  17  février  1490, 
marié  avec  Suzanne  de  Bourbon,  le  10  mai  1505,  participe  à 
la  campa<rne  d'Italie  en  1507  et  à  la  bataille  d'Agnadel,  com- 
mande l'année  de  Navarre  en  1512,  et  résiste  en  1513  à  l'in- 
vasion suisse.  Connétable  depuis  le  10  janvier  1515,  il  par- 
ticipe à  la  campagne  de  Marignan  et  devient  gouverneur  du 
Milanais.  Veuf  par  la  mort  de  sa  femme  Suzanne,  survenue 
le  28  avril  1521.  Après  sa  rupture  avec  François  I^^  il  com- 
mande Tarmée  impériale  en  Provence  en  1524,  assiste  à  la 
bataille  de  Pavie  en  1525.  Tué  le  6  mai  1527  à  l'attaque  de 
Rome,  il  fut  enterré  à  Gaëte. 
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naient  une  sorte  de  marché  conclu  entre  le  duc  Louis 
de  Bourbon  et  le  roi  Charles  VI,  relativement  au  maria- 
ge projeté  entre  Jean  de  Bourbon  et  Marie  de  Berry  : 
le  duc  promettait  le  retour  du  duché  de  Bourbon  et  du 
comté  de  Clennont  au  domaine  royal,  au  cas  où    *  la 
droicte  ou  directe  ligne  de  hoir  ou  hoirs  masles  de  nous 
et  de  nosd.   anftans   masles  cessast  et  faillist.  »  Il  en- 
tendait par  là  tout  mâle  descendant  de  lui,  issu  soit 
de  son  fils  Jean,  soit  d'un  autre  de  ses  lils,  sans  aucune 
réserve  en  faveur  de  la  branche  amée  (1).  En  échange, 
le  roi  consentait  à  e?  que  le  duché  d'Auvergne  et  le 
comté  de   Montpensier,   qui   avaient   été  donnés  par 
Jean  le  Bon  à  son  fils  Jean  de  Berry,  pour  lui  et  ses 
héritiers   mâles,   soient  transmis  à   sa    fille  Marie  de 
Berry,  qui  devait  épouser  Jean  de  Bourbon,  pour  leur 
appartenir  et  passer  ensuite  à  leurs  descendants  mâles(2). 
Le  contrat  de  mariage  de  Jean  de  Bourbon  avec  Marie 
de  Berry  était  rédigé  dans  ce  sens  le  27  mai  1400  (3). 
Enfin,  en  1425,  Charles  VII  et  Charles  de  Bourbon  con- 
firmaient ces  conventions  au  moment  de  la  prise  de 
possession  de  ce  nouveau  domaine  (4).   Il   ressortait 
au  moins  de  ces  documents  que  le  sort  de  ces  quatre 
domaines,  duchés  d'Auvergne  et  de  Bourbon,  comtés  de 
Clermont  et  de  Montpensier,  devait  être  le  même,  soit 
qu'ils  appartinssent  aux  descendants  de  Louis  de  Bour- 
bon,  soit   qu'ils   dussent   revenir  au   domaine    royal. 
Lorsque   la   présence   de  deux  héritiers,  Charles  et 


(1)  Acte  de  transport  fait  par  Louis  de  Bourbon  au  mois  de 
mai  1400.  A.N.  J  378,  n^  2. 

(2)  Lettres  patentes  de  (  harles  VI,  du  mois  de  mai  1400.  A. 
N.  J  378.  Ces  lettres  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  celles 
du  même  mois,  dont  il  a  été  question  plus  haut,  par  lesquelles 
Charles  VI  ratifiait  le  contrat  de  mariage  de  Jean  de  Bourbon 
et  de  Marie  de  Berry. 

(3)  Contrat  cité  plus  haut. 

(4)  Lettres  patentes  de  Charles  Vîl,  du  14  juillet  1425,  de 
Charles  de  Bourbon,  du  13  août  1425  et  de  Marie  de  Berry, 
même  date.  A.X.  J  953. 
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Louis,  fils  de  Jean  I^r,  posa  la  question  d'un  partage 
des  domaines.  Louis  reçut  de  son  frère  en  apanage  le 
comté  de  Montpensier  et  la  seigneurie  de  Combrailles 
qui  restaient  sous  h  suzeraineté  des  ducs  de  Bourbon 
ainsi  que  les  autres  terres,  comté  de  C  lermont-cn-Au- 
vergne  et  Daupliiné  qu'il  tenait  de  sa  femme  Jeanne, 
(1413).  En  retour  il  renonçait  à  tous  les  droits  qu'il 
pourrait  avoir  sur  les  biens  provenant  de  la  succession 
paternelle  (1). 

Malgré  cette  convention  pourtant  très  nette  et  dont 
aucun  événement  imprévu  n'avait  rendu  l'exécution 
impossible,  Louis  de  Montpensier,  à  la  mort  de  son 
frère,  engageait  un  procès  contre  son  neveu,  Jean, 
procès  qui  fut  apaisé  en  1459  par  une  transaction  dont 
les  clauses  étaient  exactement  conformes  aux  conven- 
tions de  1443. 

La  situation  se  compliqua  pendant  les  années  sui- 
vantes, lorsqu'on  supposa  que  Jean  II  ne  laisserait 
aucun  héritier  mâle  et  qu'il  s'agit  de  déterminer  les 
droits  des  collatéraux.  En  1472,  dans  le  contrat  de 
mariage  de  Philippe  de  Savoie  avec  Marguerite  de 
Bourbon,  celle-ci  recevait  une  dot  en  argent  et  renon- 
çait snns  conditions  à  toutes  prétentions  sur  l'héritage 
de  ses  parents.  Cette  renonciation  était  confirmée 
à  deux  reprises  diftcrentes.  avant  et  après  le  mariage  (2), 
ce  qui  semblait  exclure  définitivement  la  descendance 
de  Marguerite,  c'est-à-dire  Louise  de  Savoie,  qui  de- 
vait naître  de  ce  mariage. 

L'année  suivante,  le  frère  de  Jean,  Pierre  II,  à  l'oc- 
casion de  son  mariage  avec  Anne  de  France,  prenait 
des  engagements  envers  Louis  XI,  son  futur  beau-père, 
par  lettres  patentes  du  3  novembre  1473  :  il  reconnais- 


(1)  Cf>ntrat  outre  Charles  et  Louis  de  Bourbon,  du  13  février 
1443,  déjà  cite. 

(2)  Contrat  de  mariaofe  de  Philippe  de  Savoie  avec  Margue- 
rite de  «ourbon,  du  G  janvier  1472.  A.X.  P  ISTO^,  n»  1928. 
Ratifications  du  21  mars  et  du  13  avril  1472.  A.X.  J  953. 
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sait  que  tous  les  domaines  possédés  anciennement  par 
la  maison  de  Bourbon  comme  ceux  qui  lui  venaient 
du  duc  Jean  de  Berry  ou  qu'elle  tenait  en  apanage 
par  d'autres  traités,  devaient  retourner  à  la  couronne, 
si  le  duc  Jean  II  et  lui-même  mouraient  sans  laisser 
de  fils.  En  revanche,  il  se  faisait  reconnaître  conmie 
héritier  de  Jean  II,  dans  le  cas  où  celui-ci  n'aurait  aucun 
descendant  mâle  (1).  Ces  lettres  sont  très  claires  en  ce 
qui  concerne  les  intentions  de  leur  auteur,  désireux  de 
se  faire  attribuer  à  tout  prix  l'héritage  de  Bourbon.  11 
est  plus  difficile  de  déterminer  s'il  reconnaissait  la 
qualité  d'apanage  à  tous  les  domaines  sans  exception 
et  s'il  consentait  ainsi  à  leur  retour  à  la  couronne.  En- 
fin, cette  convention  était  tout  à  fait  douteuse  au  point 
de  vue  du  droit,  car  Pierre  négociait  ainsi  un  héritage 
qu'il  ne  possédait  pas  et  des  droits  qui  appartenaient 
à  tous  les  autres  membres  de  la  famille  de  Bourbon  aus- 
si bien  qu'à  lui-même.  Cet  acte  était  bien  fait  pour 
provoquer  dans  l'avenir  des  contestations.  De  toutes 
façons,  les  acquisitions  postérieures  des  seigneurs  de 
Beaujcu,  le  comté  de  la  Marche  et  Montaigut-en- 
Combrailles,  donnés  à  Pierre  en  1477,  le  comté  de  Gien, 
donné  à  Anne  en  1481,  Bourbon-Lancy,  acquis  en  1488, 
Cariât  et  Murât,  en  1489,  ne  pouvaient  pas  être  soumis 
aux  conditions  précédentes  et  particulièrement  les 
trois  premières  pour  lesquelles  il  était  spécifié  qu'elles 
seraient  transmissibles  à  tous  leurs  descendants  mâles 
et  femelles  (2). 

Cependant,  la  mort  de  Jean  II,  survenue  en  1488, 
créait  une  situation  nouvelle  et  éveillait  les  ambitions 

(1)  Lettres  patentes  de  Pierre  de  Bourbon,  seigneur  de 
Beaujeu,  du  3  novembre  1473.  A.  X.  J  953. 

(2)  Pour  la  Marche  et  Montaigut,  lettres  patentes  de  Louis 
XI  du  mois  de  septembre  1477  ;  pour  Gien,  lettres  patentes  du 
même,  du  mois  de  décembre  1481  ;  pour  Bourbon-Lancy,  con- 
trat entre  Guillaume  de  Vergy  et  Pierre  de  Bourbon,  du  13 
décembre  1488  ;  pour  Cariât  et  Murât,  contrat  entre  Jean  et 
Louis  d'Armagnac  et  Pierre  de  Bourbon,  du  2  mai  1489,  déjà 
cités. 
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des  comtes  de  Montpensier  qui  avaient  des  droits  à 

faire  valoir. 

Dès  le  mois  d'aoïU  1488,  Pierre  de  Beaujeu,  devenu 
due  de  Bourbon,  était  dispensé  des  engagements  pris 
par  lui  le  3  novembre  1473,  et  recevait  le  droit  de  dis- 
poser de  ses  biens  à  son  gré  s'il  ne  laissait  pas  de  fils. 
Là-dessus,  protestiition  de  Crilbert  de  Montpensier  qui, 
comme  mâle  le  plus  proche,  était  appelé  à  succéder 
à  Pirrre  et  qui  voyait  ses  droits  menacés  par  la  possi- 
bilité de  tester  accordée  à  son  cousin.  Par  un  acte  passé 
à  Chinon  le  19  mars  1489,  Pierre  reconnaissait  les  droits 
de  Gilbert  en  cas  d'extinction  de  sa  postérité  masculine 
et  annulait  la  renonciation  faite  autrefois  par  Louis  de 
Montpensier  (1). 

A  son  avènement,  Louis  XII  fournissait  une  solu- 
tion, d'autant  plus  nécessaire  que  Pierre  II  vieillis- 
sait, n'ayant  qu'une  fille,  Suzanne,  pour  lui  succéder. 
Le  roi,  par  lettres  du  mois  de  mai  1498,  déclarait  que  le 
Bourbonnais   étant   parvenu   aux   ducs   par  mariage, 
n'avait  jamais  constitué  un  apanage,  que  les  conven- 
tions de  1400  et  tous  engagements  des  ducs  de  Bour- 
bon consentant  à  ce  que,  faute  d'héritiers  mâles,  leurs 
domaines  retournent  à  la  couronne,  étaient  annulés  : 
Suzanne  pourrait  recueillir  la  succession  de  ses  parents, 
«ensemble  leurs  autres  hoirs  et  successeurs  descen- 
dans  d'eulz  et  de   Icursd.    hoirs   et  successeurs,   tant 
masles   que  femelles,))  et  il  abandonnait  en  général 
pour  lui  et  ses  successeurs  rois  le  bénéfice  de  toutes  les 
conventions    antérieures,    «au   profit   de   nred.   frère 
et  cousin  et  de  sad.  fille  ou  filles,  ou  autres  leursd. 
hoirs  masles  et  femelles,  perpétuellement   et  à  tous- 
jours  (2).)) 

Cette  concession  manquait  elle  aussi  de  clarté  :1a  clause 
relative  à  Suzanne  réservait  la  succession  aux  descen- 

(1)  Transaction  entre  Gilbert  de  Montpensier  et  Pierre  de 
Bourbon,  du  19  mars  1489.  A.N.  P  1373»,  n^  2139. 

(2)  Lettres  patentes  de  Louis  XII,  du  mois  de  mai  1498.  A.N. 
P  1372»,  no  2082. 
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dants  de  Pierre  eu  excluant  les  Montpensier,  taudis  que, 
parlant  des  conventions  antérieures  en  général,  elle 
semblait  appeler  à  la  succession  les  héritiers  de  toutes 
les  branches.  La  question,  soulevée  lors  de  Tenregistre- 
ment  à  la  Chambre  des  Comptes  et  discutée  par  le 
comte  de  Montpensier,  fut  résolue  par  une  commis- 
sion spéciale,  qui  estima  que  la  clause  relative  à  Suzanne, 
la  plus  développée  et  la  plus  précise,  correspondait 
exactement  aux  intentions  du  roi  (1).  Des  lettres  sem- 
blables furent  expédiées  pour  le  comté  de  Clermont  et 
le  duché  d'Auvergne  (2). 

Après  la  mort  du  duc  Pierre,  survenue  le  8  octobre 
1503,  toutes  ces  conventions  contradictoires  devaient 
aboutir  à  im  procès  :  Charles  de  Bourbon-Montpensier, 
héritier  de  Gilbert,  comme  le  plus  proche  parent  mâle 
du  duc  décédé,  s'appuyant  sur  l'acte  du  2  mars  1489, 
intentait  un  procès,  devant  le  Parlement  de  Paris,  à 
Suzanne,  à  laquelle  les  lettres  de  1498  attribuaient  la 
succession. 

Une  solution  ingénieuse  concilia  les  prétentions  des 
adversaires.  Après  im  projet  de  mariage  ébauché  entre 
Suzanne  et  Charles  d'Alençon,  probablement  dans 
l'intention  d'inquiéter  Charles  de  Montpensier  et  de 
lui  suggérer  la  résolution  nécessaire,  on  nut riait  les 
deux  prétendants,  dont  les  droits  se  trouvaient  unis 
et  dont  les  descendants  recueilleraient  l'héritage  dans 
sa  totalité,  sans  se  préoccuper  des  conventions  contra- 
dictoires désormais  caduques.  Par  contrat  de  mariage 
du  26  février  1505,  la  duchesse  douairière,  Anne,  don- 
nait aux  mariés  tous  ses  biens.  Suzanne  reconnaissait 
Charles  comme  son  héritier,  à  condition  qu'au  moment 
de  sa  mort  elle  n'ait  pas  pris  de  dispositions  contraires, 

(1)  Extrait  des  registres  de  la  Chambre  des  Comptes,  du  31 
août  1498.  A.N.  J  958.  Cette  commission  était  composée  de  Tar- 
chevêque  de  Rouen,  de  membres  du  Parlement  et  de  la  Cham- 
bre des  Comptes. 

(2)  Ces  lettres  sont  mentionnées  dans  la  plaidoirie  de  Lizet 
du  2G  février  1523.  A.N.  Xla  4871,  fo  401  à  411  v. 


7, 


i 


/  4 


et  Charles  lui  faisait  une  donation  réciproque  à  la 
même  condition  (1). 

Pendant  seize  années,  l'accord  fut  complet  entre 
Anne,  Suzanne  et  Charles  qui  jouissaient  conjointe- 
ment de  tout  l'ensemble  des  domaines  de  la  maison  de 
Bourbon  par  une  sorte  d'association,  dans  laquelle  les 
droits  d'aucun  des  membres  n'étaient  déterminés,  et, 
du  moins  dans  les  premières  années,  avec  l'assentiment 
bienveillant  du  roi  Louis  XII.  Les  dangers  de  cette 
situation  étaient  réels,  car  les  enfants  de  Charles  et  de 
Suzanne  ne  vécurent  pas,  et  la  mort  d'un  des  trois  co- 
propriétaires pouvait  à  tout  instant  poser  de  nouveau 
la  question  de  la  succession.  Toutes  sortes  de  précau- 
tions furent  prises  pour  assurer  dans  cette  éventualité 
Texécution  du  contrat  de  mariage  de  1505.  On  rédigea 
de  nouveaux  actes,  presque  tous  contradictoires,  car, 
au  lieu  de  déterminer  les  droits  restés  confus,  chacune 
des  parties  affirmait  les  siens  pour  en  disposer  en  fa- 
veur des  survivants.  Les  intentions  de  tous  étaient  très 
claires,  mais  ces  donations  multipliées  achevaient 
d'embrouiller  une  situation  déjà  confuse. 

En  1505,  Anne  de  France  avait  fait  un  acte  confir- 
mant la  donation  réciproque  contenue  dans  le  contrat 
de  mariiige  de  Charles  et  de  Suzanne  (2). 

liC  15  décembre  1519,  Suzanne  renouvelait  à  son 
tour  cette  donation  par  testament. 

Elle  mourait  le  28  avril  1521  (3),  laissant  la  duchesse 

(1)  Contrat  de  mariage  de  Charles  de  Bourbon  avec  vSuzanne 
de  Bourbon,  du  20  février  1505.  A.N.  P  1367»,  n^  1564. 

(2)  Confirmation  faite  par  Anne  de  France,  duchesse  douai- 
lière  de  Bourbon,  le  10  mai  1505.  A.N.  P  1367%  no  1564. 

(3)  On  indique  souvent  le  23  avril  comme  date  de  cette 
mort,  notamment  M.  Bourrilly,  dans  son  édition  des  Mémoires  de 
Martin  et  Guillaume  du  Bellay,  t^t  de  Luçay  :  La  succession  du 
connétable  de  Bourbon.  Mais  la  date  du  28  avril  est  précisée 
dans  le  mémoire  présenté  par  Louise  de  Savoie  au  Parlement, 
art.  115  (A.N.  J  956).  Cette  question  de  date  est  d'une  impor- 
tance extrême  puisque,  comme  nous  le  verrons,  la  vahdité  de 
la  procédure  faite  pour  Louise  de  Savoie  en  dépend. 
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Anne  en  présence  de  son  mari  Charles  de  Bourbon.  Et 
c'étaient  encore  de  nouvelles  donations  et  de  nouveaux 
testaments  :  le  l*^''  juillet  1521,  xVnne,  après  avoir  re- 
connu Cliarles  comme  propriétaire  de  t<ni^  les  do;naines 
de  Bourbon,  lui  donnait  en  outre  tous  les  domaines  ac- 
quis par  elle  conjointement  avec  son  mari  défunt, 
sur  lesquels  les  droits  de  Charles  n'étaient  pas  assez 
bien  établis,  la  Mîirche,  Gien,  Cariât  et  Murât,  Mon- 
taigut-en-Combrailles,  Bourbon-Laney,  le  grenier  à 
sel  de  Berre  et  27  seignemics  ou  châtellenies  (1).  Le 
même  jour,  elle  faisait  un  testament  instituant  Cliarles 
comme  héritier  universel  (2).  Aux  approches  de  la  mort, 
elle  compléta  ces  donations  :  le  2G  octobre  1522,  elle 
rappelait  le  testament  du  duc  Pierre  qui  lui  transmet- 
tait les  droits  de  leur  fille  Suzanne  en  cas  de  prédéccs 
de  celle-ci,  et,  dans  la  mesure  où,  au  mcmient  de  sa 
mort,  elle  pouvait  être  considérée  comme  propriétaire 
des  domaines  de  Bourbon,  elle  transmettait  à  Charles 
tous  ses  droits  (3).  Le  6  novembre,  nouvelle  donation 
concernant  tous  les  acquêts  et  droits  qu'elle  poavait 
tenir  de  ses  parents,  Charles  VII  et  Marie  d'Anjou, 
Louis  XI,  Charles  VIII,  Charlotte  de  Savoie  et  Jeanne 
de  France,  sa  sœur  {{•).  Enfin,  le  12  novembre,  Tavant- 
veille  de  sa  mort,  elle  ratifiait  et  confirmait  encore 
par  un  codicille  tous  les  actes  antérieurs,  contrat  de 
mariage,  donation  et  testament  du  l^''  juillet  1521, 
donaticms  des  26  octobre  et  6  novembre,  u  et  généra  11e- 

ment tous    autres    contractz    qu'elle    puist    avoir 

faietz  au  prouffiet  de  mond.  sgr.  le  duc.  A  voullu  et 
veult    que  lesd.    contractz,    donnations,    dispositions, 

(1)  Donation  faite  par  Anne  de  Franee,  dueliesse  de  Bourbon, 
le  1^^  juillet  1021.  A.X.  J  954. 

(2)  Testament  d'Anne  de  Franee,  fait  à  Chantelle  le  1^'  juil- 
let 1521.  A.X.  J  956.  Ce  testament  ne  doit  |)as  être  eonfon<lu 
avee  la  donation  faite  le  même  jour.  L'objet  de  ces  deux  actes 
était  d'ailleurs  différent. 

(3)  Donation  du  26  octobre  1522.  A.X.  J  955. 

(4)  Donation  du  6  novembre  1522.  A.X.  J  954. 
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ratiffications,  testamentz  et  autres  choses  dessus  dé- 
clairées...  vaillent  et  sortissent  leur  plain  et  entier  ef- 

fect(l))). 

Jamais  succession  n'avait  donné  heu  à  une  telle 
abondance  de  conventions  de  toutes  sortes.  Mais  leur 
effet  principal  fut  d'obscurcir  la  situation,  parce  que 
les  premières  reposaient  sur  des  concessions  arrachées 
aux  rois  par  des  princes  avides,  aux  A^es  courtes,  tandis 
que  les  plus  récentes  avaient  laissé  subsister  cette 
étrange  situation  d'une  possession  attribuée  en  même 
temps  à  trois  personnes,  et  qu'cm  avait  négligé  de  dé- 
terminer, au  besoin  par  l'intervention  de  la  justice, 
quel  était,  dans  cette  trinité,  le  véritable  propriétaire. 
La  méfii.nce,  qui  avait  provoqué  tant  de  précautions 
de  la  part  des  derniers  héritiers,  ne  leur  avait  pas  mon- 
tré la  nécessité  de  la  seule  opération  vraiment  efficace. 

Cette  méfiance  était  d'ailleurs  justifiée  par  la  décision 
de  Louise  de  Savoie  qui  venait  d'engager  un  procès  pour 
revendiquer  la  totalité  de  la  succession  en  qualité  de 
cousine  germaine  et  plus  proche  parente  de  Suzanne 

de  Bourbon. 

Il  est  difficile  de  préciser  les  raisons  qui  ont  détermi- 
né Louise  de  Savoie.  Certains  historiens  mettent  en 
avant  des  motifs  sentimentaux.  Un  seul  texte  contem- 
porain justifierait  cette  opinion  ;  c'est  une  lettre  de  de 
Praet  qui  écrit  à  Charles-Quint  qu'  <(  il  y  a  eu  mal- 
contentement  entre  le  roy  François  et  led.  de  Bourbon, 
sinon  à  cause  qu'il  n'a  voulu  espouser  M^  la  régente  qui 
Tayme  fort  (2).  »  Cette  assertion,  que  ne  confirme  aucun 
autre  document,  ne  semble  pas  mériter  grande  créance  : 
les  historiens  contemporains,  Arnould  Le  Ferron, 
MariUac  qui  avait  vécu  dans  l'entourage  du  connétable 
et  qui  travaillait  d'après  des  notes  contemporames  du 

(1)  Codicille  du  testament  d'Anne  de  France,  fait  à  Chan- 
telle, le  12  novembre  1522.  A.X.  J  954. 

(2)  Ce  texte  est  cité  par  Mignet,  {Rivalité..,  t.  II,  p.  364),  avec 
cette  simple  référence  «Archives  de  Vienne». 
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procès  de  succession,  n'y  font  aucune  allusion.  Le 
continuateur  de  ^Marillac.  A.  de  Laval,  nous  parle 
bien  d'un  projet  de  mariage  entre  Louise  de  Savoie  et 
Charles  de  Bourbon,  mais  ce  projet  n'était  qu'un  moyen 
pour  la  mettre  en  possession  des  domaines  convoités,  et 
le  procès  était  destiné  à  contraindre  le  duc.  soit  à  ac- 
cepter cette  solution,  soit  à  quitter  le  royaume  en  aban- 
donnant ses  biens,  alternatives  qui  (  xcluaient  également 
toutes  préoccupations  sentimentales  de  la  part  de 
Louise  de  Savoie.  Naturellement,  cette  idée  de  ma- 
riage semble  avoir  séduit  les  liistimens  suivants,  qui 
ont  donné  la  première  place  à  cet  élément  romanesque. 
Le  premier,  Pasquier  nous  montre  dans  Louise  de 
Savoie  une  amoureuse  éconduite  et  désireuse  de  se 
venger.  C'était  pour  satisfaire  cette  passion  que  le 
chancelier  Duprrt  aurait  conseillé  le  procès  qui  devait 
aboutir  à  la  ruine  du  connétable  ou  au  mariage  tant 
désiré  (1).  Avec  Varillas.  le  récit  des  intrigues  de  Louise 
de  Savoie  se  complique  de  celles  de  Bonnivet.  qu  joue 
le  rôle  du  traître.  Mais  c'est  là  du  roman  qui  n'a  plus 
d'historique  que  l'apparence,  et  nous  aboutissims  ainsi 
à  V Histoire  secrète  du  connétable  de  Bourbon,  de  Baudot 
de  Juilly,  qui  transforme  toute  l'affaire  en  vme  aven- 
ture galante,  dont  l'absurdité  n'a  d'égal  que  le  mauvais 
goût. 

Ajoutons  que  le  Bourgeois  de  Paris  nous  rapporte  en- 
core un  autre  bruit,  contemporain  celui-là,  mais  dont 
l'exactitude  ne  nous  semble  pas  plus  garantie,  d'après 
lequel  il  s'agirait  de  la  sœur  de  ^ladame,  Philil>erte  de 
Savoie,  duchesse  de  Nemours,  que  Charles  de  Bourbon 
aurait  refusé  d'épouser  (2). 

Nous  voyons  donc  cette  légende  se  développer  à 

(1)  Pasquier  veut  tirer  de  Tliistoire  du  due  de  Bourbon  un 
ensei|[Tnenient  moral  ])our  ceux  ^pii  vivent  auprè<  des  rois.  Il 
semble  effectivement  se  soucier  bien  peu  des  faits  exacts  et  de 
la  réalité  historiciue.  notanmient  lorsqu'il  analyse  la  i)rc  cédure 
et  les  arrêts  de  la  Cour. 

(2)  Ed.  Bourrilly,  p.  126. 
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mesure  qu'on  s'éloigne  des  événements  auxquels  elle 
se  rapporte.  Il  conviendrait  même  de  la  passer  sous 
silence,  si  certains  ouvrages  récents  qui  la  mention- 
nent ne  risquaient  de  lui  conserver  encore  quelque  cré- 
dit (1). 

Combien    d'explications    suffisantes    trouvons-nous  ^ 
dans  l'histoire  de  cette  époque  ?  Et  d'abord,  la  cupidi-    \ 
té  de  Louise  de  Savoie  :  même  si  A.  de  Laval  ne  mettait     • 
pas  en  cause  son    <  humeur  avare»,  il  nous  suffirait  de 
rappeler  les  nombreuses  donations  qu'elle  obtint  de 
François   I^^   depuis  son  avènement,  concessions  de 
domaines,  pensions,  rentes  prises  sur  les  revenus  de 
l'Etat,  jusqu'aux  indemnités  payées  par  le  roi  d'Espa- 
gne en  exécution  du  traité  de  Noyon.  L'histoire  de 
Semblançay  achève  de  faire  ressortir  ce  trait  de  son  j 
caractère.   Or.  la   mort  de  Suzanne  offrait  une  belle 
occasion  d'acquérir  des  domaines  étendus,  et  son  em- 
pressement à  s'en  emparer  était  tel  que,  sans  attendre 
l'issue  du  procès,  elle  allait  se  faire  attribuer  différentes 
pièces  de  l'héritage  contesté. 

Au-dessus  des  intérêts  persomiels,  nous  avons  à 
tenir  compte  des  vieilles  rancunes  qui  existaient  entre 
les  princes  de  Bourbon  et  ceux  d'Angoulême.  Pendant 
tout  le  règne  de  Louis  XII,  Anne,  Suzanne  et  Charles 
de  Bourbon  avaient  vécu  étroitement  unis,  jouissant 
auprès  du  roi  d'une  faveur  qu'ils  conservèrent  tou- 
jours dans  l'esprit  de  sa  fille,  la  reine  Claude,  et  dont 
nous  trouvons  la  preuve  dans  les  actes  royaux  qui 
ont  été  mentionnés  précédemment.  Pendant  ce  temps, 
Louise  de  Savoie  et  ses  enfants  vivaient  à  l'écart,  mal 
vus  à  la  cour,  attendant  l'avènement  de  François  I^r 

(1)  M.  Lcbey  accepte  naturellement  les  inventions  les  plus 
fantaisistes  de  Varillas  ;  M.  Lemonnier  croit  lui  aussi  aux  amours 
de  Louise  de  Savoie,  bien  quMl  attribue  à  ce  fait  une  importance 
secondaire  dans  l'affaire  de  la  succession.  Pour  une  fois,  le  parti 
pris  de  P.  Paris,  qui  justifie  systématiquement  Louise  de  Sa- 
voie, lui  inspire  un  jucement  exact,  lorsqu'il  nie  l'existence  de 
sa  passion  pour  le  connétable. 


t 


218 


L  AFFAIRE    DU    DUC    DE    BOURBON 


LE  PROCÈS  DE  SUCCESSION 


219 


qui  remettrait  les  choses  en  ordre,  et  en  1517,  cette  ri- 
valité des  deux  mères  avait  même  provoqué  «  quelques 
gourgous»  entre  elles  (1).  A  ces  rancunes,  s'ajoutait 
encore  Tanimosité  de  Duprat  qui,  disait-on,  manifestait 
le  désir  de  réduire  Charles  de  Bourbon  à  la  condition 
d'un  simple  gentilhomme  avec  4 .  000  livres  de  rentes  (2), 
et  du  Bellay  fait  mention  d'une  opinion  contemporaine 
d'après  laquelle  l'instance  de  Louise  de  Savoie  aurait 
été  engagée  (  à  l'instigation  »  de  Dupnit,  qui  lui  servait 
d'ailleurs  de  conseil  au  point  de  vue  juridique  (3). 

D'autres  considérations,  d'ordre  politique,  poussaient 
François  l^^  à  joindre  son  action  à  celle  de  sa  mère, 
dont  l'initiative  servait  d'ailleurs  toujours  les  intérêts 
de  la  couronne  :  le  duc  de  Bourbon,  possesseur  ck-  la 
principale  charge  militaire  et  de  plusieurs  gouverne- 
ments, riche  et  puissant,  possédait  au  cœur  du  royau- 
me le  dernier  des  grands  domaines  féodaux,  d'autant 
plus  redoutable  que  sa  qualité  de  prince  d'Empire  le 
faisait   vassal   de   Charles-Quint.   Il   étiiit  avantageux 
pour  la  monarchie  de   détruire   cette  puissance   si   ce 
résultat  pouvait  être  obterui  sans  danger.  Dès  1516, 
on  avait  retiré  à  Charles  de  Bourboji  le  gouvernement 
du  Milanais  et  l'année  suivante,  on  lui  supprimait  ses 
pensions  (4)  qui,  malgré  quelques  promesses  d'accommo- 
dement, ne  lui  étaient  pas  encore  rendues  en  1523.  En 
1521.  on  l'humiliait  en  le  privant  du  commandement 
de  l'avant-garde  de  l'armée  royale,  contrairement  à 
toutes  les  traditions.  Pour  François  I^r,  l'occasion  du 
procès,  qu'il  fût  intenté  par  sa  mère  ou  par  lui,  était 
une  circonstance  trop  favorable  pour  la  laisser  passer, 
d'autant  plus  que  les  juges  seraient  ceux  du  roi.  qui 

(1)  G.  (ic  Marillac.  Histoire  ..  Ed.  Biiclion,  p.  1G7. 

(2)  Déposition  de  révêrpie  dWulun,  Hurault.  dans  le  pro- 
cès criminel,  le  26  octobre  1523.  B.X.  Fr.  5109,  f"  180  v.  à  lî)0 

(3)  Ed.  Hourrilly,  t.  I,  p.  263. 

(4.)  Le  total  était  de  61.. 000  livres,  comprenant  sa  pension 
proprement  dite,  soit  16.000  1.,  ses  gages  comme  gouverneur 
de  Languedoc,  24.000  1.,  et  comme  connétable,  24.000  l. 
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avaient  toujours  donné  la  mesure  de  leur  fidélité  et  de 
leur  dévouement  aux  intérêts  de  la  couronne. 

Enfin  et  surtout,  il  faut  eonsidérer  la  situation 
critique  des  finances  royales  aux  approches  de  1523. 
L'occasion  se  présentait  de  réaliser  un  de  ces  expé- 
dients plus  fructueux  que  tous  les  autres,  qui  per- 
mettrait de  subvenir  pendant  quelques  temps  aux 
dépenses  militaires.  Cette  intention  était  peut-être 
prépondérante  dans  l'esprit  du  roi  toujours  préoccupe 
de  SCS  intérêts  les  plus  immédiats,  et  il  pouvait  en 
outre  y  être  encouragé  par  ceux  de  ses  conseillers 
qui  avaient  la  direction  des  affaires  financières. 

Avant  de  conclure,  nous  devons  encore  nous  deman- 
der si  François  1"  avait  bien  l'intention  de  pousser  les 
choses  à  l'extrême  :  à  plusieurs  reprises,  à  la  fin  du  mois 
de  mai  132.3,  par  l'intermédiaire  de  Jean  d'Albon  de 
Saint-André  et  de  Louis  Des  Barres,  dans  le  courant  de 
juin   par  Philibert  de  Beaujeu  et  le  chancelier  de  Bour- 
bonnais, Popillon  (l).puis.  dans  les  derniers  jours  de 
juillet,  par  La  Clavette,  qui  adressa  une  lettre  an  due  (2), 
et  parBonnivet,  qui  fut  envoyé  spécialement  à  Montbi  i- 
son  (3),  il  lui  faisait  entrevoir  un  accommodement,  mais 
sans  que  les  négociations  aient  jamais  abouti  à  un 
engagement  formel.  Enfin,  au  mois  d'août,  il  aurait 
exposé  directement  à  Charles  que,  si  sa  mère   obte- 
nait gain  de  cause,  elle  lui  restituerait  une  partie  de 
l'hérita<Te  suffisante  pour  le  satisfaire,  et  que  le  procès 
était  engagé,  non  pour  le  dépouiller  n.ais  pour  trancher 
une  question  de  droit,  et  <■  ce  qu'on  en  a  faict  n  a  este 
sinon  afin  que  led.  de  Bourbon  fust   tousjouvs    plus 
obligé  à  faire  service...  à  la  c.uronne  de  France  et  qu  il 


(1)  Déposition  de  d'Escars,  dans  le  procès  criminel,  le  26  no- 
vembre 152;î.  B.N.  Kr.  ',U)'J.  f»  210  v.  211. 

(2)  Lettre  <le  Ciiarles  de  Bourbon  à  l.a  Clayette,  du  21  juillet 

152a.  Iltid.  f°  !)0,  !»7. 

(3)  Déposition  de  Pévê.iue  du  Puy,  A.  de  Chabannes,  dans 
le  procès  criminel,  le  7  septembre  1523.  Jbid.  fo  6  a  8. 
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congneiist  que  le  bien  qu'il  avoit  venoit  dud.  seigneur. 

(1)  >  Chabot  garantissait  même  un  peu  plus  tard  au 
Parlement  que  l'intention  du  roi  était  de  restituer  dans 
tous  les  eas  la  totalité  de  l'héritage  (2). 

Mais  ces  promesses  d'accommodement  survenaient 
bien  tard  et  n'aboutissaient  à  aucun  résultat  pratique. 
Elles  étaient  d'ailleurs  démenties  par  tous  les  actes  du 
roi  qui.  comme  nous  le  verrons,  n'attendit  même  pas  la 
décision  de  la  justice  pour  disposer  de  l'héritage.  Les 
donations  faites  par  lui  à  Louise  de  Savoie  dès  1522 
rendaient  toute  restitution   impossible  au  moment  où 
avaient  lieu  ces  pourparlers  en  \  ne  d'une  transaction.  Et 
enfin,  comment  croire  à  sa  sincérité,  lorsqu'il  préten- 
dait s'emparer  des  domaines  de  son  adversaire  pour 
s'attirer  de  sa   part  un  surcroît  de  reconnaissance  ? 
Le  roi  intervenait  d'ailleurs  comme  paitie  dans  le 
procès  :  à  côté  de  Louise  de  Savoie,  se  prétendant  hé- 
ritière de  Suzanne  de  Bourl)on.  il  réclamait  lui  aussi  la 
succession  comme  réversible  à  la  couronne  par  faute  de 
mâles  (3).  Les  titres  des  deux  demandeurs  étaient  dif- 

(1)  Cette  promesse  aurait  été  faite  par  François  \r  a,,  duc 
de  Bourbon  au  cours  de  l'entrevue  (|ui  eut  lieu  à  Moulins,  le  19 
août  1523,  d'après  le  témoi^nacre  de  Chabot  (pii  en  faisait  le 
récit  au  Parlement  le  31  octobre  suivant.  A.X.  Xlal525  fo 
417  V.  Du  Bollay  fait  aussi  mention  de  renijairement  pris  par 
François  I-(Ed.  Bourrilly,  t.  !..  p.  260).  Mais  ces  témoignages 
sont  postérieurs  de  plusieurs  mois  à  l'événement,  ainsi  cpfà  la 
fuite  du  connétable.   Par  contre,  le  seul  document   vraiment 
contemporain,  la  lettre  écrite  par  François  1er  ^  ironise  de  Savoie 
au  lendemain  même  de  l'entrevue  de  Moulins  (B.N.  Dv.puy 
211,  fo  6,  7),  ne  fait  mention  d'aucun  projet  d'acccmimodemenV 
II  est  donc  très  vraisemt^lable  que  nous  trouvons  dans  les  récits 
de  Cnabot  et  de  du  Bellay  une  version  officielle  et  inexacte  des- 
tinee  à  atténuer  la  responsabilité  du  rot  aux  dépens  du  duc  de 
Bourbon. 

(2)  C'était  ropinion  personnelle  de  Chabot,  commentant  les 
déclarations  ftiites  par  François  L  r  au  duc  de  Bourbon 

(3)  M.  Lebey  n'a  pas  fait  cette  distinction  pourtant  capi- 
tale :  Il  nous  dit  ciue  Ihéritaire  de  Suzanne  devait  revenir  i  la 
couronne   ou,    plus   directement,   à   Louise    de    Savoie     C'est 
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fércnts  et  les  procès  furent  poursuivis  comme  si  leurs 
intérêts  eussent  été  opposés,  alors  que,  comme  on  le 
vit  par  l'issue  du  procès,  ils  étaient  en  réalité  confondus. 

Nous  distinguerons  dans  le  procès  deux  phases  : 
dans  la  première,  qui  s'ouvre  au  mois  d'août  1522,  Thé- 
ritage  était  revendiqué  sur  Anne  et  Charles  de  Bour- 
bon ;  puis,  survinrent,  au  mois  de  novembre  suivant, 
les  dernières  donations  et  la  mort  de  la  duchesse,  après 
quoi  Charles  resta  seul  défendeur  jusqu'à  la  fin  (1). 

L'action  de  Louise  de  Savoie  avait  été  engagée  len- 
tement :  après  la  mort  de  Suzanne,  elle  avait  envoyé 
Jacques  de"  Daillon  et  d'autres  personnages  pour  pré- 
senter ses  condoléîinces  à  la  duchesse  Anne,  puis  des  né- 
gociations avaient  été  engagées  entre  les  représentants 
de  Madame  et  ceux  du  duc  de  Bourbon,  Semblançay 
d'une  part,  et  le  receveur  général  Sapin,  de  l'autre  (2).  Le 
13  avril  1522,  peu  avant  l'expiration  du  délai  d'un  an 
et  un  jour,  Louise  de  Savoie  obtenait  des  lettres  de 
complainte.  Ces  lettres  restaient  sans  exécution,  nous 
ne  savons  pour  quel  motif,  car  bien  que  Louise  de 
Savoie  l'ait  déclaré  dans  la  suite,  nous  ne  la  supposons 
pas  assez  naïve  ou  assez  mal  conseillée  pour  croire  que 
l'affaire  pût  être  réglée  à  l'amiable  (3).  Au  contraire, 
Charles  de  Bourbon  avait  pris  possession  de  l'héritage 

confondre  deux  points  de  vue  qui,  théoriquement,  ont  tou- 

jours  été  opposés. 

(1)  Voici  les  dates  des  audiences  consacrées  au  procès  de  suc 
cession  :  11  août  1522,  plaidoiries  de  Poyet  et  deBochard;12 
août,  Povet,  Bochard,  Montholon et  Lizet  ;  21  août,  11  décembre, 
débats  sur  des  incidents  de  procédure  ;26  janvier  1523,  Montho- 
h  u  de  Victry  et  Povet  ;  12  et  19  février,  Montholon  ;  26  février, 
16  et  17  mars,  Lizet';  19,  23  et  26  mars,  16  avril,  Poyet  ;  25  juin, 
Lizet  et  Montholon  ;2,  9.  16,  23  et  80  juillet,  Montholon  ;  6  août, 
Montholon,  Breslav  et  Poyet.  Le  résumé  des  plaidoiries  donne 
par  A.  de  Laval  est  inexact  au  point  de  vue  de  la  chronologie. 

(2)  Mémoire  présenté  par  Louise  de  Savoie  au  Parlement, 

art.  121  à  127.  A.N.J  956. 

(3)  Ibid.  art.  128.  Voir  aussi  la  plaidoirie  de  Poyet.  du  11  août 

1522.  A.N.  XI  a  4870,  f^  407  v.  à  410. 
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et  se  refusait  finalement  à  toute  transaction  :  aussi,  le 
28  avril  1522,  Louise  de  Savoie  obtenait  d'autres  lettres, 
aux  termes  desquelles  la  succession  de  Bourbon  lui 
était  éeliue  et.  Charles  de  Bourb(Mi  essayant  de  s'en 
emparer,  il  était  preserit  de  la  maintenir  en  possession 
en  faisant  eonunnndement  à  Cliarles  de  lui  délivrer 
tous  les  titres,  dv  mettre  les  biens  litigieux  dans  la 
main  du  roi  en  cas  d'opposition  de  sa  part,  d'en  faire 
faire  l'inventaire  parle  bailli  de  Montfcrrand.  et  d'ajour- 
ner l'opposant  à  comparaître  devant  le  Parlement  de 
Paris  (1).  Comme  ces  lettres  ne  pouvaient  être  exécutées 
dans  le  (îélai  d'an  et  jour  à  partir  du  déeèsde  Suzaïuie, 
un  délai  supplémentaire  de  six  semaines  était  aceordé 
pour  eette  exéeution.  qui  avait  lieu  le  5  mai  au  château 
de  Moulins  oii  Charles  de  Bourbon,  ayant  fait  opposi- 
tion, était  ajourné  ainsi  que  la  duehesse  Anne,  h  eom- 
paraître  devant  le  Parlement  de  Paris,  le  15  juin 
suivant  (2). 

Mais,  de  nouveaux  retards  survenaient  :  les  négoeia- 
tions  n'étaient  pas  encore  terminées  le  28  avril,  et  nous 
ne  trouvons  pas  trace  d'une  ecmiparution  le  15  juin 
devant  le  Parlement.  Ce  fut  seulement  le  11  août  que 
l'affaire  s'engagea  sur  un  incident  accessoire. 

L'huissier  ayant  appelé  à  l'audienee  les  rôles  du  res- 
sort du  due  de  Boiu'bon,  Poyet  (8),  avoeat  de  Louise  de 
Savoie,  intervint  pour  empêcher  qu'ils  fussent  appelés 

(1)  Lettres  de  complainte  du  28  avril  1522.  B.X.  Fr.  551.3. 

(2)  Procès-verbal  du  sergent  chargé  de  rexceution  de  ces 
lettres.  Ibid. 

(3)  Guillaume  Poyet,  seigneur  de  Brie  et  de  Griirnon,  fils 
d'un  avocat  d'Angers,  né  vers  14-73.  Avocat  au  Parlement  en 
1510,  avocat  du  roi  en  1.^30,  président  en  1534.  Chargé  de  mis- 
sions diplomatiques,  négocie  en  l.'»37  la  trêve  de  Tliérouanne. 
Chancelier  en  1538,  il  se  signale  par  la  jnéparalion  de  l'ordon- 
nance de  Villers-Cotterets  et  par  le  procès  de  Chabot,  qu'il 
poursuit  d'accord  avec  le  connétable  de  Montmorency.  Pour- 
suivi lui-même  après  le  retour  en  grâce  de  C  habot,  il  est  con- 
damné et  finit  son  existence  en  jouissant  de  deux  abbayes  et 
en  exerçant  la  profession  d'avocat.  Mort  en  1548. 


j 


au  nom  du  duc,  attendu  qu'il  y  avait  ajournement  en 
matière  de  saisine  et  nouvcllcté  pour  l'ensemble  de 
la  succession  de  Su.ianne.  et  que  Louise  de  Savoie,  se 
prétendant  héritière,  était  seule  en  droit  de  faire  ap- 
peler les  rôles. 

Cet  incident  secondaire  toueliait  au  fond  même  du 
litige  :  aussi  Poyet  et  Bochard,ce  dernier,  avocat  de  la 
duehesse  Anne,  que  nous  retrouvons  une  fois  de  plus 
parmi  les  advei-saires  de  la  politique  royale,  engagèrent- 
ils  la  discussion,  en  indiquant  sommairement  les  argu- 
ments invoqués  par  les  deux  parties  en  présence. 

Poyet  exposa  qu'à  la  mort  du  duc  Pierre,  légitime 
possesseur  de  tous  les  domaines  composant  la  succes- 
sion. Suzanne,  son  héritière,  en  avait  joui  sans  contes- 
tation du  mois  d'octobre  1303  au  mois  de  mai  1505,  et 
que,  durant  ce  délai,  les  rôles  avaient  été  appelés  à  son 
nom.  C'était  à  la  suite  de  son  mariage  avec  Suzanne  et 
comme  épouse  de  celle-ci.  que  Charles  de  Bourbon  avait 
joui  de  ces  domaines  et,  depuis  ce  moment,  les  rôles 
avaient  été  appelés  au  nom  du  duc  et  de  la  duchesse. 
Aussi,  à  la  mort  de  Suzanne,  l'héritage  devait-il  reve- 
nir ah  inU'slato,  au  parent  le  plus  proche,  c'est-ù-dire 
à  Louise  de  Savoie,  sa  cousine  germaine.  Celle-ei  se 
trouvait  donc  propriétaire  de  la   succession  dont  elle 
était  saisie  d'après  la  coutume  générale  du  royaume,  qui 
voulait  que  le  mort  saisît  le  vif,  et  elle  déniait  à  Cliarles 
de  Bourbon  toute  possession  naturelle  et  civile,  de 
droit  comme  de  fait.  Si  Cluirles  avait  quelque  prétention 
à  faire  valoir,  il  devait  engager  une  action  contre  Louise 
de  Savoie.  Quant  à  l'appel  des  rôles,  il  appartenait  à 
cette  dernière,  cimime  un  droit  attaché  à  la  possession 
des  domaines.  L'actioii  de  Charles  ne  pouvait  l'en  priver, 
mais,  en  attendant  la  conclusion  judiciaire  du  procès, 
on  pouvait  appeler  les  rôles  en  termes  généraux,  au 
nom  des  deux  duchesses. 

Les  parties  adverses  pouvaient,  il  est  vrai,  invoquer 
un  testament  en  faveur  de  Charles,  mais  cet  acte  était 
sans  effet  pour  priver  de  la  succession  l'héritier  auquel 
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elle  revenait,  recia  via,  ah  intcstato.  Enfin,  leur  argumen- 
tation péchait  par  défaut  de  logique,  car  Charles  recon- 
naissait sa  beHe-mère  connue  usufruitière  de  tous  les 
biens,  et  il  s'j-ttribuait  en  même  temps  le  droit  de 
faire  appeler  les  rôles  en  son  pioprt-  nom. 

On  pouvait  encore  objecter  à  Louise  de  Savoie  que  les 
lettres  de  complainte  du  28  avril  1522.  exécutées  le 
5  mai,  ne  l'avaient  pas  été  dans  le  déhù  d'un  an  et  un 
jour  après  le  décès  de  Suzanne,  ce  qui  empêchait  toute 
poursuite  de  sa  part.  Mjiis  elle  prétendait  avoir  pris 
possession  depuis  k-  décès  de  Suzanne,  et  c'était  à  Char- 
les, dans  ce  cas,  que  revenait  l'initiative  de  toute  re- 
vendication. Comme  il  avait  troublé  Louise  de  Savoie 
dans  sa  possession,  celle-ci  avait  fait  exécuter  ses  let- 
tres de  complainte  dans  l'année  même  où  ce  trouble 
avait  conmicîicé,  ce  qui  leur  conservait  toute  leur  va- 
leur et  excluait  la  prescription. 

Bochard,  en  deux  répliques  assez  brèves,  exposa  que 
Charles  de  Bourbon  était  possesseur  de  l'héritage  d'après 
les  lettres  patentes  de  mai  1100,  aux  conditions  des- 
quelles il  se  trouvait  satisfaire,  puisque  «  du  mariaige 
dud.  Jehan  premier  jusques  à  présent,  led.  de  Boinbon 
est  venu  par  masles  en  ligne  directe  (1).  >  Aime  en 
était  seulement  usufruitière  depuis  1503  et.  pendant 
tout  ce  temps,  la  justice  avait  été  rendue  en  son  nom, 
mais  les  rôles  étaient  appelés  pour  le  duc,  seul  seigneur 
et  propriétaire.  lueurs  situations  respectives  ainsi  dé- 
terminées, on  ne  pouvait  contester  qu'ils  aient  toujoure 
été  en  possession  des  domaines,  ce  qui  faisait  conunen- 
cer  au  jour  de  la  mort  de  Suzanne  le  délai  dans  lequel 
Louise  de  Savoie  pouvait  leur  contester  l'héritage, 
délai  qui  se  trouvait  dépassé  lors  de  l'exécution  des 
lettres  de  complainte  du  28  avril.  L'action  de  Louise 
de  Savoie  se  trouvait  donc  injustifiée  quant  au  fond  et 
irrecevable  quant  à  la  forme,  et  dans  le  cas  présent,  il 

(l)  Plaidoirie  de  Boehard,  du  11  août  1522.  A.N.Xl  a  4870, 
P  407  V.  à  410. 
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y  avait  lieu  de  continuer  d'appeler  les  rôles  au  nom  du 
duc  comme  auparavant. 

La  gravité  de  cet  incident  de  procédure  n'échappait 
pas  iiux  juges  qui  décidèrent  d'aborder  sans  délai  le 
fond  même  du  procès  :  la  Cour  ordonna  que  l'affaire 
serait  plaidée  le  lendemain  matin,  quel  que  soit  le  rôle 
préparé  pour  l'audience,  après  quoi  elle  prononcerait 
sur  la  question  particulière  de  l'appel  des  rôles  du 
duché  de  Bourbon  (1). 

Le  12  août,  tous  les  avocats  des  parties  en  cause, 
Poyet,  Bochard,  Montholon,  pour  Charles  de  Bourbon, 
et  Lizet,  avocat  du  roi,  venaient  exposer  dans  leurs 
grandes  lignes,  d'une  façon  d'ailleurs  quelque  peu  décou- 
sue, les  thèses  (pii  s'opposaient  sur  l'affaire  de  la 
succession  en  général,  requérant  que,  par  provision,  la 
Cour  se  prononçât  sur  plusieurs  questions  accessoires. 

Poyet  demandait  que  les  biens  litigieux  fussent  saisis 
et  des  commissaires  nonmiés  pour  les  administrer, 
après  quoi  il  serait  fait  un  inventaire  des  meubles 
ainsi  que  des  titres  faisant  partie  de  la  succession.  Bo- 
chnrd  acceptiiit  l'inventaire  des  titres,  mais  s'opposait 
à  celui  des  meubles.  Il  demandait  d'autre  part,  d'accord 
avec  Montholon,  un  délai  jusqu'à  la  Saint-Martin  pour 
plaider  l'affaire  dans  tous  ses  détails. 

La  Cour  renchut  le  jour  même  un  jugement  renvoyant 
la  suite  des  plaidoiries  à  la  Saint-Martin,  ordonnant  que 
l'inventaire  des  lettres  et  titres  serait  fait  aux  dépens 
de  celui  qui  le  requerrait.  Le  procureur  général  et  la 
demanderesse  recevraient  copie  de  ces  pièces.  Quant  à 
l'inventaire  des  biens,  aux  qualités  des  plaideurs  et  à 
Fappel  des  rôles,  les  parties  étaient  appointées  au  Con- 
seil (2). 

Le  21  août,  un  incident  assez  vif  survenait,  à  la  suite 
de  la  demande  d'inventaire  des  titres  présentée  par 
Poyet,    opération    qui    nécessitait    la    désignation    de 


•'    I 


'.  I» 


(1)  Arrêt  (lu  11  août  1522.  A.  N.  X  1  a  4870,  fo  407  v.à410. 

(2)  Arrêt  du  12  août  1522.  Ibid.  t'^  428. 
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commissaires.  Bochard  et  Montholon  acceptairnt  pour 
commissaires  un  président  et  un  conseiller  du  Parlr- 
meiit.  mais  exigeaient  que  la  qualité  de  duc  et  duchesse 
de  Bourbon  fut  attribuée  i\  leurs  clients  dans  les  lettres 
de  commission.  D'où  une  protestation  de  Poyet  qui  re- 
procha à  ses  adversaires  d'abuser  de  la  mansuétude  de 
liouise  de  Savoie  qui,  au  lieu  de  s'emparer  de  la  succes- 
sion, avait  préteré  procéder  par  justice  (1). 

La  Cour  avait  renvoyé  l'affaire  au  Conseil  et  le  80 
août,  un  nouveau  jugement  réglait  toutes  ces  questions 
subsidiiMres.  Louise  de  Savoie  recevait  le  titre  de  «  du- 
chesse de  Bonrbonnoys  et  d'Auvergne,  comtesse  de 
Clermont.  de  Forestz  et  de  la  Marche,  etc..  contredict 
et  empesché  par  les  défendeurs,  »  Anne  et  Charles  dç 
Bourbon  agiraient  le  même  titre  u  contredict  et  empesché 
par  lad.  demanderesse  quant  aud.  Cliarles  de  Bourbon,  » 
'  le  tout  sans  préjudice  des  droits  des  parties  sur  ces 
terres.  D'uutiv  part,  les  rôles  des  domaines  de  Bourbon 
ne  seraient  pas  appelés  au  Parlement,  les  plaideurs  de- 
vant expédier  leurs  renvois  au  greffe  de  la  Cour  (2). 

Cette  première  passe  d'armes  était  arrêtée  dès  son 
début  :  l'incident  qui  l'avait  provoquée  faisait  entre- 
voir l'ampleur  des  débats,  et  faute  d'une  préparation 
suffisante,  on  remettait  au  Parlement  prochain  la  suite 
de  l'affaire. 

Nous  voudrions  trouver  dans  ces  premiers  jugements 
une  ii.dieation  sur  les  dispositions  de  la  Cour  à  l'égard 
des  adversaires.  Nous  pouvons  sans  nous  tromper 
y  voir  une  absence  complète  de  parti  pris,  notamment 
dans  la  décision  prise  sur  les  qualités  des  parties.  Sans 
se  laisser  intimider  par  la  situation  de  Louise  de  Savoie, 
la  Cour  avait  rejeté  la  plupart  des  demandes  formulées 
par  elle,  la  saisie  et  l'inventaire  des  biens,  prescrivant 
seulement  l'inventaire  des  titres,  auquel  consentaient 
les  défendeurs.  C'était  pour  ces  derniers  une  garantie 

(1)  Piaidoiries  du  21  août  1522.  B.N.  Fr.  5514,  fo  80  à  SA  v. 

(2)  Arrêt  du  30  août  1522.  A.N.  X  1  a  1521,  fo  377  v.  »78. 
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d'impartialité  pour  la  solution  définitive  du  procès. 
Les  débats  ne  reprirent  pas  à  la  date  fixée  :  un  pre- 
mier retard  était  survenu,  puis,  le  14  novembre  1522, 
la  duchesse  Anne  était  morte  et,  malgré  les  protesta- 
tions de  Poyet,  Montholon  avait  obtenu  un  nouveau 
délai  just^u'au  lendemain  des  rois  (1).  Dans  le  mois  de 
janvier,  ce  furent  encore  de  nouveaux  retards  provoqués 
par  l'arrivée  à  Paris  du  due  de  Bourbon  avec  des 
documents  qu'il  était  nécessaire  d'étudier.  Et,  de  délai 
en  délai,  la  Cour  accordait  à  Montholon  jusqu'au  12 
février  pour  présenter  sa  défense  (2). 

Louise  de  Savoie,  cependant,  n'était  pas  inactive  : 
le  7  octobre  1522,  elle  faisait  hommage  au  roi  pour  les 
duchés  de  Bourbonnais  et  d'Auvergne,  les  comtés 
de  Clermont,  Forez,  Beaujolais  et  Marche,  les  vicomtes 
de  Cariât  et  Murât  (3),  ce  qui  impliquait  de  la  part  du 
roi,  la  reconnaissance  de  ses  droits  sur  la  presque  totali- 
té de  la  succession.  François  I^^  prenait  donc  parti,  pré- 
jugeait, à  l'avantage  de  sa  mère  et  par  suite  au  sien 
propre,  de  la  décision  des  juges. 

Aussitôt  après  la  mort  d'Anne  de  France,  Louise  de 
Savoie  obtenait  encore  du  roi  plusieurs  donations  prises 
sur  les  biens  de  la  duchesse  :  le  26  novembre,  elle  rece- 
vait le  comté  de  Gien,  la  seigneurie  de  Creil  et  l'étang 
de  Gouvieux  (4),  puis  le  revenu  de  plusieurs  greniers  à 
sel  :  ceux  de  Moulins,  Montluçon,Bourbon-Lancy,  Creil, 
Clermont-en-Beauvaisis,Cosne,  Gien  et  Saint-Pierre-le- 
Moûtier  (5).  La  première  donation,  soumise  au  Parle- 
ment y  était  enregistrée,  mais  seulement  en  tant  qu'elle 
concernait  le  domaine  royal,  ce  qui  réservait  les  droits 


(1)  Pbidoiries  du  11  décembre  1522.  A.N.  X  1  a  4871,  f»  82 

V.  83. 

(2)  Plaidoiries  des  27  janvier  et  10  février  1522.  Ibid.  fo  276 

V.  277  et  33«. 

(3)  Lettres  patentes  du  7  octobre  1522.  Catalogue,  n^  28738. 

(4)  Lettres  patentes  du  20  novembre  1522.  Ibid.  no  1694. 

(5)  Lettres  patentes  du  26  novembre  1522.  Ibid,  n^  1695 
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du  duc  de  Bourbon  (1  ).  La  seconde  n'était  pas  présentée 
à  renregistrenient  ;  aussi  le  Parlement  n'eut-il  pas  à 
en  délibérer. 

Le  10  janvier  1523,  Louise  de  Savoie  recevait  une 
nouvelle  donation,  le  comté  de  Haute  et  Basse-Marche, 
les  vicomtes  de  Cariât  et  Murât  et  la  seigneurie  de 
Montaigut-en-Combraillcs  (2).  Mais  Montholon  fit 
opposition  à  Tenregistrement  des  lettres  patentes 
lorsqu'elles  furent  présentées  au  Parlement,  attendu 
que  ces  terres  faisaient  partie  de  T héritage  du  due  de 
Bourbon.  Malgré  la  réplique  de  Poyet,  qui  invoquait 
comme  précédent  l'enregistrement  des  lettres  du  26 
novembre,  la  Cour  ordonna  que  l'opposant  soutiendrait 
son  opposition,  ce  qui  revenait  à  joindre  l'incident  au 
Htige  principal  poilant  sur  l'ensemble  de  la  succes- 
sion (3). 

Ces  donations  successives  ne  révélaient  pas  une  pen- 
sée bien  arrêtée  :  Louise  de  Savoie  avait  fait  honniiage 
pour  l'ensemble  do  la  succession  en  qualité  d'héritière 
universelle  de  Suzanne.  Dans  ces  conditions,  on  s'ex- 
plique mal  ces  donations,  qui  n'avaient  de  raison 
d'être  que  si  la  succession  était  échue  au  roi.  Cette  con- 
tradiction serait  inexplicable  si  on  ne  connaissait  pas 
la  conlusion  d'intérêts  qui  existait  entre  le  roi  et  sa 
mère.  Nous  en  avons  là  une  nouvelle  preuve  et  nous 
sommes  d'autant  mieux  fondés  à  considérer  comme 
purement  formelle  l'opposition  qui  se  manifesta  entre 
eux  au  cours  du  procès.  Tous  ces  actes,  au  surplus, 
indiquaient  combien  peu  le  roi  se  préoccupait  des  ques- 
tions de  légalité  et  son  intention  de  ne  pas  attendre  la 
décision  de  la  justice  pour  disposer  de  la  succession. 
Peut-être  était-ce  le  résultat  des  premières  décisions 
du  Parlement  :  Louise  de  Savoie,  pendant  dix-huit 
mois,  avait  hésité  à  s'attribuer  les  domaines  de  Bour- 


(1)  Arrêt  du  10  décembre  1522.  A.N.  Xla  1525,  fo  24. 

(2)  Lettres  patentes  du  10  janvier  1523.  Catalogue,  no  1721. 

(3)  Arrêt   du   20  janvier  1523.  A.N.  Xla  4871,  fo  249  r.  v. 
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bon.  comptant  sans  doute  sur  un  succès  immédiat  au 
Parlement.  Mais,  l'arrêt  du  30  août,  dont  la  significa- 
tion était  claire,  l'avait  déterminée  à  cet  hommage  du 
7  octobre,  par  lequel  elle,  ainsi  que  le  roi,  manifes- 
taient leur  volonté.  Charles  de  Bourbon  ne  pouvait  s'y 
méprendre  et  devait  interpréter  en  conséquence  les 
tentatives  d'accommodement  dont  le  roi  allait  prendre 
l'in.itiative  pendant  les  mois  suivants. 

C'est  dans  ces  conditions,  le  12  février,  que  s'ouvrit 
le  débat  sur  le  fond  de  l'affaire  avec  la  plaidoirie  de 
Montholon. 

Cette  plaidoirie  était  une  réponse  aux  arguments 
développés  par  Poyet  le  12  août  précédent,  lorsque, 
dépassant  l'incident  des  rôles,  il  avait  abordé  le  fond 
de  l'affaire.  Il  nous  faut  revenir  au  moins  brièvement 
y\\r  cette  argumentation  pour  comprendre  la  riposte 
de  Mtmtholon. 

Poyet,  après  avoir  indiqué  la  généalogie  de  Suzanne 
de  Bourbon,  qui  se  trouvait  seule  héritière  des  ducs, 
et  celle  de  Louise  de  Savoie,  sa  plus  proche  parente, 
parmi  tous  les  actes  relatifs  à  h  succession  de  Bourbon, 
n'en  trouvait  qu'un  seul  valable  :  c'était  la  renoncia- 
tion faite  en  1443  par  Louis  de  Montpensier  lorsqu'il 
avait  reçu  son  apanage,  renonciation  ratifiée  enccn-e  en 
1505  dans  le  contrat  de  mariagr  de  Charles  et  de  Suzan- 
ne de  Bourbon.  Toiîs  les  actes  que  pouvaient  invoquer 
les  défenseurs  étaient  sans  valeur  :  ainsi  la  donation 
faite  par  Suzanne  dans  son  contrat,  alors  qu'elle  n'était 
pas  en  âge  de  contracter,  de  même  que  son  testament 
de  1519.  Charles  de  Bv)urbon  avait  d'ailleurs  reconnu 
cette  situation,  puisqu'à  la  mort  du  duc  Pierre,  il  ne 
s'étidt  pas  déclaré  possesseur  de  l'héritage  et  qu'il 
avait  contracté  mariage  comme  simple  comte  de  Mont- 
pensier ;  il  avait  enfin  joui  des  domaines  de  Bourbon 
comme  administrateur,  ce  qui  ne  lui  conférait  aucun 
droit  de  propriété.  Louise  de  Savoie  possédait  donc  les 
duchés  de  Bourbonnais  et  d'Auvergne,  les  comtés  de 
Clermont  et  de  la  Marche,  les  seigneuries  de  Forez  et  de 
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Beaujolais,  les  vicomtes  de  Cariât  et  de  Murât,  Mon- 
taigut.  Bombes  et  autres  terres,  ainsi  que  tous  les  meu- 
bles appartenant  à  la  sueeession.  Elle  avait  même  joui 
de  ces  droits  «  au  veu  et  sccu  des  parties  adverses... 
sans  débat,  contradiction  ou  empeschement  )>.  jusqu'à  ce 
que  celles-ci  se  soient  efforcées  de  la  troubler.  Aussi, 
demandait-elle  à  être  maintenue  en  possession  conformé- 
ment aux  lettres  du  28  avril  1522,  régulièrement  ob- 
tenues (1). 

Montholon  présenta  deux  sortes  d'arguments,  les 
uns  tirés  des  conventions  antérieures,  les  autres  des 
principes  de  droit  successoral.  Parmi  les  conventions, 
il  mettait  au  premier  rang  les  actes  de  1400  qui  confé- 
raient directement  un  droit  à  tous  les  descendants  mâles 
du  duc  Jean  I^^  et  d'après  lesquelles;  à  la  mort  du  duc 
Pierre,  Charles  s'était  trouvé  possesseur  de  la  succession. 
Celui-ci  avait  fait  alors  une  comphiinte  en  matière  de 
nouvelleté  contre  Anne  de  France  à  Toceasion  de  l'hom- 
mage prêté  par  elle  au  roi,  ce  qui  détruisait  toute  l'ar- 
gumentation de  Louise  de  Savoie  d'après  laquelle  il 
n'aurait  jamais  fait  acte  d'héritier.  Si  son  mariage  avec 
Suzanne  avait  laissé  l'affaire  en  suspens,  ses  droits, 
loin  d'être  amoindris  de  ce  fait,  avaient  été  confirmés 
par  plusieurs  actes  :  contrat  de  mariage  de  1505,  spé- 
cialement autorisé  par  Louis  XII  et  testiiment  de  Suzan- 
ne de  1519.  Anne  s'était,  il  est  vrai,  présentée  comme 
héritière  ab  iniestato  de  sa  fille,  mais  en  subordonnant  ses 
revendications  aux  dispositions  prises  par  celle-ci  et 
en  abandonnant  à  Charles  tout  le  profit  qu'elle  pouvait 
retirer  de  cette  quahté.  La  situation  n'avait  donc  jamais 
eu  l'ambiguité  qu'on  lui  attribuait  :  Charles  avait 
toujours  été  possesseur  et  Anne  usufruitière.  Son  droit, 
Charles  le  tenait  à  la  fois  des  actes  de  1400  et  de  ceux  de 
1505-1519,  ces  derniers  venant  ôter  toute  l'incertitude 
que  les  premiers  laissaient  subsister  et  à  laquelle   le 


(1)  Plaidoiries  do  Poyet,  du  12  août  ir>22.  A.N.  X  1  a  4870,  P 
420  V   à  428. 
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procès  inachevé  de  1504  n'avait  jamais  mis  fin. 
Aux  objections  des  adversaires  dirigées  contre  la 
validité  de  ces  conventions,  Montholon  n'était  pas  en 
peine  de  répondre.  Les  actes  de  1400  n'étaient  pas  an- 
nulés par  la  renonciation  de  1442,  car  cette  renonciation 
générale  ne  pouvait  pas  abolir  un  droit  conditionnel, 
subordonné  à  l'extinction  de  la  branche  aînée  des  ducs 
de  Bourbon,  et  d'autre  part,  Louis  de  Montpensier 
n'avait  renoncé  que  pour  lui  et  non  pour  ses  descendants. 
Quant  au  contrat  de  1505,  Suzanne,  âgée  de  13  ans 
9  mois,  pouvait  valablement  contracter  puisque  toutes 
les  coutumes  reconnaissaient  les  conventions  matrimo- 
niales conclues  avant  le  mariage. 

Si,  faisant  abstraction  de  ces  conventions,  les  parties 
voulaient  s'en  tenir  aux  règles  du  droit,  Montholon, 
après  une  longue  incursion  dans  la  loi  mosaïque  et  dans 
les  XII  Tables,  considérant  les  domaines  de  la  maison  de 
Bourbon  comme  des  fiefs,  alléguait  les  constitutions 
féodales  confirmées  par  tous  les  juristes  du  Moyen-âge, 
d'après  lesquelles  les  femmes  ne  parvenaient  aux  fiefs 
qu'à  défaut  de  mâles  même  plus  éloignés  en  parenté. 
Passant  ensuite  en  revue  les  quatre  parties  de  la 
succession,    Montholon    faisait    pour    chacune    d'elles 
l'application  des  principes  précédents  :  en  premier  heu, 
les  domaines  compris  dans  la  donation  de  1400  :  Bour- 
bonnais, Auvergne,  Clermont  et  Forez,  étaient  tous,  à 
des  titres  différents,  des  fiefs  transmissibles  seulement 
aux  mâles,  et  toutes  les  coutumes  de  ces  pays  recon- 
naissaient  d'autre   part   la   validité   des   conventions 
matrimoniales,  ce  qui  rendait  inattaquable  le  contrat 
de  1400.  Les  pays  de  droit  écrit.  Forez,  Beaujolais, 
Cariât  et  Murât,  'devaient,  en  l'absence  de  testament, 
revenir  à  l'héritier  le  plus  proche,   c'est-à-dire,   à  la 
mère  de  Suzanne,  ou,  en  cas  contraire,  être  attribués 
conformément    aux    dispositions    testamentaires,    ce 
qui,  d'une  façon  comme  de  l'autre,  les  adjugeait  a 
Charles.  Pour  les  meubles,  les  arguments  étaient  iden- 
tiques. Enfin,  la  Haute-Marche,  pays  coutumier,   de- 
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vait  accompagner  le  Bourbonnais  auquel  elle  était 
unie,  OU  bien,  subir  le  sort  que  lui  imposait  le  contrat 
de  1505,  contrat  dont  les  coutumes  de  la  Marche,  ré- 
cemment publiées,  reconnaissaient  la  validité. 

Enfin,  Montholon  insistait  sur  le  fait  que  la  com- 
plainte de  Louise  de  Savoie,  venue  après  le  délai  «l'un 
an.  n'était  pas  recevable,  et,  pour  toutes  ces  raisons, 
concluait  à  ce  que  Charles  lut  maintenu  en  possession 
de  tous  les  droits  contestés. 

Montholon  avait  discuté  tous  les  arguments  donnés 
par  Poyet,  passant  assez  rapidement  sur  la  renoncia- 
tion de  1443.  mais  trouvant  des  arguments  décisifs 
dans  les  actes  de  1505-1519,  et  donnant  des  réponses 
péremptoires  aux  alTinuations  inexactes  de  Poyet 
relatives  à  la  conduite  de  Charles,  de  1503  à  1505.  et 
à  la  prétendue  jouissance  exercée  par  Louise  de  Savoie 
depuis  la  mort  de  Suzanne. 

C'est  alors  qu'intervint  Lizet  qui,  le  12  août  précé- 
dent avait  déjà  annoncé  les  revendications  du  roi  en 
avertissant  les  parties  que  <(  souvent  advient  que  ceulx 
qui  chassent  et  lièvent  ne  prennent  la  bestc,  ymo  tel 
qui  n'y  pense  (1).  »  C'était  en  (  ffet  pour  le  roi  qu'il  re- 
vendiquait la  totalité  de  la  suecessi(m. 

Il  apportait  une  discussion  juridique,  ne  s'embarras- 
sant  pas  des  questions  de  droit  jiaturel  et  d'équité  qui, 
comme  le  disait  Bcdde  «  sont  impuissantes,  à  moins 
d'être  confirmées  par  le  droit  civil  et  par  les  coutumes, 
à  retrancher  d'une  succession  une  seule  obole.  >'  La  so- 
lidité de  cette  argumentation  pouvait  inllueneer  d'au- 
tant plus  les  juges  qu'elle  étut  plus  conforme  à  la 
tradition  parlementaire  qui  consistait  à  protéger  les 
intérêts  de  la  couronne. 

Dans  toute  son  argumentation,  il  retenait  simple- 
ment deux  actes,  la  donation  de  1400,  dont  il  s'agis- 
sait, avant  tout,  de  préciser  le  sens,  et  le  contrat  de 

(1)  Plaidoirie  de  Lizet  du  12  août  1522.  A.  N  Xla4870,fo 
420  V.  à  428. 
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1473,  qui  avait  donné  à  la  question  une  solution  défini- 
tive. 

Cette  donation  de  1400  ne  concernait  que  les  descen- 
dimts  au  premier  dogré,  d'après  la  signification  généra- 
lemeiit  attribuée  au  terme  hoir.  Elle  consistait  simple- 
ment dans  une  préférence  attribuée  aux  enfants  de 
Jean  de  Bourbon  et  Marie  de  Berry  sur  ceux  que  la 
duchesse  pouvait  avoir  de  son  premier  mariage.  Quand 
même  cette  disposition  se  serait  étendue  encore  aux 
générations  suivantes,  la  ligne  directe  qu'elle  concer- 
nait excluait  la  branche  des  Montpcnsier.  Ce  terme  de 
ligne  directe  ne  désignait  pas  en  effet  tous  les  mâles 
issus  du  duc  Jean  I®^,  mais  seulement  ceux  qui,  à 
chaque  génération,  avaiciit  possédé  cette  qualité  d'hé- 
ritier direct,  c'est-à-dire  Charles  I^^  et  Jean  II  en  la 
personne  duquel  cette  ligne  directe  s'était  éteinte.  Char- 
les de  Bourbon  représentait  une  ligne  collatérale  et 
toute  autre  interprétation  anrnit  été  inexacte,  à  moins 
d'admettre  que  ces  mots  «  ligne  directe  »  n'aient  corres- 
pondu à  aucune  intention  du  donateur. 

Cette  donation  n'avait  même  jamais  eu  d'effet,  car 
le  due  Louis  II  avait  toujours  conservé  les  domaines 
qu'il  avait  iléclaré  donner  à  son  fils  Je*  n.  et  celui-ci 
n'en  avait  pris  possession  qu'à  la  mort  de  s(3n  père, 
c'est-à-dire  comme  héritier  univei*sel  et  non  comme  béi:é- 
ficiaire  de  cette  prétendue  donation.  Ces  actes  de  1400, 
auxquels  la  volonté  de  leurs  auteurs  n'assig<>ait  qu'une 
portée  très  limitée  et  qui,  dr^ns  la  pratique,  restèrent 
sans  application,  ne  pouvaient  grever  d'auemi  droit  de 
substitution  l'héritage  qui  était  adve^iu  à  Pierre  II. 

A  défaut  des  conditions  prévues  par  les  convcp.tions 
de  1400,  aucune  partie  du  domaine  des  ducs  de  Bour- 
bon n'était  par  sa  nature  soumise  à  des  règles  qui  pus- 
sent en  quelque  façon  restreindre  la  liberté  de  l'un 
d'entre  eux  au  profit  des  représentants  de  la  branche 
des  comtes  de  Mo?itpensier.  Charles  invoquait  pour  le 
Bourbonnais  et  les  terres  qui  y  étaient  rattachées  une 
règle  de  transmission  masculine  :  à  cela  Lizet  répon- 
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dait  que  le  Bourbonnais,  comme  tous  les  autres  fiefs, 
était  à  la  disposition  de  son  possesseur  qui  pouvait  en 
disposer  à  son  gré.  Quant  à  l'Auvergne,  elle  faisait 
partie  de  l'ancien  patrimoine  de  la  couronne,  dont  elle 
ne  pouvait  être  détachée  que  par  une  donation  en  apa- 
nage qui  ne  constituait  pas  une  véritable  séparation 
et  qui  devait  cesser  avec  la  descendance  masculine 
en  ligne  directe.  Aussi,  sa  transmission  à  Marie  de  Berry 
avait-elle  constitué  une  irrégularité  qui  avait  pris  fin 
avec  la  vie  de  Jean  II.     .  * 

Dans  ces  conditions,  le  duc  Pierre,  en  négociant  son 
mariage  avec  une  fille  de  France,  et  recevant  à  cette 
occasion  la  promesse  de  toute  la  succession  de  Bourbon, 
à  laquelle  il  n'avait  aucun  droit,  avait  pu,  par  le  con- 
trat de  1473,  promettre  le  retour  de  cet  héritage  à  la 
couronne  en  cas  d'absence  de  descendants  mâles,  con- 
dition qui  s'était  trouvée  réalisée  en  1503. 

La  possession  en  fief  était  dès  lors  éteinte  et  la  sei- 
gneurie utile  définitivement  revenue  au  roi,  qui  avait 
toujours  conservé  la  directe.  Des  lettres  avaient  bien 
été  obtenues  en  1498,  dérogeant  aux  clauses  de  retour 
à  la  couronne  en  faveur  de  Suzanne  et  de  ses  descen- 
dants, et  concédant  un  usufruit  à  Anne.  Mais  ces  lettres, 
qui  modifiaient  le  contrat  de  1473,  sans  le  mentionner, 
irrégulières  par  conséquent  et  subreptices,  étaient  sans 
valeur,  et  cela  d'autant  plusque,  sur  les  trois,  une  seule, 
celle  qui  concernait  le  Bourbonnais,  avait  été  enregistrée 
à  la  Cour.  Tout  cela  ne  pouvait  donc  pas  annuler  le  con- 
trat de  1473,  et  le  roi  conservait  son  droit  intact  sur  l'héri- 
tage. Suzanne  n'avait  pu  le  détenir  qu'au  profit  du  roi 
lui-même.  De  toutes  façons,  cette  possession  avait  pris 
fin  à  la  mort  de  Suzanne,  de  même  que  l'usufruit  d'An- 
ne, à  la  mort  de  celle-ci  ;  ainsi,  la  possession  du  roi 
subsistait  seule,  contre  laquelle  les  droits  des  parties 
ne  pouvaient  pas  être  maintenus. 

Quant  aux  conventions  les  plus  récentes,  Lizet  les 
exécutait  d'un  mot  :    «  Parce  qu'elles  ne  servent  de 
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riens  quant  au  droiet  du  roy,  il  n'en  fera  pas  récit  (1).» 
C'était  la  plus  grande  habileté,  en  même  temps  que  le 
point  faible  de  son  plaidoyer. 

Contra mt  cependant  de  faire  allusion  au  contrat  de 
1505,  il  le  considérait  comme  sans  valeur  parce  que  ce- 
lui de  1473  avait,  avant  tous  autres,  établi  les  droits  du 
roi  sur  la  succession  et  que  Pierre  avait  déclaré  vouloir 
déroger  à  toutes  les  conventions  faites  «  en  faveur 
d'autres  que  des  descendans  du  mariaige  de  sond. 
frère»,  le  duc  Jean.  C'était  à  ces  conditions  que  la 
succession  était  parvenue  à  Suzanne,  qui  n'avait  pu 
valablement  léguer  à  qui  que  ce  soit  des  domaines 
qui  ne  lui  appartenaient  pas  et  dont  elle  ne  pouvait 

disposer. 

Aussi  Lizet  concluait-il  à  ce  que  le  roi  fût  dit  seul  pos- 
sesseur des  fiefs  considérés  comme  déjà  réunis  à  la 
couronne.  Il  demandait,  au  cas  où  le  duché  d'Auvergne 
en  particulier  ne  lui  serait  pas  immédiatement  adjugé, 
que  le  procureur  général  fût  remis  dans  la  situation 
ou  il  se  trouvait,  lorsqu'il  fit  opposition  en  1418,  aux 
lettres  de  déclaration  d'honuuage,  et  en  1425,  aux  lettres 
de  mainlevée  du  duché,  pour  que  les  parties  viennent 
demander  à  la  Cour  leur  publication. 

Lorsqu'en  1522,  l'affaire  avait  été  engagée,  Poyet 
croyait  avoir  donné  à  sa  plaidoirie  un  développement 
suffisant.  Mais,  au  mois  de  mars  1523,  la  situation  était 
modifiée,  du  fait  de  la  disparition  de  la  duchesse  Anne 
et  par  suite  des  répliques  de  Montholon  et  de  Lizet. 
Comme,  la  première  fois,  il  s'étiiit  borné  à  un  examen 
sommaire  des  actes  concernant  la  succession,  ne  rete- 
nant guère  que  la  renonciation  de  1443,  favorable  à 
sa  thèse  et  négligeant  la  critique  des  documents  que 
pouvaient  invoquer  ses  adversaires,  il  s'était  aperçu 
en  cours  de  route  que,  sur  ces  documents  se  construi- 
saient des  théories  redoutables  pour  lui-même  et  que, 

(1)  Plaidoirie  de  Lizet,  du  26  février  1528.  A.N.  Xla  4871, 
fo  401  à  411  V.  « 
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notamment,  le  contrat  de  1505,  déjà  épargné  par  la 
critique  de  Lizet.  exigeait  de  sa  part  un  sérieux  effort. 
Aussi,  consacra -t-il  sa  réplique  des  19,  23,  26  mars  et 
16  avril  à  un  examen  détaillé  des  quatre  actes  invoqués 
par  ses  adversaires  :  donation  de  1400,  convention  de 
1473,  contrat  de  1505  et  testament  de  1519,  avec  l'in- 
tention d'en  démontrer  la  nullité  pour  que  Louise  de 
Savoie,  en  Tabsence  de  tonte  disposition  contraire,  se 
trouvât  appelée  h  hériter  ab  intestat o. 

Au  sujet  de  la  donation  de  1400.  Poyet  reprenait  na- 
turellement les  principaux  points  de  Targumentation  du 
proeureur  général.  Comme  lui,  il  affirmait  qu'elle  n'avait 
jamais  eu  d'effet.  Il  en  donnait  d'ailleurs  une  nouvelle 
preuve  :  d'après  les  termes  de  la  donation,  on  aunût 
du,  à  la  mort  d  '  Jean  I^^  diviser  entre  ses  deux  fils, 
Charles  et  Louis,  les  biens  qui  en  provenaient.  Le  frit 
pour  Louis  d'avoir  abandonné  la  toti  îité  à  Charles,  de- 
venu ainsi  héritier  universel,  équivalait  à  son  annulation. 
En -in  Louis,  à  trois  reprises  diiférentes.  y  avait  expres- 
sément renoncé  :  d'abord  en  1443,  puis  le  25  jîMivier  et  le 
12  septembre  1474.  Comme  le  procureur  général,  Poyet 
limitait  les  effets  de  cette  donation  à  la  première  gé- 
nération issue  (hî  duc  Jean,  sans  l'étendre  à  toute  la 
série  des  descendants.  Mais  il  y  ajoutait  une  interpré- 
tation personnelle  du  terme  hoir  qui  désignerait  seule- 
ment l'héritier  U!nversel,  hcres  de  sorte  que  la  donation 
faite   aux    trois    mâles   desccndar.ts   de   Jean,    aurait 
exigé  les  trois  qualités  d'héritier  universel,  de  mâle  et 
de  descendant,  qui  ne  se  trouvaient  réunies  qu'en  la 
personne  de  Charles  I«r.  Poussant  encore  la  discussion 
plus   au   fond,    Poyet   critiqunit    la    donation   comme 
contraire    à    l'investiture    du    duché,    qui    l'affectait 
aux  héritiers  universels  de  la  maison  de  Bourbon.  Elle 
était  nulle  encore  parce  qu'avant  sa  mise  à  exécution, 
le  donateur  avait  disposé  de  ce  même  domaine  en  fai- 
sant sa  deuxième  donation  au  roi  et  son  testameiit  de 
1409.  Elle  était  nulle  enfin  parce  que,  dans  chaque  pro- 
vince prise  à  part,  les  coutumes  s'opposaient  aux  do- 
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nations  et  aux  avantages  conférés  par  contrat  aux  hé- 
ritiers présomptifs. 

Le  contrat  de  1505,  invoqué  par  Charles  de  Bourbon, 
était  également  frappé  de  nullité  :  il  était  l'œuvre  d'une 
fille  mineure  et  sa  mère,  Anne,  n'avait  aucune  qualité 
pour  l'autoriser  à  contracter.  On  ne  pouvait  pas  da- 
vantage le  considérer  conmie  une  disposition  causa 
mortis,  acte  iî»terdit  par  la  coutume  de  Bourbonnais, 
comme  conséquence  du  principe  u  donner  et  retenir  ne 
vaut».  Par  contre,  en  souscrivant  cet  acte,  où  Suzanne 
agissait  en  qualité  de  propriétaire,  Charles  de  Bourbon 
lui  avait  reconnu  cette  qualité,  ce  qui  ruinait  toute  son 
argumentation  sur  la  possession  prétendue  par  lui  de 
l'héritage  du  duc  Pierre. 

Même  conclusion  pour  le  testament  de  1519,  qui 
n'était  pas  vraiment  l'œuvre  de  Suzanne,  mais  de  cer- 
tains de  ses  officiers  et  auquel  elle  avait  seulement  con- 
senti. De  plus,  Suzanne,  dans  ce  testament,  passait 
sous  silence  les  droits  de  sa  mère,  ceux  d'un  enfant  né 
postérieurement  et  décédé  avant  elle,  et  elle  instituait 
un  héritier,  contrairement  aux  coutumes  des  domaines 
litigieux.  Enfin,  ces  biens  étaient  parvenus  à  Suzanne 
grevés  par  le  testament  de  Pierre  d'une  substitution  en 
faveur  de  la  duchesse  Anne,  substitution  contre  la- 
quelle aucun  testament  ne  pouvait  prévaloir. 

Quant  à  la  convention  de  1473,  Poyet  se  montrait 
beaucoup  moins  empressé  à  la  discuter,  car  il  aurait 
eu  à  combattre  les  intérêts  du  roi.  Or,  c'était  seulement 
pour  la  forme  qu'il  défendait  Louise  de  Savoie  contre 
les  gens  du  roi.  lueurs  intérêts  étaient  en  réalité  si  étroi- 
tement liés,  qu'il  risquait,  en  détruisant  leurs  arguments, 
de  donner  des  armes  à  l'adversaire  conmiun.  Son  rai- 
scmnement  était  d'ailleurs  singulier:  le  contrat,  disait-il, 
confirmait  simplement  les  dispositions  antérieures 
d'après  lesquelles  la  succession  ferait  retour  à  la  cou- 
ronne si,  à  la  mort  de  Pierre,  il  ne  subsistait  aucun  des- 
cendant mâle  en  ligne  directe  du  due  Louis.  Or,  en 
1503^  ce  descendant  existait  en  la  personne  de  Charles 
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de  Boiirbon-Montpensicr,  ce  qui  rendait  la  convention 
précédente  inetïicace.  L'Auvergne  elle-même,  qu'on 
aurait  pu  traiter  connue  un  apanage,  n'avait  pas  été 
considérée  comme  telle  dans  le  contrat  de  mariage 
de  Jean  II  avec  Jeanne  de  France.  C'était  un  domaine 
qui,  comme  les  précédents,  était  réversible,  à  défaut 
de  mâles,  et  là  encore,  la  présence  de  Charles  sutïisait 
à  empêcher  ce  retour. 

Poyet  n'insistait  pas  autrement  sur  ces  arguments  où 
il  se  trouvait  invoquer  la  donation  de  1400,  en  mon- 
trant que  Charles,  en  1503,  répondait  aux  conditions  . 
imposées  par  elle.  Comment  donc  nier  ensuite  que  le 
bénéfice  dût  lui  en  être  attribué  ?  Aller  plus  loin  dans 
ce  sens  eût  détruit  toute  l'argumentation  précédente 
dirigée  contre  Charles  de  Bourbon. 

Il  concluait,  par  suite  de  la  nullité  de  tous  ces  con- 
trats, que  tous  les  domaines  étant  parvenus  à  Louise  de 
Savoie  ab  intestato,  c'était  à  elle  que  la  possession  de- 
vait en  être  reconnue.  Si  toutefois,  elle  ne  pouvait  être 
considérée  comme  saisie  de  la  succession,  celle-ci  de- 
vait être  séquestrée. 

En  même  temps  ou  dans  les  semaines  suivantes, 
Poyet  rédigeait  deux  mémoires  destinés  à  la  Cour.  Dans 
Tun,  il  faisait  l'historique  de  chacun  des  domaines  com- 
posant la  succession,  en  indiquant  dans  chacun  des 
contrats  successifs  les  clauses  qui  leur  étaient  applica- 
bles. Cet  exposé  très  objectif  et  qui  ne  pouvait  guère 
prêter  à  la  discussion,  est  intéressant  surtout  par  sa 
précision  et  par  les  indications  chronologiques  qu'il 
nous  fournit.  Poyet  se  proposait  d'ailleurs  de  limiter 
les  conséquences  des  donations  de  1400  en  démontrant, 
à  l'aide  de  ces  rapprochements  de  dates,  que  le  Beaujo- 
lais et  la  Marche  n'y  étaient  pas  compris  et  devaient 
par  suite  rester  soumis  aux  règles  générales  de  la  suc- 
cession des  fiefs  (1). 

(1)  «  Mémoire  pour  très  haulte  et  puissante  princesse  Ma- 
dame Loyse  de  Savoye,  mère  du  roy,  duchesse  d'Angoulmoi», 
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L'autre  mémoire,  consacré  à  la  discussion  de  ces 
faits,  reproduisait  les  arguments  contenus  dans  les 
plaidoiries  (1).  H  dégageait  cependant  le  principe  géné- 
ral d'après  lequel  devait  être  réglée  la  succession  : 
lérection  du  Bourbonnais  en  duché,  en  1327,  l'avait 
soustrait  aux  coutumes  locales  et  aux  règles  de  succes- 
sion observées  jusqu'alors  ;  un  nouveau  fief  avait  été 
créé,  régi  par  le  droit  commun,  c'est-à-dire  par  la 
coutume  générale  du  royaume  (2),  qui  admettait  l'héré- 
dité féminine.  Invoquant  alors,  sans  essayer  d'ailleurs 
de  lever  cette  contradiction  évidente,  un  usage  particu- 
lier à  la  maison  de  Bourbon,  qui  aurait  imposé  l'exis- 
tence d'un  seul  héritier  pour  tous  les  domaines  de  pays 
coutumiers  ou  de  droit  écrit,  il  réclamait  la  totalité  de 
la  succession  conmie  devant  suivre  le  sort  du  Bour- 
bonnais. Tout  le  reste  de  la  discussion  était  destiné  à 
démontrer  la  nullité  de  toutes  les  conventions  ulté- 
rieures et  n'avait  par  suite  que  la  valeur  d'un  aide- 
mémoire.  Toutefois,  dans  cette  partie  critique,  nous 
avons  encore  à  relever  quelques  précisions  sur  la  nature 
des  domaines,  précisions  destinées  à  leur  enlever  la 
qualité  d'apanage,  qui  entraînait  la  transmission  de 
mâle  en  mâle,  à  défaut  desquels  la  réunion  à  la  cou- 
ronne était  régulière.  Cette  qualité  n'était  admise  que 
pour  l'Auvergne,  mais  Poyet,  avec  un  désintéressement 
explicable,  reconnaissait  le  bien  fondé  de  l'opposition 
faite  à  sa  délivrance  par  le  procureur  général  en  1418, 
et  déclarait  ne  pas  empêcher  son  incorporation  au 
domaine  royal. 

d'Anjou  et  de  Bourbonnoys,  coniesse  du  Maine  et  de  Forest, 
contre  Monseigneur  Cliarles  de  Bourbon,  connestable  de  France,  » 
non  daté,  (86  p.),  suivi  d'un  appendice  relatif  au  Forez,  au 
Beaujolais  et  à  la  Marche,  (50  p.).  A.N.  J  956. 

(1)  «  Mémoires  pour  Madame  Loise  de  Savoye,  mère  du  roy, 
duchesse  d'Angoulesme,  d'Anjou,  de  Bourbonnais,  dWuvergne, 
contesse  du  Maine  et  de  Forestz,  contre  Monseigneur  Charles 
de  Bourbon,  connestable  de  France,»  non  daté,  (117p.).  A.N. 
J  956. 

(2)  Ibid.  art.  103. 
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Ce  fut  seulement  le  2  juin  que  Montliolon,  après  avoir 
étudié  les  |)lai(l<nries  de  ses  adversaires,  commença 
sa  réponse  qui  devait  être  le  dernier  mot  du  duc  de 
Bourbon. 

Il  s'agissait  pour  lui  d'établir  la  validité  des  actes 
critiqués  par  ses  adversaires,  de  réfuter  les  objections 
de  détail  innombrables  et  ^  copieusement  desduietes», 
qui,  à  mesure  que  de  nouveaux  arguments  les  détrui- 
saient, pullulaient  eomme  les  têtes  de  l'hydre. 

Pour  aboutir,  il  falhût  s'élever  au-dessus  de  cet  amas 
de  chicanes,  afin  de  dégr.ger  nettement  le  sens  de  ces 
conventions  et  les  intentions  des  contractants  :  ((  Sem- 
per  actenditur  mens  verisimilis,  voluntas  et  intentio 
contra hentium,  potins  quam  verba  (1).»  Tel  était  le 
principe  que  M(MUholon  devait  appliquer  au  cours  d'une 
longue  et  laborieuse  discussion. 

Les  donations  de  1100,  obscurcies  par  tant  de  sub- 
tilités grannnaticales  et  juridiques,  exprimaient  très 
clairement  les  intentions  de  leurs  auteurs.  Pour  la 
donation  faite  à  Jean,  le  due  Louis  prescrivait  que  la 
succession  inût  à  tous  les  maies  descendants  de  Jean, 
ta.it  qu'il  en  existerait  et  à  quelque  degré  que  ee  fût. 
Pour  la  doîiation  f.iite  au  roi,  il  prescrivait  que,  en 
l'absence  de  mâles,  la  succession  reviendrait  à  la  cou- 
ronne. Ces  deux  actes,  faits  dî^ns  la  même  intention, 
s'éclairaient  et  se  fortifiaient  mutuellement,  au  lieu 
de  se  contredire  et  de  s'annuler.  Toutes  les  difficultés 
soulevées  à  l'occasion  du  ternie  hoir,  sur  la  valeur  exac- 
te d'un  ablatif  absolu  (2),  ou  sur  la  puissance  disposi- 

(1)  Plaidoirie  de  Montliolon,  du  2  juillet  1523.  A.X.Xla 
487-2,  fo  rj^o  V.  à  51)3  v. 

(2)  Lu  discussion  soulevée  par  Poyet,  dans  sa  i)laidoirie  du 
26  mars  1523,  ne  repose  d'ailleurs  sur  rien  puiscjne  les  documents 
de  1  U)()  sont  rédigés  en  français  où  on  ne  connaî.  point  d'abla- 
tifs absolus.  La  fonnule  que  nous  trouvons  dans  la  donation 
de  Louis  de  Bourbon  :  «  par  ainsy  que  le  droicte  ou  directe  li- 
gne de  hoir  ou  hoirs  niasles  de  nous  ou  de  nosd.  anffans  masles 
cessast  et  faillist  >■,  (acte  de  transport  fait  par  Louis  de  Bourbon 


«> 


«' 


tive  d'une  tournure  conditionnelle,  cessaient  devant 
l'expression  toujours  certaine  et  cohérente  de  la  pensée 
du  donateur.  Nul  doute  que  les  conditions  stipulées 
ne  se  fussent  trouvées  réunies  en  la  personne  de  Charles 
de  Bourbon,  descendant  de  Jean  I^r  en  ligne  directe, 
si  on  donnait  à  cette  expression  son  sens  normal,  qui 
excluait  toute  qualité  héréditaire. 

La  donation  faite  au  roi,  en  stipulant,  à  défaut  de 
mâle,  le  retour  à  la  couronne,  établissait  enfin  une 
gradation  évidente  entre  les  deux  adversaires  de  Char- 
les :  seuls,  les  gens  du  roi  pouvaient  tirer  quelque  avan- 
tage de  cet  acte  aux  dépens  de  Louise  de  Savoie,  dont 
les  prétentions  se  trouvaient  dès  l'origine  réduites  à 
néant. 

D'ailleurs,  les  droits  de  cette  dernière  à  la  succession 
de  Jean  1*^^  se  trouvaient  encore  annulés  par  la  renon- 
ciation insérée  dans  le  contrat  de  mariage  de  sa  mère 
Marguerite,  renonciation  subordonnée,  il  est  vrai,  à 
rexistenee  d'héritiers  mâles,  mais  qui,  d'après  les  cou- 
tumes de  Bourbonnais  et  d'Auvergne,  devait  être  con- 
sidérée comme  pure  et  simple. 

Montliolon  examinait  avec  le  même  esprit  et  sans 
s'attarder  à  des  subtilités  la  convention  de  1473,  et 
c'était  pour  des  raisons  touchant  au  fond  même  de  cet 
acte,  qu'il  en  affirmait  la  nullité.  Il  indiquait  en  pas- 
sant un  grave  vice  de  forme  de  ce  contrat,  auquel  un 
seul  des  deux  contractants  avait  participé  (1),  et  qui  ne 
pouvait  avoir,  par  suite,  que  la  valeur  d'une  simple  re- 
nonciation à  un  droit  à  venir.  Mais,  l'essentiel  de  ses 
objections,  c'était  l'impuissance  de  Pierre  de  Bourbon 
à  aliéner  les  droits  de  son  cousin  Charles,  droits  que 
celui-ci  tenait  d'une  donation  antérieure  et  qui  ne  lui 

au  mois  de  mai  1400,  déjà  cité),  n'a  rien  d'un  ablatif  absolu 
et,  sans  énoncer  exactement  les  principes  de  la  transmission  du 
fief,  n'en  est  pas  moins  claire  pour  cela. 

(1)  Le  contrat  était  conclu  entre  Pierre  de  Bourbon  et  le 
roi  Louis  XI  Or  aucun  représentant  de  ce  dernier  n'avait 
participé  à  la  rédaction  de  cet  acte. 
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étaient  pas  transmis  par  l'intermédiaire  de  Pierre  : 
«  nunquam  intelligitur  quis  disponere,  nisi  de  jure  suo 
et  non  de  jure  alterius,  ex  eapite  proprio  (1).  »  Les  ter- 
mes mêmes  du  traité  concordaient  avec  ce  principe  : 
Pierre  y  avait,  en  effet,  inséré  cette  formule  restrictive  : 
«  en  tant  que  nous  peult  ou  nous  pourra  toucher  (2),  » 
ce  qui  montrait  que  cette  convention  était  limitée  à 
ses  propres  descendants.  Il  y  aurait  eu  réversion  de 
fief,  prétendaient  les  gens  du  roi.  :Mais  cette  réversion 
nécessitait  une  sentence  qui  n'avait  jamais  été  rendue. 
Et  depuis  cette  réversion  prétendue,  Charles  de  Bour- 
bon n'avait-il  pas  joui  depuis  vingt  ans  des  héritages 
litigieux,  au  su  du  roi  Louis  XIL  qui  avait  même  accep- 
té son  hommage.  Cet  hommage,  ainsi  que  la  série  des 
actes  postérieurs  à  1473,  actes  émanant  de  la  roynuté 
ou  confirmés  par  elle,  tout  cela  démontrait  la  i)ersis- 
tance  des  donations  de  1400  en  même  temps  que  la 
nullité  de  la  convention  de  1473. 

Quant  au  contrat  de  1505,  Montholon  démontrait 
qu'il  était  irréprochal^le  dans  sa  forme  :  la  coutume 
du  Bourbonnais  autorisait  les  filles  à  partir  de  12  ans 
à  disposer  de  leurs  immeubles  par  contrat  de  maringe, 
et  reconnaissait  la  validité  de  toutes  les  conventions 
matrimoniales,  notamment,  et  tel  était  le  cas,  les  con- 
ventions avant  trait  à  mort.  Et,  en  souscrivant  cet 
acte,  Charles  n'avait  point  reconnu  Suzanne  comme 
héritière  des  biens  de  la  maison  de  Bourbon,  car  celle-ci 
ne  lui  abandonnait  pas  tel  ou  tel  domaine,  mais  seule- 
ment les  droits  qu'elle  pouvait  y  avoir,  fornmle  dubita- 
tive, qui  laissait  intacte  la  question  de  savoir  auquel 
des  deux  ces  droits  appartenaient  leur  vie  durant,  mais 
les  réunissait  indiscutablement  sur  la  personne  du 
survivant  :   «  Et,  par  ce  traicté  de   mariaige,  cessent 


(1)  Plaidoirie  de  Montholon  du  2  juillet  1523.  A. N.  XI  a 
4872,  fo  580  V.  à  593  v. 


i»1 


(2)  Itnd, 


toutes  difficultés  faictes  par  partie  sur  le  traicté  de 
mariaige  de  Jehan  premier.  (1)» 

Ces  conventions  avaient  trait  aux  biens  situés  en 
pays  coutumiers.  Or,  on  avait  essayé  de  faire  ressortir 
des  oppositions  qui  auraient  rendu  l'existence  de  ces 
conventions  incompatibles  avec  le  droit  coutumier. 
Montholon,  tout  en  répondant  aux  objections  de  dé- 
tail, montrait  que  la  question  ne  pouvait  être  résolue 
par  une  applicatioii  rigoureuse  de  ce  droit  :  on  devait 
distinguer  parmi  les  coutumes  celles  qui,  applicables 
à  la  plupart  des  habitants  et  aux  fiefs  d'une  province, 
étaient  insérées  au  livre  des  coutumes,  et  celles  qui  con- 
cernaient seulement  les  possesseurs  du  duché  ou  du 
comté.  Leur  domaine,  dont  l'étendue  dépassait  parfois 
le  territoire  soumis  à  une  coutume,  était  régi,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  succession,  par  des  règles 
traditionnelles,  souvent  insérées  dans  l'acte  même  qui 
avait  fait  la  concession  du  fief  ou  de  l'apanage,  c'est- 
à-dire,  pour  le  cas  présent,  dans  les  donations  de  1400. 
C'est  ce  qui  autorisait  Montholon  à  énoncer  ce  principe 
valable  pour  le  Bourbonnais,  l'Auvergne  et  Clermont  : 
«  In  feudo,  valet  concessio  pro  descendentibus  masculis 
in  infinitum  (2).  >> 

Pour  les  pays  de  droit  écrit,  où  l'usage  du  testament 
était  reconnu,  le  testament  de  1519  méritait  une  atten- 
tion particulière  :  aucune  des  objections  faites  à  ren- 
contre n'était  valable  et  même,  à  défaut  de  ce  testament, 
aucune  subtihté  n'aurait  pu  empêcher  la  succession 
d'être  dévolue  à  Anne,  soit  ab  iîitestato,  soit  par  le  pré- 
tendu testament  du  duc  Pierre,  dont  les  adversaires 
se  servaient  pour  attaquer  celui  de  Suzanne.  Anne 
avait  d'ailleurs  pris  les  précautions  nécessaires  en  fai- 
sant par  devant  notaires  une  déclaration,  par  laquelle 
elle  se  portait  héritière  ab  intcstatode  sa  fille,  au  cas  où 

(1)  Plaidoirie  de  Montholon  du  30  juillet  1523.  A.  N.  X  1  a 
4872,  f«  61 1  V.  à  626  v. 

(2)  Plaidoirie  de  Montholon  du  23  juillet  1523.  Ibid.  f»  607 
u  614  V. 
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son  testament  en  faveur  de  Charles  de  Bourbon  ne 
serait  pas  reconnu  valable.  Alors,  comment  nier  que  ces 
droits  aient  été  transmis  à  Charles  par  le  testament 

de  la  duchesse  Anne  ? 

Aussi,  Montholon  maintenait-il  ses  conclusions  an- 
térieures, en  ajoutant  qu'à  défaut  de  Charles,  Louise  de 
Savoie  se  trouvait  quand  même  exclue  de  la  succession, 
par  Anne,  pour  les  pays  de  droit  écrit,  et  parla  couronne, 
pour  ceux  de  droit  coutumier. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  Montholon,  ordonnait, 
le  6  août,  que  la  suite  des  plaidoiries  serait  reportée  au 
Parlement  suivant  et  que  le  procureur  général  du  roi 
répondrait  le  lendemain  de  la  Sanit-Martin.  Cette  re- 
prise ne  devait  pas  avoir  lieu,  car,  à  ce  moment  même 
de  graves  événements  se  préparaient. 

Cette  décision  indiquait  la  résolution  de  la  Cour  de 
poursuivre  jusqu'au  fond  l'examen  du  procès,  en  s'abs- 
tenant  de  toute  mesure  provisoire  qui  eût  préjugé  de  la 
décision  finale.  Comme  ces  mesures,  attribution  de  la 
possession  à  Louise  de  Savoie,  ou  même  séquestre  pur 
et  simple,  n'étaient  réclamées  que  par  les  demandeurs, 
le  maintien  du  statu  quo  était  évidemment  favorable 
à  Charles  de  Bourbon,  ce  qui  lui  permettait  de  compter 
au  moins  sur  l'impartialité  des  juges. 

Et  cependant,  à  la  fin  du  même  mois  d'août,  la  Cour 
rendait  un  arrêt  de  séquestre. 

Cette  question  du  séquestre,  soulève  plusieurs  dif- 
ficultés. Sans  nous  arrêter  à  celles  ([ui  concernent  Texis- 
tence  même  de  cet  arrêt  (l),  nous  ne  savons  comment 

(1)  L'existence  de  cet  aiTêt  de  séquestre  ne  nous  api)araît 
pas  clairement  :  nous  n'en  trouvons  ]>as  le  texte  dans  les  rej^is- 
tres  du  Parlement  ;  il  n'est  reproduit  dans  aucun  des  recueils 
de  copies  d'extraits  auxquels  nous  nous  sonmies  reportés  et 
nous  n'en  connaissons  pas  même  la  date  exacte.  Tout  pourrait 
donc  nous  faire  douter  de  l'existence  de  cet  arrêt  en  nous  laissiint 
supposer  que  le  Parlement  s'en  était  tenu  à  celui  du  G  août. 
Cependant,  Antoine  de  Laval  et  du  Bellay  ({ui  sont  toujours 
bien  infermés,  le  mentionnent  expressément,  sans  compter 
d'autres  témoignages,  celui  de  Pasquier,  i)ar  exemple,  qui  n'a- 
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nous  expliquer  la  conduite  de  la  Cour,  qui,  après  l'arrêt 
du  6  août,  dont  la  signification  était  si  nette,  se  déjugea 
ainsi  h  quelques  jours  d'intervalle.  Il  y  a  là  un  problème 
vers  la  solution  duquel  aucun  document  probant  ne 
vient  noiis  guider.  Nous  trouvons  assurément  beaucoup 
de  circonstances  favorables  à  cette  mesure  :  les  intérêts 
de  Louise  de  Savoie,  pour  laquelle  l'arrêt  du  6  août 
avait  constitué  une  déception  et  une  menace,  l'influen- 
ce qu'elle  exerçait  sur  les  affaires  depuis  que  les  lettres 
patentes  du  12  août  lui  avaient  confié  la  régence  (1)  ; 
d'autre  part  la  détresse  financière  du  royaume,  qui, 
à  la  veille  d'une  campagne,  toutes  les  ressources  nor- 
males épuisées,  se  trouvait  réduit  à  des  expédients  de 
toutes  sortes.  Quelles  qu'aient  été  les  intentions  qui 
ont  provoqué  cette  mesure,  on  ne  peut  nier  qu'elle  ne 
fût  profitable  pour  le  Trésor.  Tout  cela  nous  suggère  des 
hypothèses,  mais  rien  ne  nous  montre  comment  tel  de 
ces  besoins  ou  de  ces  désirs  a  pu  provoquer  la  décision 
du  Parlemeîit.  En  tous  cas,  nous  devons  rejeter,  sans 
autre  examen,  l'opinion  de  Pasquier,  qui  dit  que  le 
tort  fait  au  duc  de  Bourbon  lui  venait  non  pas  du  roi 
mais  du  Parlement. 

L'importance  de  cet  arrêt  de  séquestre  ne  doit  pas 
nous  échapper  en  ce  qui  concerne  le  Parlement,  qui 
consentait  à  se  déjuger  dans  une  affaire  aussi  grave. 

joutent  rien  à  notre  conviction.  Tout  bien  considéré,  nous  devons 
admettre  l'existence  de  cet  arrêt  en  supposant  que  le  Parlement, 
mécontent  de  céder  ainsi  à  une  pression  extérieure,  ait  pris  soin 
de  ne  pas  l'enregistrer.  Les  omissions  de  ce  genre  étaient  en 
effet  les  manifentations  habituelles  de  sa  mauvaise  humeur.  Il 
se  peut  aussi  que  l'arrêt  de  séquestre  ait  été  enregistré  sur  un 
des  registres  secrets  de  la  Cour  qui  ne  nous  sont  point  parvenus. 
(1)  Dupuy  {Traictez  concernant  Vhistoire  de  France.  Paris, 
1654,  40),  sans  nous  dire  ce  qui  justifie  son  affirmation,  nous 
expose  que  Louise  de  Savoie,  ne  voulant  pas  attendre  la  con- 
clusion du  procès,  pressa  la  Cour  pour  faire  rendre  un  arrêt 
de  séquestre  qu'elle  obtint  dans  les  derniers  jours  du  mois 
d'août,  peu  de  temps  avant  la  fin  du  Parlement.  La  moindre 
référence  ferait  bien  mieux  notre  affaire. 


/ 


-J, 


246 


L  AFFAIRE    DU    DUC    DE    BOURBON 


LE  PROCES  DE  SUCCESSION 


247 


Cette  importanee  n'est  pas  moindre,  si  nous  considérons 
les  conséquences  de  l'arrêt  sur  la  conduite  du  duc  de 
Bourbon,  car  ce  l'ut  seulement  après  en  avoir  été  averti 
qu'il  prit  la  résolution  définitive  de  romprt  avec  le 
roi  (1). 

Le  procès  de  succession  se  terminait  donc  avec  cette 
solution  provisoire  (2)  :  la  fuite  du  duc  de  Bourbon, 
l'accusation  de  lèse-majesté,  allaient  apporter  de  nou- 
veaux éléments  de  décision,  les  seuls  dont  on  tiendrait 
compte  dans  la  suite.  Mais,  bien  que  le  cours  des  plai- 
doiries demeurât  interrompu,  nous  en  savons  assez  par 
celles  que  nous  possédons,  ainsi  que  par  les  mémoires 
et  les  documents  produits  à  la  Cour,  pour  connaître 
tous  les  argimients  dont  la  série  semblait  d'ailleurs 
épuisée,  à  en  juger  par  les  dernières  phases  des  débats. 

Pour  apprécier  aussi  exactement  que  possible  les 
droits  des  parties  adverses,  il  faut  d'abord  laisser  de 
côté  toutes  les  subtilités  et  toutes  les  questions  de  pro- 
cédure qui  encombraient  l'affaire,  pour  s'attacher  à  en 
examiner  le  fond. 

Avant  tout,  il  est  nécessaire  de  préciser  la  condition 
des  domaines  qui  composaient  la  succession  :  seuls,  le 
duché  d'Auvergne  et  le  comté  de  Clermont  consti- 
tuaient des  apanages,  qualité  qui  leur  fut  généralement 
reconnue.  Les  autres  doivent  être  considérés  comme 
des  fiefs,  même  le  Bourbonnais,  si  nous  nous  référons, 
en  ce  qui  le  concerne,  aux  lettres  patentes  du  mois  de 
mai  1498.  Parmi  ces  fiefs,  nous  devons  encore  distin- 
guer ceux  qui  étaient  compris  dans  la  donation  de 

(1)  Les  rapprochements  ehronolooiquts  que  nous  ferons  dans 
le  chapitre  suivant  semblent  décisifs,  et  d'ailleurs,  le  récit  de 
du  Bellay  nous  conduit  aux  mêmes  conclusions. 

(2)  Les  questions  juridiques  ne  seront  examinées  désormais 
qu'à  l'occasion  de  plusieurs  procès  intentés  dans  la  suite  par 
certains  héritiers  (pli  ont  des  prétentions  à  faire  valoir  sur  la 
succession  de  Bourbon,  Jean  d'Orléans.  archevê(pie  de  Toulouse, 
Marie  de  Luxembourg  et  Louise  de  Bourbon,  princesse  de  La 
Roche-sur- Yon. 
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1400  :  Bourbonnais  et  Forez,  auxquels  il  faut  joindre 
la  Marche,  dont  le  sort  était  joint  à  celui  du  Bourbon- 
nais ;  ceux  qui  étaient  parvenus  par  une  autre  voie  aux 
ducs  de  Bourbon  :  Beaujolais,  Gien,  Murât  et  Cariât;  et 
ceux  qui  appartenaient  spécialement  aux  comtes  de 
Montpensier;  Montpcnsier,  seigneurie  de  Combrailles, 
comté  de  Clermont-en-Auvergne,  Dauphiné  d'Auvergne 
et  duché  de  Châtellcrault. 

Cette  distinction  a  d'ailleurs  peu  d'importance  pra- 
tique, puisque  le  sort  de  ces  domaines,  en  exceptant 
ceux  de  la  dernière  catégorie  qui  n'étaient  pas  reven- 
diqués sur  Cloarles  de  Bourbon,  était  réglé  par  les  con- 
vcnticms  que  nous  connaissons.  Or  toutes  les  parties 
s'accordaient  sur  ce  principe  que  ces  conventions  de- 
vaient être  respectées,  si  elles  étaient  valables,  et  que 
peu  importiiit,  pour  le  règlement  de  la  succession,  la 
qualité  de  chacun  des  domaines  qui  la  composaient. 
Seule,  Louise  de  Savoie  faisait  à  propos  de  l'Auvergne 
une  exception,  fondée  sur  sa  nature  d'apanage,  en  rai- 
son de  quoi  elle  consentait  à  ce  que  le  duché  fît  retour 
au  roi.  Ce  n'était  qu'à  défaut  de  ces  conventions  que 
les  })arties  invoquaient  d'autres  principes  de  règle- 
ment, coutume  générale  du  royaume,  droit  en  vigueur 
dans  chacime  des  provinces  litigieuses,  coutumes  ou 
droit  écrit,  et  c'est  ce  qui  explique  l'effort  déployé  par 
Poyet  et  par  Lizet  pour  démontrer  la  nullité  de  cha- 
cune d'elles. 

Il  n'existait  pas  en  effet  de  coutume  applicable  à 
tous  les  fiefs  du  rovaume  indistinctement,  et  d'autre 
part,  les  coutumes  provinciales  régissaient  les  fiefs 
inférieurs  de  la  province  plutôt  que  le  sort  de  la  provin- 
ce elle-même,  comme  Montholon  le  faisait  justement 
remarquer  dans  sa  plaidoirie  du  9  juillet.  Les  succes- 
sions féodales  se  réglaient  d'après  les  dispositions  con- 
tenues dans  l'acte  de  concession  du  fief,  à  défaut  des- 
quelles on  appliquait  les  usages  constamment  observés 
pour  le  fief. 

Aussi  fallait-il  recourir  à  la  série  des  actes  relatifs 
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à  la  succession  de  Boarbon,  et  tout  cUabord  à  la  dona- 
tion de  1400.  Cette  donation,  ratifiée  par  le  roi,  cons- 
tituait l'acte  de  concession  qui  fixait  exactement  les 
règles  applicables  tant  aux  domaines  anciens  de  la 
maison  de  Bourbon,  Bourbonnais,  Clermont  et  Forez, 
qu'à  l'Auvergne,  dont  la  concession  se  trouvait  renou- 
velée par  son  transfert  à  une  nouvelle  dynastie  prin- 
cière.  Or,  cette  donation  conférait  un  privilège  aux 
mâles  issus  de  Jean  de  Bourbon,  à  défaut  desquels  la 
succession  devait  revenir  à  la  couronne,  à  moins  qu'un 
acte  postérieur,  approuvé  de  tous  les  intéressés,  ne 
vînt  expressément  modifier  cette  donation.  Les  deux 
dispositions  insérées  dans  ces  actes,  donation  au  roi  et 
donation  à  Jean  de  Bourbon,  bien  loin  de  se  contredire 
et  de  s'annuler,  formaient  un  tout  coordonné,  et,  si  la 
première  n'indiquait  la  transmission  de  l'héritage  aux 
mâles  que  d'une  façon  conditionnelle,  la  deuxième, 
qui  seule  nous  intéresse,  contenait  une  formule  par- 
faitement claire.  On  ne  saurait  admettre  non  plus  l'in- 
terprétation du  terme  hoir  proposée  par  Li74et,  ni  que 
les  effets  de  la  donation  fussent  limités  aux  descendants 
de  la  première  génération,  ni  que  h  donation  elle-même 
fût  annulée  comme  n'ayant  jamais  reçu  d'application. 
Enfin,  les  actes  qui  ont  suivi,  comme  le  testament  de 
Louis  II,  destinés  à  la  confirmer,  ne  pouvaient  en 
aucune  façon  la  détruire.  Cette  donation  de  1400  ex- 
cluait donc  définitivement  Louise  de  Savoie  au  profit 
de  tous  les  mâles  issus  de  Jean  P^  ou,  à  leur  défaut,  au 
profit  de  la  couronne,  et  tous  les  efforts  faits  pour  en 
démontrer  la  nullité  ne  peuvent  que  nous  prouver 
l'impuissance  de  ses  adversaires. 

Tous  les  actes  suivants  avaient  pour  objet  de  régler 
les  droits  respectifs  des  deux  branches  issues  de  Jean  I^^, 
dont  les  représentants  pouvaient  invoquer  le  bénéfice 

de  cette  donation,  Bourbons  directs  et  Bourbons-Monl- 
pensier. 

Par  la  renonciation  de  1443,  Louis  abandonnait  à  la 
branche  aînée  la  totalité  de  la  succession,  mais  sans 
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renoncer  au  bénéfice  de  la  donation  faite  à  son  père, 
bénéfice  qui  lui  était  assuré  en  cas  d'extinction  des 
mâles  issus  de  cette  branche.  D'ailleurs,  le  contrat  de 
Chinon,  de  1489,  confirmait  cette  interprétation,  en 
spécifiant  que  la  renonciation  des  Montpensier  ne 
vaudrait  plus  si  la  descendance  mâle  de  Charles  I®'" 
venait  à  cesser.  Il  était  donc  impossible  d'attribuer  à 
cet  acte  la  signification  d'une  renonciation  absolue, 
comme  le  faisait  Poyet. 

Par  contre,  la  convention  de  1473  soulevait,  au  point 
de  vue  du  droit,  de  graves  objections  :  le  duc  Pierre  y 
bouleversait  Tordre  successoral  établi  en  1400,  et  cela 
aux  dépens  de  Louis  de  Montpensier  et  sans  son  appro- 
bation. Cette  mesure  était  par  conséquent  sans  effet 
en  ce  qui  concernait  la  branche  des  Montpensier  et 
ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  héritiers  qui  tenaient 
leurs  droits  du  duc  Pierre  :  l'argumentation  deMontho- 
lon  sur  ce  point  était  irréfutable  et  tout  ce  que  ses  ad- 
versaires pouvaient  lui  opposer  nous  prouve  seulement 
l'importance  qu'ils  attachaient  à  ce  document. 

D'ailleurs  les  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1498 
supprimaient  l'effet  de  cette  renonciation  en  même 
temps  qu'elles  suspendaient  les  droits  des  mâles  en 
faveur  de  Suzanne  de  Bourbon.  Lizet  et  Montholon, 
quoique  à  des  p>oints  de  vue  différents,  avaient  un  égal 
intérêt  à  critiquer  cet  acte,  mais  les  critiques  de  Lizet 
portant  seulement  sur  l'acte  lui-même,  n'étaient 
étayées  d'aucune  preuve,  tandis  que  Montholon  lui 
opposait  avec  raison  la  donation  de  1400  et  les  droits 
des  Montpensier,  qui  ne  pouvaient  être  compromis  par 
cette  décision  unilatérale.  Mais,  dans  toutes  les  hy- 
pothèses, il  ne  restait  plus  que  deux  alternatives  :  si 
l'acte  de  1498  était  valable,  les  droits  de  Charles,  sus- 
pendus pendant  la  vie  de  Suzanne,  reparaissaient  à  la 
mort  de  celle-ci.  Dans  le  cas  contraire,  le  testament  du 
duc  Pierre  devenait  également  sans  valeur,  Suzanne 
incapaVjle  d'hériter,  et  c'était  dès  1503  que  Charles  de 
Bourbon  était  entré  en  possession  de  l'héritage. 
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Quant  au  contrat  de  mariage  de  1505  et  aux  testa- 
ments de  Suzanne  et  d'Anne,  c'étaient  autant  de  pré- 
cautions  destinées   à   transférer  l'héritage   à   Charles 
dans  toutes  les  hypothèses,  quelle  que  fût  la  solution 
adoptée  pour  la  succession  de  Pierre  II,  et  spécialement 
dans  le  cas  où  on  aurait  voulu  la  considérer  comme 
étant  ab  intestato.  Les  testaments  pouvaient  d'ailleurs 
paraître  nécessaires  pour  les  pays  de  droit  écrit.  Forez 
et  Beaujolais,  où  l'institution  testamentaire  était  de 
règle,  et  spécialement  pour  le  Beaujolais,  qui  n'avait 
pas  été  compris  dans  la  donation  de  1400.  Aussi,  tous 
ces  contrats,  rédigés  dans  la  même  intention,  ne  con- 
tenaient-ils aucun  élément  de  contradiction  qui  pût 
les  annuler  réciproquement  et,  à  plus  forte  raison,  aucun 
d'eux  ne  pouvait  porter  atteinte  aux  actes  antérieurs, 
auxquels  ils  s'adaptaient,  pas  plus  qu'aux  droits  de 
Charles  de  Bourbon.  C'étaient  seulement  des  arguments 
de  procédure  que  ses  adversaires  invoquaient  pour  les 
critiquer  :  or,  les  objections  faites  au  contrat  de  mariage 
de  Suzanne  étaient  contraires  au  principe  de  droit  qui 
déclarait  valables  toutes  les  conventions  matrimoniales, 
tandis  que  l'opinion  d'après  laquelle  Charles  de  Bourbon 
aurait  renoncé  à  ses  droits  en  reconnaissant  Suzanne 
comme  propriétaire  de  l'héritage,  était  démentie  par 
le  texte  même  du  contrat.  C'était  par  une  suite  d'in- 
terprétations contraires  aux  termes  comme  à  l'esprit 
de  ces  actes,  que  Lizet  et  Poyet  arrivaient  à  les  détruire 
l'un  par  l'autre  pour  n'en  retenir  qu'un  seul,  celui  de 
1505  et,  dans  celui-là,  un  passage  unique,  qui,  détourné 
de  son  véritable  sens,  aurait  permis  de  conclure  que 
Charles  de  Bourbon  s'était  lui-même  privé  de  tout  droit 
à  la  succession. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  ranger  à  l'opinion  de 
Pasquier  lorsqu'il  nous  dit  que  ces  conventions  k  es- 
toient  claires,  sans  art,  sans  fard,  avec  une  naïfveté 
telle  que  l'on  pouvoit  souhaiter  en  princes  non  nourris 
en  la  poussière  des  escoles  (1).»  Mais  il  aurait  fallu  les 

(1)  Dans  ses  Recherches  de  la  France^  1.  VI,  ch.  11, 
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considérer  avec  le  désir  d'en  faire  jaillir  la  lumière  et 
non  pas,  comme  le  firent  Lizet  et  Poyet,  en  s'efforçant 
de  tout  obscurcir,  pour  établir  dans  cette  obscurité  les 
droits  de  ceux  qu'elles  avaient  exclus. 

Si,  quant  au  fond  de  l'affaire,  les  droits  de  Louise 
de  Savoie  étaient  mal  assurés,  la  façon  dont  la  procédure 
avait  été  engagée  suffisait  pour  la  faire  débouter.  A  la 
vérité,  elle  pouvait,  d'après  le  principe  toujours  admis 
que  le  mort  saisit  le  vif,  déclarer  que  la  mort  de  Suzanne 
lui  avait  transmis  la  succession,  sans  qu'il  fût  besoin 
d'une  appréhension  de  fait  de  sa  part,  mais  elle  affir- 
mait, sans  aucune  preuve  à  l'appui,  que  sa  possession 
pacifique  avait  été  interrompue  par  les  tentatives  de 
Charles  de  Bourbon,  au  mois  de  juillet  1521,  afin  de 
laisser  leur  valeur  aux  lettres  de  complainte  exécutées 
le  5  mai  1522.  La  réalité,  c'est  que,  pendant  un  an  et 
huit  jours,  elle  n'avait  fait  acte  d'héritière  que  pour 
négocier  amiablement  avec  ses  compétiteurs,  ce  qui 
ne  lui  donnait  aucun  titre  juridique,  et  que  Charles  de 
Bourbon  était  resté  pendant  tout  ce  temps  paisible 
possesseur  de  la  succession.  La  question  de  la  pres- 
cription restait  donc  intacte.  Or,  les  lettres  du  28 
avril  1521,  si  elles  avaient  été  obtenues  dans  le  délai 
d'une  année,  n'avaient  été  exécutées  que  sept  jours 
plus  tard,  et  la  validité  de  cette  opération  dépen- 
dait de  la  clause  qui  prolongeait  le  délai  d'exécution. 
Cette  clause  étant  elle-même  douteuse  au  point  de  vue 
du  droit,  on  pouvait  prétendre  que  la  prescription 
était  intervenue,  d'où  résultait  la  nullité  de  la  pro- 
cédure. 

En  résumé,  toutes  les  raisons  de  droit  et  d'équité  se 
présentaient  en  faveur  du  duc  de  Bourbon.  Et  nous 
en  trouvons  même  l'aveu  chez  ses  adversaires  :  Lizet, 
l'avocat  du  roi,  que  nous  avons  vu  contester  ses  préten- 
tions, reconnaissait  plus  tard,  dans  une  autre  affaire, 
que  Charles  «  estoit  héritier  testamentaire  et  donataire 
universel  »,  et  qu'il  avait  légitimement  possédé  la  suc- 
cession jusqu'au  jour  où  le  roi  l'avait  confisquée  pour 
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crime  de  lèse-majesté  (1).  Affirmation  surprenante  dans 
la  bouehc  du  personnage,  mais  qui  nous  éclaire  sur  la 
sincérité  des  adversaires  de  Charles. 

Remarquons  enfin  qu'à  défaut  du  duc  de  Bourbon, 
c'était  le  roi  qui  se  trouvait  appelé  à  succéder,  et  non 
Louise  de  Savoie,  qui  ne  justifiait  ses  prétentions  qu'en 
choisissant  et  en  interprétant  arbitrairement,  parmi  les 
conventions,   les  textes  qui   pouvaient  la  servir. 

Telle  était,  semble-t-il,  l'opinion  du  Parlement,  si 
nous  nous  reportons  aux  jugements  rendus  au  cours 
du  procès.  Et  les  circonstances  dans  lesquelles  fut 
obtenu  l'arrêt  de  séquestre  ne  nous  permettent  pas 
d'affirmer  que  cette  opinion  se  fût  jamais  modifiée. 

Abstraction  faite  de  leur  valeur  documentaire, 
ces  plaidoiries,  dont  les  auteurs  étaient  les  plus  ilhistres 
avocats  de  l'époque,  méritent  de  retenir  notre  attention. 
Toutes  participent  également  des  défauts  habituels 
à  l'éloquence  du  XVP  siècle  :  mélange  de  français  et  de 
latin  qui  alternent  plusieurs  fois  au  cours  de  chaque 
phrase,  abus  d'une  érudition  qui  mélange  les  souvenirs 
de  l'antiquité  classique  aux  textes  du  moyen-âge,  abus 
des  citations  et  des  références  qui  allongent  intermina- 
blement les  développements,  font  perdre  de  vue  la 
suite  du  raisonnement,  et  encombrent  la  phrase,  qui 
devient  difficilement  intelligible.  C'est  ainsi  que  Mon- 
tholon  fait  intervenir  dans  son  prologue  Cicéron  et 
Saint-Bernard,  invoque  les  exemples  de  Socrate  et  d'Her- 
cule, pour  dépeindre  son  impuissance  en  face  de  ses 
adversaires.  Quand  il  aborde  le  fond  de  l'affaire,  il 
s'égare  dans  la  loi  mosaïque,  le  plébiscite  de  Voconius, 
les  XII  Tables  et  le  droit  prétorien,  et  fait  appel 
au  u  philosophe  in  suis  ethieis  »,  pour  prouver  que  les 
femmes  sont  exclues  de  la  succession  des  collatéraux. 

(1)  Plaidoirie  de  Lizet,  du  14  janvier  1524,  dans  le  procès 
mu  entre  Jean  d'Orléans,  d'une  part,  et  Louise  de  Savoie,  le 
procureur  général  et  Chades  de  Bourbon  de  Tautre.  A.N.X  1  a 
4873,  fo  236  v.  237. 
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Les  références  aux  juristes  italiens  du  moyen -âge,  si 
elles  témoignent  d'une  érudition  professionnelle  éten- 
due, encombrent  aussi  inutilement  la  discussion  et, 
aux  réminiscences  littéraires  qui  se  multiplient  dans 
les  exordes  et  dans  l'exposé  des  faits,  succède  un  vain 
étalage  de  science  juridique  dans  les  parties  consacrées 
à  établir  et  à  discuter  les  principes  de  droit.  Au  total, 
une  masse  énorme  de  connaissances,  un  abus  déplora- 
ble d'érudition,  eomnmn  à  tous  les  hommes  de  la  Re- 
naissance, érudition  présentée  avec  un  mauvais  goût 
qui  ne  laissait  rien  à  envier  aux  Sorbonnistes  de 
Rabelais. 

Ces  défauts,  communs  aux  trois  orateurs,  n'étaient 
guère  compensés  chez  Poyet  :  une  pensée  compliquée, 
qui  semble  se  complaire  dans  le  paradoxe,  familière 
avec  toutes  les  arguties,  jusqu'à  émettre  cette  critique 
des  ablatifs  absolus  qu'Antoine  de  Laval  qualifiait 
de  «  plaisante  chicanerie,  qui  serait  bien  sifflée  en  pays 
où  la  seule  équité  naturelle  sert  de  loi,  »  une  discussion 
mal  ordonnée  qui  tourne  sans  cesse  sur  elle-même, 
sans  essayer  de  coordonner  ses  affirmations  successi- 
ves,  si  bien  que  les  contradictions  abondent  entre  ses 
diverses  interventions  et  jusque  dans  le  corps  d'mi 
même  plaidoyer. 

Lizet,  du  moins,  avait  introduit  dans  tout  ce  fatras 
une  méthode  de  discussion  plus  sévère,  des  divisions 
claires,  correspondant  aux  principaux  domaines  en 
litige  et  aux  arguments  qu'il  avait  à  réfuter.  L'érudition 
chez  lui  semblait  moins  pesante  et  plus  familière  aussi 
avec  les  classiques  :  l'orateur  citait  plus  volontiers 
Démosthène  et  Eschine  que  les  docteurs  de  Bologne  et 
nous  trouvons  dans  ses  phrases,  notamment  dans  l'ex- 
orde  de  sa  plaidoirie,  le  2G  février  1523,  je  ne  sais  quoi 
de  cicéronien  que  viennent  seulement  déparer  quelques 
faiblesses.  Son  style  français  n'est  pas  non  plus  dépour- 
vu d'une  certaine  ironie  savoureuse,  lorsque,  par  exem- 
ple, pour  nous  dépeindre  sa  situation  entre  le  duc  de 
Bourbon  et  Louise  de  Savoie,  il  dit  que  «les  parties 
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se  débattent  de  la  ehappc  de  révcsque  (1),^)  ou  qu'il 
nous  les  montre  chassant  et  levant  la  bête  que  lui,  qui 
n'y  pensait  point,  va  attraper  (2). 

Montholon,  lui,  avait  fait  un  effort  de  clarté  plus 
méritoire  encore,  pour  répondre  à  l'argumentation 
touffue  de  ses  deux  adversaires.  Il  les  suivait  dans 
toutes  les  diseussions  de  granmiaire  et  de  procédure, 
opposant  une  autorité  à  une  autre,  sans  que  son  infor- 
mation apparût  jamais  en  défaut,  mais  surtout,  il 
savait  ordonner  ses  réponses,  multipliant  ses  divisions, 
numérotant  ses  arguments,  mettant  partout  de  la  lu- 
mière dans  ces  questions  intentionnellement  obscur- 
cies. Cette  recherche  de  la  netteté  et  de  la  logique  est 
plus  visible  encore  lorsqu'il  passe  à  l'exposé  de  sa 
cause  :  nous  l'avons  vu  interpréter  largement  les  tex- 
tes, rechercher  sans  ambiguité  la  pensée  de  leurs  au- 
teurs, s'abstenant  le  plus  possible  de  citations  et  de  ré- 
férences. II  sacrifie  comme  les  autres  au  goût  de  son 
temps,  dans  les  exordes  pompeux,  mais  l'orateur  fleuri, 
qui  était  médiocre,  ne  tarde  guère  à  disparaître  derrière 
l'avocat  d'affaires,  qui  était  excellent. 


(1)  Plaidoirie  de  Lizet,  du  26  février  1523.  A.N.Xla4871, 
f«5  401  à  411  V. 

(2)  Plaidoirie  de  Lizet, du  12  août  1522.  A.N.Xla  4870,  (o 
420  V.  à  428. 


CrfAPITRE  VIII 


L'affaire  du  duc  de  Bourbon 
Le  procès  criminel 

Tandis  que  les  avocats  plaidaient  encore,  des  évé- 
nements se  préparaient  qui  allaient  mettre  fin  au  pro- 
cès de  succession. 

Il  importe  d'indiquer  aussi  précisément  que  possible 
la  suite  des  faits  qui  ont  précédé  le  départ  du  duc  de 
Bourbon,  pour  en  déterminer  le  caractère  ainsi  que  la 
responsabilité  de  tous  ceux  qui  furent  impliqués  dans 
le  procès. 

Les  premiers  projets  de  Charles  de  Bourbon  con- 
cernaient seulement  son  mariage  avec  une  des  sœurs 
de  Charles-Quint,  Piléonore  ou  Catherine.  Ce  fut  plus 
tard,  pendant  le  procès  de  succession,  lorsqu'il  se  vit 
menacé  de  perdre  ses  domaines,  qu'il  négocia  avec 
l'Empereur  une  alliance  politique,  à  laquelle  devait 
adhérer  le  roi  d'Angleterre. 

C'était  avant  même  la  mort  de  Suzanne,  à  la  fin  de 


BiBi.ior.RAPiiiE  DES  SOURCES.  —  Le  doc'jment  le  plus  pré- 
cieux pour  riiistoire  du  procès  criminel  est  le  maniscrit  de  la 
B.N.  Fr.  5109  :  Rcgistnim  processus  criminalis  ac  aliarum 
expcditionnm  in  supremn  Parlamenti  ciiria  agitatarum  contra 
et  adversus  Carohim  de  Borbonio...  anno  domiïti  1527.  Ce  beau 
mnnuscrit,  sur  parchemin,  orné  de  deux  miniatures,  contient 
l'expédition  origfinalc  des  procédures,  signée  du  greffier  cri- 
minel, Malon.  C'est  à  ce  texte,  complet  et  correct,  qu'il  convient 
de  se  référer. 

D'autres  textes  originaux  figurent  dans  les  registres  du 
Parlement,  Xla  1525  et  152G,  en  particulier  les  comptes- 
rcndiis  du  conseil  du  31  octobre  1523  et  des  séances  royales  des 
8  et  9  mars  1524.  Le  Trésor  des  Chartes,  J  957,  contient  les 
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1519  ou  en  1520,  que  des  ambassadeurs  de  l'Empereur, 
voyant  décliner  la  santé  de  la  duchesse  de  Bourbon, 

minutes  originales  de  l'interrogatoire  d'André  Collin  et,  à  la 
B.N.,  le  ms.  Diipuy,  480  renfenne  des  copies  de  pièces  dont  les 
originaux  ont  disparu. 

De  tous  les  événements  de  cette  époque,  le  procès  du  duc  de 
Bourbon  est  celui  qui  a  provoqué  la  curiosité  la  plus  vive,  et 
cette  curiosité  s'est  maintenue  pendant  deux  siècles.  Aussi  les 
documents  relatifs  au  procès  ont-ils  été  copiés  un  très  grand 
nombre  de  fois  et  toutes  les  grandes  collections  de  copies  con- 
tiennent-elles un  ou  deux  volumes  consacrés,  en  tout  ou  en 
partie,  au  procès  criminel.  Parmi  les  plus  importants  de  ces 
recueils,  nous  citerons  à  la  B.N.  le  ms.  Fr.  5107,  du  deuxième 
quart  du  XVI^'  siècle,  qui  nous  donne  une  reproduction  in- 
complète mais  correcte  du  5109.  Le  Fr.  5108,  également  con- 
temporain, ne  contient  (pie  la  première  partie  du  procès.  Les 
ms.  Fr.  16511,  16536,  18445-6,  18448-9,  18450,  23845-6,  N.  ac. 
7155,  7157,  Dupuy,  484,  beaucoup  phis  récents,  ont  des  textes 
fautifs  et  fréquemment  rajeunis.  De  même,  au  Sénat,  les  ms. 
118  et  266,  aux  A.N.,  les  U  785  et  823,  à  Chantilly,  le  ms.  537, 
sont  pour  nous  sans  valeur.  Certains  de  ces  manuscrits  ont  été 
pourtant  utilisés  par  les  historiens  qui  ont  sacrifié  Texactitude 
du  document  à  la  facilité  <le  sa  lecture. 

Quelques-uns  de  ces  textes  ont  été  publiés  par  Chantelauze 
dans  les  notes  de  V Histoire  des  dues  de  Bourbon,  de  La  Mure. 
Seul,  le  procès  de  Saint- Vallier  a  été  l'objet  d'une  publication 
intégrale  faite  par  Guiffrey  :  Procès  criminel  de  Jehan  de 
Poy  tiers. 

Les  doc'ments  d'origine  anglaise,  relatifs  aux  négociations 
du  duc  de  Bourbon  avec  Charles-Quint  et  Henri  VIII,  sont 
publiés  ou  analysés  dans  la  collection  des  State  papers  :  Letters 
and  Papers.  Foreign  and  domestic,  Henry  VI  11  y  Vol.  III,  part.  2. 
D'autres  doc<'ments  du  même  genre  sont  publiés  par  Rymer. 
Fœdera.  t.  XIII,  et  par  Chanteluze  (voir  ci-dessus). 

Quand  aux  histoires  du  procès  les  plus  anciennes,  toutes 
ont  été  composées,  d'a])rès  les  documents  qui  nous  sont  par- 
venus. Les  meilleures  n'auront  donc  pas  pour  nous  d'autiv  mé- 
rite que  celui  de  leur  exactitude,  et  nous  ne  pourrons  les  consi- 
dérer comme  de  véritables  sources.  C'est  le  cas  notanunent 
pour  l'étude  de  Dupuy,  publiée  dans  les  Traictez  concernant 
r Histoire  de  France  (Paris,  1654,  4^).  La  plus  grande  circons- 
pection s'impose  d'ailleurs  dans  l'utilisation  de  ces  ouvrages, 
tous  tendancieux,  surtout  depuis  l'avènement  des  Bourbons, 
qui  avait  donné  cette  affaire  un  regain  d'actualité. 
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avaient  parlé  de  la  possibilité  d'un  mariage  (1).  De 
véritables  pourparlers  s'engagèrent  aussitôt  que  Stxzan- 
ne  fut  morte  :  au  mois  de  mai  1521,  Naturelli,  ambassa- 
deur impérial,  faisait  à  Charles  une  offre  directe.  Celui- 
ci,  ne  voulant  prendre  avicun  engagement,  répondit  en 
se  reconmiandant  simplement  à  son  maître  (2).  Son 
intérêt  était  de  préparer  lentement  cette  affaire  :  mé- 
content de  certains  incidents  survenus  au  cours  des 
dernières  campagnes,  prévoyant  des  difficultés  pour 
le  règlement  de  la  succession  de  Bourbon,  il  pouvait 
trouver  au  besoin  dans  cette  alliance  matrimoniale  un 
appui  profitable  que  sa  belle-mère,  la  duchesse  Anne, 
lui  avait  peut-être  conseillé  d'accepter  (3).  Cependant, 
la  prudence  consistait  à  ne  pas  précipiter  un  événe- 
ment préparé  en  dehors  du  roi,  contre  son  gré,  et  à  ne 
se  décider  qu'en  cas  de  nécessité  évidente.  Aussi  dans 
l'hypothèse  d'un  accord  possible  avec  François  I^^ 
songeait -il  à  épouser  Renée  de  France,  sœur  de  la  reine 
Claude,  Philiberte  de  Savoie,  duchesse  de  Nemours,  ou 
encore  la  marquise  de  Montfcrrat. 

Ce  fut  seulement  au  mois  d'août  1522,  au  moment 
où  l'action  judiciaire  venait  d'être  engagée,  que  les 
négociations  reprirent,  au  cours  des  opérations  mili- 
taires qui  avaient  lieu  en  Picardie  :  l'armée  royale 
occupait  plusieurs  places,  notamment  Thérouanne, 
où  se  trouvait  François  d'Escars  avec  sa  compagnie, 
tandis  que  l'armée  impériale,  qu'accompagnait  Adrien 
de  Croy,  seigneur  deBeaurain,  opérait  contre  Hesdin  {4). 

(1)  Déposition  de  Popillon,  du  26  novembre  1523.  B.N.  Fr. 
5109,  fo  205  à  209. 

(2)  Déposition  de  J.  Hiirault,  du  2  nov.  1523.  Jbid.  fo  197, 198. 

(3)  Même  déposition.  Toutefois  Popillon,  dans  sa  déposition 
du  6  novembre  (Ibid.  200  à  203  v.),  nie  que  l'influence  d'Anne 
de  France  se  soit  exercée  en  faveur 'de  ce  projet. 

(4)  Du  Bellay,  dans  ses  Mémoires,  fait  le  récit  des  événements 
militaires  auxquels  nous  avons  à  faire  ici  allusion.  —  Adrien 
de  Croy,  seigneur  de  Beai  rain,  comte  de  Rœux,  premier  maître 
d'hôtel  de  Charles-Quint,  premier  gentilhomme  de  sa  chambre, 
gouverneur  de  Lille,  Douai  et  Orchies,  mort  en  1543,. 
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L'affaire  du  mariage  aurait  été  traitée  à  ce  moment  entre 
Beaurain,  d'Escars  et  Philibert  de  Saint-Romain,  sci- 
aneur  de  Lurey.  Bien  que  d'Escars  ait  toujours  préten- 
du avoir  ignoré  cette  affaire  et  traité  avec  Beau- 
rain seulement  de  ses  intérêts  personnels,  il  est  certain 
que  Lurey  et  lui,  avaient  participé  à  la  négociation  (1). 
Des  ce  nioment,  il  était  question  d'une  alliance  poli- 
tique, car  le  mariage,  à  lui  seul,  n'eût  été  qu'une  mani- 
festation stérile.  Aussi,  Charles  de  Bourbon  proposait- 
il  de  prendre  parti  contre  le  roi  de  France  avec  500 
hommes  d'armes  et  10.000  fantassins  (2). 

Depuis    lors,    des    événements    décisifs    s'étaient 
produits  :  François  l>r  avait  accepté  l'hommage  de  sa 
mère  pour  les  domaines  de  Bourbon,  manifestant  ainsi 
son  intention  de  régler  la  succession  selon  ses  intérêts. 
Aussi,    Charles   de  Bourbon   poursuivait-il   ses   négo- 
ciations :  Lurey  faisait  plusieurs  voyages  pour  aller 
trouver  l'Empereur,  tandisque  Charles  recevait  Beau- 
rain (3)  et  communiquait  ses  projets  i\  son  entourage. 
Rien  de  décisif  cependant,  n'avait  eu  lieu  jusqu'au 
printemps  de  1523  :  le  connétable  avait  laissé  traîner 
l'affaire,  tandis  que  Charles-Quint  et  Henri  Vlll  discu- 
taient  sans  hâte  les  conditions  d'un  accord  (4).  Mais 
alors,  les  événements  se  précipitèrent  :   un  incident 

(1)  Ces  faits  semblaient  établis  par  les  dépositions  de  Perrot 
de  VVarty,  Saint-Bonnet,  Petitdé  et  d'Escnrs.  Us  furent  l'objet 
d'une  enquête  spéciale  faite  sur  place  par  Perrot  de  Warty  dans 
les  derniers  jours  d.  mois  de  décembre  1523  et  continuée  à  Pans 
par  Sallat  et  Papillon.  B.X.  Fr.  5109,  fo  250  v.  à  256. 

(2)  Instructions  de  Henri  VIII  pour  sir  Thomas  Boleyn,  du 
mois  de  décembre  1522  {State  papers.  no  2567,V).  Ces  instructions 
contiennent  la  preuve  que  d'Escars  avait  négocié  pour  Charles 
de  Bourbon.  Il  mentait  donc,  au  cours  du  procès,  lorsqu  il 
niait  avoir  eu  connaissance  de  cette  affaire. 

(3)  Déposition  de  Petitdé,  du  4  octobre  1523.  B.N.  Fr. 
5109,  f «  64  à  66.  Déposition  de  J.  Hurault,  du  2  novembre 
1523.  Ibid,  fo  193  à  i98. 

(4)  Lettres  de  Th.  Boleyn  et  R.  Sampson  à  Henri  MU  et  a 
Wolsey,  du  14  janvier  1523.  State  papers,  no  2772  et  2773. 
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s'était  produit  à  la  cour  entre  le  duc  de  Bourbon  et 
François  I^^  qui  semblait  au  courant  du  projet  de  maria- 
ge (1).  On  commençait  aussi  à  entrevoir  T  issue  du  procès 
de  succession,  d'après  les  donations  faites  à  Louise  de 
Savoie  et  certains  propos  menaçants  attribués  à  Duprat. 

Tout  cela  poussait  Bourbon  à  agir  :  k  la  fin  du  uiois 
de  mai  ;  il  disait  à  l'évêque  du  Puy,  Antoine  de  Chaban- 
nes,  que,  ne  pouvant  espérer  une  solution  satisfaisante, 
il  allait  renvoyer  son  ordre  et  son  épée  pour  se  retirer 
en  Allemagne,  où  1.000  gentilshommes  le  suivraient  (2). 
A  d'autres,  il  faisait  entendre  les  mômes  plaintes  (3), 
se  désespérant  d'être  mal  traité  et  privé  de  ses  pen- 
sions (4).  Il  avait,  à  la  vérité,  reçu  des  promesses  d'ac- 
commodement, mais  les  tentatives  qui  pouvaient  aboutir 
à  une  solution  pratique  ayant  échoué,  il  en  concluait 
que  ses  adversaires  cherchaient  seulement  à  l'abuser. 

Un  seul  témoignage  fait  exception  ;  c'est  celui  de 
Lurey,  d'après  lequel  le  procès  de  succession  n'aurait 
eu  aucune  inCluence  sur  les  décisions  du  connétable, 
parce  que  le  roi  avait  promis  de  lui  restituer  tous 
ses  biens  et  môme  davantage  (5).  Si  nous  ignorons  les 
intentions  réelles  du  roi,  qui,  vraisemblablement, 
n'étaient  point  telles  que  Lurey  les  indiquait,  nous  sa- 
vons du  moins  comment  Charles  les  appréciait  ;  et 
cela  suffirait,  à  défaut  d'autres  témoignages,  pour 
nous  faire  rejeter  cette  opinion. 

(1  )  Lettre  des  mêmes  à  Wolsey,  du  8  mars  1523.  State  papers. 
no  2879. 

(2)  Déposition  d'A.  de  Chabannes,  du  21  octobre  1523. 
B.X.  Fr.  5109,  fo  155  v.  à  1G3  v. 

(3)  Déposition  de  Saint-Bonnet,  du  22  octobre  1523.  Ihid, 
fo  163  V.  à  168  V. 

(4)  Interrogatoire   de   d'Escars,  du   2  juillet   1524.   Ihid.  fo 

390  V.  à  396. 

(5)  Nous  ne  connaissons  cette  opinion  de  Lurey  qu'indirec- 
tement, par  la  déposition  de  Matignon,  seigneur  de  Torigny, 
du  8  septembre  1523.  B.N.  Fr.  5109,  fo  2  v.  à  4  v.  Nous  avons 
examiné  plus  haut  la  question,  en  nous  plaçant  au  point  de  vue 
de  François  I^"". 
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Le  duc  de  Bourbon  allait  donc  activer  les  négocia- 
tions en  vue  du  niariage  et  d'une  alliance  politique  avec 
Charles-Quint  et  Henri  VIII.  Les  pourparlers  avaient 
repris  à  Londres  au  mois  de  mai  1523.  En  même  temps, 
un  nommé  Gratien  allait  trouver  l'Empereur  de  la 
part  du  connétable  qui  semblait  pressé  d'aboutir,  alors 
que  ses  partenaires  auraient  volontiers  remis  à  l'année 
suivante  leur  entrée  en  campagne  (1). 

Les  deux  souverains  i'inissaient  cependant  de  régler 
les  conditions  de  leur  intervention,  de  déterminer  l'ef- 
fectif et  les  objectif?^  militaires  de  leurs  armées  et  les 
secours  pécuniaires  qu'ils  accorderaient  au  duc  de 
Bourbon  (2),  condition  indispensable  pour  Charles- 
Quint,  qui  ne  voulait  agir  que  si  Henri  VIII  s'y  enga- 
geait pareillement.  Beaurain  devait  traiter  pour  les 
deux  princes  en  même  temps  :  à  la  fin  de  mai,  il  par- 
tait d'Espagne  pour  Londres,  où  il  devait  obtenir  l'ad- 
hésion complète  du  roi  (8).  De  là,  il  gagnerait  la  Bour- 
gogjic,  muni  d'instructions  pour  traiter  au  nom  des 
deux  souverains  avec  le  duc  de  Bourbon  (4). 

Dans  le  courant  de  juin,  Beaurain  avait  envoyé 
Lolingham,  un  de  ses  agents,  à  Moulins  pour  préparer 
l'entrevue  (5)  et  tout  devait  se  conclure  le  mois  suivant 
à  Bourg-en-Bresse,  où  Beaurain  attendrait  le  connéta- 
ble. Il  devait  y  retrouver  J.  Kniglit,  un  représentant 
d'Henri  VIII,  qui  d'ailleurs  arriva  trop  tard  au  rendez- 
vous.  Le  duc  de  Bourbon,  désireux  peut-être  de  ne 
pas  sortir  du  royaume,  s'arrêta  à  ^lontbrison,  entouré 
de  quelques  intimes,  J.  Hurault,  évêque  d'Autun,  qui 

(1)  Instructions  de  Charles-Qiiint  à  Beaurain,  du  28  mai 
1523.  State  popers,  n^  3154,  II. 

(2)  Instnictions  de  Henri  VIII  à  son  ambassadeur  Knight, 
du  mois  de  juin  1523  (Ihid.  n^  3123),  de  Cliarles-Quint  à  Beau- 
rain, du  28  mai  1523  (Ibid.  no3154,  I). 

(3)  Voir  note  1. 

(4)  Instructions  de  Charles-Quint  à  Beaurain,  du  28  mai  1523 
et  de  Henri  VIII  au  même,  sans  date.  Jbid.  n»  3154, 1  et  III. 

(5)  Déposition  de  Brion,  du  23  octobre  1523.  B.N.  Fr.  5109, 
fo  169  V.  à  171  v. 
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s'occupait  de  toutes  les  affaires,  Antoine  de  Chabannes, 
évêque  du  Puy,  Hector  d'Angeray  dit  Saint-Bonnet, 
Jean  de  Poitiers,  seigneur  de  Saint-Vallier,  d'Espina 
l'aîné,  Jean  de  Bavant,  François  de  Tausannes.  C'est 
là  que  vinrent  le  trouver  les  envoyés  impériaux,  Beau- 
rain, Lolingham,  avec  J.  Du  Chastel,  secrétaire  dcBeau- 
rain  et  son  barbier.  Arrivés  mystérieusement  le  10 
juillet,  ils  furent  conduits  le  lendemain  soir,  peu  avant 
minuit,  dans  la  chambre  du  connétable  (1)  qui  avait 
convoqué  Saint-Vallier,  Saint-Bonnet,  Tausannes,  Ba- 
vant et  un  cinquième  témoin,  Jean  de  Vitry  de  L^ 
Lière  ou  Lurcy. 

Beaurain  était  donc  muni  d'instructions  de  l'Empe- 
reur et  du  roi  d'Angleterre  pour  négocier  avec  le  duc  de 
Bourbon.  Ces  instructions  concernaient  plus  particu- 
lièrement les  questions  auxquelles  s'intéressaient  cha- 
cun d'eux,  celle  du  mariage  avec  la  sœur  de  Charles- 
Quint,  d'une  part,  la  reconnaissance  de  Henri  VIII 
comme  roi  de  France  et  la  capture  de  François  I^' 
de  l'autre.  Beaurain  apportait  aussi  une  lettre  de  créan- 

(1)  Toi's  les  historiens  qui  ont  parlé  de  rcntre\^îe  de  Mont- 
brison  (notamment  Mii^nct,  Giiffrey  et  Chantelauze,  éditeur  de 
La  M  ire),  l'ont  fixée  au  18  j  iilet,  en  indiquant  comme  réfé- 
rence li  déposition  de  Saiîit-B onnet  d.i  24  septembre  1523. 
(B.N.  Fr.  .5109,  f«  35  à  1.2  v.).  Or,  no'is  ne  trouvons  rien  de  tel 
dans  cette  déposition.  S  unt-Bonuet  dit  setdement  que  Beau- 
rain étant  arrivé  un  vendredi,  «  vers  la  my-juillet,  ainsi  qu'il 
luy  semble  »,  l'entrevue  eut  lieu  le  samedi,  ce  qui  est  confirmé 
par  S  tint- Vallier.  (B.N.  Fr.  5109,  P  176  à  180.  Dép.  du  23 
octobre).  M  vis  S:unt-Bonn?t  comî)lète  ces  indications  par  un 
récit  détîiillé  de  son  voyage  à  Gênes,  où  il  arriva  huit  jours  plus 
tard,  en  compagnie  de  Beaurain.  Comme  celoi-ci  écrivait  à 
Charles-Quint  une  lettre  datée  de  Gênes,  le  22  juillet  (State 
papcrs,  no  3194),  il  est  évident  que  l'entrevue  de  Montbrison 
n'avait  pas  eu  lieu  le  18,  mus  bien  le  samedi  précédent,  11. 
D'ailleurs,  une  lettre  écrite  par  Knight  à  Wolsey,  de  Bourg,  le 
26  juillet  (State  papers,  u"  3203),  nous  apjirend  que  Beaurain, 
arrivé  le  7  à  Bourg,  où  L  ircy  l'attendait,  était  reparti  le  même 
jour  pour  Montbrison,  d'où  il  était  revenu  le  13,  accompagné  de 
Saint-Bonnet.  Aucun  doute  ne  peut  donc  subsister  en  présence 
de  témoignages  aussi  précis  et  concordants. 
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ce  et  deux  conventions  conclues  entre  les  deux  souve- 
rains, l'une  comprenant,  l'autre  excluant  le  connétable. 
Ces  conventions  réglaient  le  détail  de  bur  coopération  : 
une  armée  espagnole  opérerait  dans  le  midi  de  la  Fran- 
ce, en  même  temps  c^u'une  armée  anglaise,  renforcée 
de  troupes  impériales,  dans  le  nord.  Le  duc  de  Bour- 
bon recevrait  le  commandement  des  lansquenets  et 
100.000  écus  de  chacun  de   ses  alliés  (1). 

Tout  cela  fut  discuté  par  Beaurain  et  le  duc  de  Bour- 
bon, mariage,  opérations  militaires,  subventions,  re- 
connaissance de  Henri  VIII  et  capture  de  François  I^r. 
Ces  deux  derniers  points  furent  jugés  déraisonnables 
par  Charles  de  Bourbon,  qui  finit  peut-être  par  y  con- 
sentir sur  les  instances  de  Beaurain  (2). 

D'ailleurs,  le  connétable  n'adhérait  pas  à  la  conven- 
tion proposée,  mais  un  traité  entre  lui  et  l'Empereur 
fut  rédigé,  dans  lequel  étaient  réglées  les  conditions 
de  leur  accord  :  l'armée  impériale  entrerait  en  campagne 
par  le  Languedoc  avant  le  31  août,  tandis  que  10.000 
lansquenets  seraient  mis  à  la  disposition  du  duc  de 
Bourbon.  Celui-ci  épouserait  une  des  sœurs  de  l'Em- 
pereur, Eléonore,  veuve  du  roi  de  Portugal,  ou  Cathe- 
rine, qui  recevrait  100.000  écus  de  dot,  le  douaire 
étant  fixé  à  15.000  écus  de  rente.  Enfin,  le  roi  d'Angle- 
terre enverrait  lui  aussi  une  armée  en  Normandie  et 
fournirait  100.000  écus  (3). 

(1)  Dépositions  de  Saint-Vallicr,  des  23  et  24  octobre  1523. 
B.N.  Fr.  5109,  f»  17G  à  185. 

(2)  Ce  consentement  nous  est  attesté  par  une  lettre  de  Beau- 
rain à  Charles-Qi'int,  du  22  jîîillet  1523  {State  papers,  n^  3194). 
Mais  Beaurain  ajoute  qu'il  ne  l'obtijit  pas  sans  difficulté  et 
nous  remarquons  d'ai  tre  part  que  ce  consentement  aurait  été 
purement  verbal,  car  il  n'est  pas  question  de  reconnaître  Henri 
VIII  comme  roi  de  France  dans  le  traité  du  11  juillet.  La  ques- 
tion reste  donc  douteuse  et  nous  ne  connaîtrons  pas  d'une  façon 
certaine  les  intentions  du  duc  de  Bourbon,  même  lorsque,  deux 
mois  plus  tard,  il  s'agira  de  signer  une  convention  à  ce  sujet. 

(3)  Nous  ne  [)Ossédons  ni  Toriginal,  ni  même  le  texte  du  traité 
du  11  juillet.  Nous  ne  le  connaissons  qiie  par  une  analyse  dé- 
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Il  n'est  pas  douteux  que  le  duc  de  Bourbon  ait  signé 
ce  traité.  Peut-être  fit-il  même  serment  de  l'observer, 
ce  qui  d'ailleurs  n'ajoutait  rien  à  son  adhésion  qui  était 
définitive  (1). 

Peut-être  ne  le  considérait-il  pas  ainsi  :  dans  les 
semaines  suivantes,  toujours  hésitant  et  disposé  à  un 
retour  en  arrière,  il  croyait  encore  possible  de  rompre 
ces  engagements  au  cas  où  le  roi  lui  rendrait  justice  et 
considérait  son  accord  avec  l'Empereur  comme  une 
précaution  qui  lui  mettrait  «deux  cordes  à  son  arc  (2).  a 
Cette  attitude  expectante  se  manifesta  même  dans  sa 
conduite  :  laissant  passer  sans  se  déclarer  tous  les 
délais  convenus,  il  fut  linalement  prévenu  par  son 
adversaire. 

Beaurain  partit,  emportant  le  traité  signé  pour  le 

taillée  qui  fut  envoyée  à  Charles-Quint  par  L.  de  Praet,  de 
Londres,  le  9  août  1523.  La  lettre  de  L.  de  Praet,  conservée 
aMx  archives  de  Vienne,  a  été  pibliée  par  Chantelai-ze  :  His- 
toire des  ducs  de  Bourbon,  t.  IIL  p.  241-2.  L'analyse  du  traité 
a  été  également  publiée  par  Le  Glay  :  Négociations  diploma- 
tiques,., p.  589-590. 

(1)  Les  résultats  de  l'entrevue  de  Montbnson  sont  difficdes 
à  connaître,  par  suite  du  mystère  qui  l'a  entourée  et  des  men- 
songes auxquels  cirent   recours  les  assistants  pour  attcm:er 

le  r^  responsibilités.  ,    ..  •  4. 

Contrairement  aux  affirmations  de  Saint-Bonnet  et  de  Sf  mt- 
V  dlier  il  est  certain  qu'un  traité  fut  rédigé,  puisque  son  exis- 
tence nous  est  attestée  par  de  Praet,  qui  nous  en  a  laissé lana- 

1  vse 

oiinnt  à  la  procé.l'Te  employée  pour  la  validation  d'i  traité, 
no..s  opposons  à  S..int-Bonnet,  à  Suint-Vallier  et  à  Hurault. 
d-uprès  lesquels  le  dic  de  Bourbon  n'aurait  pas  signé  le  traite, 
les  témoignages  d'origine  impériale,  eeux  de  Bea>  n»n  et  de 
L  <le  Praet,  qui  étaient  exaetement  informés.  Or,  tous  deux 
attestent  que  le  traité  fut  signé  par  lui,  et  de  Praet  ajoute  que 
les  deux  eontracta..ts,  après  avoir  fait  sèment  de  1  observer, 
le  signèrent  en  double  exemplaire. 

(2)  Déposition  de  Saint-Vallier,  du  23  oetobrc  lo23.  B.N. 
Fr  5109  f  170  à  180.  La  même  impression  se  dégage  de  la 
déposition  de  J.  Hura.lt,  da  2  novembre  1523.  Ibid.  f"  193 
à  198. 
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faire  mettre  en  forme.  Saint -Bonnet  l'accompagnait 
pour  suivre  les  négociations,  tandis  que  Lolingham 
allait  rendre  compte  au  roi  d'Angleterre  et  Du  Chastel 
à  l'archiduc  Ferdinand  (1). 

Saint-Bonnet  accompagna  Beaurain  seulement  jus- 
qu'à Gênes.  C'est  là,  si  nous  nous  fions  à  son  témoigna- 
ge, qu'il  aurait  eu  connaissance  des  conventions  faites 
avec  Charles-Quint,  et,  se  refusant  à  favoriser  de  telles 
entreprises,  il  laissa  Beaurain  s'embarquer  seul  (2). 
Nous  ignorons  les  raisons  secrètes  de  sa  conduite,  car, 
ayant  assisté  à  l'entrevue  de  Montbrison,  il  était, 
quoi  qu'il  en  dît,  au  courant  de  toute  l'affaire.  De 
retour  à  Montbrison  avant  le  21  juillet,  il  faisait  son 
rapport  au  conseil  présidé  par  Hurault,  puis  au  conné- 
table lui-même,  qui  ne  lui  ménagea  pas  les  reproches  (3). 

A  ce  moment,  Charles  de  Bourbon  préparait  active- 
ment la  réalisation  de  ses  desseins  :  déjà,  lors  de  l'en- 
trevue de  Montbrison,  il  avait  envoyé  Peloux  à  d'Es- 
cars  pour  le  tâter  au  cas  où  les  mauvais  traitements 
qu'il  subissait  et  la  menace  d'une  spoliation  le  contrain- 
draient à  chercher  un  parti  en  dehors  du  royaume  (  l), 
et  il  y  aurait  même  eu,  à  ce  propos,  une  altercation 
entre  eux,  d'Escars  se  montrant  trop  réservé  au  gré  de 
Peloux,  qui  l'accusait  d'avoir  compromis  son  maître 
pour  l'abandonner  au  moment  critique  (5). 

En  même  temps,  Charles  de  Bourbon  envoyait  en 
Savoie,  pour  négocier  le  mariage  de  Mlle  de  Miolans, 
A.  de  Chabannes,  accompagné  de  Philippe  des  Escurcs, 
auquel    était    confiée    une    mission    mystérieuse    :    il 

(1)  Déposition  de  Saint- Vallier,  citée  ci-dessus. 

(2)  Déposition  de  Saint-Bonnet,  d«i  24  septembre  1523. 
B.N   Fr.  5109,  fo  35  à  42  v. 

(3)  Déposition  de  Saint-Bonnet,  du  22  octobre  1523.  Ibid. 
fo  163  V.  à  168  V. 

(4)  Déposition  de  d'Escars,  du  14  septembre  1523.  Ibid. 
fo  70  à  72. 

(5)  Compte-rendu  fait  par  le  premier  [^résident  dç  Selve 
à  la  séance  royale  du  9  mars   1524.  A.N.   Xla   1526,   fo  199. 
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s'agissait  sans  doute  de  rencontrer  J.  Knight,  ambas- 
sadeur du  roi  d'Angleterre,  qui,  n'ayant  pu  arriver  à 
temps  en  Bresse  pour  y  retrouver  Beaurain,  s'était 
retiré  en  Savoie  (1).  Pompéran  avait  été  chargé  de 
lever  des  troupes  (2)  tandis  que  La  Lière  et  Lurcy  se 
rendaient  à  Lyon.  Ce  dernier  devait  aller  à  Vendôme, 
pour  concerter  avec  Matignon  et  d'Argouges  les  opé- 
rations qui  auraient  lieu  en  Normandie.  Enfin,  les 
places  fortes,  Cariât  et  Chantelle,  étaient  pourvvies  de 
vivres  et  d'artillerie  et  on  y  réunissait  de  petites  gar- 
nisons (3). 

Les  })rojets  militaires  de  Charles  se  précisaient  en 
s'adaptant  aux  préparatifs  des  adversaires  de  Fran- 
çois l^^.  Il  attendait  seulement  pour  agir  le  passage  de 
l'armée  royale  en  Italie;  alors,  30.000  Anglais  de- 
vaient attaquer,  moitié  en  Normandie,  moitié  en  Picar- 
die, tandis  que  les  Impériaux  agiraient  dans  le  midi  et 
en  Italie.  Lui-même  rece\rait  d'Allemagne  10.000 
lansquenets  conduits  par  le  comte  de  Furstemberg  et 
le  comte  Félix,  qu'il  joindrait  aux  Impériaux  pour 
prendre  l'armée  royale  à  revers.  Ces  dispositions  se- 
raient favorisées  par  de  Prie,  qui  devait  occuper  Dijon 
avec  1.000  hommes.  Enfin,  Charles  comptait  bien  le- 
ver lui-même  500  à  000  hommes  d'armes,  quelques  mil- 
liers de  gens  de  pied  dont  Lurcy  et  La  Lière  prendraient 
le  commandement,  sans  compter  ceux  des  nobles  qui 
se  déclareraient  pour  lui  et  dont  le  nombre  était  éva- 
lué tantôt  à  1.000,  tantôt  h  1.500  (4). 

(1)  Dépositions  d*A.  de  Chabannes,  du  7  septembre  et  du 
21  octobre  1523.  B.N.  Fr.  5109,  f"  6  à  8  et  155  v.  à  163  v.  Lettre 
de  Knight  à  Wolsey,  dtj  26  jiiillet  1523.  SUdc  papers.  n^  3203. 

(2)  Déposition  d'A.  de  Chabannes  du  21  oct.  1523,  déjà  citée. 

(3)  Lettre  de  La  Clayette  à  Lo'iise  de  Savoie,  du  26  ji-illet 
1523.  B.N.  Fr.  5109,  i^  97  à  98. 

(4)  Ces  indications  avaient  été  données  par  Lurcy  à  d'Ar- 
goi.ges  qu'on  essayait  (iVntnnner  dans  Tentreprise  et  celui-ci 
les  rapportait  dans  sa  déposition  du  8  septembre  1523.  B.N. 
Fr.  5109,  fo  1  à  2  v.  Voir  aussi  la  déposition  de  Saint-Vallier, 
du  25  octobre  1523.  Ibid.  fo  185  à  186. 
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Malgré  ces  préparatifs,  le  duc  de  Bourbon  n'était 
pas  encore  déterminé  à  agir  :  comme  il  le  déclarait  à 
Saint-Vallier,  dès  le  lendemain  (Je  l'entrevue  de  Mont- 
brison  (1),  il  espérait  peut-être  un  accord  avec  ses  ad- 
versaires. En  tout  cas,  il  se  gardait  de  toute  démarche 
irréparable  et  ces  préparatifs  n'étaient  faits  que  d'une 
façon  incomplète,  pour  l'éventualité  encore  incertaine 
d'une  rupture. 

D'ailleurs,  dans  ces  derniers  jours  du  mois  de  juillet, 
les  pourparlers  et  les  promesses  continuaient,  toujours 
sans  résultat  pratique.  Madame  et  le  roi  disaient  à  La 
Clayette  qu'ils  attendaient  seulement  la  \enue  du 
connétable  pour  tout  arranger  (2)  et  Bonnivet  était 
charrré  d'une  dernière  démarche  à  Montbribon,  où 
il  aurait  déclaré  que  l'intention  du  roi  était  de  faire  le 
duc  de  Bourbon   plus  grand  que  jamais  (3). 

L'entourage  de  ce  dernier  ne  le  secondait  pas  sans 
réserves  :  si  La  Lière,  Lurcy.  Peloux.  Grossonne,  IIu- 
rault  le  poussaient  à  agir,  d'autres  semblaient  plus 
tièdes  :  Saint-Vallier  et  d'Espina  étaient  plutôt  par- 
tisans d'une  entente  avec  François  I^^.  Ces  tendances 
contraires  se  manifestèrent  dans  le  conseil  qui  se  réunit 
au  retour  de  Saint-Bonnet  (l),  et,  dans  les  semaines 
suivantes,  les  conseillers  prêchèrent  encore  la  modéra- 
tion. D'ailleurs  les  plus  hardis  en  paroles  se  montraient 
timides  dans  l'action  :  c'était  Saint -Boimet  qui  aban- 
donnait sa  mission,  d'Escars  qui  refusait  à  Peloux  son 
concours,  Hurault  qui,  au  moment  le  plus  critique,  se 
retirait  dans  son  évêché,  Matignon  et  d' Argouges  qui  ra  • 

(1)  Déposition  de  Saint-Vallier,  à\  24  octobre  1523.  B.X. 
Fr.  5109,  fo  180  à  185. 

(2)  Lettre  de  Chirles  de  Bourbon  à  La  Clayette,  di  21  jtiillct 
1528.  Ibid.  fo  9G,  97.  * 

(3)  Déposition  d'A.  de  Chabannes,  du  7  septembre  1523. 
Ihid.  fo  6  à  8. 

(4)  Le  récit  de  ce  qui  se  passa  dans  cette  réunion  e>t  fait 
par  Saint -Bonnet,  dans  sa  déposition  du  22  octobre  152*».  Ihid. 
fo  163  V.  à  168  V. 
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contaient  tout  à  leur  confesseur  et  peut-être  A.  de 
Chabannes  lui-même,  qui  se  vanta  plus  tard  d'avoir 
fait  des  révélations  à  Bonnivet  (1).  Et  les  rivalités  per- 
sonnelles ne  manquaient  pas  non  plus,  surtout  entre 
les  évêques  qui  se  décriaient  l'un  l'autre  en  attendant 
le  moment  de  se  dénoncer. 

Ce  manque  de  décision  et  de  concert  préparait  un 
échec.  Le  roi  recevait  des  avertissements  de  tous  côtés  : 
le  2G  juillet,  La  Clayette  avisait  Louise  de  Savoie  des 
préparatifs  qui  s'accomplissaient  (2).  L'évéque  de 
Lisieux,  qui  avait  reçu  de  Matignon  et  d' Argouges  le 
récit  de  leur  entrevue  avec  Lurey  à  Vendôme,  s'empres- 
sait d'en  avertir  le  grand  sénéchal,  de  Brézé,  qui,  le 
10  août,  écrivait  au  roi,  lui  faisant  connaître  en  termes 
précis,  quoique  sans  nommer  personne,  les  projets  de 
ses  adversaires  (^3). 

Le  roi  qui  avait  fait  peu  de  cas  des  avertissements 
de  La  Clayette,  était  déjà  parti  pour  liyon  en  passant 
pt>r  Moulins,  lorsque  la  lettre  du  grand  sénéchal  lui 
fut  transmise,  le  16  ou  le  17  août.  Ce  fut  pour  lui  une 
révélation  :  il  stationna  quelque  peu  à  Saint-Pierre-le 
Moùtier  pour  attendre  ses  lansquenets,  manda  le 
grand  maître  et  Saint-Marsault,  convoqua  à  Roanne 
d'Aubigny  et  ses  archers  (1),  puis,  ses  précautions  prises, 
il  entra  bien  accompagné  à  Moulins,  où,  sans  doute  le 
19,  il  eut  une  entrevue  avec  Charles  de  Bourbon. 

Les  deux  princes  dissimulèrent  également  leurs  pen- 
sées :  le  roi,  parlant  au  duo  des  entreprises  dont  il 
était  averti,  fit  semblant  de  n'y  point  croire  et  se  con- 
tenta de  lui  rappeler  qu'il  pouvait  «lui  faire  mectre 
la  teste  sur  les  genoulx  ».  Pour  achever  de  le  convertir, 

(1)  Déposition  d'A.  de  Chabannes,   du   7  septembre   1523. 
B.X.  Fr.  ÔIOO,  fo  0  à  8. 

(2)  Lettre  de  La  Clayette  cà  Louise  de  Savoie,  du  26  juillet 

1523.  Ihid.  P  97,  98. 

(3)  Lettre  du  grand  sénéchal    de  Brézé  à  François  I^r,  du 

10  août  1523.  B.N.  Fr.  5770. 

(4)  Lettre  de  François  I^^  à  Louise  de  Savoie,  non  datée 
B.N.  D-puy,  211,  f°  4. 
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il  aurait  même  reiiouvelc  la  promesse  de  régler  à  l'amia- 
ble le  procès  de  suceession,  d'accroître  ses  pensions  et 
de  r  «  eslever  en  honneur...  autant  qu'il  luy  estoit  pos- 
sible (1).  11  promettait  enfin  de  lui  abandonner  la  con- 
duite de  l'armée  lorsqu'il  ne  la  commanderait  pas  lui- 
même,  et  pour  commencer,  il  insistait  afin  de  l'emme- 
ner en  Italie,  ce  qui  était  d'ailleurs  une  mesure  de 
prudence. 

Le  connétable  n'avoua  aucun  de  ses  projets.  Quant 
au  voyage  d'Italie  qui  devait  les  contrecarrer,  il  invo- 
qua des  raisons  de  santé  pour  retarder  son  départ  d'une 
semaine.  Cette  ruse  assez  simple  dissipa  les  soupçons 
du  roi,  dont  la  naïveté  fut  grande  dans  toute  cette  af- 
faire. Persuadé  i«  que  se  n'est  poynt  faynte  >>  et  confirmé 
dans  cette  opinion  par  ses  médecins  qu'il  avait  inter- 
rogés sur  l'état  de  santé  du  connétable,  il  poursuivit 
son  vovajre    vers    Lvon,  où    il    arriva  le  22  août  (2). 

Le  duc  de  Bourbon  temporisait  encore  :  au  mémo  mo- 
ment, il  demandait  à  l'Empereur  un  délai  supplénicri- 
taire  de  huit  ou  dix  jours  pour  se  déclarer  (3),  tandis 
que  sa  maladie  lui  fournissait  pendant  deux  semaines 
des  prétextes  pour  dissimuler  ses  projets  au  roi. 

Sitôt  arrivé  à  Lvon,  celui-ci  avait  cnvové  h  sa  ren- 
contre  Perrot  de  Warty,  chargé  de  presser  son  départ. 
Ce  dernier,  après  avoir  séjourné  à  Moulins  du  25  au  27 
août,  repartit  avec  la  promesse  du  connétable  de  le 
sui\Te  à  un  ou  deux  jours  d'intervalle.  Mais,  au  lieu 
de  tenir  ses  promesses,  le  duc  de  Bourbon  envoyait 
Lurey  en  Allemagne  })our  hâter  l'arrivée  des  lans- 
quenets et  chargeait  Saint -Saphorin  de  recruter 
4.000  honunes  de  pied  dans  le  pays  de  Vaud  (4).  Quand 


II 


' 


enfin  il  se  décida  à  partir,  ses  étapes  étaient  insigni- 
fiantes. Le  roi,  toujours  plus  inquiet,  ^en^  oya  de  Warty, 
qui  rencontra  le  duc  de  Bourbon,  le  1^^  septembre,  à 
Saint-Gérand-de-Vaux  (1  )  et  l'accompagna  jusqu'à  La 
Palisse,  où  celui-ci,  se  déclarant  à  bout  de  forces,  annon- 
ça qu'il  allait  regagner  Mouhns. 

Cet  acte  décisif,  qui  révélait  les  intentions  de  Bour- 
bon, était  provoqué,  d'après  Du  Bellay,  par  la  nouvelle 
qu'il  venait  de  recevoir,  de  l'arrêt  ordonnant  le  sé- 
ouestre  de  ses  biens.  Le  lendemain,  6  septembre,  à 
Gayette  (2),  il  avait  une  entrevue  avec  Lolingham,  Du 
Chastel  et  J.  Russel,  ambassadeur  du  roi  d'Angleterre 
venu  pour  négocier  un  arrangement  définitif. 

Jusqu'alors,  en  effet,  aucune  convention  ne  liait  le 
duc  de  Bourbon  et  Henri  VIII,  bien  que  les  conditions 
en  aient  été  discutées  dans  les  négociations  poursuivies 
avec  l'Empereur  et  que  Beaurain  ait  été  muni  d'instruc- 
tions pour  discuter  un  accord  au  nom  du  roi  d'An- 
gleterre. ]\Iais  rien  n'avait  été  conclu  le  11  juillet,  par 
suite  de  l'absence  de  Knight,  qui  seul  avait  pouvoir 

pour  traiter. 

Henri  VIII,  voyant  que  l'affaire  n'avait  pas  abouti 
à  ce  moment,  avait  envoyé  un  nouveau  négociateur, 
J.  Russel,  pourvu  d'instructions  et  des  pouvoirs  né- 
cessaires. Le  traité,  qui  fut  conclu  le  6  septembre, 
établissait  le  principe  d'une  alliance  politique  entre  les 
deux  contractants  et  l'Empereur.  Il  était,  pour  le  reste, 
conforme  à  celui  de  Montbrison,  tant  pour  l'interven- 
tion de  l'armée  anglaise  que  pour  la  subvention  de  cent 
mille  écus.  Quant  k  la  reconnaissance  de  Henri  VIII 
comme  roi  de  France,  les  parties  convenaient  de  se 
soumettre  à  la  décision  de  l'Empereur  (3).  Cette  der- 


(1)  Déclaration  de  Chabot  au  Parlement,  le  31  octobre  1523 
A.X.  Xla  1525,  P  417. 

(2)  Lettre  de  François  I«^'  à  Louise  de  Savoie,  non  datée. 
B.N.  Dapiiy,  211,  f»  6,  7. 

(3)  Lettre  de  Knight  à  Wolsey,  d-i  26  août  1523.  State  papers, 
no  3274. 

(4)  Déposition  de  Gilbert  Guy  de  Baudemanche,  du  2t  sep- 


tembre 1523.  B.N.  Fr.  5109,  f^  30  v.  à  33  v.  Lettres  patentes 
de  Charles  de  Bourbon,  du  2  septembre  1523.  Jbid.  (o  86  v.  à  87. 

(1)  C.  de  Noiilly-le-Réal  (Allier). 

(2)  Corn,  de  Montoldre,  c.  de  Varennes.  (Allier). 

(3)  Ri:sscl  était  porteur  de  trois  documents,  une  commission 
de  Henri  VIII  l'autorisant  à  traiter  avec  le  duc  de  Bourbon, 
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nièrc  solution  n'était  point  à  l'avantage  du  roi  d'Angle- 
terre, car  Charlcs-Quint  n'était  pas  vraisemblablement 
favorable  à  ce  projet  (1). 

La  convention  étant  signée,  les  trois  négociateurs 
partirent  pour  préparer  l'envoi  des  secours,  Russel 
auprès  de  Henri  VIII,  I.olingham  en  Allemagne  et 
Du  Chastel  aux  Pays-Bas  (2). 

Cependant,  Perrot  de  Warty,  revenu  à  Lyon,  ren- 
dait compte  de  sa  mission  au  roi,  qui,  seulement  alors, 

un  mémoire  contenant  les  instructions  abxqiicUes  il  devrait 
se  conformer  et  un  projet  de  traité  signé  par  le  roi.  les  deux 
premiers  documents  datés  du  2  août  et  le  troisièn\e  di.  1.  (State 
papers,  n"  :V217  et  3225.  Le  proj<t  de  traité  est  en  utitre  publié 
dans  Le  Glay  :  Négocidtions  iliplamatiqucs,  p.  591-2).  Quant 
au  traité  du  6  septembre,  aucun  doi'te  ne  sibsiste  à  ce  sujet, 
puisque  l'original  existe  à  Londres  {MiscclL  letters  Ileunj  VIII, 
3<*  ser.,  vol.  VIII,  n»  20).  Le  texte  se  trouve  dans  Chantelauze: 
Histoire  des  ducs  de  Bourbon,  t.  III,  p.  212-3. 

(1)  Cette  question  de  la  reconnaissance  de  Henri  VIII  connue 
roi  de  France  est  obscure.  L';ittitu<îe  de  Henri  VIII  li:i-mêmc 
est  contradictoire  :  il  en  fait  l'ne  condition  essentielle  de  son 
accord  avec  le  duc  de  Bourbon  (Mémoire  du  2  août  déjà  cité), 
au  moment  même  où  il  insère  dans  le  projet  de  traité  (pn>jet  du 
4  août),  la  clause  qui  fut  maintenue  dans  le  traité  définitif  et 
qui  ne  lui  était  pas  favorable.  Cette  modération  pro\ient-elle 
d'une  opposition  faite  par  rEmj)ereur  ou  d'un  refus  catégorique 
du  duc  de  Bourbon,  qui   lui  aurait  été  signifié  après  l'entre- 
vue de  Montbrison  ?  Il  est  impossible  de  se  prononcer.  Notre 
incertitude  n'est  pas  moindre  touchant  les  intentions  du  duc  de 
Bourbon  :  nous  avons  vu  plus  haut  que  Beaurain  laissait  en- 
tendre qu'il  avait  consenti,  le  II  juillet,  à  reconnaître  Henri 
VIII  connue  roi  de  France.  Saint-Vallier  l'en  accusera,  drns 
sa  déposition  du  24  octobre.  (B.N.  Fr.  5109.  fo  180  à   185). 
Nous  remarquons,  par  contre,  dans  le  traité  définitif,  la  sup- 
pression d'une  clau.se  qui  figurait  dans  le  projet  de  Henri  VIII, 
clause  Suivant  laquelle  le  duc  de  Bourbon  aiderait  son  allié 
à  recouvrer  les  droits,  titres,  terres  et  possessions  détenus  sur 
lui  par  François  I*'^.  Cette  modification  fut  évidenmient  ins- 
pirée par  le  di.c,  qiâ  refusa  de  prendre  cet  engagement,  ce  qui 
fait  supposer  qu'il  n'était  pas  disposé  à  reconnaître  les  droits 
d'Henri  VIII.  Et  en  fait,  il  ne  les  reconnut  };as. 

(2)  Lettre  de  Lolingham  et  de  Du  Chastel  à  Beaurain,  du  0 
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vit  clairement  la  situation  et  prit  des  mesures  appro- 
priées :  le  ii  septembre,  à  minuit,  on  arrêtait  à  Lyon 
ceux  qu'on  soupçonnait  d'entretenir  des  relations  avec 
le  due  de  Bourbon,  Saint-Vallier,  A.  de  Chabannes,  de 
Prie  et  six  ou  sept  autres  de  moindre  importance  (1).  Le 
grand  maître,  René  de  Savoie,  et  le  maréchal  de  Chaban- 
nes étaient  envoyés,  avec  des  compagnies  d'ordonnance, 
pour  s'emparer  de  tous  les  serviteurs  du  duc  et  Perrot 
de  Warty  repartait  avec  mission  de  lui  faire  part  des 
griefs  de  son  maître  et  de  provoquer  l'envoi  d'un  per- 
sonnage qui  transmettrait  ses  explications. 

Le  7  septembre,  de  Warty  trouvait  le  duc  réfugié 
à  Chant  elle  (2)  où  un  conseil  fut  tenu,  auquel  assistaient 
Hurault,  d'Espina,  J.  de  Bavant  et  Pli.  des  Eseures. 
C'était  la  délibération  suprême  :  il  n'était  plus  temps 
de  dissimuler,  il  fallait  agir  et  arrêter  un  progranune 
d'action.  Mais  Charles  de  Bourbon  se  montra  une  fois 
de  plus  incapable  de  résolution  et  en  proie  au  plus 
complet  désarroi.  Il  décidait  de  rompre  définitivement 
avec  Fraiîçoisl*^^  mais    ses  préparatifs,  qui  traînaient 
depuis  si  longtemps,  n'étaient  pas  achevés.  Rien  de 
prêt  pour  l'entrée  en  campagne  ;  il  fallait  renoncer 
au   i)lan   d'opérations  prévu,   pour  songer  seulement 
à  se  défendre.  Comme,  à  Chantelle,  les  ressom-ccs  étaient 
insuffisantes,  on  décida  de  se  retirer  à  Cariât  (3),  d'où 
le  duc,  au  besoin,  pourrait  s'enfuir  hors  du  royaume. 
Ses  hésitations  avaient  abouti  à  la  ruine  de  tous  ses 

projets. 

Il  s'obstinait  pourtant  encore  à  négocier,  et,  sur  le 
conseil  d'Hurault,  écrivait  plusieurs  lettres,  insigni- 
fiantes d'ailleurs,  au  grand  maître,  au  maréchal  de 
Chabannes,  à  la  reine,  à  Madame,  à  Marguerite  d'An- 
goulême,  à  Duprat,  à  Robertet,  au  duc  de  Lorraine  et 

septembre    1523.  B.N.  Fr.  5109,  fo  113  v.  114  v.  Déposition 
de  J.  Hurault,  du  31  octobre  1523.  Ibid.  fo  191,  192. 

(1)  Lettre  de  Lolingham,  déjà  citée. 

(2)  Ar.  de  Gannat  (Allier). 

(3)  C.  de  Vic-s'.r-Cère  (Cantal). 
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à  quelques  autres  (1).  Hurault  était  lui-même  désigné 
pour  accompagner  de  Warty  et  porter  au  roi  un  mé- 
moire, dans  lequel  la  situation  était  nettement  exposée 
et  où  Bourbon  résumait  ainsi  ses  conclusions  (2)  : 
«  Mais,  qu'il  plaise  au  roy  luy  rendre  ses  biens,  monsgr.  de 
Bourbon  promect  de  bien  servir  le  roy  et  de  bon  cueur, 
sans  y  faire  faulte,  en  tous  endroitz  où  il  plaira  i\  mond. 
seigneur,  toutes  et  quantes  lois  qu'il  luy  plaira,  et  de 
cela  il  en  asseure  jusques  au  bout.  En  tesmoing  de  ce, 
il  a  signé  ces  présentes,  et  qu'il  luy  plaise  pardonner 
à  ceulx  à  qui  le  roy  \  cuit  mal  pour  eeluy  affaire  (:5).  » 

Hurault  et  de  Warty  partirent  ensemble  de  Chan- 
telle,  mais  à  Yarcnnes(l),  Ilvirault  prit  les  devants  et 
arriva  seul  à  I.a  Pacaudière  (5),  où  il  rencontra  le  grand 
maître  et  le  maréchal  de  Chabannes  qui  le  constituè- 
rent prisonnier  ((]). 

Dans  la  nuit  du  7  au  8  septembre,  Charles  de  Bour- 
bon partait  lui  aussi  de  Chantcllc  avec  une  petite  trou- 
pe de  fidèles,  manifestant  l'intention  de  se  retirer  à 
Cariât,  mais  résolu,  tant  son  découragement  était  grand, 
à  sortir  du  royaume  en  évitant  le  chemin  direct  de  Lyon, 
où  il  risquait  de  faire  de  mauvaises  rencontres.  Il 
passait  par   :Montaigut  (7),    La   Fayette   (8)    et  Her- 

(1)  Le  texte  de  ces  Itttrcs  est  reproduit  dans  le  ms.  Fr.  5109, 
fo  99  à  102  V. 

(2)  Dépositions  de  Perrot  de  Warty,  du  15  septembre  1523 
(B.X.  Fr.  5109,  P  21  à  29  v.),  de  Grossoniie  du  4  octobre  1523 
{Ibid.  P  66  il  70)  et  de  J.  Hurault,  du  9  octobre  1523  {Ibid.  fo 
144  à   146  V.). 

(3)  Mémoire  adressé  par  le  duc  de  Bourbon  à  François  I^r. 
(B .  N.  Fr.  5109,  fo  19).  A  ce  mémoire  était  jointe  une  lettre  d'envoi 
datée  de  Chantelle.7  septembre  1523.  (/6fV/.  fo  18,  19).  Ces  deux 
documents  ont  été  insérés  par  Du  Bellay  dans  ses  Mémoires 
(Ed.  Bo-irrilly,  t.  I,  p.  268-9). 

(4)  Va  rennes-sur- Allier,  arr.  de  La  Palisse  (Allier). 

(5)  Arr.  de  Roanne  (Loire). 

(6)  Déposition  de  J.  Hurault,  du  26  septembre  1523.  B.  N. 
Fr.  5109,   fo  72  à  76  v. 

(7)  Montaigut-en-Comb railles,  arr.  de  Riom  (Puy-de-Dôme). 

(8)  Aix-la-Fayette,  c.  de  St-Germain-Lherm  (Id.). 
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ment  (l).De  là,  il  repartait  le  8  avec  une  escorte  réduite, 
Guynot,  Pompéran  et  Arnauld,  châtelain  d'Herment, 
pour  Latour  (2),  Saint-Donat  (3)  et  Condat('i.).Le  10,  ils 
étaient  à  Ruines  (5),  le  11  à  Lugarde  (6),  où  ils  abandon- 
naient Arnauld,  puis,  par  Serverette  (7)  et  Saint- 
Bonnet-le-froid  (8),  ils  atteignaient  le  Rhône  à  Vienne 
et  sortaient  du  royaume  (9). 

Deux  lettres  écrites  pendant  les  semaines  suivantes, 
faisaient  connaître  positivement  les  intentions  du  duc 
de  Bourbon  et  pouvaient  servir  de  base  à  une  action 
judiciaire,  à  défaut  des  conventions  conclues  avec 
Charles-Quint  et  Henri  VIIT,  dont  on  ne  pouvait  dé- 
montrer l'existence.  Il  écrivait  le  9  octobre  aux  Can- 
tons suisses  qu'il  était  résolu  h  servir  l'Empereur  et 
que  son  honneur  était  ainsi  à  Tabri  de  tout  reproche  (10). 
Quelques  jours  plus  tard,  sa  sœur,  la  duchesse  de 
Lorraine,  avisait  François  I^^  qu'elle  s'était  entremise 
en  vain  pour  favoriser  une  réconciliation  :  son  frère 
lui  avait  répondu  qu'il  était  décidé  à  poursuivre  son 
entreprise  et  à  ne  jamais  rentrer  en  France  (11). 

Les  événements  de  ces  trois  années  avaient  détermi- 
né ces  résolutions  définitives  :  tous  les  témoignages, 
tous  les  rapprochements  chronologiques,  prouvent  que 
l'origine  en  est  dans  l'affaire  de  la  succession.  Avant 

(1)  Arr.  de  Clermont  (Puy-dc-Dône). 

(2)  Latoiir-d' Auvergne,  arr.  d'Issoire  (Id.). 

(3)  C.  de  Lato  ir-d'Auvergne. 

(4)  Condat-en-Feniers,  c.  de  Marcenat  (Cantal). 

(5)  Arr.  de  St-Flour  (Id.). 
(G)  C.  de  Marcenat. 

(7)  C.  de  St-Alban-s.-Limaniol  (Lozère). 

(8)  r.  de  Montfaueon  (H^-Loire).  , 

(9)  Déposition  de  Saint-Bonnet,  du  24  septembre  1523 
(B.N.  Fr.  5T09,  fo35  à  42  v.),  de  Brion,  du  25  septembre  1523 
(Ibid.  fo44  à  48),  et  d'Arnauld,  ehàtelain  d'Herment,  du  29  sep- 
tembre 1523  (Ibid.  fo  79  v.  à  84  v.). 

(10)  Lettre  de  Charles  de  Bourbon  aux  ambassadeurs  des 
Cantons,  à  Berne,  di  9  octobre  1523  (Ibid.  fo  89,  90). 

(11)  Lettre  de  Renée  de  Bourbon  à  François  I^^,  du  14  octo- 
bre 1523  {Ibid.  fo  87,  88). 
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l'ouverture  du  procès,  il  n'y  avait  eu  que  de  vagues  com- 
binaisons matrimoniales  au  sujet  desquelles  Charles 
de  Bourbon  était  hésitant.  C'est  seulement  lorsque  le 
proecs  fut  engagé  qu'il  inclina  vers  le  projet  proposé 
par  1rs  ambassadeurs  impériaux  et  qu'il  y  ajouta  l'idée 
d'un  accord  politiiiue.  Lorsque  les  intentions  du  roi 
se  traduisirent  par  les  donations  faites  à  Louise  de 
Savoie  et  par  la  réception  de  son  hommage,  lorsqu'il 
eut  constaté  que  les  promesses  d'arrangement  res- 
taient vaines,  il  activa  les  négociations,  mais  jusqu'au 
mois  de  juillet  1523,  il  se  refusa  à  tout  engagement 
définitif  et,  même  après  avoir  traité  avec  l'Empereur, 
il  affirmait  encore  qu'il  abandonnerait  ses  projets  au 
cas  où  le  roi  consentirait  à  un  accord.  Sa  décision  ne  fut 
irrévocable  qu'au  moment  où  il  signa  le  traité  de  Gayettc, 
les  6  et  7  septembre,  à  la  nou\  elle  du  séquestre  (jui 
achevait  de  l'éclairer  sur  les  véritables  intentions  du 
roi  et  sur  la  faiblesse  du  Parlement. 

Des  rancunes  personnelles  dirigées  contre  le  roi  et 
sa  famille,  une  volonté  inconsistante  dans  l'action, 
mais  toute  tendue  vers  la  vengeance,  voilà  ce  que  nous 
trouvons  dans  l'âme  du  duc  de  l^ourbon,  à  partir  du 
moment  où  il  se  sentit  menacé,  lorsqu'il  écrivait  a 
François  I^^^  sa  lettre  du  7  septembre  1523,  comme, 
lorsqu'un  an  plus  tard,  il  déclarait  à  Thibault  de  Ver- 
duzan  sa  résolution  de  susciter  de  grandes  guerres  au 
roi  et  de  le  mettre  au  bois  comme  un  sanglier  (1). 

Aussi,  dans  ce  personnage  hautain  et  concentré,  le 
sentiment  de  l'injustice  qu'il  subissait  ne  s'élargit-il 
jamais  jusqu'à  lui  faire  entrevoir  d'une  façon  générale 
l'injustice  poUtique  ou  sociale  qui  pouvait  faire  d'autres 
victimes,  et  nous  sommes  surpris  de  rencontrer  un 
témoin  qui  le  présente  comme  un  réformateur  des  abus 
commis  par  le  gouvernement.  C'est  Henri  VIII,  qui 
écrit  que  «  le  duc  de  Bourbon,  n'étant  pas  satisfait  du 

(1)  Interrogatoire  de  Thibault  de  Verdi:zan,  du  9  août  1524. 
B.N.  Dupuy,  110  480,  P  26  à  36. 
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gouvernement  désordonné  qui  était  pratiqué  par  le 
roi  de  France  est  très  tenté  et  résolu  de  réformer  et 
redresser  les  allures  insolentes  dudit  roi  (1).  » 

Cependant,  ni  l'attitude  du  connétable,  ni  les  dé- 
clarations de  ceux  qui  l'ont  approché  ne  laissent  soup- 
çonner autre  chose  que  des  griefs  personnels.  Il  est 
possible,  sans  doute,  qu'il  ait  manifesté  les  sentiments 
que  lui  prêtait  Henri  VIII,  mais  dans  ce  cas,  nous  se- 
rions portés  à  considérer  cette  manifestation  comme 
une  manœuvre,  destinée  à  lui  concilier  la  sympathie 
des  mécontents.  N'était-ce  pas  la  tactique  déjà  prati- 
quée par  les  adhérents  de  la  Ligue  du  Bien  public  ? 
Charles  de  Bourbon  l'aurait  ainsi  reprise  pour  recruter 
des  partisans  et  colorer  à  leurs  yeux,  les  motifs  pure- 
ment égoïstes  de  son  entreprise. 

Indiquons  enfin  un  élément  qu'on  ne  saurait  négli- 
ger dans  la  pensée  d'un  homme  qui  nécessairement,  con- 
sidérait toutes  choses  du  point  de  vue  féodal.  Les  ducs 
de  Bourbon,  possesseurs  d'une  partie  du  Beaujolais 
située  sur  le  territoire  impérial,  étaient  vassaux  de 
l'Empereur  en  même  temps  que 'du  roi  de  France. 
Certains  actes  domaniaux  du  XV^  siècle  montrent  mê- 
me l'importance  qu'ils  attachaient  à  cette  qualité  (2). 
Et  cette  importance  ne  pouvait  que  croître  lorsque 
Charles  se  trouvait  menacé  de  perdre  tous  les  domaines 

(1)  Ce  texte,  extrait  des  instructions  adressées  par  Henri 
VIII  à  Th.  Boleyu  et  à  Sanipson,  au  mois  de  décembre  1522, 
est  cité  par  Mi^net  {Rivalité  de  François  I^^,  t.  I,  p.  386)  avec 
la  référence  suivante  :  State  papers,  t.  VI,  p.  103  et  104.  Cette 
référence,  insuffisante,  ne  concerne  pas  les  collections  des  State 
pa'pcrs,  où  ce  document  est  résumé  très  exactement,  vol.  III, 
part.  2,  p.  lOUl,  sous  le  n^  2567,  V.  Mignet,  faute  d'avoir  cri- 
tiqué comme  il  convenait  ce  témoignage  provenant  d'un  sou- 
verain qui  cherchait  à  exploiter  les  fautes  politiques  de  Fran- 
çois I^"",  lui  attribue  une  importance  exagérée  et  interprète 
d'une  façon  inexacte  la  conduite  du  duc  de  Bourbon. 

(2)  Donation  du  duc  Jean  de  Bourbon  à  son  frère  Pierre  de 
Beaujeu,  du  3  avril  1475  (A.X.  J  953),  Jean  abandonne  à  son 
frère  la  partie  du  Beaujolais  comprise  dans  le  royaume  et  se 
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qu'il  tenait  du  roi.  Aussi  l'idée  d'une  alliance  matrimo- 
niale et  politique  avec  l'Empereur,  même  dirigée  contre 
le  roi  de  France,  devait-elle  lui  sembler  plus  naturelle 
qu'à  ceux  dont  la  situation,  du  point  de  vue  national, 
était  mieux  déterminée. 

Le  départ  de  Charles  de  Bourbon  mettait  fin  au  pro- 
cès de  succession.  L'arrêt  de  séquestre  constituait 
d'ailleurs  une  solution  provisoire,  satisfaisante  pour 
le  roi  et  sa  mère.  Il  s'agissait  alors,  puisque  l'occasion 
s'en  offrait,  d'engager  une  action  criminelle  qui  achè- 
verait de  ruiner  cette  puissance  déjà  ébranlée. 

Lorsque  la  lumière  commença  à  se  faire  dans  l'es- 
prit de  François  I^r  sur  les  projets  du  connétable,  il 
eut  un  moment  de  trouble,  se  sachant  environné  d'en- 
nemis inconnus,  soupçonnant  même  la  trahison  d'un 
personnage  de  son  conseil  à  Paris  (1),  et  ignorant  de 
quel  côté  pouvait  survenir  une  attaque.  Il  semblait 
alors  comme  frappé  de  stupeur,  en  face  des  périls  qu'il 
n'avait  point  su  prévoir.  Ce  fut  le  manque  d'initiative 
de  ses  ennemis,  déconcertés  eux-mêmes  par  la  rapidité 
des  événements,  beaucoup  plus  que  les  mesures  prises 
pour  leur  résister,  qui  protégèrent  les  frontières.  Et 
encore,  lorsque  les  coalisés  se  furent  ressaisis,  au  mois 
d'octobre  suivant,  le  royaume  allait-il  être  exposé  aux 
plus  graves  dangers. 

Dès  les  premiers  jours,  François  I^r  avait  renoncé 
à  l'expédition  d'Italie,  et  il  demeura  à  Lyon  jusqu'au 
mois  de  novembre  où  il  regagna  Blois.  En  même  temps, 
il  prenait  hâtivement  des  mesures  destinées  à  s'assurer 
de  la  personne  des  principaux  coupables  et  à  se  ren- 

réserve  expressément  îe  Beaujolais  impérial  ;  si,  à  la  suite  d'un 
héritage,  eette  dernière  partie  échoit  à  Pierre,  les  descendants 
du  duc  Jean  conserveront  le  droit  de  racheter  la  partie  impé- 
riale du  Beaujolais. 

(1)  Avertissement  thi  «  Gueidrois  >.  venant  d'Angleterre, 
au  mois  de  septembre  1523.  B.N.  Fr.  5109,  fo  90  à  92  v.  Lau- 
teur  de  cet  avertissement  est  sans  doute  un  espion  qui  opérait 
pour  le  compte  de  François  I*^r  en  Angleterre. 
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seigner  sur  leurs  projets.  Le  5  septembre.  Saint- Vallier, 
de  Chabannes  et  de  Prie  étaient  arrêtés  à  Lyon  et  trans- 
férés aussitôt  à  Tarare.  Une  commission,  complétée 
par  des  instructions  verbales,  était  adressée  à  J.  Bri- 
non,  premier  président  du  parlement  de  Rouen,  ainsi 
qu'à  Guillaume  Luillier,  maître  des  requêtes  de  l'Hôtel, 
pour  interroger  les  prisonniers  (1).  Le  7  ou  le  8  septem- 
bre, Hurault,  pris  à  La  Pacaudière,  était  également  en- 
voyé à  Tarare.  Puis,  d'après  les  premiers  résultats  de 
Tenqucte,  le  roi  se  décidait,  le  11  septembre,  à  ordonner 
l'arrestation  du  duc  de  Bourbon  lui-même  (2).  On  con- 
tinuait d'ailleurs  de  rechercher  ses  complices,  Pierre 
Popillon,  chancelier  de  Bourbonnais,  Jean  Petitdé, 
élu  de  Bourbonnais,  Bertrand  Simon,  dit  Brion,  capi- 
taine de  gens  de  pied.  Saint-Bonnet  et  Antoine  d'Es- 
miières  de  Chcrencv,  hommes  d'armes  du  duc  de 
Bourbon,  étaient  arrêtés  tous  les  deux  à  Saint-Amour  (8), 
puis  Gilbert  Guy  de  Baudemanche,  ancien  archer  du 
connétable,  et  enfin  quelques  comparses,  Jean  Gié, 
homme  d'armes  du  prince  d'Orange,  pris  à  La  Lière  (4), 
où  il  venait  apporter  une  lettre  destinée  à  Charles  de 
Bourbon,  Robert  Grossonne,  serviteur  du  connétable, 
qui  avait  été  chargé  de  différentes  missions,  Anne  Pe- 
loux,  son  maître  d'hôtel,  dont  le  neveu,  François 
Peloux  avait  eu  un  rôle  des  plus  actifs. 

Des  commissions  étaient  envovées  au  loin  contre 
ceux  qu'on  supposait  coupables  :  le  14  septembre, 
d'Escars  était  arrêté  par  de  La  Trémoille,  à  Montreuil, 
et,  dans  la  nuit  du  17  au  18,  un  messager  du  roi  d'Espa- 
gne, nommé  Guillaume  Coste,  était  pris  à  Toulouse 
avec  plusieurs  autres,  porteurs  de  lettres  adressées  à 
Beaurain.  Le  parlement  de  Toulouse  commençait  son 
procès  ainsi  que  celui  de  Georges  de  L'Hospital,  tandis 

(1  )  Lettres  patentes  du  6  septembre  1523.  Catalogue,  n^  17701. 

(2)  Lettres  patentes  du  11  septembre  1523.  Catalogue,  n^  1900. 

(3)  C.  de  La  Chapelle-de-Guinchay  (Saône-et-Loire). 

(4)  Comm.   de   St-Martin-d'Estréaux,   c.   de   La   Pacaudière 
(Loire). 
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qu'il  informait  contre  plusieurs  coupables  fugitifs  (1). 
En  même  temps,  on  enquêtait  clans  les  domaines  du 
duc  de  Bourbon  ;  le  gouverneur  de  Limousin,  })uis  An- 
toine de  Bourge  et  Guillaume  Rousset,  avocats  au  bail- 
liage de  Montferrant,  interrogeaient  le  châtelain 
d'HermcTit,  qui  avait  accompagné  Charles  de  Bourbon. 
D'aprrs  les  premières  indications  recueillies,  on  pre- 
nait quelques  mesures  de  protection  urgentes  :  dès  le 
21  septembre,  le  seigneur  de  Bellegarde,  empêchait 
la  lev(^e  des  4.000  hommes  recrutés  par  Saint-Sapho- 
rin  (2). 

A  mesure  qu'on  faisait  des  prisonniers,  les  interro- 
gatoires commençaient  :  Brinon  et  Luillier,  à  Tarare, 
procédaient  à  une  première  enquête,  mais,  leurs  pou- 
voirs étant  trop  restreints,  des  lettres  du  10  se[)tembre 
conféraient  à  Brinon  le  droit  de  choisir  un  adjoint, 
d'interroger  tous  les  personnages  que  le  roi  désigne- 
rait, tous  ceux  qui  auraient  participé  à  la  conjuration, 
d'arrêter  tous  les  coupables  et  de  faire  leur  procès 
jusqu'à  sentence  définitive  exclusivement  (3). 

Brinon  s'adjoignit  G.  Budé,  maître  des  rcfpiêtes  de 
rilôtel,  et,  en  vertu  de  ces  pouvoirs,  ils  interrogèrent 
à  Lyon,  du  15  septembre  au  2  octobre  1523,  tous  les 
prisonniers  détenus  dans  la  région,  ainsi  que  Perrot 
de  Warty,  qui  était  le  mieux  renseigné  sur  les  événe- 
ments des  dernières  semaines. 

Mais  le  procès  lui-même  ne  devait  pas  encore  com- 
mencer cette  fois-là.  On  estimait  sans  doute  que  l'af- 
faire requérait  plus  de  solennité,  de  sorte  que  les  pri- 

(1)  Ordonnances  d'i  parlement  de  Toulouse  du  11  décembre 
1523  et  du  7  janvier  1524.  Informations  secrètes  faites  contre 
les  accusés  du  27  décembre  au  2  janvier  (B.X.  Fr.  5109,  fo 
217  V.  à  250  V.)  La  procédure  fut  renvoyée  dans  la  suite  au 
Parlement  de  Paris  qui  donna  la  conclusion  de  cette  affaire 
le  8  juillet  1521.. 

(2)  Lettre  de  Louis  Des  Barres  à  François  l'^r.du  21  septembre 
1523.  B.X.  Fr.  5109.  fo  8t  v.  à  8G  v. 

(3)  Lettres  patentes  du  10  septembre  1523.  Catalogue  n» 
23786.  ^     ' 
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sonniers  lurent  envoyés  au  chancelier,  qui  était  de- 
meuré auprès  de  la  régente  et  qui,  assisté  de  J.  Sallat, 
maître  des  requêtes  de  l'Hôtel  procéda  à  de  nouveaux 
interrogatoires,  à  Escures-sur-Loire  (1),  puis  à  Blois. 
Ces  interrogatoires   éparpillés,   qui   avaient   occupé 
tout  un  mois,  permettaient  de  déterminer  trois  points 
dont  la  connaissance  était  le  plus  urgente  :  on  connais- 
sait alors  les  complices  du  duc  de  Bourbon  ;  parmi  les 
principaux,  on  tenait  tous  ceux  qui  étaient  restés  en 
France.  Les  autres,  Lurcy,  La  Mothe-des-Noyers,  Pe- 
loux,  La  Lière,  d'Espina,  étaient  fugitifs  et  ne   don- 
naient aucun  sujet  de  crainte.  On  connaissait  les  pro- 
jets élaborés  par  eux,  projets  médiocres,  dont  l'exécu- 
tion n'avait  jamais  été  très  avancée  ;  l'armée  des  lans- 
quenets n'arrivait  point  et  de  Prie  n'était  plus  en  me- 
sure de  leur  livrer  Dijon  ;  l'attaque  de  Lyon  n'avait 
jamais  été  préparée,  faute  de  troupes,  et  le  soulève- 
ment de  la  noblesse  dans  les  domaines  de  Bourbon 
était  une  légende.  Quant  aux  attentats  préparés  contre 
le  roi  et  sa  "famille,  tout  danger  était  depuis  longtemps 
écarté,  si  même  quelque  chose  avait  été  sérieusement 
prévu  contre  eux.  La  seule  réalité,  c'était  les  4.000 
homn^es  de  Saint-Saphorin,  et  nous  avons  vu  ce  qui 
était  advenu  d'eux.  Quant  à  Charles  de  Bourbon,  dont 
la  présence  à  l'intérieur  du  royaume  pouvait  être  in- 
quiétante, on  avait  la  certitude  de  son  départ  :  fugitif 
plus  apeuré  que  dangereux,  il  n'avait  songé  qu'à  s'en- 
fuir et  les  renseignements  fournis  par  lui  dans  les  pre- 
miers jours  d'octobre  dissipaient  tous  les  doutes. 

Tous  ces  enquêteurs,  quelle  que  fût  l'étendue  de 
leurs  pouvoirs,  ne  s'occupaient  toujours  pas  d'instruire 
véritablement  le  procès,  en  déterminant  la  responsabi- 
lité de  chacun.  C'est  que  l'affaire  devait  être  confiée 
au  Parlement  de  Paris,  dans  lequel  on  choisissait  des 
commissaires  chargés  de  la  conduite  du  procès.  Dès  le 
11   septembre  1523,  des  lettres  patentes  adressées  à 

(1)  Corn.  d'Onzain  (Loir-et-Cher). 
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J.  de  Selvc,  premier  président,  J.  Sallat,  maître  des 
requêtes,  F.  de  T.oyncs  et  J.  Papillon,  eonseillers,  les 
commettaient  pour  l'aire  le  procès  de  Charles  de  Bour- 
bon, Saint-Vallier,  A.  de  Chabaimes,  Hurault,  de  Prie, 
et  tous  autres,  coupables  d'avoir  traité  avec  les  en- 
nemis du  rovaumc,  tenté  de  les  v  introduire,  fait  des 
levées  de  gens  de  guerre  et  conspiré  eontre  le  roi.  Les 
commissaires  avaient  pouvoir  de  soumettre  les  accusés 
à  la  question  extraordinaire  et  de  prononcer  la  senten- 
ce définitive,  sauf  eontre  le  duc  de  Bourbon  (1).  I/af- 
faire  était  ainsi  remise  à  une  commission  restreinte, 
choisie  dans  le  Parlement,  dont  les  membres  devaient 
offrir  toutes  garanties  pour  aboutir  au  résultat  désiré 
par  le  roi. 

L'instruction,  qui  dura  du  7  octobre  au  28  novembre, 
eut  lieu  non  pas  à  Paris,  mais  dans  le  voisinage  de  la 
régente  et  du  roi,  à  Escures,  Amboise  et  Loches,  dont 
le  donjon  était  aménagé  pour  la  surveillance  des  pri- 
sonniers. Les  commissaires  rendaient  compte  à  Madame 
de  toutes  leurs  opérations,  lui  envoyaient  le  texte  des 
dépositions,  allaient  même  la  trouver  pour  lui  faire  part 
verbalement  des  choses  les  plus  secrètes  (2).  :Mais,  ils 
se  tenaient  en  rapports  plus  suivis  encore  avec  le  roi, 
soit  directement,  s^it  par  l'intermédiaire  de  Duprat  qui 
se  trouvait  à  Lyon  ou  à  Moulins.  Le  roi  exigeait  des 
rapports  fréquents  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  les 
commissaires  étaient  dévoués  à  sa  personne  et  à  la 
chose  publique  (3).  Ceux-ci  l'avisaient  donc  régulière- 
ment des  résultats  obtenus  par  l'instruction,  justi- 
fiant les  méthodes  employées  pour  obtenir  des  aveux, 
exposant  les  motifs  pour  lesquels  ils  avaient  fait  in- 
tervenir le  confesseur  de  Saint-Vallier  plutôt   que    de 

(1)  Lettres  patentes   du   il   septembre   1523.   Catalogue  no 
17702. 

(2)  Lettres  des  commissaires  à  Louise  de  Savoie,  des  13  et 
24  octobre  1523.  B.X.  Di!p(;y,  480,  fo  42  à  43. 

(3)  Lettre   du   roi   av-x   conmiissaires,   du   20  octobre    1523. 
B.N.  Fr.  5109,  fo  IIO  v    111 
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le  soumettre  à  la  question,  donnant  des  nouvelles  de 
sa  fièvre  et  de  son  catarrhe  (1).  Ils  avaient  même  recours 
aux  nédecins  du  roi,  pour  faire  contrôler  les  avis  de 
ceux  de  Tours  chargés  d'examiner  l'accusé,  qui  sem- 
blaient trop  bien  disposés  à  son  égard. 

Le  roi,  non  seulement  suivait  l'instruction,  mais  ne 
cessait  de  faire  connaître  aux  commissaires  »(  la  sorte 
comment  il  entend  l'affaire  (2)  ).  Les  premiers  accusés 
leur  avaient  été  confiés  avec  des  instructions  précises 
touchant  l'objet  et  l'utilisation  possible  de  leurs  pre- 
nnères  déclarations  (;3).  Duprat  transmettait  des  con- 
seils sur  la  façon  de  les  faire  parler  :  de  Chabannes,  qui 
n'aimait  ])as  Tlurault,  dirait  tout  ce  qu'il  en  savait 
«sans  se  faire  tirer  l'oreille  »  (4),  pourvu  qu'on  pût 
soin  de  le  traiter  honnêtement  et  doucement  (5).  Le 
plus  souvent,  toutefois,  les  méthodes  énergiques  étaient 
préférées  :  il  fallait  «tirer  la  vérité»  aux  accusés,  par 
torture  ou  autrement  (0). 

Ce  que  le  roi  voulait  obtenir,  ce  n'était  pas  tant  la 
preuve  de  la  culpabilité  du  duc  :  le  fait  qu'il  était  en 
armes  avec  les  ennemis  du  rovaume  et  les  deux  lettres 
que  nous  avons  déjà  mentionnées  suffisaient  à  la  démon- 
trer, et  le  roi  critiquait  vivement  la  méthode  des  com- 
missaires, qui  se  féheitaient  d'avoir  obtenu  de  Saint- 
Vallier  le  récit  de  l'entrevue  de  Montbrison,  récit  qui 
lui  semblait  sans  importance.  Il  attendait  surtout  de 
l'instruction  des  indications  sur  les  complices  encore 
ignorés,  sur  ceux  notamment  qui  devaient  livrer  Bou- 

(1)  liOttre  des  commissaires  à  François  I*^^,  ^ju  7  novembre 
1523.  B.X.  Di:|niy,480,  fo  46  à  48  v. 

(2)  Lettre  de  Di.i)ri  t  ai;x  commissaires,  di;  2  novembre  1523. 
B.N.  Fr.  5100,  if>  108  v.  109. 

(3)  Lettre  de  B  ri  non  à  Duprat,    du   G  octobre  1523.    Ibid. 
fo  107  r.  v. 

(4)  Id.  du  7  octobre  1523.  Ibid.  fo  107  v.  108. 

(5)  Lettre  de  Dujirat  à  Babou,  du  12  octobre  1523.  Ibid.  fo 
109  r.  v. 

((>)  Lettre  du   roi  aux  commissaires,   du   20  octobre   1523. 
Ibid.  fo  110  V.  111. 
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logne  et  Thérouanne  aux  Anglais,  avant  qu'ils  aient 
exécuté  ces  projets,  «  pour  éviter  à  plus  gros  inconvé- 
nient auquel  la  vérité  sceue  à  heure  et  temps,  on  pour- 
ra obvier  (1).'^  Il  fallait  épouvanter  les  conjurés  par 
des  exemples.   Ce  n'était   pas  l'heure  de  pardoun^T, 
écrivait  Duprat,  mais  celle  de  «donner  exemple  (2).» 
t=  L'autre  poirict,  écrivait  le  roi...  est  de  donner  senten- 
ce diffinitive  contre  les  coulpables  et  icelle  prompte- 
ment  faire  exécuter,  atïin  que  ceulx  qui  pourroient 
estre  d'icelle  conjuration,  par  l'exemple,  se  retirent  de 
leur  mauvais  vouloir,  et  aussi,   pourra  advenir,  que, 
à  l'exécution  finalle  déclaircront  les  conjurateurs  si 
auparavant  ne  Tout  voulu  faire  (3).  n  Et  il  avisait  les 
commissaires  que,  dans  cette  intention,  il  venait  de 
faire  écarteler  à  Lyon  un  liomme.  sur  lequel  on  avait 
saisi  des  lettres  relatives  à  la  conjuration  (I).  Mais  ces 
exemples,  pour  être  profitables,  devaient  être  rapides  : 
le  roi  ne  cessait  d'activer  les  commissaires,  trop  mi- 
nutieux, qui  faisaient  passer  la  régularité  de  la  procé- 
dure avant  les  intérêts  de  l'Etat  et  de  les  gourmander 
à  toute  occasion,   'i  Je  vous  prometz,  écrivait  Du[)rat, 
qu'il  n'est  content  de  la  longueur  que  on  y  tient  (o).  » 
L'affaire    était    privilégiée,    on    pouvait    négliger    les 
«  solempuitcz -)   accoutumées    (6).    Le    roi    n'épargnait 
pas  même  les  menaces  :  a  Vous  entendez  assez  comment 
nous  en  prandroit  et  si,  aurions  cause  nous  plaindre  de 
votre  longueur  (7).  » 

Pour  obtenir  plus  de  diligence,  on  envoyait  à  Loches 
le  sénéchal  d'Angoumois,   J.  de  La  Rochebeaucourt, 

(1)  Voir  la  note  précédente. 

(2)  Lettre   de   D  iprut    aux   commissaires,   du    2   novembre 
1523.  B.N.  Fr.  5109,  fo  108  v.  109. 

(3)  Lettre  de  François  I^'^  aux  commissaires,  du  1^' novembre 
1523.  B.N.  Fr.  5109,  fo  111,  112  v. 

(4)  Voir   note  2. 

(5)  Ibid. 

(6)  Lettre  de  François  I^r,  aux  commissaires  du  20  octobre 
1523.  Ibid.  fo  110  v.  111. 

(7)  Voir  note  3. 
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et  J.  Brémont  de  Balanzac,  maître  d'hôtel,  chargés, 
moins  de  donner  aux  juges  le  «  confort  nécessaire  » 
que  de  les  stimuler  (1).  Le  roi  désignait  les  principaux 
coupables  ;  Saint- Vallier  et  d'Escars  qui  «  savent  tout  » 
et  qu'il  prescrivait  de  traiter  «  en  sorte  que  mal... 
ne  nous  en  advienne  (2).  ^)  Lisistant  sur  le  cas  de  Saint- 
Vallier,  il  ne  trouvait  aucune  raison  de  lui  pardonner, 
«en  ceste  affaire...  auquel  ne  fault  procéder  froide- 
ment, ains  virilement  et  vertueusement,  et  n'espargner 
ceulx  qui  ont  esté  si  meschans,  lasches,  desloyaulx, 
perjures  et  traistres,  d'avoir  sceu  la  menée  qui  se  faisoit.. 
sans  icelle  nous  révéler  (3).  w 

Les  commissaires  ne  se  soumettaient  pas  sans  résis- 
tance à  ces  injonctions.  Nous  ignorons  quels  étaient 
leurs  sentiments  personnels  sur  le  fond  de  l'affaire  ; 
peut-être  manquaient -ils  de  docilité  parce  qu'ils 
étaient  opposés  par  principe  au  système  des  commis- 
sions judiciaires  exceptionnelles  ;  peut-être  avaient-ils 
une  certaine  complaisance  envers  les  accusés  ;  c'est 
plutôt  ainsi  que  l'interprétait  le  roi,  et  sa  réponse  au 
sujet  de  Saint- Vallier  concernait  évidemment  une 
tentative  faite  par  les  commissaires  en  vue  d'obtenir 
son  pardon. 

Ils  se  préoccupaient  surtout,  au  lieu  de  juger  l'af- 
faire eux-mêmes,  de  la  renvoyer  au  Parlement  tout  en- 
tier, sous  prétexte,  en  lui  donnant  plus  de  publicité, 
d'encourager  le  peuple  à  résister  aux  entreprises  diri- 
gées contre  le  roi  (4).  Cette  proposition,  qui  ne  semblait 
pas  faite  pour  aboutir  à  une  solution  rapide  et  énergi- 
que, reçut  du  roi  l'accueil  que  l'on  pouvait  prévoir. 
<i  Nous  ne  trouvons  bon,  écrivait-il  le  1^^  novembre, 

(1)  Lettre  de  François  I*^'  aux  commissaires,  du  15  octobre 
1523.  B.N.  Fr.  5109,  fo  110. 

(2)  Lettre  de  François  pr,  du  l^r  novembre  1523,  citée  plus 
haut. 

(3)  Ibid. 

(4)  Lettre  des  commissaires  à  Duprat,  du  3  novembre  1523. 
B.N.  Dupuy,  480,  fo  44  r.  v. 
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actendu  le  temps  et  affaires  telz  qu'ilz  sont,  ce  que 
nous  mandez  de  renvoyer  le  tout  en  nostre  Parlement. 
Et  ne  fault  plus  user  de  ces  parolles  envers  nous  que 
par  ce  moyen  chacun   congnoistra  la   faulte  d'icelluy 
de  Bourbon,  car  elle  est  trop  évidente  et  congneue, 
et  si  aucun  la  veult  ignorer,   fault  conjecturer  qu'il 
est  hors  de  sens  ou  a  intelligence  avec  luy.  Nous  vous 
avons  choisiz  et  esleuz  à  faire  led.  procès  pour  le  savoir, 
prendhommie  et  singulière  foy  que  avons  à  vous,  faictes 
en  façon   que  nous  congiioissons  par  effect  que  estes 
telz  que  jusques  icy  vous  avons  estimez  et  ne  nous 
donnez   à   congnoistre   que,    par    pusillanimité,    vous 
voulez  descharger  dud.  affaire...  Et  par  ainsi  donnez 
nous  à  congnoistre  le  zelle  que  avez  au  bien  de  la  chose 
publique,  et  quant  ne  vouldriez  prompt ement  procéder 
à  ce  que  vous  mandons,  faictes  le  nou.s  entendre  et  en 
voz  lieux  y  pourverrons  d'autres  et  au  surplus,  advi- 
serons  que  aurons  à  faire  (1).  » 

Les  commissaires  nullement  ébranlés  répondirent 
en  maintenant  leur  proposition.  Ils  estimaient  qu'il 
n'était  ni  «convenable  ni  raisonnable >>  de  juger  à  eux 
quatre  le  procès  de  dix  personnages,  dont  le  moindre 
était  '(gentilhomme  et  d'estat  .  Saint-Vallier,  cheva- 
lier de  l'Ordre,  ne  pouvait  être  jugé  sans  quelque  solen- 
nité, et  même  la  Tournelle  ne  se  croirait  pas  qualifiée 
pour  le  faire.  Enfin,  les  confiscations  ne  seraient  pas 
assurées  pour  le  roi  si  le  procès  n'était  pas  remis  au 
Parlement  ou  au  Grand  Conseil,  et  ils  demandaient  au 
chancelier  une  nouvelle  décision  pour  collaborer  avec 
lui  et  l'une  de  ces  deux  cours  (2).  C'était  un  refus  très 
ferme  de  juger  l'affaire.  Aussi,  en  attendant,  et  bien  que 
le  procès  fut  en  état,  les  commissaires  faisaient  traî- 
ner l'instruction  sans  tenir  compte  des  ordres  du 
roi. 

I-es  résultats  étaient   pourtant  décisifs.   Parmi  les 

(1)  Lettre  de  François  ^^  du  !«' novembre  1523,  déjà  citée. 

(2)  Lettre  des  commissaires  à  Duprat,  du  7  novembre  1523. 
B.N.  Dupuy,  480,  fo  46  à  48  v. 
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seize  prisonniers,  il  y  en  avait  trois,  Jean  Gié,  Anne 
Pcloux  et  Robert  Grossonne,  qui  n'apparaissaient  pas 
suffisamment  chargés  pour  être  poursuivis.  Mais  la 
culpabilité  des  autres  était  évidente. 

Saint-Vallier  avait  commencé  par  tout  nier,  en  af- 
firmant qu'il  ne  connaissait  aucun  des  projets  de  Char- 
les de  Bourbon  (1).  Mais  les  interrogatoires  de  Brion  et 
d'Anne  Peloux  le  contraignirent  aux  aveux.  Il  recon- 
nut d'abord  avoir  séjourné  à  Montbrison  au  mois  de 
juillet  précédent  et  avoir  reçu  plus  tard,  à  Lyon,  des 
communications  transmises  par  Lurcy  et  La  Lière. 
Mais,  lorsque  les  commissaires  insistaient,  il  avait  des 
crises  de  larmes  et  sa  douleur  s'épanchait  dans  une 
lettre  à  liladame  oii  il  proclamait  son  innocence  (2). 
Brinon  avait  envo3^é  Saint-Bonnet  à  Loches  pour  le 
convaincre,  mais,  malgré  ces  nouvelles  accusations  par- 
faitement précises,  il  niait  toujours  avoir  assisté  à  l'en- 
trevue nocturne  du  11  juillet  ;  le  22  octobre  il  persis- 
tait dans  ses  dénégations  au  cours  d'une  confronta- 
tion. Mais  cette  méthode  était  insoutenable  :  le  len- 
demain et  les  jours  suivants,  il  se  laissa  aller  à  faire 
des  aveux  complets,  donnant  un  récit  détaillé  des  négo- 
ciations poursuivies  avec  Beaurain.  Pour  s'excuser,  il 
prétendait  avoir,  aussitôt  après  le  départ  de  celui-ci, 
fait  des  reproches  au  duc  de  Bourbon,  et  obtenu  de  lui 
la  promesse  d'abandonner  son  entreprise.  Il  était  parti 
à  Lyon  aussitôt  après,  et  n'avait  rien  révélé  au  roi  parce 
qu'il  était  persuadé  que  l'affaire  n'aurait  point  de  suites. 
11  évitait  d'ailleurs  de  charger  personne,  ne  désignait 
aucun  de  ceux  qui  avaient  vu  Beaurain,  et  affirmait  que 
les  autres  accusés  ignoraient  toutes  les  machinations 
du  connétable  (3). 

(1)  Déposition  de  Saint-Vallier,  du  7  septembre  1528.  B.N. 
Fr.  5109,  fo  8  v.  9. 

(2)  Mentionnée  dans  l'interrogatoire  de  Saint-Vallier,  du  12 
octobre  1523.  Ibid.  fo  146  v   à  153  v. 

(3)  Interrogatoires  des  22,  23,  24  et  25  octobre  1523.  Ibid. 
fo  1G8  v.  et  173  à  186.  Ces  interrogatoires  sont   à  rapprocher 
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Ces  aveux,  nous  l'avons  \^,  ne  satisfaisaient  pas  le 
roi  qui  voulait  surtout  des  révélations  sur  les  complices 
et  recommandait  de  les  obtenir  par  la  torture  ou  autre- 
ment (1).  Ce  n'était  pas  la  bonne  volonté  qui  manquait 
aux  commissaires  pour  y  parvenir,  mais  l'accusé  était 
atteint  d'une  lièvre  quarte,  et  les  médecins  le  trouvaient 
trop  usé  pour  le  soumettre  à  la  question.  On  se  con- 
tenta de  lui  dire  que  le  roi  jugeait  ses  aveux  insuffi- 
sants ;  on  insista  à  deux  reprises  pour  connaître  exac- 
tement le  rôle  de  Lurcy,  de  La  Lière  et  de  Peloux, 
ainsi  que  les  projets  dirigés  contre  la  personne  du  roi, 
mais  toujours  inutilement,  car  Saint- Vallier  le  2G  no- 
vembre persistait  dans  ses  dénégations  (2).  Sa  compli- 
cité n'en  était  pas  moins  établie  d'une  façon  assez  com- 
plète pour  justifier  une  condamnation. 

Il  était  plus  malaisé  de  déterminer  la  culpabilité  de 
d'Escars,  bien  qu'on  entrevît  son  intervention  dans 
toute  l'affaire  :  il  était  des  premiers  qu'avait  dénoncés 
Matignon,  et  P.  de  Warty  tenait  de  Charles  de  Bour- 
bon lui-même  qu'il  était  au  courant  de  ses  projets. 
Bien  plus,  Peloux  laissait  entendre  qu'il  en  avait  été 
l'instigateur  (3).  On  raccu.«5ait,  ainsi  que  Lurcy,  d'avoir 
entamé  les  pourparlers  de  mariage  pour  le  duc  de  Bour- 
bon, au  cours  de  la  campagne  de  Picardie,  en  1522, 
sans  en  fournir  toutefois  aucune  preuve.  Enfin,  le 
connétable,  dans  leur  dernière  entrevue,  le  25  juin 
1523,  lui  aurait  parlé  de  son  procès  qui  semblait  en 
voie  d'accommodement.  D'Escars  reconnaissait  avoir 
reçu  à  Vendal,  vers  le  10  juillet.   Peloux   venu  pour 

des  lettres  de  rémission  qui  furent  accordées  à  Saint- Vallier  au 
mois  d'août  1527  et  dans  lesquelles  sa  conduite  est  exposée  avec 
détails.  Catalogue,  n^  2745. 

(1)  Lettre  de  François  I",  du  20  octobre  1523.  B.X.  Fr 
5109,  fo  110  V.  111. 

(2)  Interrogatoires  des  6  et  26  novembre  1523.  Ibid.  P  198 
à  200  et  211,  212. 

(3)  Compte-rendu  fait  par  le  premier  président  de  Selve 
à  la  séance _,  royale  du  9  mars  1524.  A.N.  XI  a  1520,  fo 
199. 
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solliciter  son  concours,  au  cas  où  le  roi  voudrait  dé- 
pouiller le  connétable,  mais  il  avait  refusé  de  participer 
à  aucune  entreprise  de  ce  genre,  et  il  affirmait  avoir 
fait  transmettre  des  conseils  de  modération  par  l'in- 
termédiaire de  Popillon.  Dans  la  suite,  il  avait  échan- 
gé avec  ce  dernier  une  correspondance,  dans  laquelle 
il  était  question  du  duc  de  Bourbon  en  termes  mysté- 
rieux, mais  il  prétendait  avoir  voulu  se  cacher  de  lui 
et  non  du  roi.  Et,  en  l'absence  des  lettres,  il  était  im- 
possible de  connaître  la  vérité  sur  ce  point.  En  résumé, 
il  niait  avoir  jamais  su  quoi  que  ce  soit  d'une  conjura- 
tion, ni  même  des  projets  de  mariage  avec  une  prin- 
cesse étrangère,  et  sur  ce  point,  d'autres  témoignages, 
ceux  de  Saint-Vallier  et  de  Popillon,  le  disculpaient 
également.  Il  semblait  donc  bien  avoir  été  un  des  prin- 
cipaux acteurs  des  premières  machinations  et  au  moins 
complice  du  reste  ;  telle  était  l'opinion  du  roi,  mais  on 
n'en  possédait  aucune  preuve,  si  bien  que  les  commis- 
saires restaient  indécis  sur  son  cas  (1). 

Pour  de  Prie,  les  conjectures  étaient  moins  précises 
encore  :  d'Argouges  le  désignait  comme  un  des  plus 
compromis,  en  lui  imputant  le  dessein  de  livrer  Dijon 
aux  armées  impériales.  Lui-même,  dès  son  premier  in- 
terrogatoire, avouait  que,  trois  mois  auparavant, 
Charles  de  Bourbon  lui  avait  annoncé  son  mariage 
avec  la  sœur  de  l'Empereur,  mais  il  l'en  aurait  blâmé  et 
il  affirmait  avoir  été  trop  mal  considéré  par  le  conné- 
table pour  recevoir  ses  confidences.  Il  n'avait  rien 
dit  au  roi,  croyant  que  le  projet  de  mariage  ne  se  réa- 
liserait pas.  Et,  pendant  toute  l'instruction,  il  persis- 
ta dans  ces  déclarations,  sans  qu'on  pût  lui  opposer 
aucune  preuve.  Bien  plus,  les  autres  accusés,  Hurault, 
Saint-Vallier,  Brion,  le  déchargeaient,  en  affirmant  qu'il 
n'avait  jamais  été  parmi  les  intimes  du  connétable,  si 
bien  que  les  commissaires  ne  trouvaient  contre  lui 
d'autres  charges  que  celles  qui  ressortaient  de  ses  aveux, 

(1)  Lettre  des  coimnissaires  à  Duprat,  du  7  novembre  1523, 
déjà  citée. 
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Saint-Bonnet  était  plus  gravement  compromis  :  il 
connaissait  de  longue  date  les  sentiments  du  duc  de 
Bourbon  et  la  préparation  de  son  mariage.  Il  avait 
assisté  à  l'entrevue  de  Montbrison,  puis,  accompagné 
Beaurain  jusqu'à  Gênes.  Enfin,  il  avait  suivi  le  conné- 
table pendant  les  journées  décisives  des  6,  7  et  8  sep- 
tembre, où  on  avait  parlé  d'attaquer  Lyon  et  d'organi- 
ser la  résistance  à  Cariai,  après  quoi  il  s'était  retiré 
chez  lui  sans  avertir  le  roi  de  toutes  ces  démarches. 
Saint-Bonnet  avait  spontanément  avoué  tous  ces  faits, 
en  essayant  de  se  racheter  aux  dépens  de  ceux  qu'il 
dénonçait.  En  effet,  dans  son  premier  interrogatoire, 
il  avait  parlé  des  négociations  poursuivies  par  Beaurain 
à  Montbrison,  et  plus  tard,  il  faisait  le  récit  détaillé  de 
l'entrevue,  ce  qui  confondait  Saint- Vallier  et  le  con- 
traignait  aux   aveux.   Il    ne   ménageait   personne,   ni 
Hurault  qui  avait  toujours  soutenu  la  cause  de  l'Em- 
pereur, ni  les  fugitifs,  Bavant,  d'Espina  et  Tausannes. 
Pour  se  disculper,  il  présentait  son  retour  de  Gênes 
comme  une  preuve  de  fidélité  envers  le  roi,  laissant 
supposer  qu'il  n'avait  pas  eu  jusque  là,  connaissance 
des  conventions  préparées.  Or,  le  récit  de  l'entrevue 
de  Montbrison    fait    par    Saint-Vallier    prouvait   que 
tous  les  assistants  connaissaient  le  détail  du  traité. 
Mais,  à  défaut  d'une  franchise  parfaite,  Saint-Bonnet 
pouvait  espérer  qu'on  lui  tiendrait  compte  de  sa  demi- 
trahison,  d'avoir  contrecarré  les  négociations  du  duc 
de  Bourbon    et  contribué  à  démasquer  ses  compli- 
ces. 

Brion,  qui  n'avait  pas  quitté  Charles  de  Bourbon 
pendant  les  derniers  mois,  avait  été  au  courant  de 
toutes  les  machinations  sans  rien  en  révéler  :  il  con- 
naissait la  mission  de  Beaurain  et  avait  vu  Lolingham. 
Il  savait  que  Lurcy  avait  été  chargé  de  hâter  l'arrivée 
des  lansquenets.  Enfin,  dans  les  derniers  jours,  La 
Lière  et  Peloux  avaient  parlé  devant  lui  des  attaques 
dirigées  contre  le  royaume  en  lui  proposant  de  recruter 
des  gens  de  pied.  Il  disait  pour  sa  défense,  avoir  refusé 
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cette  mission  et  se  défendait  d'avoir  jamais  entendu 
parler  d'un  attentat  contre  le  roi. 

Petitdé  était  bien  informé  des  événements  les  plus 
anciens  :  il  avait  connaissance  des  négociations  de 
Thérouannc  et  des  voyages  faits  par  Lurcy,  mais  pré- 
tendait avoir  ignoré  toutes  les  machinations  secrètes 
et  notamment  l'affaire  du  mariage  avec  une  sœur  de 
l'Empereur.  Comme  Saint-Bonnet  l'accusait  d'avoir 
accompli  une  mission  auprès  de  Charles-Quint,  avec 
Gratien,  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  juillet,  il 
expliquait  qu'il  s'agissait  simplement  d'une  lettre 
adressée  par  le  connétable  au  général  des  finances  de 
Languedoc,  pour  obtenir  le  payement  de  sa  pension. 

Les  charges  relevées  contre  d'Esguières  et  Baude- 
manche  étaient  moins  graves  :  d'Esguières,  ayant  sui- 
vi Charles  de  Bourbon  du  5  au  8  septembre,  avait  à  ce 
moment  entendu  parler  des  projets  d'invasion  du  royau- 
me, mais  jamais  d'une  conspiration  contre  le  roi.  Quant 
au  second,  chargé,  dans  les  premiers  jours  de  septem- 
bre, d'une  mission  auprès  de  Saint  Saphorin  pour  le 
payement  des  4.000  hommes  de  pied,  il  avait  toujours 
cru  que  cette  levée  se  faisait  pour  le  compte  du  roi. 

Popillon  avait  toujours  su,  du  vivant  même  de  Su- 
zanne, que  Charles  de  Bourbon  songeait  à  épouser  une 
sœur  de  l'Empereur.  Au  mois  de  janvier  1528,  il  en 
avait  reçu  la  confirmation  accompagnée  de  nombreuses 
réticences  et  depuis,  il  prétendait  n'avoir  rien  su  de 
toutes  ses  entreprises,  bien  que  d'Escars  affirmât  lui 
en  avoir  parlé  récemment  et  que  leur  correspondance 
mystérieuse  fût  un  fait  incontestable. 

Quant  aux  deux  autres  accusés,  l'instruction,  com- 
mencée au  parlement  de  Toulouse,  n'avait  rien  révélé 
de  très  grave  :  Guillaume  Coste,  messager  du  roi  d'Es- 
pagne avait  rapporté  de  Bourg  une  lettre  adressée  par 
Lolingham  et  Du  Chastel  à  Beaurain  ;  quant  à  Georges 
de  L'Hospital,  qui  était  clerc,  son  plus  grand  tort 
était  d'être  le  frère  de  Jean,  car  il  n'avait  participé  ni 
de  près  ni  de  loin  à  la  conjuration. 
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Mais,  parmi  les  accusés,  les  deux  évêques  étaient 
peut-être  les  plus  coupables. 

L'évêque  d'Autun,  Hurault,  avait  eu  le  rôle  le  plus 
important  auprès  du  duc  de  Bourbon  pendant  les  deux 
derniers  mois  et  ne  faisait  pas  difficulté  d'avouer  les 
relations  étroites  qu'il  entretenait  avec  lui.  Appelé 
à  Montbrison,  il  y  était  resté  depuis  les  premiers  jours 
de  juillet  jusqu'au  24,  s'occupant  de  toutes  les  affaires. 
Depuis,  il  était  venu  retrouver  Charles  à  Moulins  et 
avait  assisté  aux  événements  décisifs,  à  La  Palisse  et 
à  Chantclle,  d'où  il  était  parti  avec  Perrot  de  Warty, 
porteur  des  messages  adressés  au  roi.  De  tout  cela  i\ 
convenait  volontiers,  tout  en  niant  avoir  jamais  rien 
su  de  la  conjuration  :  il  n'avait  entendu  parler  ni  de  la 
présence  de  Beaurain  à  Montbrison,  ni  de  missions 
envoyées  en  Espagne  ou  en  Allemagne.  C'était  nier 
l'évidence.  Aussi  Brinon  fit-il  conduire  à  Loches  deux 
témoins  chargés  de  le  confondre,  Saint-Bonnet,  qui 
le  présentait  comme  a  ayant  fort  à  cœur-  le  parti  de 
l'Empereur,  et  A.  de  Chabannes,  qui  ne  ménageait 
guère  son  collègue  et  l'accusait  d'avoir  mal  conseillé 
le  connétable. 

Après  le  récit  fait  par  Saint-Bonnet  des  événements 
de  Montbrison,  Hurault  finit  par  avouer  qu'il  avait  eu 
connaissance  du  voyage  de  Beaurain  et  de  la  mission  de 
Saint-Bonnet  à  Gênes.  11  avait  même  reçu  en  confes- 
sion les  confidences  les  plus  détaillées  de  Charles  de 
Bourbon,  confidences  qu'il  finit  par  révéler,  lorsque 
les  commissaires,  à  force  d'arguments  théologiques, 
lui  eurent  démontré  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  con- 
fession sacramentelle  (1).  Le  connétable  lui  avait  fait 
part  de  son  mécontentement  contre  le  roi,  de  ses  rela- 
tions avec  l'Empereur  et  de  ses  projets  de  mariage. 
Enfin,  il  savait  que  Lolingham  et  un  ambassadeur  du 
roi  d'Angleterre  étaient  venus  le  6  septembre  à  Gayette. 

(])  Lettre  des  eomniissaires  à  Duprat,  du  3  novembre  1523. 
3.N.  Dupuy,  480,  fo  44  r.  v. 
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Il  s'efforçait  d'ailleurs  de  réduire  l'importance  de  ces 
événements  :  le  duc  de  Bourbon  n'avait  pris  aucune 
résolution  ferme,  il  n'avait  d'intelligences  avec  aucun 
prince  ni  avec  aucune  ville  du  royaume.  Au  reste, 
Hurault  prétendait  avoir  toujours  prêché  la  concilia- 
tion, aussi  bien  dans  le  conseil  tenu  au  retour  de  Saint- 
Bonnet  que  dans  celui  du  7  septembre,  et  avoir  tenté  de 
dégager  sa  responsabilité  en  sollicitant  la  mission  au 
cours  de  laquelle  il  avait  été  arrêté.  Malgré  ces  atté- 
nuations, cette  responsabilité  apparaissait  plus  évi- 
dente et  plus  grave  que  celle  d'aucun  autre  accusé. 

Son  grand  ennemi,  de  Chabannes,  avait  reçu  lui 
aussi  pendant  plusieurs  mois  les  confidences  de  Charles 
de  Bourbon.  En  mai,  il  avait  été  mis  au  courant  de  ses 
projets  de  départ  ;  en  juillet,  il  avait  accompU  une  mis- 
sion en  Savoie,  au  cours  de  laquelle  il  avait  appris  ce 
qui  se  préparait.  Au  retour,  il  avait  été  informé  des  in- 
telligences avec  l'Empereur,  des  voyages  de  Beaurain, 
de  La  Lière,  Lurcy  et  Peloux  et  des  levées  de  troupes 
auxquelles  Pompéran  devait  procéder.  Mais  le  duc  de 
Bourbon,  subissant  l'influence  d'Hurault,  n'aurait 
pas  tardé  à  le  tenir  en  défiance  et  de  Chabannes  re- 
vendiquait d'autre  part  le  rôle  de  traître,  prétendant 
avoir  rapporté  à  Bonnivet,  les  nouvelles  recueiUies  par 
lui  en  Savoie,  et  aux  consuls  de  Lyon,  les  plans  d'atta- 
que de  Pompéran. 

Peut-être  eût-on  pu  relever  d'autres  charges  contre 
tous  les  accusés,  mais  pour  celles-là  seulement,  des 
preuves  suffisantes  avaient  été  réunies.  Tous,  en  effet, 
à  l'exception  de  Saint-Bonnet  et  de  Chabannes,  avaient 
cherché  à  se  disculper  mutuellement,  imputant  tout 
aux  fugitifs,  Lurcy,  Peloux,  La  Lière,  La  Mothe-des- 
Noyers,  Saint-Saphorin,  qui  eux,  apparaissaient  peut- 
être  plus  coupables  que  de  raison. 

Aussi,  le  7  décembre,  les  commissaires  procédaient- 
ils  à  une  dernière  délibération  sur  le  cas  des  principaux 
accusés,  pour  savoir  si  l'instruction  devait  être  close. 
Pour  Saint- Vallier,  l'affaire  était  assez  claire  pour  être 
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jugée,  mais  on  décidait  de  le  mettre  à  la  question 
pour  obtenir  de  nouveaux  détails  sur  les  complices  de 
l'entreprise  et  sur  le  rôle  de  Peloux,  La  Licre  et  Lurcy. 
Contre  Popillon,  on  ne  trouvait  rien  de  plus  que  les 
faits  avoués  et  on  entrevoyait  la  possibilité  de  l'absou- 
dre. Pour  les  deux  évêques,  le  nécessaire  étant  fait,  il  ne 
restait  qu'à  obtenir  commission  du  pape  pour  les 
renvoyer  devant  une  cour  d'Eglise.  Pour  Saint-Bon- 
net, de  Prie,  de  Baudemanche,  d'Esguières  et  Brion, 
l'instruction  était  achevée.  Seule,  l'affaire  de  d'Escars 
n'était  pas  encore  assez  claire  :  il  convenait  d'attendre 
les  interrogatoires  de  Saint-Vallicr,  de  Petitdé  et  de 
Popillon  :  il  n'y  avait  contre  lui,  pour  le  moment,  que 
des  soupçons  insuffisants,  même  pour  le  soumettre  à  la 
question  (1). 

Pendant  ces  dernières  opérations,  le  roi,  comprenant 
qu'il  ne  triompherait  pas  de  la  résistance  des  commis- 
saires, et  qu'à  les  contraindre,  il  risquait  de  ne  point 
obtenir  la  condamnation  des  accusés,  s'était  adressé 
au  Parlement  tout  entier. 

Le  23  octobre  1523,  il  avait  envoyé  Philippe  Chabot 
à  Paris,  avec  une  lettre  de  créance  et  des  lettres  paten- 
tes ordonnant  au  Parlement  de  reprendre  ses  séances 
dès  le  lendemain  de  leur  présentation  (2).  Le  31  octobre, 
Chabot  accompagné  de  l'archevêque  d'Aix,  lieutenant 
du  gouverneur  de  l'Ile-de-France,  comparut  devant  la 
chambre  des  vacations,  où  il  fit  un  long  récit  des  évé- 
nements militaires  et  de  l'affaire  du  duc  de  Bourbon, 

Depuis  trois  semaines,  les  revers  se  succédaient  à  la 
frontière  du  nord  où  la  situation  devenait  grave  : 
Anglais  et  Impériaux  attaquaient  la  Picardie,  où  ils 
avaient  forcé  le  passage  de  la  Somme  :  Bray,  Roye  et 
Montdidier  étaient  tombés,  ce  qui  compromettait  la 

(1)  «  Délibéracion  des  procès  de  Sainct-Vallicr,  Popillon, 
d'Escars,  des  évesques  d'Ostun  et  du  Puy  et  autres  prisonniers  », 
du  7  décembre  1523.  B.X.  Fr.  5109,  fo  216,  217  v. 

(2)  Lettres  patentes  du  23  octobre  1523.  Catalogue^  n^ 
1911. 
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sécurité  de  Paris  (1).  Le  roi,  ne  voulant  pas  paraître 
indifférent  à  ce  péril,  faisait  savoir  qu'il  eût  été  de 
retour  depuis  longtemps,  si  sa  présence  à  I^yon  n'avait 
été  indispensable  ;  d'ailleurs,  il  était  sur  le  point  de 
regagner  Paris,  où  il  était  «  délibéré  de  s'en  venir  expo- 
ser sa  vie,  et  veult  vivre  et  mourir  avec  ceulx  de  cested. 
ville  de  Paris  et  les  défendre  (2).  )>  Au  reste,  il  avait  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  :  le  duc  de  Vendôme, 
déjà  gouverneur  de  Picardie,  venait  de  recevoir  le  gou- 
vernement de  Paris  et  de  l'Ile-de-France,  pour  concen- 
trer la  défense  de  toutes  les  provinces  du  nord.  On  lui 
adjoignait  Claude  de  Lorraine  et  Jean  d'Orval,  gouver- 
neur de  Bourgogne  et  de  Champagne,  le  grand  sénéchal 
de  Normandie  et  Jacques  de  Daillon,  seigneur  du 
Lude,  avec  toutes  leurs  troupes,  auxquelles  on  ajou- 
tait des  corps  de  réserve  :  gens  d'armes  et  de  pied,  de 
l'artillerie,  des  poudres,  en  outre  de  10.000  Suisses 
que  le  roi  avait  envoyé  quérir.  Le  roi  priait  le  Parlement 
ainsi  que  la  municipalité  de  Paris  de  «  conseiller  led. 
duc  de  Vendosmoys  et  adviser  tous  les  moyens  qu'il 
seroit  possible  pour  pourveoir  à  la  défense  du  pays, 
pour  la  conservation  du  roya\ime  et  de  Testât  dud. 
seigneur  (3).  » 

Le  roi  tenait  surtout  à  ce  que  la  Cour  fût  instruite 
des  origines  de  la  guerre,  qu'il  présentait  de  la  façon  la 
plus  tendancieuse  pour  rejeter  tous  les  torts  sur  le 
duc  de  Bourbon.  Lorsque  François  I®'  était  parti 
pour  rejoindre  l'armée,  il  aurait  fait  connaître  à  l'Hôtel- 
de- Ville  de  Paris  son  intention  de  laisser  Charles  de 
Bourbon  comme  lieutenant  général  du  royaume.  Il 
aurait  eu  également  la  résolution,  dont  il  devait  lui 

(1)  Le  Journal  (Pim  Bourgeois  de  Paris  nous  donne  quelques 
précisions  sur  ces  événements  ;  Bray  avait  été  pris  en  octobre, 
Roye  le  24,  Montdidier  le  28.  Ancre  avait  été  pris  et  brûlé. 
Les  habitants  de  Coinpiègnc,  Senlis  et  Clermont  refluaient  sur 
Paris,  par  crainte  de  Tenvahisseur. 

(2)  Déclaration  de  Chabot  au  Parlement,  le  31  octobre  1523. 
A.N.  Xla  1525,  f^  416  v 

(3)  Ibid. 
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faire  part  à  Moulins,  de  lui  augmenter  ses  pensions  et 
de  lui  rendre  le  commandement  de  l'armée  ainsi  que 
l'héritage  contesté  par  Louise  de  Savoie,  le  procès 
n'ayant  pour  objet  que  de  trancher  le  point  de  droit  et 
de  rendre  le  connétable  plus  attaché  à  son  service. 

A  ces  bons  procédés,  le  duc  de  Bourbon  avait  répondu 
en  nouant  des  relations  avec  les  ennemis  du  roi,  l'Em- 
pereur et  le  roi  d'Angleterre  :  il  voulait  «  mettre  la 
main  sur  le  collet»  du  roi,  l'emprisonner  à  Chantelle 
et  le  livrer  à  Henri  VIII.  La  famille  rovale  serait  ex- 
terminée,  Madame  mise  en  lieu  sûr  ;  quant  aux  enfants, 
«  ilz  en  feroient  des  pastez.  »  Enfin,  un  projet  de  par- 
tage du  royaume  était  préparé  entre  le  duc  et  ses 
alhés,  d'après  lequel  Henri  VIII  deviendrait  roi  de 
France  et  Charles  de  Bourbon  régent. 

Chabot  confirmait  la  réalité  du  projet  de  mariage 
avec  la  sœur  de  l'Empereur,  projet  dont  il  indiquait 
toutes  les  conditions  financières,  ajoutant  même  que 
l'évêque  Hurault  les  avait  fiancés  à  Montbrison. 

Au  cours  de  l'entrevue  de  MouHns,  le  roi  s'était  en 
vain  efforcé  de  modifier  les  intentions  de  son  adver- 
saire. Mais  sa  franchise,  ses  promesses  d'accommode- 
ment, son  appel  à  la  loyauté  traditionnelle  des  ancêtres 
de  Charles,  s'étaient  heurtés  à  une  obstination  qui  se 
dissimulait  sous  des  apparences  de  fidélité.  Depuis,  de 
nouveaux  avertissements  étaient  parvenus  au  roi,  et, 
tandis  qu'il  s'efforçait  de  hâter  le  départ  du  connétable, 
des  gentilshommes  de  son  entourage,  Saint-Vallier  et 
de  Prie,  les  évêques  du  Puy  et  d'Autun  le  trahissaient 
en  faisant  connaître  à  Moulins  tout  ce  qui  se  passait 
à  Lyon,  jusqu'au  jour  où  le  duc  s'enfuit  hors  du  royau- 
me, alors  que,  a  si  led.  de  Bourbon  fust  allé  devers  le 
roy,  il  n'eust  eu  aucun  mal  ne  desplaisir,  ains  le  roy 
luy  eust  faict  et  faict  faire  le  plus  grant  honneur  que 
jamais  prince  eut,  car  il  ne  demandoit  que  à  le  retirer 
et  à  luy  oster  son  mauvais  voulloir  (1).  » 

(1)  Déclaration  de  Chabot  au  Parlement.  A.N.  Xla  1525,fo  418 
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Même  après  cet  éclat,  le  roi  avait  encore  fait  des 
efforts  pour  aboutir  à  une  réconciliation.  Par  l'inter- 
médiaire de  la  duchesse  de  Lorraine,  qui  était  venue 
à  Lvon,  il  avait  offert  au  connétable  un  sauf-conduit 
et  des  otages  comme  garantie.  Il  avait  envoyé  succes- 
sivement deux  négociateurs,  Ymbault  et  Petitdé. 
Mais  toutes  ces  démarches  prouvaient  que  «led.  de 
Bourbon  est  plus  ostiné  qu'il  ne  fut  oncques(l))).  Il  ne 
cessait  pas  en  effet  ses  menées  au  pays  de  Ferrette  et  en 
Allemagne,  où  il  réunissait  de  grosses  compagnies  d'Alle- 
mands et  des  lansquenets,  avec  lesquels  il  se  trouvait  alors 
à  deux  lieues  de  Langres,  brûlant  et  gâtant  tout  le  pays. 

Ce  n'étaient  point  là  ses  seuls  crimes  :  toutes  les 
«  robberies  et  pilleries  »  faites  par  les  aventuriers  dans 
le  royaume  depuis  un  an  l'avaient  été  «  par  l'ordonnan- 
ce et  commandement  dud.  de  Bourbon,  qui  entrete- 
noit  les  capitaines  desd.  advanturiers  et  leur  donnoit 
argent...  ainsi  que  ung  gentilhomme  qui  estoit  à  luy 
a  déposé...,  et  qu'il  y  a  plus  de  huit  moys  entiers  que  la 
paix  eust  esté  faicte  entre  le  roy  et  l'Empereur  et  le  roy 
d'Angleterre,  à  l'honneur  et  proffict  du  roy  et  soulai- 
gement  de  son  royaume,  n'eust  esté  l'intelligence  et 
grant  fiance  que  lesd.  Empereur  et  roy  d'Angleterre 
avoient  aud.  de  Bourbon  (2).  » 

Plusieurs  choses  doivent  nous  surprendre  dans  cet 
exposé  :  d'abord  l'insistance  avec  laquelle  le  roi  ré- 
clamait l'intervention  du  Parlement  dans  les  affaires 
publiques,  alors  qu'il  s'y  était  toujours  opposé  précé- 
demment, d'autre  part,  les  expUcations  fournies  sur 
son  séjour  à  Lyon  et  la  promesse  de  venir  promptement 
diriger  la  défense  de  Paris,  promesse  dont  les  événe- 
ments ultérieurs  montreront  l'absence  de  sincérité  (3), 

(  1  )  Déclaration  de  Chabot  au  Parlement.  A.N.  Xla  1525,fo  419. 

(2)  Ibid. 

(3)  En  effet,  François  h^  n'était  pas  disposé  à  suivre  Chabot, 
puisqu'il  était  encore  à  Lyon  trois  semaines  plus  tard,  ni  à 
venir  à  Paris,  puisquVn  quittant  Lyon,  il  se  dirigea  vers  Blois 
où  il  |)as8a  tout  l'hiver. 
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enfin,  l'importance  essentielle  que  prenait  l'affaire  du 
connétable  de  Bourbon,  dont  le  récit  n'avait  été  annon- 
cé que  comme  une  explication  accessoire. 

C'est  que,  dans  ces  circonstances  critiques,  c'était  une 
nécessité  de  ménager  l'opinion  publique  et  en  particu- 
lier, de  se  concilier  le  Parlement  qui  avait  déjà  plus 
d'une  fois  exprimé  son  mécontentement  :  aussi,  lui 
offrait-on  cette  participation  aux  affaires  publiques, 
avec  des  explications  sur  tous  les  points  où  la  politique 
royale  pouvait  être  critiquée.  Enfin,  il  s'agissait  surtout 
pour  le  roi,  de  justifier  sa  conduite  dans  l'affaire  de 
Bourbon  :  l'attitude  du  Parlement  dans  le  procès  de 
succession  n'avait  pas  été  pour  lui  plaire  ;  celle  des 
quatre  commissaires  ne  lui  semblait  pas  moins  suspec- 
te. Pour  s'assurer  de  la  docilité  des  parlementaires  dans 
le  procès  criminel,  pour  se  concilier  par  leur  entremise 
l'opinion  publique,  il  fallait  que  la  Cour  fût  convaincue 
de  son  bon  droit  et  qu'elle  réprouvât  les  crimes  du  con- 
nétable. De  là,  ce  plaidoyer,  où  Chabot  travestissait 
les  intentions  de  son  maître  en  parlant  des  pouvoirs 
de  lieutenant  général  que  le  duc  de  Bourbon  n'avait 
jamais  reçus  (1)  et  d'un  arrangement  avec  Madame, 

(1)  Les  paroles  de  Chabot  étaient  précises  :  c'était  à  rilôtel- 
de-Ville  de  Paris,  pendant  la  visite  au  cours  de  laquelle  Fran- 
çois V^  vint  prendre  conjïé  de  la  municipalité  parisienne,  qu'il 
aurait  fait  connaître  cette  décision.  Or.  ni  le  Registre  des  délibé- 
rations du  Bureau  de  la  Ville  de  Paris,  ni  le  Bourgeois  de  Parts 
ne  font  la  moindre  mention  de  cette  déclaration.  Par  contre, 
d'après  le  récit  plus  minutieux  de  Versoris  {Le  livre  de  raison 
de  Me  Nicolas  Versoris,  Mémoires  de  Ja  Société  de  l'histoire  de 
Paris,  t.  XII,  p.  125),  François  I^'r  aurait  annoncé  qu'il  laissait 
le  gouvernement  des  affaires  publiques  à  sa  mère,  «  soubz  la- 
quelle mons,  de  Bourbon  feroit  pour  le  réanime  ce  qu'il  seroit 
trouvé  estre  affaire  par  raison.»  Ainsi,  on  aurait  réservé  au  duc 
de  Bourbon  non  pas  les  fonctions  de  lieutenant  général,  mais 
une  situation  mal  définie,  dans  laquelle  il  aurait  été  subordonné 
à  Louise  de  Savoie,  sa  plus  grande  ennemie.  Et  cela  même  ne 
fut  jamais  réalisé,  puisqu'aucun  acte  royal,  aucune  offre,  même 
indirecte,  ne  montrent  que  François  I^r  ait  essayé  d'exécuter 
ce  projet  avant  son  départ  de  France,  alors  que  toutes  ses  pré- 
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alors  que  le  roi  lui-même  était  partie  à  ce  procès  et 
qu'il  avait  laissé  prononcer  l'arrêt  de  séquestre. 

En  revanche,  combien  de  faits  imaginaires  étaient 
imputés  à  Charles  de  Bourbon,  depuis  les  prétendues 
fiançailles  de  Montbrison,  jusqu'aux  pillages  des  aven- 
turiers', à  la  prolongation  de  la  guerre  et  aux  vengean- 
ces atroces  préparées  contre  le  roi  et  ses  enfants.  Tout 
cela,  personne  n'était  autorisé  à  l'affirmer,  aucune 
preuve  ne  devant  en  être  fournie  au  cours  du  procès. 

Cette  argumentation,  dont  la  maladresse  était  peut- 
être  le  fait  de  Chabot  plutôt  que  de  François  !«', 
se  trouvait  surtout  déplacée  au  Parlement,  où  chacun 
était  exactement  informé  sur  cette  affaire.  La  réponse 
du  président  Baillet  le  prouva  bien. 

Celui-ci  faisait  savoir  que  la  Cour  acceptait  de  re- 
prendre ses  audiences.  Elle  remerciait  le  roi  de  son  bon 
vouloir  envers  la  ville  de  Paris  et  affirmait  la  loyauté 
de  tous  les  officiers,  résolus  de  «vivre  et  mourir  en 
ceste  foy  »,  remémorant  les  circonstances  où  le  peuple 
de  Paris,  aux  temps  de  Saint-Louis  et  de  Louis  XI, 
avait  donné  des  témoignages  touchants  de  sa  fidélité. 

li'abondance  de  cette  dissertation  historique  préparait 
le  réponse  faite  au  récit  de  l'affaire  de  Bourbon,  réponse 
dont  il  faut  peser  les  termes  et  apprécier  les  réticences  : 
a  II  déplaist  à  la  compagnie,  dit  le  président,  et  à  chacun 
d'eulx,  de  ce  qu'il  a  esté  si  mal  conseillé  de  prandre  autre 
party  que  celluy  du  roy  et  de  quoy  il  a  creu  si  légière- 
mcnt  son  conseil.  Et  que  les  choses  sont  matières  gran- 
des et  de  grosse  importance,  à  quoy  la  Court  ne  scau- 
roit  pourveoir,  et  que  lesd.  présidens  et  conseillers  sont 
tous  prestz  de  faire  et  accomplir  le  voulloir  du  roy  (1).  » 

cautions  étaient  prises  et  que  Louise  de  Savoie  était  régulière- 
ment Investie  de  la  régence.  Si  Chabot  était  de  bonne  foi  en  par- 
lant comme  il  le  faisait  le  31  octobre,  c'était  sans  doute  le  roi 
lui-même  qui  l'avait  mal  renseigné,  afin  d'induire  le  Parle- 
ment en  erreur  et  de  charger  davantage  le  duc  de  Bourbon. 

(1)  Déclaration  du  président  Baillet  à  la  séance  du  31  octobre 
1523.  A.N.  Xla  1525,  P  420. 
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Et  ce  fut  tout.  Ces  paroles  exprimaient  à  peine  un  blâ- 
me à  l'adresse  du  connétable.  En  tout  cas,  le  Parle- 
ment n'éprouvait  pas  l'indignation  que  semblaient 
mériter  ces  atroces  accusations. 

Chabot  promit  de  transmettre  ces  paroles  au  roi  et 
de  séjourner  lui-même  h  Paris,  au  moins  jusqu'à  l'arri- 
vée du  duc  de  Vendôme,  demandant  encore  \mc  fois 
au  Parlement  son  secours  et  ses  conseils. 

Le  Parlement  s'employait  cependant  de  tout  son 
zèle  à  la  défense  du  royaume  :  ainsi,  le  5  novembre, 
aussitôt  après  la  reprise  des  audiences,  une  assemblée 
était  tenue  en  Chambre  du  Conseil,  à  laquelle  assis- 
taient le  duc  de  Vendôme,  les  gens  d'Eglise,  la  munici- 
palité de  Paris  et  quelques  notables.  On  y  décidait  de 
lever  2.000  hommes  de  pied  pour  résister  aux  armées 
anglaises  et  de  faire  mettre  les  fortifications  en  état 
de  défense.  Les  frais,  évalués  à  16.000  1.,  devaient  être 
couverts  par  une  contribution  fournie  par  tous  les 
habitants,  privilégiés  ou  non,  à  laquelle  le  Parlement 
voulut  participer.  Dans  tout  cela,  d'ailleurs,  pas  la 
moindre  allusion  à  Charles  de  Bourbon,  contre  lequel 
le  Parlement  s'abstenait  toujours  de  manifester  sa  ré- 
probation (1). 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  procès  fut  renvoyé 
au  Parlement.  Le  roi  qui,  le  1®'  novembre  1523,  re- 
poussait cette  solution  (2),  ordonnait  le  renvoi  le  20 
décembre  suivant  (3).  Les  lettres  patentes,  dans  les- 
quelles on  invoquait  précisément  les  motifs  qu'avaient 
déjà  fait  valoir  les  quatre  commissaires,  indiquaient 
qu'il  était  convenable  de  juger  «  en  grosse  compagnie  », 
une  affaire  aussi  importante  pour  la  chose  pubhque. 
C'était  cette  fois  le  Parlement  entier  qui  rendrait  la 
sentence  définitive  pour  tous  les  accusés.  Le  roi  avait 
dû  céder,  soit  devant  l'obstination  des  commissaires, 

(1)  Conseil  du  5  novembre  1523.  A.N.  Xla  1526,  fo  2  v.  3. 

(2)  Lettre  de  François  I«'  aux  commissaires,  du  1«' novembre 
1523.  B.N.  Fr.  5109,  fo  111,  112  v. 

(3)  Lettres  patentes  du  20  décembre  1523,  Catalogue  no  1773«. 
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qui  risquait  de  faire  échouer  l'entreprise,  soit  devant  le 
mécontentement  de  la  Cour,  qui,  nous  l'avons  vu, 
ne  s'était  guère  dissimulé. 

Le  23  décembre  1523,  les  accusés  étaient  transférés 
de  Loches  à  Paris  (1)  et  le  procureur  général,  après 
avoir  reçu  communication  du  procès,  présentait  ses 
réquisitions  :  Saint -Vallier,  coupable  de  haute-trahi- 
son et  de  lèse-majesté,  devait  être  privé  de  sa  dignité 
de  chevalier  de  l'Ordre,  de  ses  fiefs,  qui  seraient  réunis 
à  la  couronne,  ainsi  que  de  ses  autres  biens,  qui  seraient 
confisqués  ;  il  serait  soumis  à  la  question  pour  indiquer 
ses  complices  et  finalement  décapité.  D'Escars,  con- 
vaincu d'avoir  eu  connaissance  de  toute  l'affaire,  sans 
en  avoir  rien  révélé,  serait  également  soumis  à  la  ques- 
tion pour  obtenir  de  plus  amples  révélations.  Le 
confesseur  du  duc  de  Bourbon  serait  interrogé,  après 
quoi  le  procureur  général  prendrait  contre  d'Escars, 
de  Prie,  Popillon,  Saint -Bonnet,  Brion,  d'Esguières  et 
Baudemanche  telles  conclusions  que  de  raison.  Quant 
aux  autres,  Lurcy,  Jean  de  Vitry  de  La  Lière,  Peloux, 
Antoine  d'Espina,  de  Tausannes,  Beaumont,  Bavant,  de 
Guerre  et  des  Escures,  ils  seraient  arrêtés,  sinon  ajournés 
à  comparaître  et  leurs  biens  saisis.  Enfin,  les  conclusions 
à  prendre  contre  Charles  de  Bourbon  seraient  présen- 
tées à  l'audience  qui  aurait  lieu  en  présence  du  roi  et 
des  pairs.  (2) 

Il  n'était  pas  question  des  deux  évêques.  Mais,  le 
29  décembre,  Lizet,  avocat  du  roi,  venait  requérir  qu'ils 
soient  contraints,  par  saisie  de  leur  temporel,  à  obtenir 
rescrit  du  Pape  leur  désignant  des  juges  et  que  le  roi 
soit  prié  d'intervenir  pour  en  hâter  l'expédition.  Ces 
juges  d'Eglise  feraient  le  procès  sur  le  déht  commun, 
avec  le  concours  de  deux  conseillers  clercs  appartenan  t 

(1)  Compte-rendu,  fait  par  le  premier  président,  de  Selve  à 
la  séance  royale  du  9  mars  1524.  A.N.  Xla  1526,  f^  198  v. 

(2)  Réquisitions  du  procureur  général  Roger.  B.N.  Fr. 
5109,  P  256  V.  257  v. 
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à  la  Cour  et  à  la  charge  du  cas  privilégié  qui  ressortîs- 
sait  du  Parlement  (1). 

En  même  temps,  un  des  accusés  allait  être  mis  hors 
de  cause  :  c'était  Saint-Bonnet,  qui  avait  bien  mérité, 
par  ses  dénonciations,  les  lettres  de  rémission  que  le 
roi  lui  accordait,  en  feignant  d'accepter  les  justifica- 
tions qu'il  avait  présentées.  Mais  la  Cour,  se  réservant 
d'examiner  l'affaire,  décidait  d'y  pourvoir  ultérieure- 
ment (2). 

Le  procès  approchait  de  sa  solution  :  après  avoir 
pris  connaissance  d'une  enquête  conduite  par  Perrot 
de  Warty,  qui  démontrait  l'existence  de  relations  mys- 
térieuses entre  d'Escars  et  Lurcy,  après  avoir  procédé 
à  des  interrogatoires  récapitulatifs,  la  Grand  Chambre 
commençait   à  délibérer   pour  rendre   ses   arrêts   (8). 

Le  16  janvier  1524,  était  rendu  l'arrêt  concernant 
Saint- Vallier  :  conformément  aux  réquisitions  du  pro- 
cureur général,  il  était  privé  de  tous  ses  honneurs,  con- 
damné à  la  peine  de  mort  et  à  la  confiscation  et  devait 
être  soumis  à  la  question  extraordinaire  (1).  L'arrêt 
était  aussitôt  transmis  par  Mathieu  de  Longuejoue 
au  roi,  qui  fit  annoncer  l'arrivée  du  chancelier  muni 
d'instructions  spéciales  (5). 

Les  réquisitions  prises  par  le  procureur  général  contre 
les  fugitifs,  auxquels  on  ajoutait  le  nom  de  Jean  de 

(1)  Déclaration  de  l'avocat  du  roi,  Lizet,  du  29  décembre  1523- 
B.N.  Fr.  5109, fo  257  v.  258  v. 

(2)  Lettres  patentes  du  mois  de  décembre  1523.  Catalogue 
no  23802.  La  Cour  faisait  inscrire  sur  ces  lettres  cette  simple 
mention  :  «  lecta  in  Curia  29*  die  decembris  1523.  »  L'arrêt  du  29 
décembre  est  transcrit  dans  les  registres  criminels.  A.N.  X2a 
76,  fo  26  V. 

(3)  Le  nombre  des  juges,  qui  était  de  23  à  raudîence  du  8 
janvier  1524,  ne  varia  pas  beaucoup  dans  la  suite  :  aux  4  com- 
missaires qui  avaient  fait  l'instmction,  s'adjoignaient  les  pré- 
sidents Baillet  et  Le  Viste,  Budé,  maitre  des  requête;  de 
l'Hôtel  et  16  conseillers. 

(4)  Arrêt  contre  Saint- Vallier.  B.N.  Fr.  5109,  fo  268  v.  269. 

(5)  Compte-rendu  fait  par  le  premier  président,  déjà  cité, 
f«  198  V. 
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L'Hospital,  lui  étaient  de  même  accordées  par  un  se- 
cond arrêt  (1).  Enfin,  on  entérinait  les  lettres  de  rémis- 
sion de  Saint-Bonnet,  qui  était  élargi  à  condition  de  ne 
pas  sortir  de  Paris  (2),  condition  supprimée  trois  jours 

plus  tard  (3). 

Cela  fait,  on  examinait  les  autres  affaires  pour  les- 
quelles on  attendait  l'issue  du  procès  de  Saint-Vallier. 
Pour  d'Escars,  bien  que  l'accord  n'ait  pu  s'établir  sur 
ce  point  entre  les  juges,  on  décidait  de  ne  pas  le  sou- 
mettre à  la  question,  avant  l'exécution  de  Saint-Val- 
lier, dont  on  attendait  d'autres  révélations,  et  qu'on 
ait  interroge  différents  témoins  (4).  Pour  Popillon,  on 
attendait  de  même  l'exécution  de  Saint-Vallier,  ainsi 
que  la  comparution  d'un  nommé  Martin  Cuirot,  con- 
fesseur de  Charles  de  Bourbon,  qui,  par  malheur,  mou- 
rut avant  d'avoir  été  interrogé  (5).  Quant  à  de  Prie, 
l'avis  général  fut  qu'il  «ne  se  trouvoit  grandement 
chargé,  et  que  l'on  le  pourroit  mectre  en  une  maison  et 
ung  huissier  avec  luy»,  jusqu'à  l'exécution  de  Saint- 
Vallier.  Il  fut  donc  envoyé  en  dehors  de  Paris  dans  la 
maison  du  Cours-la-Reine,  où  l'existence  ne  lui  était 

pas  trop  dure  (6). 

Puis,  les  arrêts  se  succédaient  :  le  23  janvier,  un  ar- 
rêt ordonnait  l'élargissement  de  Baudemanche  (7). 
Le  27,  d'Esguières  et  Brion  étaient  condamnés  à  l'amen- 
de honorable  et  à  trois  années  de  prison  dans  un  châ- 
teau, avec  l'interdiction  de  servir  dans  les  compagnies 

(1)  Arrôt  contre  Jean  de  Vitry  et  9  autres  accusés.  B.N.  Fr. 

5109,  fo  269  r.  v. 

(2)  Arrêt  concernant  Saint-Bonnet.  Ibid.  fo  269  v.  270. 

(3)  Nouvel  arrêt  concernant  Saint-Bonnet,  du  20  janvier 
1524.  Ibid.  fo  272  v. 

(4)  Arrêt  concernant  d'Escars.  Ibid.  fo  272. 

(5)  Arrêt  concernant  de  Prie  et  Popillon.  Ibid.  fo  272  v. 
273,  et  procès-verbal  de  Thuissier  Bachelier.  Ibid.  fo  280  v.  281. 

(6)  Arrêt  contre  de  Prie  et  Popillon,  déjà  cité.  Voir  aussi  le 
compte-rendu  du  premier  président,  fo  199  v. 

(7)  Arrêt    concernant    Baudemanche.    B.N.    Fr.    5109,   f* 
273  V. 
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d'ordonnance  du  roi  (1).  Le  30,  un  arrêt  identique  h  celui 
du  16,  était  rendu  contre  un  second  groupe  de  tïirjitifs  : 
Louis  et  Jacques  de  Vitry  de  la  Lière,  Pompéran,  Simon 
l'huissier,  le  seigneur  de  Varennes,  René  de  Brosse,comte 
de  Penthièvre,  Nicolas  de  Verele,  Ponthus  de  Saint- 
Romain,  Charles  de  Tocques,  seigneur  de  La  Mothe-des- 
NoyersetPierred'Espina.  Enfin,  Guillaume  Coste  était 
condamné  à  tenir  prison,  tant  qu'il  plairait  au  roi  (2). 

Avant  de  procéder  outre,  il  fallait  exécuter  l'arrêt 
rendu  contre  Saint-Vallier  (3).   Le  roi,   pour  presser 
les  choses,  avait  envoyé  à  la  Cour  Duprat  accompagné 
de  Charles  de  Luxembourg,  comte  de  Ligny,  pour  pro- 
céder à  r  {(  exauctoration  »  du  condamné,  qui  était  cheva- 
lier de  l'Ordre.  Mais,  le  17  février,  Saint-Vallier  était 
malade  et  incapable  de  supporter  la  question.  La  Cour 
voulait  surseoir  à  toute  exécution  de  l'arrêt  :  malgré 
l'insistance  de  Duprat,  il  fut  décidé  qu'on  présenterait 
seulement  la  question  à  Saint-ValHer,  après  quoi  le 
condamné  serait  exécuté.  Charles  de  Luxemliourg,  le 
président  Le  Viste,   six  conseillers,   accompagnés  du 
greffier  criminel,  et  deux  gentilshommes,  se  rendirent 
donc  à  la  Tour  Carrée,  où  ils  trouvèrent  Saint-Vallier 
alité.  On  hii  annonça  qu'on  allait  procéder  à  sa  dégra- 
dation, ce  qui  provoqua  de  sa  part  des  objections  et 
finalement,   un   refus   d'accepter   le   collier   qu'on   lui 
présentait.  Le  Viste  dut  insister  pour  qu'il  se  le  laissât 
mettre  autour  du  cou,  après  quoi,  lecture  fut  donnée 
de  l'arrêt  et  le  collier  retiré  par  Charles  de  Luxembourg. 
Cette  première  délégation  partie,  seize  juges  se  pré- 
sentèrent et  firent  préparer  les   brodequins   pour  la 
question.  Saint-Vallier  protestait  de  nouveau  qu'il  ne 
pouvait  rien  ajouter  à  ses  précédents  interrotratoires, 
et  la  menace  de  la  question  ne  put  lui  arracher  aucun 

(1)  Arrêt  contre  d'Esguièrcs  et  Brion.  B.N.  Fr.  5109, f>  27  i.  275. 

(2)  Arrêt  contre  Loîiis  de  Vitry  et  9  autres  accusés.  Jbid.  f<^ 
275  r.  V.,  et  arrêt  contre  G.  Coste.  Jbid.  fo  278  . 

(3)  Le  procès-verbal  des  interrogatoires  de  Saint-Vallier,  du 
17  février  1524,  est  compris  dans  le  ms.Fr.  5109,  f"  283  v.  à  286. 
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aveu  supplémentaire.  Les  juges  cédèrent  alors  le  place 
au  confesseur  ;  mais  une  nouvelle  tentative  de  leur 
part  n'eut  pas  plus  de  succès. 

Saint-Vallier  fut  alors  sorti  de  sa  prison,  hissé  sur 
une  mule  et  conduit  à  la  place  de  Grève.  Il  était  déjà 
monté  sur  l'échafaud,  lorsqu'un  archer  survint,  qui 
apportait  une  lettre  missive  du  roi  et  des  lettres  pa- 
tentes contenant  la  grâce  du  condamné  (1).  Ces  lettres, 
données  à  la  requête  de  Louis  de  Brézé,  ordonnaient 
que  Saint-Vallier,  au  lieu  d'être  décapité,  serait  enfermé 
pour  la  vie  entre  quatre  murailles,  dans  lesquelles  se- 
rait pratiquée  une  étroite  ouverture  pour  lui  passer  sa 
nourriture.  Le  greffier  s'en  fut  communiquer  ces  lettres 
au  premier  président,  qui  ordonna  de  les  lire  au  peuple 
présent  et  de  reconduire  ensuite  le  condamné  dans  sa 
prison  (2).  Les  lettres  furent  ensuite  examinées  par  la 
Cour  qui  en  ordonna  l'exécution  (3),  mais  leur  effet 
ne  tarda  pas  à  être  modifié  par  une  nouvelle  lettre  du 
roi,  prescrivant  de  laisser  provisoirement  Saint-Vallier 
dans  sa  prison  habituelle  (4). 

Tel  était  le  résultat  auquel  aboutissaient  cette  en- 
quête laborieuse  et  les  efforts  répétés  du  roi  :  deux  des 
prisonniers  étaient  élargis,  deux  autres  condamnés  à 
des  peines  dérisoires  ;  Saint-Vallier,  qui  méritait  un 
traitement  sévère,  recevait  sa  grâce.  Seul,  le  malheureux 
Coste,  agent  inconscient  et  obscur,  était  frappé  d'une 
peine  que  son  imprécision  rendait  redoutable.  Quant 
aux  autres  accusés,  le  Parlement  ne  semblait  pas  dis- 
posé à  prononcer  de  condamnations. 

A  vrai  dire,  la  responsabilité  en  incombait  au  roi, 
qui  graciait  certains  condamnés,  aussi  bien  qu'aux  juges 
qui  ne  condamnaient  guère,  mais  le  roi,  qui  croyait 

(1)  Lettres  patentes  du  mois  de  février  1524.  Catalogue  n» 
1980. 

(2)  Conseil  du  17  février  1524.  A.N.  Xla  1526.  fo  95  v. 

(3)  Arrêt  du  18  février  1524.  A.N.  X2a  76,  f^  91  r.  v. 

(4)  Lettre  de  François  I^''"  au  Parlement,  du  20  févTier  1524. 
B.N.  Fr.  5109,  f°  286  v.  287. 
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certaines  exceptions  justifiées,  voulait  que  tous  les 
autres  coupables  fussent  frappés  rigoureusement,  et  il 
s'indignait  de  la  mansuétude  du  Parlement  à  leur  égard. 

Il  en  vint  à  estimer  une  intervention  nécessaire  :  le 
2G  février  1524,  il  annonçait  son  arrivée  prochaine  à 
Paris,  avec  l'intention  de  faire  connaître  certaines  clio- 
ses  à  la  Cour,  en  interdisant  de  prononcer  jusque  là, 
aucun  arrêt.  Il  communiquait  en  même  temps  une 
lettre  de  Charles  de  Bourbon,  qui  s'intitulait  lieutenant 
général  de  l'Empereur,  pour  encourager  les  juges,  par 
cette  nouvelle  preuve  de  sa  culpabilité  et  de  son  obs- 
tination (1). 

Les  8  et  9  mars  1524,  avaient  lieu  au  Parlement 
deux  séances  rovales. 

Le  roi  était  accompagné  du  chancelier  Duprat,  de 
quatre  pairs  de  France,  les  ducs  d'Alençon  et  de  Ven- 
dôme, les  évêques  de  Langres  et  de  Noyon  et  de  la  plu- 
part des  grands  officiers,  le  Bâtard  de  Savoie,  grand 
maître,  le  duc  de  Longueville,  grand  chambellan,  Louis 
de  Brézé,  grand  sénéchal  de  Normandie,  le  maréchal 
de  Montmorency,  Louis  de  La  Trémoille,  premier  cham- 
bellan et  Philippe  Chabot.  Les  huit  maîtres  des  requê- 
tes étaient  présents,  ainsi  que  les  présidents  de  Selve, 
Baillet,  Le  Viste  et  25  conseillers  (2).  Le  9  mars,  nous 
remarquons  la  présence  de  l'évêque  de  Châlons  et  de 
trois  autres  conseillers,  en  remplacement  de  l'évêque 
de  Langres  et  de  3  maîtres  des  requêtes,  qui  ne  sont 
plus  mentionnés.  La  séance  du  8  mars  fut  une  assem- 
blée de  la  Cour  des  Pairs  consacrée  exclusivement  au 
procès  du  duc  de  Bourbon  :  l'assemblée  était  déjà 
réduite  par  suite  de  l'absence  forcée  de  plusieurs  pairs 

(1)  Lettre  de  François  I^r  au  chancelier,  du  26  février  1524 
Lettre  de  Charles  de  Bourbon  à  l'amiral  Chabot,  du  17  février 
1524.  B.X.  Fr.  5109,  fo  288  v.  289  v. 

(2)  Xous  donnons  cette  liste  d'après  le  registre  i\\\  Conseil. 
A.N.  Xla  1526,  fo  130  r.  v.  Elle  diffère  de  celle  qui  est  don- 
née dans  le  ms.  5109,  fo  290  v.,  mais  nous  ne  savons  à  laquelle 
il  faut  accorder  la  préférence. 


«• 


et  d'autre  part,  tous  les  clercs  se  retirèrent  au  moment 
de  la  délibération,  puisqu'il  s'agissait  d'une  affaire  cri- 
minelle. Le  9,  c'était  un  lit  de  justice,  consacré  à 
l'examen  de  tout  le  procès,  ainsi  qu'à  certaines  ques- 
tions d'un  autre  ordre. 

Le  premier  jour,  les  gens  du  roi  avaient  commencé 
par  présenter  leurs  réquisitions  contre  le  duc  de  Bour- 
bon, réquisitions  qui  jusqu'alors  avaient  été  différées. 
Lizet,  après  avoir  remontré  les  crimes  dont  l'évidence 
ressortait  de  toute  l'instruction,  concluait  à  ce  qu'il 
fût  déclaré  rebelle,  transfuge  et  coupable  de  lèse-ma- 
jesté, sans  autre  forme  de  procès,  attendu  la  notoriété 
du  fait,  et  condamné  à  être  décapité,  avec  confiscation 
de  tous  ses  biens.  Mais,  s'il  plaisait  au  roi  de  montrer 
quelque  bienveillance,  au  lieu  de  le  déclarer  coupable 
sans  débats,  il  demandait  que  l'accusé  fût  pris  au 
corps  ou  au  moins  ajourné  et  poursuivi  par  défaut, 
pour  qu'il  soit  procédé  à  ime  instruction  régulière,  à  la 
suite  de  laquelle  la  Cour  ferait  droit  aux  précédentes 
réquisitions  (1). 

Nous  ignorons  les  détails  de  la  délibération  qui  suivit, 
et  si  une  opposition  quelconque  se  manifesta  entre  le 
roi  et  les  juges.  Toujours  est-il  que  l'arrêt  rendu  était 
rédigé  du  point  de  vue  le  plus  modéré.  La  Cour  pre- 
nait acte,  sans  conclure,  des  informations  faites  contre 
Charles  de  Bourbon  «sur  les  factions,  conjuracions, 
conspiracions  et  trahisons  par  luy  et  ses  complices 
faictes  et  commises  contre  la  personne  du  roy  et  de  son 
royaulme,  »  ainsi  que  de  la  lettre  écrite  par  lui  à  Bonni- 
vet,  et  elle  ordonnait  qu'il  serait  pris  et  amené  à  la  Con- 
ciergerie, faute  de  quoi  il  serait  ajourné  à  comparaître. 
Cependant,  tous  ses  biens  et  titres  seraient  inventoriés 
et  saisis  pour  être  mis  en  la  main  du  roi  (2), 

A  la  séance  du  lendemain,  on  entrait  dans  le  vif  du 
sujet.  Le  roi  prenait  lui-même  la  parole  pour  rappeler 

(1)  Réquisitions  de  Tavocat  du  roi,  Lizet,  présentées  le  S 
mars  1524.  B.N.  Fr.  5109,  fo  290  v.  et  suiv. 

(2)  Arrêt  du  8  mars  1524.  Ihid, 

20 


/• 


306 


l'affaire    du    duc    de    BOURBON 


ce  qui  avait  étc  fait  au  sujet  rie  Saint-Vallier  et  deman 
der  «  ce  qui  avoit  esté  délibéré  à  rencontre  du  seigneur 
Descars,  Pierre  Popillon,  messire  Emard  de  Prie, 
Brion  et  Esguières,  disant  led.  seigneur  que  s'estoient 
choses  qui  touchoient  grandement  sa  personne  et  plus 
toute  sa  chose  publique,  et  que  l'on  en  devoit  faire  pu- 
gnicion  de  telz  et  semblables  cas  de  sorte  que  chacun  y 
print  exemple  (l).î) 

Le  premier  président,  de  Selve,  répondit  par  un  ré- 
cit suffisamment  détaillé  de  ce  qui  avait  été  fait  à  la 
Cour  depuis  le  moment  où  les  quatre  conmiissaires 
avaient  apporté  le  procès,  discutant  les  charges  re- 
cueillies contre  chacun  des  accusés,  pour  mieux  faire 
ressortir  les  motifs  d'après  lesquels  le  Parlement  s'était 
décidé,  ne  cherchant  pas,  au  surplus,  à  l'excuser,  com- 
me s'il  n'avait  entrevu  aucune  intention  de  critique 
dans  les  paroles  du  roi. 

Ce  fut  Duprat  qui  commença  l'attaque  par  cette 
interruption  :  «  Et  de  leurs  biens,  les  avez- vous  point 
confisquez  ?  » 

I)  fut  répondu  que  non,  parce  qu'il  s'agissait  d'une 
a  relégacion,  et  que,  en  termes  de  droict,  en  relégacion 
n'y  a  point  de  confiscacion.  » 

Le  roi  reprit  alors  la  parole  pour  faire  entendre  ses 
plaintes,  disant  «  que  l'on  devoit,  en  telz  cas  et  en  telz 
affaires,  qui  concernent  de  si  près  sa  personne  et  tout 
son  royaulme,  y  regarder  autrement  que  l'on  ne  fait 
en  une  matière  civile,  et  que  lesd.  Desguières  et  Brion, 
quant  ilz  furent  prins  et  amenez  à  Lyon,  ilz  pensoient 
bien  estre  penduz  et  estranglez,  et  qu'il  ne  vouUoit 
toUérer  telles  voyes,  et  qu'il  entendoit  faire  venir  de  ses 
cours  de  Parlement  et  autres  lieux,  ainsi  qu'il  advi- 
seroit,  plusieurs  bons  et  gros  personnaiges  par  lesquelz, 
en  la  compaignie  des  susd.,  il  feroit  reveoir  led.  procès, 
et  que  cependant  lesd.  prisonniers  ne  bougeassent  où 

(1)  Discours  de  François  I^',  à  la  séance  du  9  mars  1524. 
A.N.  Xla  1526,  fo  198  r.  v. 
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ilz  estoient  (1).»  Passant  à  une  autre  affaire,  le  chan- 
celier, puis  le  roi,  reprochèrent  encore  à  la  Cour  son  oppo- 
sition à  la  réception  des  quatre  maîtres  des  requêtes 
et  des  vingt  conseillers  nouvellement  créés,  et  ils  la 
maltraitèrent  fort,  le  roi  déclarant  comme  conclu -ion 
générale  «  que  l'auetorité  que  sa  court  avoit  n'est 
que  de  par  luy,  et  que  ce  n'estoit  pas  un  sénat  de  Rom- 
me  (2).  » 

Cette  fois,  le  roi  ne  sollicitait  plus  de  sa  Cour  des 
arrêts  qu'elle  refusait  de  rendre  :  il  avait  décidé  la 
révision  du  procès  et,  ce  qui  devait  être  surtout  sensi- 
ble aux  parlementaires,  leurs  arrêts  seraient  revisés 
par  des  juges  provenant  des  cours  inférieures. 

On  peut  d'ailleurs  se  demander  si  la  bienveillance 
que  la  Cour  témoignait  aux  accusés  n'était  pas  à  ce 
moment  soutenue  par  des  intrigues  mystérieuses.  Dans 
les  premiers  jours  du  mois  de  juillet  1524,  on  arrêtait 
à  Châtcaumcillant  (3)  un  serviteur  du  duc  de  Bourbon, 
nommé  André  Collin,  qui  semblait  accomplir  des  be- 
sognes suspectes  et  ne  tarda  pas  à  faire  des  révélations 
surprenantes:  pendant  les  quatre  mois  précédents,  son 
maître  lui  avait  confié  trois  missions  successives,  pour 
solliciter  en  faveur  de  ses  complices  et  transmettre 
diverses  communications  à  ses  partisans.  Il  dénonça 
ainsi  plus  de  soixante-dix  personnes,  pour  la  plupart 
des  nobles  de  Bourbonnais  et  d'Auvergne,  des  servi- 
teurs de  la  maison  de  Bourbon,  et  aussi  quelques  per- 
sonnages éminents,  comme  Semblançay,  la  princesse 
de  La  Roche-sur-Yon,  le  duc  d'Albany  et  même  La 
Clayette,  qui  avait  cependant  donné  au  roi  des  preuves 
de  fidélité.  Dans  son  premier  voyage,  qui  avait  eu  lieu 
au  début  du  mois  de  mars,  il  serait  venu  trouver  à  Paris 
plusieurs  conseillers  du  Parlement  favorables  au  duc  de 
Bourbon,   pour  leur  recommander  Chabannes  et  de 


(1)  Second  discours  de  François  I<>^  A.N.  Xla  1526,  fo  200. 

(2)  Troisième  discours  de  François  I^r.  Ibid.  fo  200  v, 

(3)  Ar.  de  St-Amand  (Cher). 
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Prie  :  il  aurait  vu  ainsi  Arnaud  Luillier,  Guillaume 
Bourgoing,  conseillers  au  Parlement,  Louis  Guillart, 
évêque  de  Tournay,  fils  du  président  Guillart,  Froma- 
ger, avocat  ou  procureur,  de  La  Chesnaye,  secrétaire 
du  roi,  ainsi  qu'un  certain  Guillaume  La  Forest,  indiqué 
comme  conseiller  au  Parlement,  bien  que  nous  n'y 
connaissions  personne  de  ce  nom  (1).  Tous  ces  person- 
nages lui  auraient  fait  part  de  leur  bienveillance  envers 
le  duc  de  Bourbon  et  de  leur  intention  de  favoriser 
autant  que  possible  les  accusés  :  Louis  Guillart  promet- 
tait d'inter^  enir  auprès  de  son  père  et  d'un  autre  con- 
seiller, Thomas  Pascal,  tandis  que  Collin  recevait  les 
meilleures  nouvelles  de  de  Prie,  que  Bourgoing  visi- 
tait tous  les  jours,  et  de  Chabannes  qu'on  se  proposait 
de  faire  bientôt  sortir  de  la  Bastille  (2). 

On  voit  par  là  combien  de  complicités  le  duc  de  Bour- 
bon aurait  possédées,  au  moment  même  où  étaient 
prises  les  décisions  définitives.  :Mais  nous  ne  pouvons 
nous  prononcer  sur  l'exactitude  de  ces  révélations  : 
Collin  se  rétracta  aussi  facilement  qu'il  avait  dénoncé, 
et  toute  l'enquête,  les  multiples  confrontations  aux- 
quelles on  procéda,  achevèrent  l'effondrement  de  ce 
véritable  roman.  Il  semble  que  cet  individu,  plus 
fainéant  que  dangereux,  n'avait  reçu  en  réalité  aucune 
mission  du  connétable,  mais  il  serait  venu  trouver 
ceux  qu'il  supposait  attachés  à  la  maison  de  Bour- 
bon, en  leur  commimiquant  des  nouvelles  plus  ou 
moins  imaginaires,  pour  vivre  à  leurs  dépens  en  abu- 
sant de  leur  confiance,  si  bien  que  toute  cette  histoire 
fantastique  se  réduirait  à  une  suite  de  misérables  es- 
croqueries. 

(1)  Nous  ne  connaissons  qu'un  Biaise  de  La  Forest,  remplacé 
après  décès  le  10  juin  1523. 

(2)  Les  minutes  des  interrogatoires  d'André  Collin  et  de 
Tenquète  faite  sur  ses  révélations  sont  conservées  aux  Ar- 
chives Nationales  :  J  957.  Les  interrogatoires  qui  nous  inté- 
ressent le  plus,  ceux  qui  concernent  la  complicité  des  membres 
du  Parlement,  sont  ceux  du  29  août  1524,  fo  77  v.  à  92  v. 
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Que  devons-nous  donc  retenir  de  ses  relations  avec 
des  parlementaires  ?  Peu  de  chose,  sans  doute,  car  il 
n'est  pas  probable  qu'aucun  d'eux  se  soit  compromis 
comme  le  prétendait  Collin  ;  mais  il  serait  intéressant 
de  savoir  s'ils  se  sont  laissé  aborder  par  lui  et  s'ils  lui 
ont  témoigné  quelque  bienveillance,  en  apprenant  qu'il 
s'agissait  d'un  serviteur  du  connétable.  Cette  attitude 
serait  au  moins  vraisemblable  de  la  part  de  Guillaume 
Bourgoing,  ancien  lieutenant  de  Saint-Pierre-le-Moûtier 
et  protégé  de  la  duchesse  de  Bourbon  (1). 

Cependant,  le  Parlement,  après  avoir  subi  les  repro- 
ches du  roi,  montra  moins  d'activité  encore  à  la  pour- 
suite d'un  procès  dont  les  arrêts  étaient  sujets  à  révi- 
sion. Aussi,  pendant  les  semaines  suivantes,  se  contenta- 
t-il  de  prendre  connaissance  de  sept  lettres  écrites  par 
Charles  de  Bourbon,  dans  lesquelles  celui-ci  manifes- 
tait son  attachement  au  parti  de  l'Empereur  (2). 

Dans  le  même  temps,  un  huissier,  chargé  d'ajourner 
les  fugitifs  visés  dans  les  arrêts  des  16  et  30  janvier, 
s'était  rendu  au  domicile  de  tous  les  accusés  pour  y 
faire  les  ajournements(3),  tandis  que  J.  de  Surie  ac- 
complissait la  même  formalité  à  l'encontre  de  Charles 
de  Bourbon,  en  exécution  de  l'arrêt  du  8  mars  :  la 
lecture  des  lettres  de  commission,  l'ajournant  à  com- 
paraître les  4,  11  et  18  juin,  était  faite  devant  le  châ- 

(1)  Cette  bienveillance  était  particulièrement  évidente  dans 
une  lettre  écrite  par  Anne  de  France  au  Parlement,  pour  re- 
commander un  procès  de  Guillaume  Bourgoing,  le  13  juin  1521. 

A.N.  Xla  9322,  u^lOl. 

(2)  Lettres  de  Clv^rles  de  Bo'.rbon  à  l'amiral  Chabot,  du  29 
février  1524,  à  Hiigues  de  Moncade,  du  4  mars  1524,  à  «  Messire 
Spignolle»,  au  comte  de  Flisques,  à  l'ambassadeur  de  Charles- 
Quint  à  Gènes,  au  d.u-  de  Gênes.  Lettres  patentes  de  Charles 
de  Bourbon,  lieutenant  général  de  l'Empereur,  du  9  mars  1524. 
Lettre  de  Charles-Qi.int  à  Charles  de  Bourbon,  du  10  novembre 
1523.  B.N.  Fr.  5109,  f«  298  v.  à  303,  343  v.  à  345  v.,  356  v.  à 

357. 

(3)  Procès- verbal  de  l'huissier  Bacheher,  des   1^'  février-17 

mars  1524.  Ibid.  fo  303  à  340  v. 
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teau  de  Moulins  et  sur  les  places  de  la  ville,  puis  à 
Lyon,  sur  le  pont  du  Rhône,  pour  que  l'avis  en  fût 
transmis  au  pays  d'Empire  (1). 

A  partir  des  dates  fixées  par  ces  ajournements,  le 
Parlement  pouvait  prononcer  les  défauts  contre  les 
compagnons  de  Charles  de  Bourbon,  qui  naturellement 
ne  se  présentèrent  point.  C'était  l'objet  de  sept  arrêts 
successifs,  les  4,  5,  18  et  26  avril  1524  (2). 

Le  roi,  de  son  côté,  ne  se  pressait  pas  de  réaliser  les 
projets  qu'il  avait  annoncés  le  9  mars.  Ce  fut  seulement 
le  16  mai  qu'il  envoya  au  Parlement  des  lettres  paten- 
tes ordonnant  de  lui  adjoindre  10  nouveaux  juges  pour 
le  procès  des  complices  du  connétable  :  c'étaient  Bar- 
thélémy Robin,  président,  P.  de  L'Hospital,  A.  Du  So- 
lier,  A.  Durand  et  J.  de  Mansencal,  conseillers  au 
parlement  de  Toulouse,  F.  de  Belcier  et  J.  de  Cal  vimont, 
présidents,  P.  de  Ciret,  de  La  Chassaigne,  F.  de  Ben- 
quet  et  B.  de  Moncault,  de  Bordeaux,  J.  Brinon,  pré- 
sident, J.  Feu,  J.  Le  Sueur,  T.  Postel,  Le  Lieur,  Ma- 
gnac  ou  R.  de  Croismare,  de  Rouen,  V.  Du  Bourg, 
du  Grand  Conseil,  ou  J.  Bailly,  rapporteur  à  la  chan- 
cellerie,  et    le   président   de  Bretagne. 

Les  motifs  invoqués  pour  cette  adjonction  étaient  d'ail- 
leurs inattendus  :  aucune  allusion  aux  arrêts  déjà  rendus, 
mais  on  indiquait  la  nécessité  de  remplacer  plusieurs  con- 
seillers lays  récusables  (3).  Il  est  vrai  que,  dans  une  lettre 
missive  jointe  à  cet  envoi,  le  roi,  s'exprimant  plus  fran- 
chement, ordonnait  de  reviser  le  procès  et  de  ne  rien  pu- 
blier avant  de  lui  avoir  soumis  toutes  les  conclusions  (4). 

(1)  Procès-verbal   de  J.  de   Surie,  des  18  a\TiI-3  mai  1524. 
B.N.  Fr.  5109,  fo  347  v.  à  352. 

(2)  Un  arrêt  du  4  avril,  un  du  5,  deux  du  18  et  trois  du  26. 
B.N.  Fr.  5109,  fo  341  v.  à  343,  352  à  353,  355  v.  à  356  v.  Ces 
arrêts  sont  également  insérés  dans  le  registre  criminel  :  X2a 
76,  fo  116.  126  et  149  v. 

(8)  Lettres  patentes  du  16  mai  1524.  Catalogue,  n^  17782. 
Ces  lettres  y  sont  datées  du  17  mai. 

(4)  Lettre  de  François  I*^^  au  Parlement,  du  16  mai  1524 
B.N.  Fr.  5109,  fo  359. 
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Les  accusés  naturellement  protestèrent  contre  cette 
révision  qu'ils  trouvaient  «fort  estrange  o,  n'ayant  ja- 
mais «ov... direque  l'on  rcvist  ce  que  la  Court  a  fait.  »  (1) 
Quant  à  la  Cour,  où  il  n'avait  été  fait  aucune  objec- 
tion en  présence  du  roi,  elle  se  montra  moms  docile 
pour  se  conformer  à  ses  ordres.  Ce  fut  le  procureur 
général  qui  manifesta  cette  opposition,  en  disant  qu'il 
fallait     au   lieu   d'obtempérer,   remontrer   au   roi   les 
craves  conséquences  de  son  acte.  Il  fut  conclu  que  les 
arrêts  rendus  ne  seraient  pas  révisés.  Quant  aux  procès 
qui  restaient  à  examiner,  la  Cour  désignerait  trente  de 
ses  membres  pour  les  achever,    «et  au  jugement  et 
décision   d'ieeulx,    seront   appeliez  et  assisteront   les 
commissaires  commis  par  le  roy  (2). .-  Il  n'est  pas  même 
certain  que  cette  assistance  impliquât  une  collabora- 
tion effective  des  commissaires.  En  tous  cas,  pour  sau- 
vegarder sa  dignité  et  l'indépendance  de  ses  jugements, 
le  Parlement  n'hésitait  pas  à  résister  ouvertement. 
Il  fut  ainsi  fait  :  les  19  commissaires  qui  se  présentè- 
rent ne  furent  pas  tous  ceux  qui  étaient  désignés  dans 
les  lettres  patentes  :  Durand,  de  Toulouse,  semble  avoir 
été  remplacé  par  Pantaléon  Joubert,  de  Calvimont, 
président   de  Bordeaux  par  J.  Minut,  et  le  président 
de  Bretagne  par  F.  de  Saint- André.  Magnae,  de  Rouen, 
et  Du  Bourg,  du  Grand  Conseil,  ne  siégèrent  pas  non 
Plus.  Nous  savons  que  les  nouveaux  venus  assistèrent 
aux  audiences  des  3  et  8  juin,  des  2,  7,  et  8  juillet,  mais 
nous  ignorerions  la  part  prise  par  eux  aux  délibérations, 
si  le  Bourgeois  de  Paris  ne  nous  apprenait  pas  qu  ils 
ne    voulurent   rien    faire    à    l'encontre    des    premiers 
juges    (3).    Cela    explique    que   l'issue   du   procès  ne 
différa  pas  sensiblement  de  ses  débuts. 

On  procéda  ainsi  aux  derniers  interrogatoires  et  a 

(1)  Rémission  accordée  à  Kt.  Du   Mas,  cousin  de  d'Escars 
par  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1526.  B.N.  Fr.  ol09,  f» 
420   Ces  lettres  sont  omises  an  Calalogue, 

(2)  Cciscil  d..  20  mai  1524.  Ibid.  f»  360  v.  à  362. 

(3)  Ed.  Bourrilly,  p.  161. 
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l'examen  des  procès  de  Popillon,  G.  de  L'Hospital, 
de  Prie  et  d'Escars,  sans  obtenir  d'eux  aucun  nouvel 
aveu.  Ils  déclaraient  avoir  tout  ignoré  des  projets  du 
connétable  :  d'Escars  n'avait  jamais  eu  de  relations 
avec  Beaurain  sinon  pour  un  échange  de  domaines  en 
Picardie  ;  sa  correspondance  mj-stérieuse  avec  Popil- 
lon  était   destinée   à  l'informer  de  ce  qui  se  passait 
entre  le  roi  et  le  duc  de  Bourbon  et  ce  n'était  un  secret 
pour   personne  qu'un    échange    d'explications   devait 
avoir  lieu  entre  eux,  bien  que  certains  ménagements 
fussent  nécessaires  pour  ne  pas  froisser  le  connétable. 
La  lumière  ne  se  faisait  donc  pas,  et  il  s'en  fallut  de 
peu  que  d'Escars  lui-même  n'échappât  aux  juges.  Le 
11  juin,  avec  l'aide  d'un  de  ses  cousins,  Et.  Du  Mas,  il 
avait  désarmé  ses  gardiens,  essayant  même  d'étouffer 
l'un  d'eux,  et  s'était  enfui  de  la  Conciergerie  jusqu'à 
la  Seine,  où  il  fut  rattrapé  dans  un  bateau  qui  l'em- 
portait (1).  Après  cette  aventure,  il  était  soumis,  le 
2  juillet,  à  tous  les  préparatifs  de  la  question,  mais  les 
juges  n'obtenaient  de  lui  que  de  grands  soupirs,  beau- 
coup de  larmes  et  l'aveu  qu'il  n'était  pas  un  nouvel 
Aristote  (2). 

Le  roi  s'impatientait,  cependant,  des  lenteurs  de  la 
procédure  :  il  écrivait  lettre  sur  lettre,  pour  dire  de  se 
hâter,  sans  tenir  compte  des  maladies  des  juges  ni  des 
autres  prétextes  qu'on  invoquait  pour  retarder  la 
solution  (3).  Il  ordonnait  même,  par  lettres  patentes 
du  2  juin  152 1,  de  continuer  en  son  absence  la  procédure 
contre  Charles  de  Bourbon  et  de  prononcer  les  défauts 

(1)  Ces  faits  sont  exposés  dans  les  lettres  de  rémission  accor- 
dées à  Et.  Du  Mas  et  «^  Caillart  de  Liisson,  serviteur  de  d'Escars. 
Deux  de  ces  lettres  sont  datées  de  mai  1526,  deux  autres  du  4 
août  1526.  B.N.  Fr.  5109,  fo  420  à  432  v.  Ces  quatre  lettres 
sont  omises  dans  le  Catalogue 

(2)  Interrogatoires  des  3,  4,  7  et  8  juin  et  du  2  juillet  1524. 
B.N.  Fr.  5109,  fo  375  v.  à  386  et  390  v.  à  396. 

(3)  Lettre  de  François  1er  au  Parlement,  du  31  mai  1524. 
IMd,  fo  374  r.  v. 
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requis  contre  lui  (1),  se  réservant  seulement  d'assister 
en  jugement  définitif  (2). 

Mais  les  juges  ne  se  pressaient  pas  davantage  :  Char- 
les de  Bourbon  avait  été  ajourné  pour  le  4  juin,  et  le  27, 
rien  n'avait  encore  été  fait.  Il  fallut  l'arrivée  du  ma- 
réchal de  ^lontmorency,  chargé  de  faire  connaître  le 
mécontentement  du  roi,  pour  que  le  premier  défaut 
fût  prononcé  (3).  Les  autres  suivirent  dès  lors  réguliè- 
rement, le  5  juillet  et  le  1^^  août  (4). 

Quant  aux  derniers  procès  en  cours,  les  juges  pre- 
naient les  décisions  finales  :  le  2  juillet,  ils  ordonnaient 
que  de  Prie  et  Popillon  seraient  élargis,  à  condition 
de  demeurer  dans  un  ville  désignée  par  le  roi,  et  que 
leurs  biens  saisis  leur  seraient  délivrés  (5),  ce  qui  équi- 
valait à  un  acquittement.  Le  7,  un  arrêt  identique  était 
rendu  contre  d'Escars,  qui  était  en  même  temps  con- 
damné à  rester  confiné  dans  une  ville  pendant  deux 
ans,  comme  punition  de  sa  tentative  d'évasion  (6). 
Le  lendemain,  G.  de  L'Hospital  était  rendu  à  l'évêque 
de  Clermont,  qui  devait  désigner  les  vicaires  chargés 
de  lui  faire  son  procès  (7).  Le  sort  des  prisonniers  était 
ainsi  réglé,  à  l'exception  des  deux  évêques,  dont  le  cas 
ne  relevait  pas  du  Parlement,  et  de  Petitdé,  dont  le 
procès  n'avait  pas  été  poursuivi.  Ce  dernier,  en  effet, 
avait  été  chargé  d'une  mission  auprès  du  duc  de  Bour- 
bon. Il  avait  dû  mériter  ainsi  sa  grâce,  bien  que  nous 
n'ayons  conservé  aucune  trace  des  lettres  qui  la  lui 
auraient  accordée. 

Enfin,  le  13  août  152i,  le  procureur  général  deman- 

(1)  Lettres  patentes  du  2  juin  1524.  Catalogue  no2014. 

(2)  Lettres  de  François  I*^^  au  Parlement  des  10  et  14  juin 
1524.  B.N.  Fr.  5109,   fo  387,  388. 

(3)  Arrêt  du  27  juin  1524.  Ibid,  fo  388,  389  v. 

(4)  Arrêts  des  5  juillet  et  It^août  1524.  Jbid.  fo  397  et  403.  Ces 
trois  arrêts  de  défaut  sont  également  insérés  dans  le  registre 
criminel  X2a  76,  fo  214,  215  v.  et  264. 

(5)  Arrêt  du  2  juillet  1524.  B.N.  Fr.  5109,  fo  396,  397. 

(6)  Deux  arrêts  du  7  juillet  1524.  Ibid.  fo  397  v.  et  398  v. 

(7)  Arrêt  du  8  juillet  1524.  Ibid.  fo  399  v.  400  v. 
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dait  qu'on  lui  accordât  le  profit  des  défauts  prononces 
contre  tous  les  fuoritifs,  en  les  déclarant  criminels  de 
lèse-majesté,  trahison  et  rébellion  envers  le  roi  et  le 
royaume  et  en  les  punissant  comme  tels.  Cette  ibis, 
la'Cour  rendait  un  arrêt  impitoyable,  mais  inefficace. 
Philibert  de  Saint-Romain,  seigneur  de  Lurcy,  était 
condamné  à  être  traîné  sur  une  claie  à  la  place  de  Grève, 
puis  décapité,  après  quoi,  son  corps,  mis  en  quatre  mor- 
ceaux, serait  exposé  aux  portes  de  la  ville  et  sa  tête 
portée  à  Lyon  au  bout  d'une  lance.  Tous  les  autres  de- 
vaient être  décapités  au  pilori,  les  corps  pendus  à 
Montfaucon  et  les  têtes  exposées  aux  portes  de  la  ville. 
Tous  les  biens  des  condamnés  seraient  confisqués.  Seul, 
Jacques  de  Vitry  de  La  Lière,  qui  était  d'Eglise,  serait 
remis  à  son  juge  ordinaires  la  charge  du  cas  privilé- 
gié (1).  11  ne  restait  plus,  pour  terminer  l'affaire,  qu'à 
conclure  dans  le  procès  de  Charles  de  Bourbon  lui- 
même,  pour  lequel  on  attendait  le  bon  plaisir  du  roi. 

On  devine  l'effet  produit  par  les  arrêts  des  2  et  7 
juillet  sur  l'esprit  du  roi,  qui,  après  avoir  ordonné  la 
révision  des  arrêts  précédents,  voyait  acquitter  les 
derniers  accusés,  y  compris  d'Escars,  qu'il  considérait 
comme  un  des  principaux  coupables. 

Ce  fut  une  explosion  de  colère  :  il  écrivait  dès  le  10 
juillet,  qu'il  avait  trouvé  la  décision  des  juges  «  fort 
estrange  et  mesmemeut  l'eslargissement  des  dessusd. 
prisonniers,  veu  le  temps  où  nous  sommes.»  Il  dé- 
fendait de  les  mettre  en  liberté,  «en  sorte  qu'ilz  ne 
puissent  eschapper.  Et  n'y  faictes  faulte,  sur  voz  vies.  » 
Il  n'épargnait  d'ailleurs  pas  les  menaces,  en  annonçant 
son  départ  pour  Lyon,  et  qu'au  retour,  il  ferait  sa- 
voir de  ses  nouvelles  à  la  Cour  (2). 

La  Cour  était  décidée  à  résister  :  le  12  juillet,  elle 
dépêchait  Pierre  Clutin  avec  deux  des  nouveaux  com- 
missaires,  Robin   et   Minut,    chargés   d'expliquer   au 

(1)  Arrêt  du  13  août  1524.  B.N.  Fr.  5109,  f"  407,  408. 

(2)  Lettre  de  François  pf  au  Parlement,  du  10  juillet  1524. 
Ihid,  fo  400  v.  401. 
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roi  les  motifs  de  ses  décisions.  En  même  temps,  elle 
écrivait  que  les  prisonniers  ne  seraient  pas  élargis 
sans  son  ordre,  mais  qu'elle  avait  décidé  de  prononcer 
et  publier  tous  les  arrêts  «  pour  obvier  au  murmure  du 
peuple,  à  ce  qu'on  ne  puisse  dire  que  la  Court  dénye 
ou  dissimule  justice  (1).» 

Le  roi  répondit  par  de  nouveaux  ordres  et  de  nou- 
velles menaces.  «  A  ce  que  nous  voyons,  écrivait-il, 
estes  délibérez  de  persévérer  en  votre  erreur,  et  pré- 
férer voz  voulentez  particulières  à  notre  honneur, 
service,  et  au  bien  de  tout  le  royaulme,  voulans  déclai- 
rer  que  vous  avez  faict  justice  et  que  la  voulons  em- 
pescher.  >>  Il  défendait  de  prononcer  les  arrêts  et  d'élar- 
gir les  prisonniers,  sous  peine  d'une  punition  qui  ser- 
virait d'exemple  aux  autres  (2). 

Quelques  jours  plus  tard,  François  I^r  partait  vers 
Lyon,  pour  suivre  les  opérations  mihtaires  qui  devaient 
se  terminer  à  Pavie.  L'affaire  en  restait  là  pour  le 
moment  :  de  Prie  et  d'Escars  demeuraient  en  prison,  tan- 
dis que  Popillon  mourait  à  laBastille  le  15  août  1524(3). 

Le  Parlement  avait  donc  jusque  là,  maintenu  sa 
volonté  contre  celle  du  roi.  L'instruction  lui  avait  dé- 
montré que  les  projets  de  mariage  et  d'entente  avec 
l'étranger  préparés  par  Charles  de  Bourbon  étaient  les 
conséquences  du  procès,  par  lequel  il  était  menacé  de 
perdre  son  héritage,  et  des  déceptions  auxquelles 
avaient  abouti  toutes  les  promesses  d'accommode- 
ment. De  même  que  le  Parlement  s'était  longtemps 
refusé  à  donner  au  procès  civil  une  solution  prématurée, 
il  ne  s'était  pas  laissé  influencer  par  les  accusations 
formulées  par  le  roi  avec  une  exagération  évidente. 
Aussi  tous  les  juges  auxquels  successivement  avait 

(1)  Ces  passages  de  la  lettre  du  Parlement  sont  insérés  dans 
la  réponse  du  roi. 

(2)  Lettre  de  François  V^  au  Parlement,  du  18  juillet  1524. 
B.N.  Fr.  5109,  P  401  v.  402. 

(3)  Ordonnance  du   Parlement,   du    16  août   1524.  Ihid.   fo 
408  r.  v.  De  Prie  et  d'Escars  ne  furent  élargis  que  le  23  mai  1525. 
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été  remise  l'affaire,  les  quatre  commissaires  du  début 
comme  le  Parlement  tout  entier,  et  enfin  l'assemblée 
du  Parlement  et  des  dix-neuf  nouveaux  commissaires, 
s'étaient  refusés  à  prononcer  les  condamnations  impi- 
toyables qu'on  attendait  d'eux.  Parmi  les  accusés,  ils 
infligeaient  aux  uns  des  peines  dérisoires,  tandis  qu'ils 
accordaient  aux  autres  l'absolution,  comme  s'ils  avaient 
excusé  leur  faute,  réservant  toute  leur  sévérité  pour 
les  fugitifs,  indifférents  à  ces  rigueurs. 

Il  est  certain  que,  dans  le  royaume,  une  partie  au 
moins  de  l'opinion  publique  avait  apprécié  de  la  môme 
façon  le  procès  intenté  par  Louise  de  Savoie  et  la  con- 
duite du  duc  de  Bourbon,  qui  fut  généralement  consi- 
déré comme  une  victime. 

La  réalité  de  ce  sentiment  nous  apparaît  dans  la 
lettre  écrite  le  12  juillet  par  le  Parlement,  qui  se  décla- 
rait obligé  d'élargir  les  prisonniers  «  pour  obvier  au 
murmure  du  peuple.  »>  Elle  nous  apparaît  aussi  dans  une 
chanson,  d'origine  flamande,  qui  fut  très  populaire 
en  France  pendant  un  demi-siècle  : 

«  Que  dictes-vous  en  France  de  Monsieur  de  Bourbon 
Que  l'on  tient   en  souffrance  à  tort  et  sans  raison. 
Est-ce  pour  le  salaire  qu'il  vous  a  bien  servi  ? 

•  ••••••••• >•• 

Car  son  père  et  son  frère  en  sont  morts  vaillamment, 
Soustenant  la  querelle  et  party  des  Françoys  : 
Pour  toute  récompense,  a  perdu  Bourbonnoys.  » 

Quant  aux  graves  accusations  portées  contre  lui  par 
le  roi,  on  en  faisait  prompte  justice  : 
0  Qui  veult  mal  à  son  chien  la  rage  lui  mect  sus  (1).  » 

D'autres  chansons,  où  le  sentiment  populaire  s'ex- 
prime d'une  façon  aussi  nette,  lui  sont  également  sym- 
pathiques, celle-ci  par  exemple,  dans  laquelle  tous  les 
torts  sont  rejetés  sur  Duprat  : 

a  Pour   user  de   ta   sorcerye, 

(1)  E.  Picot.  Chants  historiques  français  du  XV I^  siècle.  Voir 
aussi  B.N.  Fr.  2200. 
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Tu   feiz   au   roy   chasser   Bourbon, 

Duquel  le  conseil  était  bon  ; 

Il  nuysoit  à  ta  mengerye  (1).» 
Les  plus  malveillants  envers  le  duc  de  Bourbon  se 
contentent  de  déplorer  les  mauvais  conseils  auxquels 
il  aurait  obéi  :  Versoris  nous  montre  les  regrets  du 
«  commun  peuple  de  France  »,  après  le  départ  de  celui 
qui  lui  était  (v  moût  propice  par  sa  sagesse,  prouesse 
et  vertu  (2).  »  Quant  aux  gentilshommes,  il  devait  exis- 
ter un  sentiment  de  solidarité  entre  eux  et  cet  illustre 
représentant  de  l'aristocratie  féodale.  Ce  sentiment  put 
s'exprimer  hbrement  en  1525,  dans  le  désarroi  qui  suivit 
le  désastre  de  Pavie,  et  alors,  nous  voyons  des  compa- 
gnies de  gendarmes  acclamant  le  duc  de  Bourbon  et  le 
demandant  comme  roi  (3). 

D'ailleurs,  un  royaliste  fervent  et  d'esprit  réfléchi, 
S.  Mareau  de  Villefranche,  référendaire  général  du 
duché  de  Milan,  recherchant  les  origines  de  cette  af- 
faire, rappelait  le  procès  de  succession  et  l'arrêt  de 
séquestre,  qui  avait  désespéré  Charles  de  Bourbon  en 
le  déterminant  à  se  retourner  vers  Charles-Quint  (%). 
Cette  relation,  on  le  voit,  avait  été  saisie  par  tous 
les  contemporains,  et  le  roi  s'était  en  vain  efforcé  de 
réagir  contre  cette  opinion.  C'était  un  grief  de  plus  ajou- 
té à  toutes  les  causes  de  mécontentement  antérieures, 
et  les  événements  allaient  fournir  au  Parlement  l'occa- 
sion de  le  manifester. 

{^)Cu\MVOiAAOS-FiGKAC. Captivité  du  roi  François  /er. Paris. 

1847.  40,  p.  375. 

(*>)  Le  livre  de  raison  de  M^  Nicolas  Versons,  p.  130. 

(3)  Conseil  des  15  et  29  mars   1525.  A.N.  Xla  1527,  fo  204 

et  270  V.  o  TVT  ^ 

(4)  Traité  de  La  prise  et  délivrance  du  rot,  par  b.  Mareau  ae 

ViUefranche  (Cimber  et  Danjou.  Archives  curieuses,  t.  II  p. 
255,  256).  L'auteur,  qui  connaît  mal  les  faits,  dit  que  le  duc  de 
Bourbon  envoya  des  négociateurs  à  Charles-Quint  à  cause  de  la 
mise  de  l'héritage  sous  séquestre.  L'erreur  est  manifeste,  maïs 
elle  nous  montre  combien  l'opinion  publique  était  disposée  à 
excuser  la  conduite  du  connétable. 
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CHAPITRE  IX 


La  réforme  de  l'Eglise  et  les  Hérésies 

La  réception  du  Concordat  avait  détourné  le  Par- 
lement du  problème  de  la  réforme  ecclésiastique  qui, 
depuis  longtemps,  préoccupait  les  esprits,  ou  plutôt, 
elle  avait  mis  au  premier  plan  un  des  aspects  de  cette 
question,  puisque  partisans  et  adversaires  du  Concor- 
dat prétendaient  également  restaurer  la  discipline  de 
l'Eglise  française.  Après  cette  crise,  on  allait  se  préoccu- 
per plus  que  jamais  de  cette  réforme  disciplinaire  et 
dogmatique.  Les  tendances  de  certains  théologiens 
français  et  l'influence  des  événements  qui  s'accomplis- 
saient en  Allemagne  devaient  concentrer  sur  les  ques- 
tions de  dogme  l'attention  générale,  mais  le  Parlement 
ne  négligeait  aucun  détail  des  affaires  ecclésiastiques. 

Bibliographie  des  sources.  —  La  plupart  des  documents 
relatifs  aux  affaires  religieuses  dans  lesquelles  est  intervenu 
le  Parlement,  se  trouvent  dans  les  archives  parlementaires,  dis- 
persés dans  les  séries  indiquées  précédemment,  et  en  particu- 
lier dans  celles  d\\  Conseil  et  des  Plaidoiries.  C'est  là  où  aboutis- 
sent notamment  toutes  les  affaires  relatives  aux  réformes  d'or- 
dres religieux.  La  série  des  arrêts  criminels,  X2a  76,  nous  inté- 
resse plutôt  jiour  les  causes  d'hérésie. 

Dans  ce  dernier  cas,  où  intervient  la  Faculté  de  Théologie, 
les  documents  d'origine  universitaire  aideront  à  faire  connaître 
le  rôle  et  les  dispositions  du  Parlement  :  d'abord  le  recueil  de 
Duplessis  d'Argentré  :  Collectio  judicioriini  de  novis  erroribus, 
puis  le  registre  des  procès- verbaux  de  la  Faculté  de  Théologie, 
conservé  à  la  B.N.  N.  ac.  1782,  dont  certains  passages  ont 
été  publiés  par  L.  Delisle,  dans  sa  Notice  sur  un  registre...,  et 
dont  la  publication  intégrale  a  été  entreprise  par  A.  Clerval  : 
Registre  des  Procès- ver  baux  de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris. 
Paris,  1917,  S^.  T.  I,  1505-1523. 

Nous  devons  également  recourir  aux  textes  publiés  par  Fé- 
ret  dans  La  Faculté  de  Théologie  de  Paris  et  ses  docteurs  les  plus 
célèbres.  Ces  textes  sont  extraits  des    «manuscrits  de  Saint- 
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Pendant  les  dix  premières  années  du  règne  de  Fran- 
çois I^''  comme  au  temps  de  Louis  XII,  avant  comme 
après  l'enregistrement  du  Concordat,  le  Parlement 
était  toujours  convaincu  de  la  nécessité  d'une  réforme 
de  TEglise  :  il  ne  se  dissimulait  pas  plus  les  scandales  des 
élections  que  les  abus  des  nominations  faites  par  le  roi 
et  les  inconvénients  de  la  commende.  qui  aggravait 
encore  les  défauts  du  régime  concordataire  ;  il  voyait 
Tanarchie  monastique,  les  biens  des  couvents  dilapidés, 
les  querelles  et  les  procès  opposant  entre  eux  les  reli- 
gieux d'un  même  monastère  et  les  couvents  d'un  même 
ordre,  comme  chez  les  Cordeliers  et  les  Dominicains  : 
il  déplorait  les  abus  financiers,  tolérés  dans  la  pratique 
avant  le  Concordat  et  rétablis  expressément  dans  le 
nouveau  régime.  Ces  abus,  qui  s'étaient  multipliés 
depuis  la  mise  en  pratique  du  Concordat,  justifiaient 
après  coup  les  appréhensions  de  la  Cour  et  son  oppo- 
sition au  moment  de  l'enregistrement. 

Cette  réforme  de  la  discipline,  le  Parlement  aurait 
voulu  la  réaliser  d'après  les  principes  de  la  Pragmatique, 
exactement  appliqués,  avec  le  concours  des  juridictions 
séculières  :  il  voulait  établir  des  élections  régulières, 
exemptes  de  simonie  et  d'intrigues,  conférer  la  direc- 
tion du  clergé  à  des  évoques  choisis  dans  les  chapitres, 

Sulpice»',  indication  bibliographique  très  insuffisante,  qu'il 
nous  a  été  impossible  de  compléter. 

Pour  l'affaire  de  Briçonnet  et  des  théolo^nens  de  Meaux. 
dont  nous  entrevoyons  ici  les  origines,  nous  utilisons  la  publi- 
cation de  Génin,  Lettres  de  Marguerite  d\ingouIême,  1521-1559, 
ainsi  que  l'ouvrage  de  T.  Duplcssis  :  Histoire  de  l'Eglise  de 
Meaux,  Paris,  1731,  4",  2  v.,  tendancieuse  et  parfois  dépour\^ie 
de  logique,  mais  nourrie  de  documents  puisés  dans  les  archives 
épi^copalcs  et  complétée  par  de  nombreuses  pièces  justificatives. 

Enfin,  quelques  témoignages  contemporains,  le  Journal  d'un 
Bourgeois  de  ParisAont  les  informations  sont  généralement  exac- 
tes pour  les  affîîires  religieuses,  les  lettres  d'Erasme,  Ja  Corres- 
pondance des  réformateurs  dans  les  pays  de  langue  française,  pu- 
bliée par  Herminjard,  nous  fournissent  des  renseijjnements  pré- 
cieux sur  l'état  de  l'opinion  publique  à  l'égard  du  Parlement  et 
sur  sa  politique  religieuse. 


a  des  abbés  issus  des  monastères,  gardiens  de  la  disci- 
pline. Ces  principes,  conformes  aux  traditions  de 
l'Eglise  de  France,  n'étaient  pas  la  cause  de  sa  déchéan- 
ce, comme  Duprat  voulait  le  faire  entendre,  mais  au 
contraire,  de  leur  application  exacte  dépendait  sa  ré- 
génération, dont  le  Concordat  augmentait  la  diffi- 
culté. 

L'œuvre  à  laquelle  le  Parlement  s'appliquait,  était 

donc  essentiellement  conservatrice,  puisqu'il  allait 
rechercher  dans  le  passé  les  principes  dont  il  voulait 
s'inspirer.  Conservateur,  il  l'était  encore  lorsqu'il  re- 
fusait de  développer  les  principes  contenus  dans  la 
Pragmatique  qui  pouvaient  conduire  au  schisme  : 
l'Eglise  devait  trouver  sa  stabilité  dans  une  sujétion 
légi^time   au    Saint-Siège   et   aux   conciles   universels. 

Sur  la  nécessité  de  cette  réforme  comme  sur  ses  ob- 
jets, le  Parlement  était  d'accord  avec  tous  les  esprits 
éclairés,  avec  le  roi,  avec  les  théologiens  et  les  huma- 
nistes. Les  divergences  ne  pouvaient  se  produire  que 
sur  les  méthodes  et  sur  les  limites  de  l'œuvre  à  accom- 
plir. 

Dans  son  domaine,  le  Parlement  s'était  appliqué 
sans  relâche  à  réaliser  la  réforme  de  la  discipline,  mais 
encombre  par  la  procédure  dans  les  causes  bénéficiales, 
qui  aboutissaient  rarement,  entravé  par  les  interventions 
du  roi,  recommençant  constamment  la  réforme  des 
mêmes  monastères  bientôt  déréglés,  il  pouvait  cons- 
tater que  les  résultats,  médiocres  pour  le  clergé  régu- 
lier, étaient  nuls  en  ce  qui  concernait  les  séculiers. 

Cette  longue  stérilité  de  la  réforme  disciplinaire  de- 
vait orienter  les  esprits  vers  les  questions  d'enseigne- 
ment et  de  doctrine.  Les  humanistes,  Erasme,  Lefèvre 
d'Etaples,  Budé,  s'y  employaient  activement,  mais  le 
Parlement  semblait  beaucoup  plus  réservé  que  pour 
les  questions  de  discipline  :  le  travail  d'édition  et  de 
traduction  des  textes  religieux  pouvait  donner  nais- 
sance à  des  nouveautés  dangereuses,  et,  dans  les  der- 
nières années  de  la  période  que  nous  étudions,  l'exem- 


322 


LA  REFORME  DE  l'ÉGLISE 


i 

/ 


pie  de  Luther  allait  accroître  encore  cette  défiance.  Le 
Parlement,  très  attaché  lui-même  à  l'orthodoxie, 
subissait  en  outre  l'influence  de  la  Faculté  de  Théologie 
qui,  fidèle  à  la  scolastique  comme  aux  théories  galli- 
canes, se  présentait  pourtant  comme  la  gardienne  des 
traditions  religieuses  et  rassurait  ainsi  le  Parlement  sur 
la  légitimité  de  son  attitude.  Aussi,  un  homme  tel  que 
Béda,  toujours  attaché  aux  vieilles  méthodes,  repré- 
sentant la  corporation  universitaire,  au  nom  de  laquelle 
il  prenait  la  défense  des  doctrines  éprouvées  contre  les 
fantaisies  individuelles,  se  trouvait-il  en  harmonie 
avec  tous  les  désirs  du  Parlement,  réfomnateur  en  ma- 
tière de  discipline,  mais  traditionaliste  en  matière  de 
crovance. 

Il  est  vrai  qu'au  témoignage  de  certains  contempo- 
rains, le  Parlement  aurait  été  divisé  sur  la  question  de 
l'humanisme  :  on  cite  volontiers  Guillaume  Kudé, 
maître  des  requêtes  de  l'Hôtel  (1),  les  conseillers  Louis 
Ruzé  (2)  et  François  de  Loynes  (3),  que  recomman- 
daient aux  partisans  des  études  nouvelles  leurs  travaux 
et  leurs  relations  avec  Jean  Colet,  avec  Nicolas  Bérauld 
et  Erasme.  Le  premier  président,  de  Selve,  aurait  lui- 
même  mérité  leurs  faveurs,  puisqu'en  1521-,  Lefèvre 
lui  dédiait  son  édition  des  Psaumes.  Mais  le  même  de 
Selve  n'avait-il  pas  reçu  en  1523,  la  dédicace  de  VApo- 
logia  in  Martinum  Lutherum,  de  Lambert  Deschamps, 
ouvrage  de  tendances  étroitement  conservatrices. 
Quant  aux  précédents,  à  supposer  que  leurs  tendances 
d'humanistes  pussent  les  entraîner  à  prendre  le  parti 

(1)  Ce  juo;emenl  sur  G.  Biidé  pourrait  s'appuyer  sur  certains 
passages  du  DeasseetsuT  sa  correspondance  avec  Erasme. 

(2)  Pour  Ruzé,  voir  notamment  des  lettres  de  N.  Bérauld  à 
Erasme,  des  16  mars  1518  et  l*^^  juillet  1519  (Herminjard  :  Cor- 
respondance... 1. 1,  p.  34  et  54),  et  une  lettre  d'Erasme  à  de  Loynes 
publiée  dans  VOpiis  epistolarum  (Bâle,  1529,  fol.  ),  p.  40. 

(3)  Pour  Fr.  de  Loynes,  voir  les  deux  lettres  de  N.  Bérauld, 
où  son  nom  est  associé  à  celui  de  Ruzé,  et  la  correspondance 
qu'il  échangeait  avec  Erasme,  Opus...  p.  29  et  40. 
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des  novateurs,  leur  cas  eût  constitué  une  exception 
parmi  les  parlementaires  :  tous  les  contemporains  in- 
sistent en  effet  sur  l'unanimité  de  la  Cour  dans  toutes 
les  questions  qui  touchaient  en  quelque  façon  aux  scien- 
ces rehgieuscs  :  en  1524,  Gérard  Roussel  écrivait  de 
Meaux  que  les  mesures  dirigées  contre  les  imprimeurs 
étaient  prises   «  cunctis  calculis  (1)».    «  Integer  ferme 
senatus  a  parte  stet  opposita  (2))),  ajoutait-il  plus  tard, 
attestant    ainsi    que    l'opinion    parlementaire    faisait 
preuve  d'une  cohésion  aussi  grande  que  possible  dans 
une  compagnie  aussi  nombreuse.  Ce  serait  plutôt  Lizet 
qui  nous  semblerait  exprimer  l'opinion  moyenne  du 
Parlement,  Lizet  toujours  prêt  à  signaler  les  erreurs  et 
à  solliciter  des  mesures  de  répression,  consultant  la 
Faculté  de  Théologie,  s'efforçant  d'assurer  la  collabo- 
ration des  théologiens  et  des  magistrats  pour  la  défen- 
se de  l'orthodoxie,  et  qui,  plus  tard,  devenu  premier 
président,  allait  s'attirer  les  haines  et  les  injures  des 
réformés. 

Mais,  à  côté  du  Parlement,  le  roi,  en  relations  avec 
un  groupe  d'humanistes  aux  idées  plus  hardies,  notam- 
ment avec  sa  sœur  et  les  réformateurs  de  Meaux,  con- 
sidérait d'un  point  de  vue  tout  différent  cette  affaire 
de  la   réforme  ecclésiastique.  Lui  aussi,  il  comprenait 
la  nécessité  d'une  réforme  disciplinaire  et  il  était  prêt, 
comme  nous  le  verrons,  à  encourager  le  Parlement  dans 
cette  œuvre,  mais  il  considérait  le  Concordat  comme  de- 
vant servir  de  base  pour  cette  réforme,  et  la  soumission 
de  l'Eglise  à  l'autorité  royale  comme  la  condition  de 
son  succès.  Quant  à  la  réforme  de  l'enseignement  et 
au  renouvellement  de  l'activité  littéraire  et  philoso- 
phique, ses  idées  étaient  trop  conformes  à  celles  des 
humanistes  de  son  entourage  pour  ne  pas  s'y  être  ac- 
commodées, et  les  négociations  qu'il   poursuivait  en 

(1)  Lettre  de  Gérard  Roussel  à  G.  Farel,  du  6  juillet  1524. 
Herminjard  ;  Correspondance,  t.  I. 

(2)  Lettre  de  Gérard  Roussel  à  Œcolampade    du  24    août 
1524.  Ibid. 
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1517  avec  Erasme  pour  l'attirer  en  France,  nous  e 
montrent  désireux  de  collaborer  à  cette  œuvre  de 
renaissance.  Il  était  en  vérité  moins  hardi  lorsqu  .1 
s'agissait  d'une  réforme  dogmatique,  amsi  d  ailleurs 
que  la  plupart  de  ses  intimes  :  ceux-là,  en  effet,  de- 
vaient reculer  devant  les  conséquences  extrêmes  de 
leurs  principes.  Ainsi,  Erasme  finissait  par  se  confiner 
dans  l'humanisme  catholique,  Lefèvre  s'attachait  à  son 
œuvre  d'évangélisme  dans  le  sein  de  l'Eglise,  Briçonnet, 
tout  suspect  qu'il  fût,  donnait  des  preuves  de  son  ortho- 
doxie en  condamnant  expressément  Luther,  et,  dans 
la  correspondance  échangée  entre  lui  et  Marguerite 
d'Anaoulêmc,  nous  trouvons  surtout  des  idées  sub- 
tiles qui  sont  prétextes  à  raffinements  littéraires,  de 
petites  hardiesses  toutes  théoriques,  dont  leurs  au- 
teurs aimaient  à  s'exagérer  la  portée. 

C'était  donc  aller  un  peu  loin  que  d'affirmer,  comme 
le  faisait  Marguerite  d'Angouléme,  que  «  le  roi  et  Mada- 
me ont  bien  délibéré  de  donner  à  congnoistre  que  la 
vérité  de  Dieu  n'est  point  hérésie  (1),  »  ou  qu'ils  étaient 
«plus  que  jamais...  affectionnés.,  à  la  réformation  de 
l'Eglise  (2),  ce  qui  semblait  attribuer  à  François  I" 
des    intentions    précises   de   réforme   dogmatique.    Si 
hardi  qu'il  fût  en  pensée,  si  enclin  à  favoriser  les  har- 
diesses des  réformateurs,  François  I"  reculait  lui  aussi 
devant  les  réalisations,  devant  la  création  d'une  Eglise 
nouvelle,  qui  pourrait  troubler  la  société  et  dont  l'avé- 
nement  ruinerait  l'œuvre  laborieuse  et  profitable  du 
Concordat.   Les   audaces   religieuses  de   François  I" 
seront  toujours  arrêtées  par  des  considérations  poli- 
tiques, et  sa  conduite,  pendant  tout  son  règne,  sera  im 
compromis  entre  sa  sympathie  pour  les  idées  nouvelles 
et  la  crainte  d'un  bouleversement  qui  ruinerait  l'Egli- 
se de  France. 

(1)  Lettre  de  Marguerite  d'.\ngoulêmc.  duchesse  d'Alençon, 
à  Briçonnet,  antérieure   au   22  novembre   1521.  Herminjard  : 

Correspondance...  , 

(2)  Lettre  de  la  même  au  même,  du  mois  de  décembre  1521  .Ibia, 
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Ces  dispositions  sont  bien  indiquées  à  la  fin  de  la 
période  qui  nous  intéresse,  par  Zwingli,  dans  la  préface 
du  De  vera  et  jalsa  religione,  lorsqu'il  recommandait  à 
François  I^^  de  ne  pas  conserver  auprès  de  lui  tous  les 
partisans  de  l'Evangile,  mais  de  les  envoyer  répandre 
leur  enseignement,  sans  crainte  que  leur  prédication 
trouble  la  paix,  comme  cela  s'était  produit  en  Allema- 
gne. François  P'  trouvait  en  effet  son  plaisir  à  vivre 
dans  im  milieu  où  s'agitaient  tant  d'idées  nouvelles,  où 
se  complaisait  sa  curiosité  toujours  en  éveil.  Sa  satis- 
faction était  d'accord  avec  ses  intérêts,  puisqu'en 
même  temps  il  ne  favorisait  pas  la  propagande  et  se 
tenait  en  garde  contre  les  bouleversements  sociaux, 
dont  la  crainte  lui  était  inspirée  par  les  événements 
d'Allemagne  (1). 

Aussi  le  roi,  orthodoxe  par  politique,  mais  sympa- 
thique aux  idées  nouvelles,  allait-il  se  contenter  de  pro- 
téger les  écrivains  les  plus  audacieux  contre  leurs  per- 
sécuteurs, le  Parlement  allié  à  la  Faculté  de  Théologie. 
Il  est  vrai  que  cette  attitude  de  François  I^^'  ne  persis- 
tera pas  sans  défaillance  pendant  tout  le  règne  : 
parfois  il  encouragera  la  répression,  lorsque  la  nécessi- 
té s'imposera  d'un  rapprochement  politique  avec  le 
pape  ou  avec  Charles-Quint  ;  sa  politique  religieuse 
variera  avec  les  événements,  avec  les  impressions  re- 
çues et  aussi  avec  l'influence  de  ceux  qui  l'approche- 
ront. Nous  aurons  à  étudier  chacune  de  ces  variations 
et  même  à  rendre  compte  des  sentiments  contradictoi- 
res qui  parfois  coexistaient  dans  son  esprit,  pour  les 
mettre  en  regard  de  la  politique  uniformément  rigide 
du  Parlement. 

Pendant  les  premières  années  du  règne,  jusqu'à 
1521,  alors  qu'aucun  danger  n'était  encore  apparent, 
l'activité  du  Parlement  s'employa  surtout  à  la  réforme 
des  ordres  monastiques.  En  1515,  nous  voyons  réfor- 
mer les  Dominicains  du  Mans,  les  Carmes  de  Paris, 

(1)  La  préface  du  traité  de  Zwingli  date  du  mois  de  mars  1525. 
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l'abbaye  de  N.-Dame-de-Chaage,  celle  de  Saint- 
Père-en-Vallée,  les  monastères  de  femmes  d'Yerres  et 
de  Jarcy  ;  en  1510,  Saint-Pierre  de  Lagny  et  l'abbaye 
de  Saint-Calais  ;  en  1517,  les  Dominicains  de  Saint- 
Omer  et  d'Arras,  et  N.-Dame  de  Preuilly.  En  1518,  on 
s'occupe  seulement  de  Sainte-Croix  de  Paris,  l'année 
suivante,  de  Saint-Germain  d'Auxerre  et  des  Francis- 
cains de  Reims  ;  en  1520,  de  l'hospice  des  Quinze-Vingts 
et  du  collège  de  Bourgogne.  En  1521,  nous  trouvons 
encore  les  Dominicains  de  Paris,  N. -Dame-de-la- Victoi- 
re de  Senlis  et  l'abbaye  de  Poissy.  Pour  1522,  il  est 
question  seulement  de  Saint-Pierre-aux-Nonnains  de 
Reims.  Mais,  en  1524,  l'œuvre  de  réformation  repre- 
nait avec  plus  d'activité  :  on  s'occupait  de  N. -Dame-de- 
la- Victoire  de  Senlis,  où  l'intervention  du  Parlement 
était  plus  malaisée,  parce  qu'il  s'agissait  d'un  de  ses 
membres,  Arnoul  Ruzé,  abbé  commendataire,  qui 
plaidait  contre  ses  moines  (1).  On  réformait  aussi 
l'abbaye  de  Feniers  et  plusieurs  monastères  de  femmes, 
Saint -Jcan-au-Bois,  Saint-Pierre  de  Reims,  ChcUcs, 
Montmartre,  Mallèvre,  Gif  (2). 

Le  plus  souvent,  le  Parlement  intervenait  pour  assis- 
ter les  évêques  qui  avaient  entrepris  cette  régénération 
de  l'Eglise  régulière.  Etienne  de  Poncher,  évêque  de 
Paris,  le  cardinal  de  Luxembourg,  au  Mans,  Germain  de 
Ganay,  à  Orléans,  Robert  de  Lcnoncourt,  à  Reims, 
s'y  appliquaient  dans  leurs  diocèses.  Certains  abbés, 
les  provinciaux  des  ordres  de  Saint-François  ou  des 
Dominicains  faisaient  de  même  dans  leurs  monastères 
respectifs.  Ailleurs,  c'étaient  les  religieux  eux-mêmes 
qui  voulaient  imposer  à  leurs  supérieurs  ou  aux  abbés 
commendataircs  le  respect  de  la  règle.  Et  tous  avaient 
recours  au  Parlement  qui,  outre  son  autorité  morale, 

(1)  Arrêt  du  28  novembre  1524.  A.X.  Xla  1527,  fo  15  v.  16. 

(2)  Commission  donnée  par  le  Parlement  à  trois  conseillers, 
le  11  août  1524.  A.N.  Xla  1526,  fo  316.  Arrêt  des  16  et  31  dé- 
cembre 1524.  A.X.  Xla  1527,  fo  36  v.  37,  et  67  v.  à  69. 
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disposait  de  la  puissance  matérielle  par  l'intermédiaire 
des  baillis  et  de  leurs  lieutenants  et  qui  ne  ménageait 
pas  davantage  ses  efforts. 

Les  cas  qui  se  présentaient  étaient  des  plus  divers  : 
il  s'agissait  le  plus  souvent  de  monastères  où  toute 
vie  régulière  avait  disparu,  comme  chez  les  Domini- 
cains du  Mans,  «  le  plus  scandaleux  »  de  tous  les  couvents 
du  royaume  (1),   dont  les  biens  étaient  dissipés,  les 
vases  sacrés  et  les  ornements  vendus,  dont  les  religieux 
vivaient  dans  les  auberges  de  la  ville,  tandis  que  le 
prieur  s'emparait  des  aumônes  pour  entretenir   dans 
le  monastère,  des  femmes  de  mauvaise  vie,   si   bien 
que  le^  vicaire  chargé  de  la  réformation  devait  faire 
appel  à  200  hommes  armés  pour  imposer  l'exécution 
de  ses  ordres.  A  l'abbaye  d'Yerres,  des  religieuses  ré- 
formées, venues  de  Fontevrault,  étaient  injuriées,  la 
grille,  placée  par  ordre  de  l'évêque  de  Paris  pour  mainte- 
nir la  clôture,  était  jetée  dans  un  étang,  et,  pour  entra- 
ver l'action  des  réformateurs,  un  procès  était  engagé 
devant  l'archevêque  de  Sens  (2).  Ces  désordres   s'ag- 
gravaient souvent  de  querelles  entre  les  moines,  riva- 
lités  personnelles,   revendications   contre   leurs   supé- 
rieurs, comme  au  collège  de  Bourgogne,  dont  les  bour- 
siers étaient  privés  par  le  principal  des  bénéfices  de 
leur  fondation  (3).  Ailleurs,  ces  procédures  n'avaient 
d'autre  objet  que  d'opposer  des  obstacles  insurmonta- 
'  blés  aux  tentatives  de  réforme  et,  à  la  faveur  des  ap- 
pels poursuivis  devant  des  juridictions  variées,  les  dé- 
sordres se  perpétuaient  pour  le  plus  grand  profit  des 
intéressés.   Tout   s'unissait   ainsi   pour  faire   renaître, 

r 

(1)  Plaidoiries  du  4  janvier  1515.  A.X.  Xla  4858,  f'^  132 
V.  à  135. 

(2)  Plaidoiries  du  3  mai  1515.  A.X.  Xla  4859,  fo  22  à  26  v. 
Lettres  de  la  reine  Claude  au  Pariement,  du  13  janvier  1516 
et  de  Marguerite  d'AngouIême,  du  14  janvier  1516,  A.X.  Xla 
9322,  no  91  et  93. 

(3)  Plaidoiries  et  arrêt  du  12  janvier  1520.  A.X.  Xla  4865, 
fo  160  à  164  V, 
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sans  cesse  les  difficultés  et  pour  éterniser  ce  problème 
de  la  réforme  monastique  :  au  bout  de  trois  ans,  on 
n'avait  pas  encore  abouti  au  monastère  de  Sainte- 
Croix  de  Paris,  non  plus  qu'à  Saint-Pierre  de  Lagny 
après  cinq  ans.  Et  cette  entreprise,  que  les  réformateurs 
voulaient  générale  et  prompte,  n'avançait  pas,  parce 
que  les  premiers  intéressés  se  complaisaient  dans  le 
désordre  et  se  montraient  impatients  de  la  règle. 

Le  Parlement  cependant  montrait  une  rigueur  in- 
flexible pour  réprimer  ces  abus.  Toujours,  il  soutenait 
les  réformateurs,   approuvait   leurs  décisions,   ordon- 
nant aux  baillis  de  prêter  main  forte  à  l'exécution  de 
leurs  ordonnances.  Il  s'efforçait  de  mettre  fin  aux  pro- 
cédures inutiles  en  annulant  les  appellations.  Pour  em- 
pêcher la  ruine  des  bâtiments,  il  faisait  saisir  les  re- 
venus des  abbés,  même  lorsque  ceux-ci  étaient  de  hauts 
dignitaires,  comme  l'évêque  d'Orléans,   à    Saint-Père 
de  Chartres,  ou  le  cardinal  de  Clcrmont,  à  Saint-Pierre 
de  Lagny.  Contre  les  supérieurs  indignes,  il  pronon- 
çait  la    suspension,    faisait    enfermer    à    Montmartre 
l'abbesse  et  la  trésorière  de  Saint-Pierre-aux-Nonnains 
de  Reims,  lesquelles  ne    furent  réintégrées  dans  leur 
monastère  que  deux  ans  plus  tard,  sous  la  surveillance 
de  religieuses  réformées  de  Chellcs,  et  à  condition  de  se 
conformer  strictement  à  la  régie  des  monastères   ré- 
formés de  Saint-Benoît  (]).  Il  faisait  enlever  un  peu  ru- 
dement sept  religieuses  d'Yerres,   (pii  se  plaignirent 
même   d'avoir   été   emmenées    de    force,   battues,    et 
transportées  hors  de  l'abbaye  dans  un  tombereau  à 
ordures. 

Le  plus  souvent,  le  Parlement,  pour  faire  aboutir 
ces  réformes,  en  confiait  le  soin  à  quelques  personnages 
qui  allaient  sur  place  se  rendre  compte  des  désordres, 
prescrivaient  les  réformes  et  les  sanctions  nécessaires, 
faisaient  le  devis  des  réparations  et  élaboraient  un 
règlement  nouveau.  Il  suffisait  alors  au  Parlement  de 

(1)  Arrêt  du  31  décembre  1524,  déjà  cité. 


le  sanctionner  et  de  régler  par  des  arrêts  tous  les  conflits 
judiciaires  qui  pouvaient  entraver  son  application.  Les 
personnages  choisis  comme  réformateurs  étaient  soit 
des  ecclésiastiques,  auxquels  les  supérieurs  de  l'établis- 
sement déréglé  donnaient  vicariat,  et  dans  ce  cas,  les 
préférences  du  Parlement  se  portaient  volontiers  sur  les 
prieurs  des  Célestins,  des  Chartreux  ou  de  Saint-Martin- 
des-Champs,  soit  sur  des  conseillers  du  Parlement  qui, 
disposant  du  bras  séculier,  pouvaient  agir  plus  éner- 
giquement  ;  et  certains  d'entre  eux,  tels  que  J.  Mes- 
nagcr,  s'étaient  fait  une  sorte  de  spécialité  de  cette 
œuvre  de  réforme  monastique.  Cette  seconde  méthode 
semble  avoir  été  adoptée  de  préférence  dans  les  cas 
difficiles,  sans  doute  pour  obvier  aux  atermoiements, 
contre  lesquels  les  vicaires  ecclésiastiques  étaient 
moins  bien  armés.  Nous  voyons  même  parfois  ceux-ci 
demander  l'assistance  d'un  commissaire  parlementaire, 
comme  au  monastère  de  Sainte-Croix,  oii  N.  Brachet 
fut  adjoint  aux  abbés  de  Saint- Victor  et  de  Livry,  aux 
prieurs  de  Saint-Martin  et  des  Célestins  pour  parache- 
ver la  réforme.  Et  depuis  1518,  le  Parlement,  peut-être 
impatient  d'en  finir,  adoptait  presque  exclusivement 
cette  dernière  méthode. 

Dans  cette  œuvre  réformatrice,  le  Parlement  était 
toujours  soutenu  par  François  I^r  et  par  son  entourage. 
Toute  la  famille  royale  intervint  pour  presser  les  ré- 
formes d'Yerres  et  de  Jarcy  ;  les  lettres  de  Marguerite 
d'Angoulême,  de  la  reine  Claude  et  de  Louise  de  Sa- 
voie se  joignaient  à  celles  du  roi  pour  signaler  les  scan- 
dales qui  désolaient  ces  deux  monastères,  pour  deman- 
der une  intervention  énergique  qui  procurerait  au 
royaume  le  bénéfice  «  des  bonnes  prières  et  oraisons 
qui  seront  faictes  par  les  religieuses  réformées  (1)». 
Et  Marguerite  savait  trouv^er  des  paroles  d'une  grâce 

(1)  Lettre  de  la  reine  Claude  au  Parlement,  du  5  septembre 
1515.  A.N.  Xla  9822,  n»  78.  Les  autres  lettres  de  la  reine  et 
de  Marguerite  d'Angoulême  se  succèdent  jusqu'au  14  janvier 
151G.  Ibid.  no  79,  91  et  93. 
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touchante  pour  remercier  le  Parlement  de  ses  efforts. 
Dans  l'esprit  du  roi,  ces  encouragements  prenaient  la 
forme  d'une  œuvre  générale,  méthodiquement  pour- 
suivie, surtout  dans  les  années  1520  et  1521.  Il  expri- 
mait son  intention  de  «  faire  universellement  réformer 
les  religions  et  couvens))  du  royaume  (1),  tandis  qu'il 
ordonnait  au  grand  aumônier  de  restaurer  tous  les 
établissements  charitables  (2),  en  indiquant  la  nécessi- 
té d'une  collaboration  entre  ces  deux  autorités  pour 
aboutir  à  des  résultats  (3). 

li'accord  était  donc  complet  entre  le  roi,  le  Parle- 
ment et  les  prélats  réformateurs,  et  cependant,  cette 
œuvre  sembla  se  ralentir  dans  les  dernières  années  de  la 
période  que  nous  étudions.  Depuis  1522,  on  s'occupa 
moins  fréquemment  au  Parlement  de  la  réforme  monas- 
tique. Peut-être  se  sentait-on  las,  après  le  redouble- 
ment d'énergie  que  nous  avons  observé  depuis  1518, 
de  ces  efforts  toujours  stériles  et  de  ces  recommence- 
ments perpétuels.  Peut-être  aussi  les  premiers  symp- 
tômes de  l'hérésie  luthérienne  révélaient-ils  l'existen- 
ce d'un  nouveau  mal,  autrement  grave  que  le  désordre 
monastique,  et  la  nécessité  de  réunir  contre  lui  toutes 
les  forces  disponibles. 

Dès  1519,  les  premiers  livres  luthériens  étaient  si- 
gnalés à  Paris  et  répandus  dans  le  monde  des  lettrés  (  i). 
L'année  suivante,  la  Sorbonne  intervenait  dans  le 
conflit  théologique  en  examinant  la  doctrine  de  Luther 
qu'elle  condamnait  le  15  avril  1521,  au  moment  même 
où  Glareanus  écrivait  que  la  personne  et  l'œuvre 
des  réformateurs  étaient  très  favorablement  appréciés 
par  les  savants  (5).  Depuis  lors,  publications,  traduc- 

(1)  Lettres  de  François  I^'  au  Parlement,  des  7  et  8  décembre 
1520.  B.X.  N.  ae   8452,  n"  150  et  151. 

(2)  Lettre  du  même  au  même,  du  26  avril  1521.76/^.  n^  170. 

(3)  Id.  du  6  septembre  1521.  Ibid.  n^  137. 

(4)  Lettre  de  Pierre  Tschudi  à  Beatus  Rhenanus,  du  17  mai 
1519.  Herminjard  :  Correspondance... 

(5)  Lettre  de  Glareanus  à  Myconius,  du  7  avril  1521.  Ibid, 
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tions,  sermons,  se  multipliaient,  d'inspiration  propre- 
ment luthérienne,  tandis  qu'à  Meaux,  Lefèvre  et  ses 
disciples  s'employaient  à  la  diffusion  de  l'Ecriture  et 
à   la   propagande   évangélique.   Aussi,   le   Parlement, 
d  accord  avec  la  Sorbonne,  allait-il  frapper  les  uns  et 
les  autres,  jugés  également  dangereux  pour  l'orthodoxie. 
L'initiative  de  cette  politique  n'appartient  pas   au 
Parlement.  Ce  fut  le  roi  qui,  par  un  mandement  du 
18  mars  1521,  lui  prescrivit  de  contrôler  les  éditions 
publiées  par  les  libraires,  en  sorte  qu'aucun  ouvrage  ne 
fut  imprimé  sans  l'approbation  de  la  Faculté  de  Théo- 
logie (1).  Le  Parlement  obéissait  d'ailleurs  avec  em- 
pressement :  il  semble  que,  dès  le  18  mars,  un  arrêt 
était  rendu  dans  ce  sens  (2).  Peu  après,  la  Faculté  à 
son   tour,  après  avoir  fait  connaître  sa  décision  doc- 
trmalc  sur  les  enseignements  de  Luther,  demandait  le 
concours  du  roi  et  du  Parlement  pour  enrayer  le  dé- 
veloppement du  mal.  Elle  adressait  une  requête  à  la 
Cour  et,  le  6  mai,  décidait  de  faire  une  démarche  auprès 
des  gens  du  roi  pour  leur  demander  de  poursuivre  la 
répression  (.3). 

Ainsi,    se    manifestait    la    collaboration    des    plus 
hautes  autorités  du  royaume,  autorité  doctrinale  et 

Glareanus  s'appelait  en  réalité  Henri  Loriti  ;  il  était  onVinaire 
du  canton  de  Claris. 

(1)  Mandement  de  François  I"  au  Parlement,  du  18   mars 
1521.  Cdlnlngiie.  n"  13  H. 

(2)  .M.  Imb.irt  de  La  Tour  {Le.t  origines  de  la  Réforme,  t.  III, 
p.  207).  date  cet  arrêt  du  i:5  juin  1521  et  cite  à  Tappui  dei-x  ré- 
férences :  Xla  1,523,  f"  310  et  le  Journal  dun  Bourgeois  de  Paris, 
p.  lOl.Or,  la  première  nous  reporte  à  un  arrêt  du  l"^' août,  dont 
nous  verrons  plus  bas  lu  jjortée,  et  la  deuxième  à  la  publica- 
tion par  cri  |>ublic  de  ce  même  arrêt.  Cette  date  du  13  juin 
est  donc  évidemment  inexacte.  Toutefois,  rexistencc  d'une 
prohibition  gMiérale  nous  est  attestée  par  le  témoignage  des 
contemporains,  et  l'arrêt  du  1"  août  se  réfère  à  un  arrêt  an- 
térieur, du  18  mars  1521,  qui  semble  bien  être  celui  qui  nous 
intéresse. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Faculté  de  Théologie.  B.N.  N  ac 
1782,  f"  09. 
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pouvoir  judiciaire,  unies  sous  la  direction  du  roi,  afin 
d'exercer  sur  la  pensée  un  contrôle  efficace.  Sorbon- 
nistes  et  parlementaires  étaient  en  cela  fidèles  à  leurs 
traditions.  Quant  à  François  Ie^  sa  détermination  nous 
semblerait  inexplicable  si  nous  ne  la  rapprochions  pas 
de  certains  événements  politiques  contemporains  : 
le  pape,  en  1520,  avait  condamné  Luther  ;  en  1521, 
au  moment  où  la  guerre,  depuis  longtemps  prévue 
entre  François  P',  Charles-Quint  et  Henri  VIII  allait 
éclater,  il  était  opportun  de  lui  donner  un  témoignage  de 
bonne  volonté,  en  prohibant  dans  le  royaume  la  pro- 
pagande luthérienne,  mesure  générale  à  laquelle  le 
roi  pouvait  paraître  consentir  sans  s'engager  irrévo- 
cablement dans  la  voie  de  la  persécution,  puisqu'il  en 
pouvait  tempérer  les  appUcations.  Pour  une  fois,  le 
roi  s'accordait  avec  le  Parlement,  mais  cet  accord, 
déterminé  par  des  convenances  politiques,  n'était  pas 
destiné  à  tenir  dans  la  pratique. 

L'arrêt  du  Parlement  fut  aus^i  strictement  appliqué 
que  possible  :  de  nombreuses  délibérations  relatives 
aux  privilèges  d'imprimerie  en  font  foi,  et  en  1521-,  mal- 
gré les  lettres  patentes  du  roi  permettant  d'imprimer 
les  Paraphrases  d'Erasme  sur  les  à'angiles  de  Luc  et 
de  Marc,  il  décidait  que  cette  autorisation  serait  su- 
bordonnée au  jugement  de  la  Faculté  de  Théologie  (1). 

Ce  fut,  dans  les  années  suivantes,  un  des  principaux 
obstacles  à  la  diffusion  des  idées  nouvelles.  Parmi  les 
évangélistes,  Gérard  Roussel  attribuait  à  cette  mesure 
du  Parlement  l'inaction  des  réformateurs  et  la  stérili- 
té de  l'érudition  théologique.  Il  déplorait  l'échec  des 
efforts  tentés  pour  en  obtenir  l'abrogation  ;  situation 
sans  remède,  tant  que  durerait  l'accord  entre  la  Sor- 
bonne  et  le  Parlement  (2).  L'opinion  publique    elle- 

(1)  Arrêt  du  7  janvier  1524.  A.N.   Xla   1526,   fo   48   r.  v 
Les  lettres  patentes  dont  il  s'agit,  datées  du  1^'  avril  1523,  ne 
sont  pas  mentionnées  au  Catalogue. 

(2)  Lettre  de  Gérard  Roussel  à  G.  Farel,  du  6  juillet  1524. 
Herminjard  :  Correspondance... 
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même  eût  été  impuissante  contre  ces  deux  autorités  coa- 
lisées :  «  Reclamabunt  episcopi,  reclamabunt  doctores, 
reclamabunt  scholae,  assentiente  populo,  occurret 
Senatus.  Quid  faciet  homuncio  ad  versus  tôt  leones  ?  (1)  » 
C'était  d'ailleurs  une  illusion  que  de  compter  sur  l'opi- 
nion publique,  qui  aurait  plutôt  soutenu  l'action  du 
Parlement  et  de  la  Sorbonne. 

Quant  aux  réformateurs  les  plus  radicaux,  ils  insis- 
taient sur  les  mêmes  faits,  mais  avec  une  âpreté  plus 
grande.  N.  Le  Sueur  signalait  «l'aveuglement  déplo- 
rable ))  de  la  Sorbonne  et  du  Parlement  (2),  tandis  que 
François  Lambert,  qui  déjà,  avait  rompu  avec  l'Eglise, 
invectivait  également  les  évêques,  les  moines  et  les 
parlements  «  qui  se  mêlent  de  porter  des  jugements 
sur  la  vérité  de  Dieu,  et  qui  favorisent  les  écoles  des  faux 
théologiens  w.  Et  il  avertissait  les  membres  de  «  ces 
ekécrablcs  institutions  du  royaume  de  l'Antéchrist», 
qu'il  ne  faisait  pas  plus  de  cas  de  leurs  décisions  «  que 
du  fumier  et  des  ordures  (3)  ». 

Peu  de  temps  après  que  l'arrêt  du  18  mars  1521  eût 
été  rendu,  l'occasion  se  présentait  d'agir  contre  des 
livres  luthériens,  dont  la  présence  était  signalée  par 
la  Faculté  de  Théologie  :  La  Détermination  de  Luther 
et  les  Aijcanea  (?)  germanorum,  où  se  trouvaient  expri- 
mées des  opinions  contraires  à  la  détermination  du  15 
avril  précédent.  Sur  une  requête  adressée  par  la 
Faculté,  le  Parlement  ordonnait  que  tous  les  exemplai- 
res de  ces  livres  fussent  déposés  au  greffe  et  les  in- 
terdictions faites  précédemment  aux  imprimeurs, 
rappelées  par  cri  public,  ce  qui  eut  lieu  le  3  août 
suivant  (4). 

(  1  )  Lettre  de  Gérard  Roussel  à  Œcolampade,  du  24  août  1524 
Herminjard  :  Correspondance,.. 

(2)  Lettre  de  N.  Le  Sueur  à  G.  Farel,  du  15  mai  1524.  Ibid. 

(3)  Préface  du  Cantique  des  cantiques,  adressée  à  François 
I«',  de  Strasbourg,  au  mois  d'août  1524. 

(4)  Arrêt  du  l^r  août  1521.  A.N.  Xla  1523,  fo  310.  Journal 
d'un  bourgeois  de  Paris,  éd.  Bourrilly,  p.  101. 
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^  Les  menaces  n'empêchaient  pas  la  diffusion  des 
écrits  dangereux.  En  mars  1522,  le  concile  provincial 
de  Paris  en  signalait  plusieurs  autres,  deux  particulière- 
ment, qu'on  vendait  dans  toute  la  ville  et  jusqu'au 
Palais  :  Contra  papisticas  leges  sacerdoiibus  prohibcntes 
matriwonium,  et  un  traité  de  Carlstadt,  De  celibaiu 
et  viduitate.  Les  censures  ecclésiastiques  étant  ineffica- 
ces, il  réclamait  l'intervention  du  Parlement  qui  in^ 
terdit  l'impression  et  la  vente  de  ces  deux  lil)ellcs  et 
prescrivit  une  enquête  sur  leur  introduction  dans  Pa- 
ris (1). 

Au  même  moment,  nouvelle  affaire,  h  propos  de  la 
publication  faite  par  J.  Merlin,  pénitencier  de  Paris, 
d'une  traduction  d'Origène.  Cette  œuvre,  suspecte  aux 
orthodoxes,  avait  attiré  l'attention  de  la  Facult-.  qui 
en   avait   extrait   des   propositions   douteuses,   tandis 
qu'on  imprimait   une  réfutation   anonyme   :  Diialogi 
contra  defensorcm  Origenis.  La  Faculté  avait  insisté 
auprès  du  Parlement,  pour  obtenir  l'autorisation  de 
vendre  ces  dialogues,  et  le  6  juhi,  Réda  et  Merlin  com- 
paraissaient devant  la  Cour,  qui  ordonnait  à  Mcrhii  de 
formuler  ses  réponses  pour  les  faire  examiner  par  la 
Faculté,   assistée  de  deux   conseillers  du   Parlement. 
L'affaire  serait  alors  soumise  aux  gens  du  roi  et  à  la 
Cour  qui  prendrait  une  décision  (2).  La  Faculté  tarda 
jusqu'au  19  août  1526  pour  faire  connaître  ses  conclu- 
sions, et  nous  ne  savons  pas  quelle  fut  l'issue  de  ce 
conflit  (3),  mais  cet  incident  nous  montre  l'étroite  sur- 
veillance exercée  par  les  gardiens  de  l'orthodoxie,  et  la 
volonté  du  Parlement  de  contrôler  lui-même  l'action 
de  la  Faculté  de  Théologie. 

(1)  Arrêt  du  22  mars  1522.  A.X.  Xla  152t,  fo  145  r  v  M 
Imbart  de  La  Tour  (Les  Origine,  de  la  Hé/orme,  t.  III,  „  nu 
dit  que  le  Parlement  renouvelle  le  22  mars  son  arrêt  ,lu  I3jui„ 
précèdent.  Nous  avons  vu  que  l'existence  de  ce  .l..rnior  arrêt 

nrohïbmon"-"  ^"T  '  "'"  '"  "'  """•  "  '"■'  ^•-""•■"'  — «= 
proniDition  générale. 

(2)  Arrêt  du  6  juin  1522.  A.N.  Xla  4870,  fo  198  v 

(3)  Duplessis  d'Argentré  :  Colkctio...  t.  Il,  p.  X. 
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La  lutte  cependant  changeait  de  caractère  :  l'année 
1523  nous  montre  une  recrudescence  d'activité  de  la 
part  des  partisans  des  idées  nouxelles,  à  laquelle  les 
défenseurs  de  l'orthodoxie  répondirent  en  modifiant 
leurs  méthodes  de  répression. 

De  tous  côtés,  en  effet,  on  signalait  l'existence  de 
livres   luthériens,   les   uns   importés  d'Allemagne,   les 
autres,  traductions  ou  commentaires,  imprimés  clan- 
destinement en  France.  Et  en  même  temps,  des  luthériens 
se  révélaient,  Arnauld  deBrouosse  (1),  un  moine  Augus- 
tin, dont  les  prédications  faisaient  scandale  à  Paris, 
SébiviUe,  qui  prêchait  à  Grenoble,  tandis  qu'un  petit 
groupe  se  formait  à    Lyon.    D'autre    part,  l'activité 
des  théologiens  réunis  à  Meaux,  autour  de  Briçonnet, 
commençait  à  produire  ses  résultats  :  la  traduction  du 
Nouveau  Testament  de  Lefèvre  était  publiée  pendant 
l'été,  accompagnée  de  préfaces  dans  lesquelles  l'auteur 
indiquait   la  nécessité  d'un  contact  intime  entre  les 
fidèles  et  les  livres  saints,  théorie  plus  que  jamais  sus- 
pecte   aux    conservateurs.    Mazurier,    Caroli,    Michel 
d'Arandc  prêchaient  eux  aussi,  allant  faire  au  loin  des 
prosélytes,  à  Bourges  et  à  Alençon. 

A  voir  les  choses  de  près,  il  y  avait  loin  des  doctrines 
évangéhques  de  Meaux  à  celles  de  Luther,  et  Briçon- 
net précisait  ces  divergences  en  condamnant,  par  ses 
décrets  synodaux  du  15  octobre  1528,  les  innovations 
en  matière  de  doctrine  et  de  culte.  Mais  ces  divergences 
n'étaient  pas  nettes,  en  l'absence  de  sectes  constituées 
qui  permissent  d'établir  une  classification  entre  leurs 
adhérents,  et,  dans  l'agitation  générale  des  esprits,  cer- 
tains passaient  d'un  groupe  à  l'autre,  comme  Farel 
qui,  juste  à  ce  moment,  allait  au  Luthéranisme,  tandis- 
que  d'autres,  effrayés  de  leur  audace,  se  rétractaient. 

(1)  Ce  personnage  est  désigné  par  Duplessis  d'Argentré 
(T.  I,  pp.  Il  et  403,  t.  II,  pp.  I,XX  et  233),  sous  le  nom  d'Ar- 
noldus  de  Bornossio,  tandis  que  nous  trouvons  les  formes  Brou- 
essio  et  Brouossio,  dans  les  procès-verbaux  de  la  Faculté  de 
Théologie.  B.N.  N.  ac.  1782,  f"  99  v.  100. 
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Aussi  les  contemporains,  distinguant  difficilement, 
parmi  tous  ces  réformateurs,  les  modérés  des  radicaux 
étaient-ils  surtout  frappés  par  les  dangers  que  toutes 
ces  innovations  faisaient  courir  à  la  tradition  catholi- 
que. 

Jusqu'alors,  on  s'était  attaqué  seulement  aux  écrits. 
Mais  la  méthode  se  révélait  inefficace,  à  considérer  le 
développement  de  la  propagande  luthérienne.  Désor- 
mais, on  s'en  prit  aux  individus,  pour  couper  le  mal  à 
la  racine,  et  le  Parlement,  toujours  d'accord  avec  la 
Sorbonne,  commença  par  un  érudit  en  renom,  Louis  de 
Berquin,  traducteur  d'Erasme,  de  Luther  et  de  irnttcn. 
Berquin  était-il  luthérien,  ou  simplement  hunuiinste 
et  érasmien  ?  La  question  importe  peu,  pour  nous  qui 
nous  plaçons  au  point  de  vue  du  Parlement  :  ce  qui 
nous  intéresse,  c'est  que  le  Parlement  le  tenait  pour 
un  des  sectateurs  de  Luther,  et  que  les  traductions 
faites  par  Berquin,  ainsi  que  la  découverte  des  livres 
de  Luther  saisis  chez  lui,  autorisaient  cette  opinion  (1). 
Nous  remarquons  d'autre  part  que  Berquin  était  gran- 
dement apprécié  de  François  pr  et  que  ce  procès  était 
une  manifestation  dirigée  contre  la  cour  et  les  faveurs 
dont    y    jouissaient    certains    humanistes    suspects. 
C'était  d'ailleurs  plus  qu'une  manifestation,   car  on 

(1)  La  question  est  réellement  insoluble,  les  ouvrages  de  Ber- 
quin ayant  disparu  à  l'exception  d'im  seul,  la  Force  (lestheolo- 
gasires,  dont  Tauthentieité  est  d'ailleurs  contestable.  Encore, 
même  avec  des  éléments  plus  solides,  faudrait-il  éviter  de 
donner  de  Berquin  une  définition  trop  rigide,  car  il  serait  né- 
cessaire de  compter  avec  l'évolution  d'un  esprit  mêlé  à  un  mou- 
vement  d'idées  aussi  intense. 

M.  Imbart  de  La  Tour,  après  avoir  fait  l'inventaire  de  ce  qui 
concerne  la  doctrine  de  Berquin,, arrive  à  quelques  conclusions 
au  delà  desquelles  il  serait  peut-être  imprudent  d'aller.  (Les 
origines  de  la  Reforme,  t.  III,  livre  II,  cli.  I).  Toutefois,  il  né- 
glige presque  complètement  la  correspondance  d'Erasme  et  ses 
relations  avec  Berqi'.in.  Ces  textes  éclairent  curieusement  la 
personnalité  de  celui-ci  et  nous  le  feraient  volontiers  considérer, 
du  moins  dans  ses  dernières  années,  comme  se  rapprochant 
d'Erasme  plutôt  que  de  Luther. 


y^i 


examinait  en  même  temps  les  oeuvres  de  Lefèvre 
d'Etaples,  et  avec  lui,  étaient  menacés  tous  les  théolo- 
giens de  Meaux.  L'affaire  de  Berquin  n'était  que  le 
prélude  d'une  entreprise  plus  vaste  dirigée  contre 
tous  les  novateurs. 

L'affaire  fut  engagée  le  13  mai  1523,  à  la  suite  d'une 
perquisition  opérée  chez  Berquin,  à  la  requête  du  pro- 
cureur général.  On  y  avait  trouvé  de  nombreux  livres 
dont  on  fit  trois  parts  :  d'abord,  les  œuvres  de  Berquin 
lui-même,  VApologia,  Epistola  apoîogetica.  Liber  con- 
tinem  ratioiies  LutherL.Le  débat  de  piété  et  superstition. 
De  usu  et  efficacia  missae  et  plusieurs  petits  manuscrits, 
parmi  lesquels  le  Spéculum    theologastrorum.y    ensuite 
des  traductions  faites  par  lui  d'ouvrages  luthériens,  le 
Liber  continens  rationes  propter  quas  Lutherus..,  relatif 
aux  démêlés  de  Luther  avec  Léon  X,  la   Tryade  ro- 
maque,  le  Paradis  du  pape  Jules,  la  Catholique  du  pape 
et  de  Moyse,  enfin  un  grand  nombre  de  traités  de  Lu- 
ther, de  IMélanchton  et  de  Carlstadt,  parmi  lesquels  le 
De  captiiitate  babylonica  Ecclesiae,  le  De  abroganda  missa 
privaUi  et  les  Loci  communes  (1). 

Il  y  avait  là,  trois  cas  distincts  :  en  premier  lieu,  il 
fallait  décider  si  les  écrits  de  Berquin  contenaient  ou 
non  des  erreurs  avérées  ;  quant  aux  traductions,  aucune 
hésitation    n'était    possible,    puisque    les    œuvres    de 
Luther  étaient  déclarées  hérétiques,  et  que  l'intention 
de  Berquin  de  travailler  à  leur  diffusion  était  évidente  ; 
dans  le  dernier  cas  enfin,  la  question  de  doctrine  ne  se 
posait   pas   davantage,    puisqu'il    s'agissait   d'auteurs 
condamnés  ;  c'était  une  simple  question  de  fait  qui  se 
rattachait  à  la  répression  de  la  propagande  luthérienne. 
C'étaient  donc  les  deux  premiers  cas  qui  pouvaient 
entraîner  les  plus  graves  conséquences,  et  ce  fut  en 
particuher  sur  la  question  des  opinions  personnelles 
de  Berquin,  que  se  porta  l'attention  des  juges. 

(1)  Voir  le  détail  de  l'inventaire  dans  Duplessis  d'Argentré  : 
Collectio...  t.  II,  p.  XI  à  XIII. 
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Pour  examiner  ce  point,  on  ordonna  que  les  InTes 
saisis  seraient  communiqués  à  la  Faculté  de  Théologie 
en  présence  de  deux  conseillers,  A.  Verjus  et  J.  Le 
Verrier.  Berquin  serait  présent  pour  commenter  ses 
écrits  et  rectifier  toute  erreur  d'interprétation,  après 
quoi,  la  Faculté  adresserait  ses  conclusions  :\  la  Cour  (1). 
Quant  au  développement  de  la  propagande  luthé- 
rienne, dont  raetivité  de  Berquin  était  un  symptôme 
inquiétant,  il  importait  de  prendre  des  mesures  urgen- 
tes  :  Lizet,  qui  semble  avoir  été  le  promoteur  de  cette 
affaire,  en  conférait  avec  Béda,  pour  le  stimuler  et 
resserrer  la  collaboration  de  leurs  groupes  respectifs  (2), 
et  la  Cour,  sur  sa  requête,  ordonnait  aux  libraires  de 
déposer  au  greffe  tous  les  livres  de  Luther  (3). 

Cependant,  on  examinait  à  la  Sorbonne  les  écrits  de 
Berquin,  en  même  temps  que  ceux  de  Lefèvre  et  d'Eras- 
me, et  cela,  malgré  les  interventions  du  roi,  qui  s'effor- 
çait d'éviter  une  condamnation  doctrinale.  Il  tenait 
surtout  à  dissocier  Lefèvre  des  autres,  auteurs  suspects, 
et  à  le  mettre  hors  de  cause,  en  interdisant  de  pour- 
suivre l'examen  de  ses  œuvres  sans  les  communiquer 
en  même  temps  au  chancelier.  Il  protestait  contre 
certaines  accusations  dont  avait  été  l'objet  Michel 
d'Arande  pour  des  sermons  prononcés  à  la  cour.  Il 
faisait  enfin  transmettre  au  doyen  d'énergiques  aver- 
tissen»ents  au  sujet  des  enquêtes  dirigées  contre  les 
théologiens  de  Meaux. 

Malgré  cela,  la  Faculté  se  boitait  de  condamner  une 
u  ur-e  les  œuvres  de  Berquin,  écrits  originaux  et  tra- 
ductions, et  le  26  juin,  la  sentence  générale  était  rendue, 
dans  laquelle  tous  ces  livres  étaient  déclarés  impies 
et  contaminés  par  l'hérésie  luthérienne.  Comme  con- 
clusion, Berquin  était  qualifié  de  propugnator  acerrimus 
Lutheranae  impietaiis, 

(1)  Arrêt  du  13  mai  1523.  A.N.  Xla  1525,  f''  203  v. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Faculté  de  Théologie.  B.N.  N.  ac 

1782,  fo  93  v. 

(3)  Arrêt  du  8  juillet  1523.  A.N.  Xla  1525,  f^  286. 
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La  Faculté  avait  devancé  le  roi  :  celui-ci  après  avoir 
autorisé  l'examen  des  livres  de  Berquin  et  déclaré  qu'il 
n'entendait  protéger  aucun  hérétique  (1),  écrivait  le 
24  juin  pour  défendre  de  procéder  à  cet  examen,  dont  le 
chancelier  et  plusieurs  autres  seraient  chargés  (2),  mais, 
lorsque  la  lettre  fut  présentée,  la  procédure  était  ter- 
minée et  il  ne  restait  plus  qu'à  la  transmettre  au  Par- 
lement avec  les  livres  saisis. 

Lizet,  le  8  juillet,  y  fit  connaître  les  conclusions  de  la 
Faculté,  auxquelles  il  donna  toute  son  approbation,  et 
qui  furent  appuyées  par  les  autres  avocats  du  roi  ainsi 
que  par  les  conseillers  les  plus  enclins  à  la  sév^érité.  Les 
conclusions  furent  approuvées  aussitôt,  et  on  décida 
de  les  communiquer  à  Berquin,  pour  savoir  s'il  voulait 
maintenir  les  opinions  exposées  dans  ses  livres  ou  les 
rétracter  (3).  Nous  ne  connaissons  pas  les  réponses  de 
Berquin,  mais  assurément  il  persista  dans  ses  affirma- 
tions, puisque,  le  1^^  août,  le  Parlement,  après  avoir 
vu  ses  livres  ainsi  que  les  réponses  faites  par  lui  aux 
deux  commissaires,  et  l'avoir  fait  comparaître  lui-même, 
ordonnait  de  renfermer  à  la  Tour  Carrée  (4). 

Le  Parlement  ne  détournait  pas  cependant  son  at- 
tention de  Lefèvre.  En  attendant  la  décision  de  la  Fa- 
culté sur  son  cas,  il  interdisait  la  vente  de  ses  Commen- 
taires sur  les  quatre  évangiles.  Mais  le  roi  intervenait 
encore  une  fois,  et  le  11  juillet,  on  présentait  des  lettres 
patentes  évoquant  cette  dernière  affaire  au  Grand  Con- 
seil (5).  Le  Parlement  ne  devait  plus  avoir  à  s'en  occu- 
per. 

(1)  Lettre  de  François  I^^  à  la  Faculté  de  Théologie,  du  9 
juin  1523.  Citée  par  Féret  ;  La  Faculté  de  IViéologie... 

(2)  Lettre  de  François  I^^  ^  la  Faculté  de  Théologie,  du  24 
juin  1523.  Ibid.  Voir  aussi  les  procès- verbaux  de  la  Faculté  de 
Théologie,  B.N.  N.  ac.  1782,  f^  96.  Le  procès-verbal  souligne  à 
ce  propos  le  changement  d'attitude  déconcertant  de  François  I^^. 

(3)  Arrêt  du  11  juillet  1523.  A.N.  Xla  1525,  fo  292  v. 

(4)  Arrêt  du  V^  août  1523.  Ibid.  fo  321  v. 

(5)  Ces  lettres  patentes  doivent  dater  des  premiers  jours  du 
mois  de  juillet  1523.  Elles  sont  omises  au  Catalogue. 
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Le  5  août,  il  rendait  son  arrêt  définitif  dans  l'affaire  de 
Berquin  :  on  retenait  seulement  deux  faits,  les  plus 
graves,  la  composition  et  la  traduction  de  livres,  «  par 
lesquels  Ton  prétend  icelluy  Berquin  ensuir  et  défendre 
les  hérésies  et  doctrine  réprouvée  de  Maistre  Martin 
Leuther.  o  Sans  se  faire  juge  sur  la  question  de  doctrine, 
on  le  renvoyait  à  l'évoque  de  Paris,  qui  lui  ferait  son 
procès  avec  l'assistance  de  deux  conseillers  du  Parle- 
ment et  de  docteurs  de  la  Faculté  de  Théologie  (1). 

Le  roi,  qui  avait  échoué  auprès  de  la  Sorbonne,  inter- 
venait alors  de  nouveau.  Par  lettres  patentes  du  5  août 
1523,  il  évoquait  l'affaire  de  Berquin  au  Grand  Conseil, 
qui  entendrait  les  représentants  de  la  Sorbonne  et  ju- 
gerait en  présence  du  chancelier  (2).  Ces  lettres  étaient 
apportées  à  la  Cour  par  le  capitaine  Frédéric,  le  8  août, 
au  moment  même  où  Berquin  venait  d'être  livré  à 
révêque.  Encore  une  fois,  le  roi  intervenait  trop  tard. 
On  remontra  donc  au  capitaine  que  la  Cour  ne  pouvait 
plus  disposer  de  l'accusé  et  qu'il  fallait  s'adresser  à 
révêque  de  Paris,  mais  elle  lui  offrait  d'écrire  au  roi 
pour  exposer  toute  l'affaire  et  l'excuser  de  ne  pas  avoir 
accompli  sa  mission.  Le  capitaine  refusa,  disant  qu'il 
avait  charge  de  ramener  lui-même  Berquin  auprès  du 
roi  et  qu'il  en  serait  fait  ainsi  (3). 

Finalement,  Berquin  fut  délivré,  et  il  ne  devait  jamais 
être  question  de  son  procès  au  Grand  Conseil.  Le  même 
jour,  on  brûlait  devant  N.-Dame  les  livres  qui  avaient 
été  saisis  (4).  Ce  fut  là,  le  seul  résultat  de  toute  l'affaire. 

(1)  Arrêt  du  5  iioût  1523.  A.X.  Xla  1525,  fo  327.  Plusieurs 
renseignements  donnés  sur  cette  {.flaire  par  M.  Inibart  de  La 
Tour  sont  à  rectifier.  C'est  le  13  mai  et  non  le  15  juin  que  fut 
ordonnée  la  commTinication  des  livres  de  Berquin  à  la  Faculté 
de  Théologie.  C'est  le  5  août  et  non  le  8,  qu'on  prescrivit  de 
le  délivrer  à  Tévêque  de  Paris  ;  l'arrêt  du  8  août  constatait 
simplement  que  Berquin  relevait  à  ce  moment  de  la  justice 
épiscopale. 

(2)  Lettres  patentes  du  5  août  1523.  Catalogue,  n^  1879. 

(3)  Conseil  du  8  août  1523.  A.N.  Xla  1525,  P  330  v. 

(4)  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  éd.  Bourrilly,  p.  142, 
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Ces  événements  avaient  montré  l'accord  complet 
qui  existait  entre  le  Parlement  et  la  Sorbonne  pour 
s'opposer  à  toute  réforme  dogmatique.  Magistrats 
et  théologiens  n'avaient  pas  craint  de  viser  un  protégé 
du  roi,  et  peut-être  l'avaient-ils  fait  intentionnellement, 
pour  protester  contre  les  faveurs  dont  les  réformés 
jouissaient  à  la  cour.  C'avait  été  un  véritable  conflit, 
dont  le  roi  avait  eu  peine  à  sortir  victorieux,  et  encore 
le  Parlement  n'attendait-il,  pour  prendre  sa  revanche, 
qu'une  occasion  où  la  vigilance  du  roi  serait  en  défaut. 
Quant  à  ce  dernier,  il  avait  agi  avec  la  mollesse  entre- 
coupée de  brusquerie  qui  lui  était  habituelle.  Bien  qu'il 
fût  très  favorable  à  Berquin  et  désireux  de  le  sau- 
ver, il  était  intervenu,  comme  s'il  avait  hésité  à  faire 
violence  au  Parlement,  toujours  trop  tardivement, 
et  en  se  défendant  de  vouloir  soutenir  un  héréti- 
que. 

Dans  le  même  temps,  une  autre  affaire,  celle  d'Ar- 
nauld  de  Brouossc,  mettait  une  fois  de  plus  en  évidence 
cet  accord  qui  régnait  entre  la  Cour  et  les  théologiens. 
Sa  prédication  hérétique  avait  été  dénoncée  à  la  Fa- 
culté, ce  qui  provoqua  des  colères  et  des  calomnies 
de  la  part  de  ses  partisans.  Lizet,  chargé  par  le  roi 
de  faire  une  enquête,  se  montra  nettement  favorable  à 
la  Faculté  et  provoqua  l'envoi  d'une  députation  qui 
devait  la  justifier  auprès  du  roi  (1). 

Peu  après,  une  nouvelle  affaire  d'hérésie  était  sou- 
mise au  Parlement.  C'était  celle  de  Guibert,  ermite  de 
l'ordre  de  Saint-Paul,  un  singulier  personnage,  qui 
vivait  dans  une  austérité  rigoureuse,  mais  dont  la  doc- 
trine semblait  moins  irréprochable  que  les  mœurs. 
Touché  par  le  luthéranisme,  peut-être  soumis  à  l'in- 
fluence des  réformateurs  de  Meaux,  dont  il  était  voisin, 
il  professait  les  idées  exprimées  dans  le  De  abroganda 
missa  privata,  remplaçait  la  messe  par  la  lecture  de 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Faculté  de  Théologie.  B.N.N.  ac- 
1782,  fo  100  v. 
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l'Evangile,  condamnait  la  prière  pour  les  morts  et 
l'usage  de  payer  pour  faire  dire  des  messes. 

Poursuivi  devant  l'official  de  Paris  et  l'inquisiteur  de 
la  foi,  il  appelait  de  la  sentence  de  bannissement  pronon- 
cée contre  lui.  I.c  Parlement  semblait  disposé  à  l'indul- 
gence :  Lizet  lui-même,  prenait  acte  de  ce  que  Guibert  ré- 
tractait les  erreurs  dont  la  preuve  était  faite,  et  il  se 
contentait  de  lui  imposer  une  réparation  suivie  d'une 
retraite  dans  un  monastère  bénédictin.  Cette  modération 
était  fréquente  dans  les  cas  d'hérésie  où  le  coupable  ne 
s'était  livré  à  aucune  propagande,  et  nous  pouvons  mettre 
en  parallèle  l'animosité  avec  laquelle  on  a\  ait  poursuivi 
Berquin,  dont  la  propagande  pouvait  être  dangereuse. 
Nous  n'avons  pas  la  sentence  définitive  du  Parlement, 
mais  il  est  certain  qu'il  ne  se  montra  pas  plus  rigoureux 
que  Lizet  ne  l'avait  été  (1). 

Cette  fermeté  intimidait  les  réformateurs.  Certains 
d'entre  eux  reculaient  devant  les  persécutions  :   <  Caro 
exhorrescens  crucem»,    écrivait  Gérard    Roussel  pour 
justifier  son  inaction  (2).  Malgré  la  bienveillance  du  roi 
et  de  son  entourage,  les  obstacles  paraissaient  insur- 
montables   et    le    découragement    grandissant,    alors 
qu'au  même  moment,  dans  les  milieux  suisses  et  alle- 
mands, Œcolampade,  Farel,  Zwingli,   plus   libres,  les 
poussaient  en  vain  à  l'action  (3).  Cette  timidité  pou- 
vait même  faire  illusion  sur  les  progrès  des  idées  de  ré- 
forme, qui  continuaient  malgré  tout  leur  chemin  :  An- 
toine Papillon,  Pierre  de  Sébiville,  à  la  fin  de  1521<,  an- 
nonçaient la  décadence  du  mouvement  évangéliquc  (4). 
Pendant  ce  temps,  le  Parlement  et  la  Faculté  de 
Théologie  s'enhardissaient  jusqu'à  s'attaquer  au  groupe 

(1)  Plaidoiries  de  Bochard  et  de  Lizet  suivies  d'un  arrêt,  du 
26  novembre  1523.  A.N.  X2a  76,  fo  3  à  14  v. 

(2)  Lettre  de  G.  Roussel  à  G.  Farel,  du  24  août  1524.  Her- 
minjard  :  Correspondance... 

(3)  Ibid.  Voir  aussi  dans  le  même  recueil  une  lettre  de  J. 
Canave  à  Farel.  du  13  juillet  1524. 

(4)  Lettres  d'Antoine  Papillon  à  Zwingli,  du  7  octobre  1524, 
et  de  Sébiville  à  Coct,  du  28  décembre  1524.  Ibid. 
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de  Briçonnet,  à  Lefèvre  et  à  ses  disciples.  Dès  1528, 
une  enqucte,  puis  des  poursuites  avaient  été  entamées 
par  la  Faculté  contre  Mazurier  et  Caroli,  et  toute  l'école 
de  Meaux  semblait  visée  dans  la  condamnation  pro- 
noncée contre  les  <;  articles  de  Meaux  ».  Caroli  et  Mazurier 
appelaient  au  Parlement  de  ces  poursuites,  qui  ne  ren- 
traient pas  dans  les  attributions  de  la  Faculté.  Mais 
le  Parlement  était  d'accord  avec  la  Sorbonne  et  Lizet 
s'y  employait  contre  les  accusés.  Aussi  la  crainte 
les  fit-elle  céder,  et  tous  deux  se  rétractèrent  au  début 
de  1524(1). 

Mais  l'affaire  n'était  pas  close  :  au  mois  de  juillet 
suivant,  Roussel  nous  apprend  que  le  Parlement  avait 
décidé  l'arrestation  de  quatre  habitants  de  Meaux,  par- 
mi lesquels  Mazurier,  qui  s'échappa,  tandis  qu'un  des 
prisonniers  était  amené  à  Paris  pour  y  être  brûlé  (2). 
Ce  dernier  était  sans  doute  Jacques  Pavanes,  qui  d'ail- 
leurs, s'étant  rétracté,  se  tira  d'affaire  avec  une  amende 
honorable  (3).  Quant  à  Caroli,  il  appelait  encore  en 
septembre  des  condamnations  qui  l'avaient  atteint,  et  le 
Parlement  ordonnait  qu'il  comparaîtrait  devant  la 
Faculté,  assisté  de  trois  conseillers,  pour  confesser  ou 
nier  les  propositions  relevées  contre  lui  (4). 

Le  Parlement  visait  encore  plus  haut  :  la  Faculté  de 
Théologie,  alarmée  par  la  publication  du  Nouveau 
Testament  de  Lefèvre  d'Etaples,  avait  rendu,  dès  1523, 
un  décret  interdisant  les  traductions  de  l'Ecriture  (5), 
et  le  concile  provincial  de  Paris  avait  pris  des  conclu- 
sions analogues.  Le  Parlement  était  aussi  disposé  à 
poursuivre  l'affaire  que  le  roi  à  s'y  opposer.  Déjà,  par 

(1)  Lettre  de  G.  Roussel  è  G.  Farel,  du  6  juillet  1524.  Ibid' 
Procès-verbaux  de  l-i  Faculté  de  Théologie.  B.N.N.  ac.  1782» 

fo  127  v. 

(2)  Lettre  de  G.  Roussel  à  G.  Farel,  du   6  juillet  1524.  Déjà 

citée. 

(3)  Crespin  : //t5/oir^  des  Martyrs...  Ed.  de  1619,  1.  II,  fo99. 

(4)  Conseil  du  7   septembre  1524.  A.N.  Xla  1526.  f^  359  v. 

(5)  Ce  décret  avait  été  lu  le  25  mars  1523.  Procès-verbaux  de 
la  Faculté  de  Théologie.  B.N.N.  ac.  1782,  fo  106. 
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lettres  patentes  du  31  juillet  1523,  il  avait  évoqué  au 
Grand  Conseil  l'action  engagée  à  ce  sujet  par  la  Faculté 
(1).  L'année  suivante,  nouvelle  intervention  plus  éner- 
gique :  il  faisait  déclarer  à  la  Cour  par  le  maître  des 
requêtes,  Dauvet,  qu'il  interdisait  toute  délibération 
sur  les  œuvres  de  Lefèvre,  «  lequel  est  fort  estimé 
tant  en  son  royaume  que  dehors  >>,  et  qui  était  l'objet 
d'une  haine  injustifiée  de  la  part  des  théologiens.  Le  roi 
se  réservait  de  soumettre  la  question  à  des  hommes  de 
science  désignés  par  lui.  C'était  une  menace  adressée 
a  la  Faculté,  qui  serait  ainsi  dépossédée  de  son  autorité 
dogmatique  (2).  Le  Parlement  affirma  qu'il  n'avait 
jamais  eu  les  intentions  qu'on  lui  attribuait  et  n'alla 
pas  plus  loin  pour  cette  fois.  Mais  il  n'attendait  encore 
qu'une  occasion  pour  reprendre  l'affaire,  ce  qui  se 
présenta  avec  l'invasion  de  la  Provence  et  les  prépa- 
ratifs de  l'expédition  d'Italie,  qui  retenaient  le  roi  loin 
de  Paris. 

En  juillet  1524,  le  Parlement  faisait  informer  contre 
Lefèvre,  Roussel,  et  même  contre  Briçonnet,  l'ami  et 
le  protégé  de  la  duchesse  d'Alençon(3),  et  à  la  suite  de 
scandales  qui  s'étaient  produits  à  Meaux,  prières  à  la 
Vierge  lacérées,  images  brûlées,  le  Parlement  s'était 
décidé  à  agir  en  ajournant  Briçonnet  et  Lefèvre  pour 
le  mois  de  mars  1525  (4). 

En  même  temps,  désireux  de  donner  à  son  action 
une  base  plus  solide,  le  Parlement  publiait  le  5  fé\Tier 
1525,  un  arrêt  défendant  l'impression  des  œuvres  de 
Luther,  ordonnant  de  déposer  au  greffe  les  exemplaires 
déjà  existants,  interdisant  les  traductions  et  même  les 

(1)  Ces  lettres  patentes  ne  figurent  pas  au  Catalogue.  Elles 
sont  mentionnées  dans  une  lettre  de  François  I^r  au  Parlement, 
du  4  août  1526.  A.N.  Xla  1529,  fo  351. 

(2)  Communication  faite  par  Dauvet  au  Parlement,  le  26 
avril  1524.  A.N.  Xla  1526,  fo  188  v.  189. 

(3)  Lettre  de  G.  Roussel  à  G.  Farel,  du  6  juillet  1524.  Déjà  citée. 

(4)  Lettre  de  Sébi ville  à  Coct,  du  28  décembre  1524.  Déjà 
citée.  Sur  cette  recrudescence  d'activité  des  réformateurs,  voir 
T.Duplessis:  Histoire  de  V  Eglise  de  Meaux,  t.  I,  livre  IV. 
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commentaires  des  livres  sacrés,  ainsi  que  l'exposé  de 
toutes  les  doctrines  non  conformes  aux  traditions  de 
TEglise.  Cet  arrêt  devait  être  publié  par  toutes  les 
juridictions  du  royaume  (1). 

Le  Parlement  reprenait  ainsi  à  son  compte  les  pro- 
hibitions déjà  formulées  par  les  autorités  ecclésiasti- 
ques, et  il  le  faisait  avec  une  ampleur  sans  précédent, 
qui  attestait  l'étendue  de  ses  plans  de  répression.  Mais 
parmi  les  novateurs,  nul  doute  qu'il  visât  plus  spéciale- 
ment ceux  de  Meaux  et  ceux  qui,  à  la  Cour,  les  proté- 
geaient. 

Par  un  hasard  imprévu,  le  désastre  de  Pavie,  sur- 
venant quelques  jours  plus  tard,  devait  mettre  le 
Parlement  dans  la  situation  la  plus  favorable  pour  dé- 
velopper librement  son  action. 

Dans  tous  ces  événements,  la  politique  religieuse  du 
Parlement  s'était  affirmée.  Là  encore,  il  voulait  main- 
tenir la  tradition,  n'acceptant  comme  réforme  que 
l'application  plus  stricte  des  règlements  en  vigueur, 
ainsi  que  cela  se  pratiquait  dans  les  réformes  d'ordres 
religieux,  ne  faisant  aucune  distinction,  distinction 
d'ailleurs  difficile  à  établir,  entre  luthériens  et  évan- 
gélistes,  s'attaquant  de  préférence  aux  plus  notables, 
sans  tenir  compte  de  la  protection  royale  qui  les  cou- 
vrait. Bien  plus,  le  Parlement  et  la  Sorbonne  semblaient 
même  particulièrement  désireux  de  s'en  prendre  aux 
théoloiriens  de  ]Meaux,  dont  ils  connaissaient  les  atta- 
ches  avec  la  Cour,  à  ce  foyer  de  propagande,  le  plus 
dangereux  de  tous,  et  nous  les  avons  vus  s'enhardir  à 
mesure  que  le  roi  était  moins  en  mesure  d'intervenir 
dans  le  conflit  (2).  Et  ces  dispositions  d'esprit  nous 

(1)  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  p.  232-3.  Nous  n'avons 
pas  trouvé  mention  de  cet  arrêt  dans  les  registres  du  Parlement. 

(2)  Nous  nous  trouvons  ici  en  contradiction  avec  M.  Imbart 
de  La  Tour,  q«ii  voudrait  démontrer  que  le  Parlement  était  divisé 
et  hésitant  à  soutenir  la  lutte  {Les  origines  de  la  Réforme,  t.  III, 
livre  II,  ch.  II).  Il  constate  assurément  l'accord  étroit  qui 
existait  depuis  le  début  entre  la  Faculté  de  Théologie  et  le  Par- 


i"ià 


i 


\n 


V 


1 


\l 


y> 


■'y,-'*^'  ■,"     i 


/ 


i: 


) 


m 


/ 


346 


LA  RÉFORME  DE  L'ÉGLISE 


font  prévoir  pour  les  années  suivantes  des  événements 
plus  graves,  comme  le  procès  de  Briçonnet  et  ceux  de 
Berquin. 

Peut-être  y  avait-il,  dans  l'esprit  des  parlementaires 
une  secrète  intention  d'agir  sur  la  volonté  du  roi,  en 
lui  montrant  le  danger  auquel  de  telles  complaisances 
pouvaient  entraîner  l'Eglise.  Le  Concordat,  en  re- 
mettant au  roi  le  choix  des  chefs  du  clergé,  lui  avait  at- 
tribué la  responsabilité  de  la  direction  religieuse  de 
son  peuple.  Si  tous  les  évoques  devaient  ressembler  à 
Briçonnet,  c'en  serait  fait  de  l'orthodoxie.  Puisque  le 
régime  concordataire  s'imposait  comme  une  nécessi- 
té, c'était  une  obligation  pour  le  Parlement,  de  ne  pas 
ménager  au  roi  les  avertissements. 

Icment.  accord  maintenu  par  les  partisans  les  plus  décides  de 
la  répression,  Béda,  d'une  part  et  Lizet  de  l'adtre.  mais  en  même 
temps,  il  nous  cite,  parmi  les  parlementaires,  des  représentants 
de  la  culture  nouvelle,  Fr.  de  Loynes.  le  premier  président,  de 
Selve,  et,  n'hésitant  pas  à  généraliser,  il  conclut  que  le  Parle- 
ment gardait  les  yeux  fixés  sur  le  souverain»  (p.  226),  dont  les 
dispositions  furent  en  somme  favorables  aux  réformateurs,  du 
moins  jusqu'en  1524.. 

Nous  ne  pouvons  nous  décider,  entre  ces  deux  affinuations, 
d'ailleurs  contradictoires,  que  par  un  examen  précis  des  faits 
sur  lesquels  elles  reposent. 

Assurément,  nous  constatons  l'accord  étroit  qui  unissait 
la  Sorbonne  et  le  Parlement,  accord  sur  lequel  M.  Imbart  de 
La  Tour  nous  donne  des  précisions  nombreuses  et  indiscutables. 
Mais  nous  avons  déjà  remar(jué  que  l'existence  d'un  parti 
plus  libéral  est  beaucoup  moins  évidente.  Quant  à  généra- 
liser avec  M.  Imbart  de  La  Tour,  au  point  de  dire  (jue  le 
Parlement  subordonnait  son  action  aux  intentions  du  roi, 
nous  ne  pourrions  nous  y  résoudre  sans  aller  à  l'encontre  des 
faits  les  plus  certains,  tels  que  nous  les  observons  notam- 
ment dans  le  procès  de  Berquin  et  dans  les  affaires  de  Meaux. 
Il  est  évident  que  cet  accord  a  existé  seulement  lorsque  le  roi 
imposait  de  force  au  Parlement  le  respect  de  sa  volonté,  ou 
bien  lorsque,  par  un  de  ces  revirements  subits,  qui  le  poussaient 
de  la  tolérance  à  la  rigueur,  il  inclinait  pour  un  temps  vers  la 
répression  que  la  Cour  avait  toujours  pratiquée.  Mais  alors 
n'était-ce  pas  l'opposé  de  cette  soumission  spontanée  ou 
voulue  dont  nous  parle  M.  Imbart  de  La  Tour  ? 
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Ces  avertissements  étaient  vains,  car  le  roi  avait  fait 
preuTiusqu  alors  d'une  continuité  de  pensée  sur 
r:;dl\cs'contingences  politiques  se-b  e.^  n'^-^ 
eu  prise  que  d'une  façon  passagère.  C  était  a  peme 
s  en  15n  certains  de  ses  actes  avaient  été  en  harmo- 
nie  avec'ceux  du  Parlement.  Mais  depuis,  il  avait  cons- 
tamment favorisé  les  réformateurs,  et  combattu  leurs 
nrlversaires  parlementaires  et  théologiens. 
^^^>n  du  roi  était,  elle  aussi,  le  plus  souvent 

.J^e  cime  le  constatait  0^-^"^  tXf, 
rovaume,  où  le  roi  semblait  tout  puissant  sa^v  o  onté 
se^  brisait  devant  certains  grands  corps  de  lEtat  qm 
n'étaient  en  théorie,  que  les  serviteurs  du  prince  mais 
;n  fllslient  contre  lui  les  gardiens  de  la  tradition. 

in    recmo    pestifera   Lutheri    heresiarchae    secta,   nisi 
parlamenta  Franciae...  valide  obstitissent  (!).>> 
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(1)  liesaliuin  Franciae  libri  duo.  Lyon,  1538,  8». 


_\ 


7 


l 


^— 


I 


CONCLUSION 


V 
I 


^  I 


Les  événements  qui  se  sont  produits  pendant  les 
dix  premières  années  du  règne  de  François  I^^  prépa- 
raient une  transformation  complète  de  la  monarchie  : 
c'était  la  conclusion  du  Concordat,  qui  mettait  TEglise 
de  France  sous  la  main  du  roi,  c'étaient  les  crises  fi- 
nancières toujours  plus  graves,  qui  imposaient  une  re-_ 
fonte  de  l'administration,  une  crise  nationale,  qui  op- 
posait au  roi  le  plus  puissant  de  ses  vassaux,  une  crise 
religieuse  enfin,  qui,  ruinant  l'unité  de  la  foi,  troublait 
les  reLitions  de  l'Eglise  avec  le  pouvoir  laïque. 

Parmi  ces  événements  un  petit  nombre  seulement 
seml)lcnt  avoir  été  voulus  et  préparés  par  François  I®^. 
Celui-ci,  préoccupé  surtout  par  ses  entreprises  exté- 
rieures et  par  le  développement  de  la  puissance  im- 
périale, attentif  aux  affaires  d'Italie  ainsi  qu'à  cette 
grave  question  de  Flandre  et  d'Artois,  jamais  résolue 
depuis  quarante  ans,  ne  cherchait  guère  à  s'assurer 
dans  son  royaume  que  des  ressources  financières  et 
la  stricte  discipline  nécessaire  à  l'accomplissement  de 
ces  desseins  vraiment  royaux. 

François  I®^  n'avait  d'ailleurs  ni  l'esprit  assez  ferme 
ni  la  volonté  assez  suivie  pour  s'appliquer  à  une  trans- 
formation systématique  de  la  société  et  des  institutions. 
Nous  observions  à  tout  instant,  pendant  ces  dix  années, 
les  effets  de  cette  insuffisance  de  la  volonté,  insuffi- 
sance que  ne  parvenaient  pas  à  compenser,  dans  les 
moments  critiques,  les  éclats  de  sa  colère.  De  là,  la 
discontinuité  de  son  action  dans  l'affaire  du  Concordat, 
l'indifférence  surprenante  avec  laquelle  il  accueillit 
l'arrêt  du  24  juillet  1517  et  laissa  la  question  en  sus- 
pens pendant  plusieurs  mois.  Il  était  aussi  hésitant 
dans  des  cas  d'ailleurs  moins  graves,  comme  la  publi- 
cation de  l'ordonnance  des  Eaux  et  Forêts,  qui  fut 
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longtemps  différée,  et  la  création  de  nouveaux  con- 
seillers au  Châtelet,  où  le  Parlement,  en  s'obstinant, 
eut  finalement  gain  de  cause.  Mais  aucune  de  ces  dé- 
faillances n'égale  celle  dont  le  procès  des  complices 
de  Bourbon  fut  l'occasion,  lorsque  François  I®',  après 
avoir  tenté  de  les  faire  juger  par  une  commission,  se 
résigna  à  les  traduire  devant  le  Parlement  au  risque 
de  les  voir  tous  acquitter.  Il  cédait  même  à  une  timi- 
dité véritable,  lorsque,  redoutant  de  provoquer  des 
colères,  il  préférait  ruser  avec  la  Cour.  L'affaire  des 
annates,  au  moment  de  la  publication  du  Concordat, 
les  mensonges  de  Duprat,  lorsqu'il  en  interprétait  le 
texte  et  la  dissimulation  de  la  bulle  du  l^''  octobre 
1516,  tous  ces  procédés  peu  courageux,  évidennnent 
concertés  entre  le  roi  et  son  cliancelier,  ne  dénotaient 
pas  une  grande  assurance  de  la  part  du  souverain. 

Aussi,  cette  apparence  d'unité  que  présente  l'œuvre 
de  François  I®^  tient-elle  moins  à  sa  volonté  réfléchie 
qu'à  son  humeur  brutale  et  à  un  instinct  de  l'autorité 
qui  le  poussait  en  toutes  choses.  Elle  tient  surtout  à 
la  présence  de  ses  collaborateurs,  de  Duprat,  de  llo- 
bertet,  du  Bâtard  de  Savoie,  esprits  positifs  et  fermes 
qui,  appliquant  leur  activité  au  gouvernement  inté- 
rieur de  l'Etat,  imposaient  une  certaine  méthode  aux 
décisions  royales. 

Assurément,  le  Concordat  était  une  œuvre  prémé- 
ditée de  la  part  de  François  I*^^  q^ii^  ^.^j^^  saisir  le  dé- 
tail des  questions  ecclésiastiques,  avait  du  moins  voulu 
faire  sa  paix  avec  le  pape  et  s'assurer  la  libre  disposi- 
tion des  bénéfices.  Plus  tard,  à  l'occasion  du  procès  de 
Berquin,  le  roi,  en  soustrayant  le  prisonnier  aux  arrêts 
du  Parlement  et  de  la  Sorbonne,  avait  pris  une  ini- 
tiative contraire  à  toutes  les  règles  jusqu'alors  appli- 
quées à  la  répression  de  l'hérésie.  Mais,  la  part  des 
contingences  restait  grande  dans  les  autres  événements  : 
la  crise  financière  de  1523,  en  imposant  toutes  sortes 
d' «  inventions  de  deniers»,  avait  abouti  à  des  résul- 
tats qui  dépassaient  de  beaucoup  les  prévisions  de 
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chacun  :  le  généralisation  des  créations  d'offices  et  des 
emprunts  faits  aux  villes,  la  création  du  Trésor  de  l'É- 
pargne, les  poursuites  engagées  contre  les  gens  de  fi- 
nances, enfin  et  surtout,  l'affaire  de  la  succession  de 
Bourbon,  étaient  les  conséquences  lointaines  de  la  pé- 
nurie du  Trésor.  Et  dans  cette  affaire  de  Bourbon  elle- 
même,  quelle  n'était  pas  la  part  des  contingences, 
puisque,  conduite  avec  une  égale  imprévoyance  par 
le  connétable  et  par  le  roi,  elle  ne  s'était  décidée  en 
faveur  de  ce  dernier  que  par  suite  de  l'irrésolution  de 
son  adversaire.  D'ailleurs,  si  François  I®^  a  remporté 
d'autres  victoires  aux  dépens  des  traditions  et  des 
corps  qui  jouissaient  de  quelque  indépendance  dans 
la  monarchie,  c'était  au  hasard  des  résistances  qu'il 
rencontrait  ça  et  là,  dans  l'EgUse,  dans  l'Université, 
au  Parlement,  et  seule,  la  répétition  de  ces  événements 
donnait  quelque  apparence  de  continuité  à  la  pensée 
qui  les  dirigeait. 

De  même  que  cette  volonté  était  incohérente,  les 
résultats  étaient  nécessairement  incomplets  :  pas  de 
plan  d'ensemble  dans  la  réorganisation  des  finances  qui 
était  seulement  amorcée,  le  droit  ancien  en  matière 
d'offices,  ébranlé  sans  qu'aucune  formule  nouvelle  y 
ait  été  définitivement  substituée,  la  ruine  de  l'aristo- 
cratie financière  tantôt  activée,  tantôt  suspendue  par 
des  faveurs  individuelles,  et  même  en  matière  de  foi, 
un  perpétuel  flottement  entre  le  principe  de  la  répres- 
sion, qui  inspirait  l'édit  de  1523  sur  l'imprimerie,  et 
celui  de  la  tolérance  auquel  Berquin  devait  son  salut. 

Avec  toutes  ces  restrictions  nous  pouvons  cependant, 
au  point  où  nous  sommes  parvenus,  indiquer  un  cer- 
tain nombre  de  résultats  positifs  d'une  très  grande 
importance  pour  l'avenir  de  la  monarchie. 

Par  le  Concordat,  l'Eglise  perdait  son  existence  in- 
dépendante :  elle  cessait  de  former  dans  l'Etat  une 
société  à  part,  du  moment  où  le  roi  pouvait  disposer  de 
ses  richesses  et  tenir  en  main  toutes  les  autorités  ecclé- 
siastiques. Peut-être  plus  encore  que  cette  mainmise 
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du  roi  sur  les  dignités,  l'accord  conclu  entre  lui  et  le 
pape  laissait  entrevoir  un  avenir  de  soumission  com- 
plète ;  ce  système  d'entente  ouvrait  en  effet  la  voie  à 
d'autres  conventions  par  lesquelles  succomberaient 
une  à  une  les  immunités  respectées  par  le  Concordat  : 
décimes  et  autres  redevances,  privilèges  d'élire,  tout 
cela  était  désormais  à  la  disposition  du  roi.  et  l'Uni- 
versité qui,  jusqu'alors,  avait  trouvé  son  indépendance 
dans  la  rivalité  de  ces  deux  pouvoirs,  se  sentait  plus 
particulièrement  atteinte. 

La  politique  financière  de  François  I^^,  même  par  ses 
expédients  les  moins  systématiques  avait  aussi  contri- 
bué à  fortifier  le  pouvoir  royal,  en  lui  évitant  l'obli- 
gation de  demander  le  vote  de  subsides  nouxeaux  à 
des  assemblées  d'Etats  ;  en  particulier'  les  emprunts 
faits  à  la  ville  de  Paris  préparaient  l'organisation  d'un 
système  de  crédit  qui,  bien  pratiqué,  permettrait  d'é- 
viter les  aléas  auxquels  étaient  soumises  les  finances 
publiques. 

Les  dernières  conséquences  de  cette  politique  étaient 
d'ailleurs  de  soustraire  le  roi  à  la  tutelle  des  gens  de 
finances.  La  commission  du  17  janvier  1523,  simple  ex- 
pédient destiné  à  récupérer  leurs  restes,  aboutissait  en 
réalité  à  l'examen  des  comptes  des  personnages  les 
plus  importants.  En  1525,  Semblançay,  victorieux  en 
apparence,  était  déchu  de  sa  puissance  et  l'affaire  ne 
devait  plus  s'arrêter,  du  moment  où  le  roi  comprenait 
les  profits  matériels  et  autres  qu'il  pouvait  en  obtenir. 

Une  autre  opération  de  même  nature,  la  prise  de 
possession  de  l'héritage  de  Bourbon,  avait  été  troublée 
par  des  résistances  qui  l'avaient  conduite  hors  des  bornes 
d'une  simple  opération  fiscale.  Mais  la  ruine  du  duc  de 
Bourbon  fit  plus  qu'accroître  les  ressources  ordinaires 
du  roi  ;  elle  lui  livrait  une  région  restée  en  dehors  de 
son  influence,  achevait  la  continuité  territoriale  du 
royaume  et  faisait  disparaître  le  dernier  grand  état 
féodal  qui  avait  survécu  à  ceux  du  XV^  siècle. 

Enfin,  parmi  les  résistances  qu'il  avait  rencontrées, 


^ 


le  roi  avait  brisé  celle  du  Parlement,  qui  émettait  cette 
prétention,  commune  à  tous  les  gens  de  robe,  de  pos- 
séder avec  leurs  offices  ime  partie  de  la  puissance  pu- 
blique et  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  de  l'Etat. 
Si  on  n'y  avait  pas  pris  garde,  c'était  une  féodalité 
nouvelle  qui  se  serait  ainsi  créée  à  la  faveur  des  théories 
parlementaires  sur  les  droits  traditionnels  de  la  Cour. 
Or  le  roi  avait  imposé  à  ses  officiers  cette  théorie  que 
toute  puissance  émanait  de  lui  seul,  que  «  l'auctorité 
que  sa  Court  avoit  n'est  que  de  par  luy  »,  et  qu'il  en- 
tendait lui  commander  «  comme  à  ses  subjectz  et  ser- 
viteurs. »  Aucun  corps  n'avait  à  se  constituer  gardien 
de  la  tradition  et  lui-même  pouvait  à  son  gré  créer  ou 
supprimer  des  offices.  De  là,  la  portée  très  étendue  des 
créations  d'offices,  inspirées,  il  est  vrai,  par  des  be- 
soins d'argent  immédiats,  mais  où  était  en  jeu  le  prin- 
cipe même  de  l'autorité  royale. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  François  I^r  avait 
pris  l'habitude  d'agir  conformément  à  ce  principe 
exprimé  par  lui  à  plusieurs  reprises  qu'il  était  «roi 
comme  ses  prédécesseurs»,  véritable  formule  d'ab- 
solutisme aussi  nette  que  telles  autres  qu'on  cite  vo- 
lontiers comme  provenant  de  ses  successeurs.  Et  nous 
voyons  ainsi  s'effriter  tous  les  fondements  de  l'ancien- 
ne société  :  l'idée  de  contrat  entre  pouvoirs  différents, 
celle  de  tradition  limitant  l'autorité  souveraine,  celle 
de  coutume  ayant  force  de  loi,  auxquelles  se  substi- 
tuait le  principe  de  l'omnipotence  royale  s'apesan- 
tissant  sur  des  sujets  égaux  dans  la  soumission.  Ainsi, 
s'effaçaient  tous  les  corps  qui,  aux  siècles  précédents, 
avaient  vécu  sur  ces  principes  périmés,  l'Université 
et  l'Eglise  gallicane,  les  cours  souveraines  et  les  der- 
niers représentants  de  l'aristocratie  féodale. 

Dans  tous  les  événements  que  nous  avons  examinés, 
le  Parlement  avait  eu  l'occasion  d'intervenir,  soit 
pour  l'enregistrement  des  édits  royaux,  soit  comme  au- 
torité judiciaire,  puisqu'un  grand  nombre  de  cas 
avaient  nécessité  l'intervention  de  la  justice.  Le  plus 
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souvent,  le  Cour  s'était  trouvée  en  opposition  avec 
l'autorité  royale.  lei,  il  était  conduit  par  ses  tendances 
étroitement  conservatrices,  par  son  attachement  aux 
principes  de  gouvernement  combattus  par  le  roi,  par 
la  conformité  d'intérêts  qui  le  liait  à  toutes  les  puis- 
sances menacées  par  le  développement  de  l'absolutis- 
mes.  Successivement,  nous  l'avons  vu  défendre  les  in- 
térêts de  l'Eglise  et  ceux  de  l'Université  atteints  par 
le  Concordat,  ceux  de  la  bourgeoisie  menacée  par  les 
créations  d'offices,  du  peuple  tout  entier  accablé  de 
charges.  Il  s'était  associé  à  la  Faculté  de  Théologie 
pour  maintenir  l'intégrité  de  la  foi.  Il  n'avait  pas  hé- 
sité à  juger  impartialement  les  affaires  de  Semblançay 
et  du  duc  de  Bourbon  malgré  la  pression  qui  s'exer- 
çait sur  lui. 

Cette  opposition  du  Parlement,  nous  l'avons  cons- 
taté, fut  rarement  heureuse  :  s'il  réussit  à  rendre  un 
arrêt  favorable  à  Semblançay  et  à  ménager  les  par- 
tisans du  duc  de  Bourbon,  la  plupart  des  conflits  se 
terminèrent  pour  lui  par  des  échecs  qu'il  essayait  en 
vain,  comme  dans  l'affaire  du  Concordat,  de  couvrir 
par  des  affirmations  de  principes  inefficaces. 

Cette  impuissance  du  Parlement  tenait  à  ce  que  son 
action  n'était  dirigée  par  aucun  principe.  Son  idéal 
de  gouvernement  ne  lui  apparaissait  pas  assez  nette- 
ment pour  qu'il  s'obstine  à  y  conformer  la  politique 
royale  et  pour  qu'il  estime  qu'aucun  sacrifice  n'était 
trop  grand  pour  y  parvenir.  Sans  doute,  voyons-nous 
parfois  apparaître  dans  ses  déclarations  la  notion  de 
l'intérêt  public,  comme  lorsqu'il  critiquait  l'ordonnance 
des  Eaux  et  Forêts,  «  contraignante  la  liberté  de  ces 
hommes  qui...  payent  tailles,  impostz  et  subsides.» 
Cette  même  idée  revient  chaque  fois  qu'il  est  question 
des  excès  des  gens  de  guerre,  contre  lesquels  on  doit 
protéger  le  peuple  qui,  supportant  toutes  les  charges 
de  l'Etat,  a  droit  à  la  sécurité  et  à  la  paix.  De  ces  prin- 
cipes, aurait  pu  sortir  toute  une  doctrine  de  gouverne- 
ment. Mais  les  parlementaires  n'avaient  point  la  pen- 
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sée  assez  audacieuse  pour  en  faire  aucune  application 
générale  en  dehors  des  cas  précis  auxquels  on  les  ap- 
pliquait. 

Cette  action,  exclusivement  conservatrice,  était 
d'ailleurs,  par  sa  nature  même,  vouée  à  un  échec.  Les 
désirs  du  Parlement  n'allaient  pas  au-delà  du  maintien 
des  institutions  ou  du  rétablissement  d'un  état  de  cho- 
ses antérieur.  Très  caractéristiques  sont  sous  ce  rap- 
port les  remontrances  de  1525,  où  la  poHtique  de  Fran- 
çois 1er  est  critiquée  par  des  rapprochements  avec  celle 
de  ses  prédécesseurs,  où  il  n'est  question  que  de  re- 
mettre en  application  les  ordonnances  antérieures.  Il 
n'y  a  pas,  dans  tout  ce  programme  parlementaire 
même  l'apparence  d'une  idée  nouvelle.  C'était  ignorer 
de  parti  pris  les  changements  que  le  temps  imposait 
à  la  société  et  la  nécessité  d'y  adapter  les  institutions. 
Comment  donc  être  surpris  de  ce  que  ces  changements 
aient  eu  lieu  malgré  le  Parlement  et  contre  lui  ? 

Remarquons  encore  que,  dans  l'état  d'inachèvement 
des  institutions  monarchiques,  la  situation  du  Parle- 
ment était  mal  définie.  Il  prétendait  en  vérité  détenir 
une  part  de  l'autorité  souveraine  et  représenter  la 
tradition  monarchique  immuable  en  face  de  la  per- 
sonne changeante  du  souverain,  tandis  que  celui-ci  le 
considérait  comme  une  puissance  subordonnée,  char- 
gée de  l'exécution  de  ses  ordres.  Or,  aucune  de  ces 
conceptions  opposées  n'était  justifiée  par  un  texte 
ni  par  un  précédent  :  l'intervention  du  Parlement  dans 
les  affaires  de  l'Etat  dépendait  de  circonstances  telles 
que  l'humeur  du  prince  ;  le  droit  de  remontrances  n'é- 
tait lui-même  qu'un  usage  dépourvu  de  sanction.  D'ail- 
leurs, le  Parlement  se  souvenait  toujours  de  ses  origi- 
nes qui  faisaient  de  lui  la  Cour  du  roi,  le  défenseur  na- 
turel de  ses  droits.  Aussi,  impuissant  à  maintenir  ses 
propres  prétentions,  finissait-il  par  céder  devant  l'in- 
transigeance du  roi.  Atteint  jusque  dans  ses  préroga- 
tives judiciaires,  où  sa  situation  n'était  pas  mieux  assu- 
rée qu'en  matière  politique,  il  se  laissait  dicter  des  ar- 
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rets,  déposséder  par  des  évocations  ou  par  la  création 
de  commissions  exceptionnelles. 

Plus  que  tous  les  autres,  les  gens  du  roi  se  trouvaient 
dans  une  situation  fausse.  Tantôt,  représentants  de  la 
tradition  monarchique,  ils  se  plaçaient  au  point  de  vue 
du  droit  pour  s'opposer  aux  actes  arbitraires  du  souve- 
rain, comme  dans  l'affaire  du  Concordat.  Tantôt, 
simples  agents  du  roi,  ils  se  bornaient  à  faire  connaître 
à  la  Cour  ses  volontés.  D'où  des  voltes-faces,  surprenan- 
tes pour  qui  ne  connaîtrait  pas  l'origine  de  leurs  offices, 
qui  leur  retiraient  en  partie  l'autorité  qu'ils  pouvaient 
exercer  siir  le  Parlement. 

Le  Parlement,  dépouvu  de  moyens  d'action,  manqua 
également  de  prévoyance  :  comme  s'il  ignorait  l'exis- 
tence d'un  danger  unique  pour  tous  ceux  que  menaçait 
l'extension  de  l'autorité  royale,  il  se  porta  au  secours 
de  chacune  des  victimes  sans  essayer  de  coordonner 
leur  résistance.  L'affaire  du  Concordat  en  est  un  exemple 
frappant.  Pendant  près  d'une  année,  le  Parlement  ne 
fit  rien  pour  associer  son  action  à  celle  de  l'Eglise  de 
France  et  de  l'Université  qui  étaient  cependant  dispo- 
sées à  protester.  Ce  fut  au  dernier  moment,  alors  que  la 
décision  était  prise  de  publier  le  Concordat,  que  les 
protestations  furent  encouragées,  mais  trop  tardive- 
ment pour  aboutir  à  autre  chose  qu'à  compromettre  les 
opposants. 

En  réalité,  le  Parlement  était  faible  parce  qu'il  était 
égoïste  et  qu'il  avait  peur  du  roi.  Trop  souvent,  le  souci 
de  ses  propres  intérêts  déterminait  seul  sa  conduite.  Il 
craignait  l'exécution  des  menaces  dont  le  roi,  dans  ses 
colères,  était  prodigue  :  l'emprisonnement  des  oppo- 
sants, comme  cela  se  produisit  en  1522,  lorsque  trois 
conseillers  furent  enfermés  à  la  Bastille  pour  avoir  pré- 
senté des  remontrances  à  Duprat,  la  création  d'un  par- 
lement à  Poitiers,  qui  aurait  démembré  son  ressort, 
ou  sa  propre  transformation  en  une  cour  ambulante 
que  le  roi  ferait  «  troter  après  lui  comme  ceulx  du 
Grant  Conseil».  Le  roi  avait  même  parlé  de  dissoudre 
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le  Parlement  de  Paris,  pour  répartir  les  conseillers  entre 
les  parlements  provinciaux,  ou  d'en  créer  un  nouveau 
à  Orléans;  sans  doute,  ce  projet  avait-il  été  sur  le 
point  d'être  réalisé  en  1518,  lorsque  La  Trémoille  an- 
nonçait à  la  Cour  l'exécution  d'ordres  secrets,  au  cas  où 
le  Concordat  ne  serait  pas  enregistré.  Et  les  parlemen- 
taires entrevoyaient  la  perte  de  leurs  offices,  qui  eût 
été  pour  eux  plus  cruelle  que  la  déchéance  de  l'institu- 
tion parlementaire.  Aussi  se  persuadaient-ils  aisément 
que,  dans  l'intérêt  général,  le  Parlement  devait  subsis- 
ter, même  avec  une  diminution  d'autorité  et  ils  cé- 
daient, sans  se  douter  que  le  roi  eût  été  en  peine  de  se 
passer  de  la  Cour  et  qu'il  savait  habilement  agir  sur 
l'esprit  timoré  de  ses  magistrats. 

Le  Parlement,  par  son  obstination,  réussissait  bien 
à  user  la  volonté  du  roi,  il  faisait  même  parfois  bonne 
contenance  devant  ses  violences  épistolaires,  mais  il 
était  incapable  de  soutenir  l'assaut  des  colères  éclatan- 
tes. Les  scènes  qui  ont  marqué  le  lit  de  justice  du  5  fé- 
vrier 1517,  la  réception  des  conseillers  envoyés  pour 
protester  contre  l'admission  du  Bâtard  de  Savoie  aux 
audiences  de  la  Cour,  ou  l'entrevue  d'Amboise,  au 
mois  de  février  suivant,  tout  cela  éteignait  pour  un  temps 
l'ardeur  belliqueuse  des  conseillers,  qui  se  résignaient 
alors  à  toutes  les  capitulations. 

Les  mêmes  faiblesses  se  retrouvent  d'ailleurs  dans 
la  conduite  des  autres  adversaires  de  François  I^r. 
Manque  de  solidarité,  impuissance  provenant  de  ce  que 
la  situation  de  chacun  était  mal  définie.  L'Université 
en  1518,  agit  tardivement  et  sans  se  concerter  avec  les 
représentants  de  l'Eglise  gallicane  ;  aussi,  son  action  se 
borna-t-elle  à  une  protestation  et  à  quelques  manifes- 
tations stériles.  Le  duc  de  Bourbon,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  ne  songea  jamais  au  bien  public  et  s'abstint  au 
moment  d'organiser  un  vaste  soulèvement.  Les  finan- 
ciers possédaient  bien,  à  défaut  de  droits  reconnus  dans 
l'administration  du  royaume,  un  pouvoir  de  fait,  puis- 
qu'ils détenaient  l'argent,  c'est-à-dire  les  moyens  d'exis- 
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tence  du  gouvernement,  mais,  loin  de  se  sentir  tous 
menacés  le  jour  où  l'un  d'eux  succomberait,  chacun  s'ef- 
forçait de  profiter  de  sa  ruine,  et,  en  attendant,  nous 
les  voyons  se  dénoncer  l'un  l'autre,  tout  prêts,  comme 
Prévost,  à  siéger  dans  les  commissions  chargées  de  vé- 
rifier les  comptes. 

Aussi,  après  tant  d'échecs  subis  en  commun,  le  Par- 
lement et  ses  alliés  finissaient-ils,  dans  les  années  qui 
précèdent  1525,  par  reconnaître  leur  impuissance.  Le 
Parlement  s'efforçait  bien  encore  de  sauver  l'intégrité 
de  la  foi  et  les  commissaires  chargés  de  vérifier  les  comp- 
tes de  Semblançay  étaient  résolus  à  prononcer  une 
sentence  équitable,  mais  la  plupart  des  résistances 
qui  avaient  été  jusqu'alors  opposées  au  roi  avaient  cessé. 
Non  seulement  le  Parlement  semblait  résigné  au  Con- 
cordat, mais  il  acceptait  sans  discussion  tous  les  édits 
fiscaux,  créations  d'offices,  impositions  et  inventions 
de  toutes  sortes.  La  transformation  des  institutions 
monarchiques  dans  le  sens  de  l'absolutisme  semblait 
désormais  une  nécessité  inéluctable. 

Il  ne  restait  plus  au  Parlement  que  la  liberté  d'appré- 
cier en  silence  les  événements.  Nous  retrouvons,  dans 
les  célèbres  remontrances  du  10  avril  1525,  rédigées 
lorsque  la  catastrophe  de  Pavie  lui  eut  rendu  le  droit  de 
se  faire  entendre,  le  jugement  qu'il  portait  sur  l'histoire 
des  dix  années  précédentes. 

Il  y  constatait  les  progrès  de  l'hérésie  qui  commen- 
çait à  se  répandre  parmi  les  «  simples  gens  »,  phénomè- 
ne déjà  sensible  à  Meaux.  Cette  contagion  n'était  pos- 
sible que  par  la  protection  qui  couvrait  les  hérétiques 
les  plus  notoires  :  le  Parlement  rappelait  le  cas  de 
Berquin,  «  tiré  des  prisons  par  puissance  extraordinai- 
re et  absolue))  ;  il  signalait  la  tolérance  dangereuse  dont 
on  usait  pour  «  aucunes  personnes  constituées  en  grans 
estatz  et  dignitez  ecclésiastiques,  coulpables  ou  véhé- 
mentement suspectz  desdictes  hérésies)),  désignant 
ainsi  clairement  Briçonnet  et  peut-être  même  ^largueri- 
te  d'Angoulême.  Tous  ces  symptômes  étaient  redouta- 


bles pour  l'unité  de  la  foi  chrétienne  ainsi  compromise 
avec  la  complicité  du  roi  qui  en  était  le  défenseur  atti- 
tré (1). 

L'Eglise  de  France  était  atteinte  par  l'application 
du  Concordat,  source  de  «  grans  et  infiniz  maulx  et 
abuz»,  qui  faisait  choisir  comme  évêques  des  «gens 
incongneuz  et  indignes,  contre  le  vouloir  et  consente- 
ment)) des  églises  (2).  Hérésie,  décadence  du  clergé, 
c'étaient  là  les  causes  profondes  des  malheurs  qui  affli- 
geaient le  royaume. 

Mais  toutes  les  parties  de  l'administration  étaient 
également  perverties  par  les  interventions  arbitraires 
du  roi  et  les  faveurs  prodiguées  à  son  entourage. 

La  justice  était  soumise  à  un  régime  de  «  violences, 
impressions  et  contradictions.  ))  Le  Parlement,  en  qui 
résidait  la  plus  haute  autorité  judiciaire,  se  voyait  dic- 
ter ses  arrêts  ou  interdire  leur  exécution.  L'arrêt  de 
séquestre  de  la  succession  de  Bourbon,  les  conditions 
dans  lesquelles  avaient  été  jugés  ses  partisans,  de 
même  que  les  moyens  employés  pour  soustraire  Ber- 
quin et  Prévost  à  une  condamnation  étaient  contraires 
à  la  notion  de  droit.  Et  en  outre  de  ces  scandales,  com- 
bien d'autres  interventions  abusives  de  l'autorité  sou- 
veraine troublaient  le  cours  régulier  de  la  justice,  évoca- 
tions, commissions  spéciales  dont  la  multiplication  por- 
tait atteinte  même  à  la  juridiction  des  baillis  et  des 
sénéchaux,  usage  du  committimus,  entreprises  du 
Grand  Conseil,  qui  s'attribuait  une  sorte  de  contrôle 
sur  toute  l'administration  judiciaire,  jusqu'à  interdire 
au  Parlement  de  recevoir  les  appels  provoqués  par 
ces  procédures  irrégulières  (3).  C'était  tout  le  système 
judiciaire  qui  était  vicié,  en  même  temps  que  les  prin- 
cipes qui  réglaient  le  recrutement  de  son  personnel 


(1)  Art.  II.  —  Ces  remontrances  sont  insérées  dans  le  regis- 
tre du  Conseil,  X  1  a  1527,  fo  321  v.  à  329  v. 

(2)  Art.  III. 

(3)  Art.  VI,  Vil,  XII  et  XIII. 


t  i  U 


vy 


H 


/ 


■V 


1    \ 


360 


CONCLUSION 


étaient  atteints  par  les  créations  d'offices,  par  la  con- 
fusion des  offices  clercs  et  des  offices  lays,  et  surtout  par 
la  vénalité,  pratique  avouée,  bien  que  «  fort  honteuse 
et  contraire  à  la  vertu  de  justice  (l).  » 

Dans  les  finances  du  royaume,  régnaient  le  désordre 
et  rimprobité.  Tailles  et  crues  de  gabelles  détournées 
de  leur  destination,  donations  faites  sur  les  aides  qui 
cessaient  d'être  disponibles  pour  les  besoins  du  royau- 
me et  même  sur  les  finances  extraordinaires  qui,  pour- 
tant, n'avaient  été  ordonnées  que  pour  couvrir  des 
dépenses  urgentes  et  exceptionnelles  (2).  Pour  subvenir 
aux  besoins  du  Trésor,  il  fallait  alors  recourir  à  des 
expédients,  les  uns  sacrilèges,  comme  la  mainmise  sur 
les  richesses  des  éghses,  les  autres    pernicieux    pour 
l'administration  du  royaume  comme  les  créations  d'of- 
fices, ou  écrasantes  pour  le  peuple  comme  les  anticipa- 
tions de  tailles,  qui  aboutissaient  en  fait  à  un  accrois- 
sement notable  de  l'impôt  (3).  Tout  cela  pourtant,  ne 
profitait  qu'à  un  petit  nombre  de  personnages  indignes  : 
rimprobité  était  générale  de  la  part  des  financiers, 
dont  «  aucuns  d'eulx  ont  si  avant  proffité  qu'il  ne  se 
peult  celer,   eu  esgard  aux  petiz  gaiges  qu'ils  ont... 
aux  grans  estatz  train  et  despense  qu'ilz  tiennent,  aux 
acquisicions  et  sumptueux  bastimens  par  eulx  faitz, 
gros  mariages  de  leurs  filles  et  parentes,  qui  sont  tous 
vrais  tesmoignages    de    leur   gouvernement    larrecins 
et  pilleries,  redondans  du  tout  à  la  foulle  du  pouvre 
peuple,  destruction  de  la  gendarmerie  et  corruption  des 
bonnes  mœurs  (4).  )  Cette  corruption  n'était  égalée 
que  par  celle  des  gens  de  cour  qui  vivaient  de  pensions 
et  dont  le  luxe  grandissant  était  alimenté  par  la  subs- 
tance du  peuple  (5). 
La  force  même  du  royaume  était  compromise  par 

(1)  Art.  IX,  X  et  XI. 

(2)  Art.  XXV,  XXVI  et  XXX. 

(3)  Art.  IV,  XXIII  et  XXIV. 

(4)  Art.  XXVIII. 

(5)  Art.  XIV  et  XXXIII. 
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ces  abus  financiers  :  la  gendarmerie  mal  payée  avait 
perdu  sa  discipline  et  était  abandonnée  par  les  gentils- 
hommes. Cette  décadence  devait  la  conduire  à  la  dé- 
faite (1). 

Lorsqu'il  notait  ces  symptômes  de  décadence  des 
institutions  monarchiques,  le  Parlement  se  laissait  aller 
à  désigner  ceux  qu'il  considérait  comme  responsables. 
S'il  accusait  souvent  les  conseillers  du  roi,  il  émettait 
aussi  d'une  façon  détournée,  des  appréciations  sévères 
sur  le  compte  de  ce  dernier  et  il  en  venait  parfois,  dé- 
couvrant tout  à  fait  sa  pensée,  à  condamner  les  abus 
d'une  «puissance  extraordinaire  et  absolue  (2).))  Et, 
comme  les  rancunes  du  Parlement  étaient  tenaces,  on 
pouvait  prévoir  qu'il  profiterait  du  désastre  de  Pavie 
et  de  l'absence  du  roi  pour  les  manifester. 

Vu,  le  30  avril  1921. 

Le  Doyen  de  la  Faculté  des  Lettres 
de  V  Université  de  Paris ^ 

Signé  :  F.  BRUNOT. 

Vu  et  permis  d'imprimer. 

Le  Recteur  de  V Académie  de  Paris , 

Signé  :  P.  APPELL. 


(1)  Art.  XVIÏI,  XIX  et  XX. 

(2)  Art.  II. 


/«i 


■li 


/     ri 

'i 

M 


» 


A. 


INDEX  DES  NOMS  PROPRES 


Acarie  (Jacques),    179. 

Adrien,   empereur   romain,   22. 

Agnadel.  Bataille,  207  n. 

Aides   (Cour   des),    21. 

/liVîai/ (Abbé  d'),  188. 

Aire.  Evêché,  140  n. 

Aix.  Archevêque.  Voir  Filleul. 

Albany  (Duc  d'),  307. 

Albi.  Archevêché,   141. 

Albon  de  Saint-André  (Jean  d'), 
219. 

Albrei  (Alain  d),  60.  —  Hen- 
ri II  d'),  roi  de  >?avarre, 
98.  —  (Jean  d'),  seigneur 
d'Orval,  89,  293. 

Alençon  (Ome),  335.  --  (Char- 
les, duc  d),  60,  212,  304.  — 
(Marguerite,  duchesse  d*). 
Voir  Angouléme. 

Alexandre,  roi,  32. 

Allemagne,  47,  204,  207,  259, 
265,  268,  270,  290,  295,  310, 
319,  325,  335. 

AUigrei  (O),  avocat,  128,  131, 
139  et  n. 

Almain  (J.),   27  à  30,  32,   34, 

40,  42,  43,  48. 
Amboise  (I.-et-L.),  24  n.,  66  n., 
83,  98,  99  n.,  118,  280,  357.  — 
(Geoffroy  d*),  abbé  de  Cluny, 
56,  57.  —  (Georges  d'),  car- 
dinal, 36,  37,  49,  71. 
Ancre  (Somme),  293  n. 
Angeray  (Hector  d'),  dit  Saint- 
Bonnet.    Voir    Saint -Bonnet. 
Angers    (M.-et-L.),    222    n.    — 

Officiai,  143. 
Angleterre,     276     n.     —     Roi. 
Voir  Henri  VIII. 


Angonlême    (Duché    d'),    61, 
238  n.,  239  n.  —  (Maison  d'), 
217.  —  (Marguerite  d"),  7,  13, 
60,  62,  63,  271,  320  n.,  324  et 
n.,  327  n.,  329  et  n.,  344,  358. 

Anjou  (Duché  d'),  61,  239  n.  — 
(Marie  d'),  214. 

Annonay  (Ardèche),  207. 

Arande  (Michel   d'),   335,   338. 

Ardres  (P.-de-C),  149. 

Argouges  (J.  d'),  265  et  n., 
266,  267,  287. 

Aristote,  23,  312. 

Armagnac  (Jacques  d"),  205.  — 
(Jean  V  d'),  60.  —  (Jean  d'), 
duc  de  Nemours,  206  et  n., 
210  n.  —  (Louis  d'),  comte 
de  Guise,  206  et  n.,  210  n.  — 
(Maison  d'),  60,  61,  74.  — 
Sénéchal,  162  et  n. 

Amauld,  châtelain  d'Herment, 
273  et  n.,  278. 

Arras  (P.-de-C),  326. 

Artois,  349. 

Aubigny   (Robert    Stuart,    sei- 
gneur d'),  267. 
Aufréri  (E.),  35,  39,  40. 
Auguste,  empereur  romain,  31. 
Aurillac  (Cantal),  59  n. 
Autun.  Evêque.  Voir  Hurault. 
Auvergne  (Anne,  dauphine  d'), 
203.  —  (Bérault,  dauphin  d'), 
203    n.    —    (Dauphine    d'), 
206,  209,  247.  —  (Duché  d'), 
205,  206,  208,  212,  226,  227, 
229,  231,  234,  235,  238,   239 
et  n.,  241,  243,  246    à    248, 
307.  —  (Jeanne,  dauphine  d'), 

I       206,  209. 


( 


I 


I 


1 


•  .    - 


^é 


7 


364  INDEX 


ÎNTJEX 


865 


Auxerre  (Yonne),  326. 

Bahou  (Philibert),  trésorier   de 

TEpargne,   178.   180,   281   n. 
Bachelier,  htiissîor.  183.184  et  n., 

301  n.,  309  n. 
Bndonvillier  (J.  de),  maître  des 

comptes,  186  et  n.,  191,  192. 
Baillet   (Jean),    avocat,    138. 
Baillcî  (Thibaut),  président,  67. 

68  n.,  70,  87,  297  et  n.,  300 

n.,  304. 

Bailly  (Jean),   rapporteur  à  la 

chancellerie,  310. 
Baillyc,    abbé,    142. 
Balde,  20,  232. 
Baie.  Concile,  35,  41,  43,  72,  79, 

81,  84,  102.  103,  112,  131, 144. 
Barme  (Roger),  avocat  du  roi, 

puis    président,    65    n.,    79, 

80  n.,   81,   82  et   n.,  83,  84, 

89,  90  et  n.,  95,  102. 
Bar-sur- Seine  (Comté  de),  156  n. 
Bastille  (La),  à  Paris,  158,  308, 

315,  356. 
Baiarnaïf  (Ymbert  de),  60. 
Baudemanche  (Gilbert  Guy  de), 

268   n.,   277,    289,   292,    299, 

301  et  n. 

Bavant  (Jean  de),  281,  271,  288, 

299. 
Beaufort-en- Vallée  (Comté  de), 

61,  156,  170. 

Beaujeu  (Edouard  de),  203, 
204  n.  —  (Maison  de),  210.  — 
(Philibert  de),  219.  —  (Pierre 
de).  Voir  Bourbon. 

Beaujolais  (Seigneurie  de),  204, 
206,  227,  230,  231,  238,  239  n., 
247,   250,   275  et  n.,   276  n. 

Beaumont    (Jacques    de),    299. 

Beaurain  (Adrien  de  Croy,  sei- 
gneur de),  257  et  n.,  258, 
260  et  n.,  261  et  n.,  262  et 
n.,  263  et  n.,  264,  265,  269, 


270  n.,  277,  285,  288  à  291, 
312. 

Beauvais  (Collège  de),  136. 
j  Beauvais.  Evêché.  72  n. 
Béda    (Noël),    322,    334.    338, 

346  n. 
Belcier  (François  de),  président 

au   parlement   de   Bordeaux. 

310. 
Beldon  (Jean),  greffier,  123. 
Belle ^arde   (Seigneur   de),    278. 
Be llevi lie  (Hlume).  Abbaye.  59  n. 
Benquct  (François  de),  conseiller 

au   parlement   de   Bordeaux, 

310. 
Bérauld  (Nicolas),  322  et  n. 
Bernard  (Saint).  2.52. 
Berne,  273  n. 
Berquin  (Louis  de),  336  à  339, 

340  et  n.,  341.  342,  346  et  n., 

3.50,  351.  358,  359. 
Berre  (B.-du-R.).  Grenier  à  sel, 

214. 

Berry  (Duché  de),  62.  63.  — 
(Jean  de),  205,  208.  210.  — 
(Marie  de),  205  et  n.,  208  et 
n.,  233,  234. 

Berthelot  (Gilles),  président  à  la 
Chambre  des  Comptes,  177, 
186. 

Bertrand  (N.),  43. 

Bèze  (Nicole  de),  conseiller,  141, 

Blainville  (M.-et-M.),   62. 

Blois  (L.-et-C),  182,  192,194, 
195  n.,  276,  279,  295  n. 

Blondel  (Jacques),  sénéchal  de 
Ponthieu,    169  et   n. 

Bochard  (Jean),  avocat,  72  et  n., 
84etn.,  126  et  n.,  127  et  n., 
128,  129  et  n.,  131,  142,  144  et 
n.,  166,  221  n.,  223,  224  et  n., 
225,  226,  342  n. 

Bohier  (Antoine),  cardinal,  48  n., 
64.  —  (Jean),  évêque  de  Ne- 
vers,  52. 


Bo/.9ï/(de).  Voir  Gouffier(  Adrien), 
Gouffier  (Artus). 

Boleyn  (Th.),  258  n.,  275  n. 

Bologne,  71,  73  n.,  77,  81,  253. 

Boniface  VIII,  102. 

Bonnes    (Seigneur    de),    61    n. 

Bonnivet  (Seigneur  de).  Voir 
Gouffier  (Guillaume). 

Bordeaux  (Gironde),  94. —  Parle- 
ment, 54  n.,  83,  134  n.,  159. 

Boudet  (Michel),  évêqiie  de 
Langrcs,   52,   122,   304. 

Boulogne  (P.-de-C),  281. 

Bourbon  (Béatrix  de),  203.  — 
(Charles  I'^  de),  205  et  n., 
206,  208  et  n.,  209  n.,  233, 
236.  —  (Duché  de),  203,  206, 
208,  211,  225  à  227,  229,  231  à 
234,  237,  239  et  n.,  241  à  243, 
246  à  248,  307, 316.— (Duches- 
se). Voir  Bourbon  (Suzanne), 
France  (Anne  de).  —  (Jean  I^^ 
de),  205  et  n.,  208  et  n.,  209, 
224,  230,  233,  236,  240.  241, 
243,    248.    —   (Jean    II    de), 

205,  209,  210,  233  à  235, 
238,  275  n.,  276  n.  —  (Jean- 
ne de),  203  et  n.  —  (Louis  I«r 
de),  203  et  n.  —  (Loui^j  II  de), 
203,  204,  208  et  n.,  233,  237, 

240  et  n.,  248.  —  (Maison  de), 
203  et  n.,  204  et  n.,  207,  209, 
210,  211,  213  214.  217,  222, 
228,  229,  231,  233,  236,  239, 
242,  246  n.,  247,  248,  256  n., 
257,  258,  275,  307,  308,  351, 
352,  259.—  (Marguerite  de), 

209  et  n.,  241.  —  (Pierre  II 
de),   205  et  n.,   206  n.,   209, 

210  et  n.,  211  et  n.,  212,  214, 
223,  229,  230,  233  à  235,    237, 

241  et  n.,  242,  243,  249,  250, 
275  n.,  276  n.  —  (Suzanne  de), 

206,  207  n.,  211,  212,  213  et 
n.,  214,  215,  217,  220  et  n., 


221  à  224,  228  à  232,  234, 
235,  237,  242,  243,  249  à 
251,  255  à  257,  289. 

Bourbon-Lancy  (S.-et-L.),  205, 
207,  210  et  n.,  214,  227. 

Bourbon- Montpensier  (Charles 
III  de),  connétable,  6,  11,  12, 
47,  89,  151,  159,  172,  175, 
203,  204  n.,  206,  207  et  n., 
212,  213  et  n.,  214,  215,  216 
et  n.,  217,  218,  219  et  n.,  220 
n.,  221  à  233,  237,  238,  239  n., 
240  à  242,  244  à  247,  249  à 
251,  252  et  n.,  253,  255  et 
n.,  256  n.,  257,  258  et  n., 
259  à  261,  262  et  n.,  263  et 
n.,  264,  265,  226  et  n.,  267, 
268,  269  et  n.,  270  n.,  271, 
272  et  n.,  273  et  n.,  274,  275 
et  n.,  276  à  280,  284  à  295, 
296  et  n.,  297  et  n.,  298, 
299,  301,  304  et  n.,  305,  307, 
308,  309  et  n.,  310,  312  à 
316,  317  et  n.,  350,  352, 
354,  357.  —  (François  de), 
206.  —  (Gilbert  de),  211  et 
n.,  212.  —  (Louis  de),  205  et 
n.,  206,  209  et  n.,  211,  229, 
231,  236,  248,  249.  —  (Louise 
de),  princesse  de  La  Roche - 
sur-Yon,  246  n.,  307.  — 
(Maison  de),  205,  206,  211, 
212,  233,  247  à  249.  —  (Re- 
née de),  duchesse  de  Lor- 
raine, 273  et  n.,  295. 

Bourbonnais.  Voir  Bourbon  (Du- 
ché   de). 

Bourbon- Vendôine  (Charles  de), 
150,  158,  188,  293,  298,  304. 
(François  de),  comte  de  Saint- 
Pol,  156,  162  et  n.,  163  et  n., 
166. 

Bourdeille  (Hélie  de),  40. 

Bourge  (Antoine  de),  avocat, 
278. 
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Bourg-en-Bresse  (Ain),  260,  261 
n.,  289. 

Bourges  (Cher),  335.  —  Arche- 
vêché, 64,  83.  —  Assemblée, 
35,  37.  —  Chapitre,   140. 

Bourgogne,  260.  —  (Collège  de), 
136,  326,  327. 

Bourgoing  (Gi'illaiime),  conseil- 
ler, 308,  309  et  n. 

Braehet  (Nicole),  conseiller,  133 
n.,  329. 

Bray  (Somme).  202,  293  n. 

Brémont  (Jean),  seignei.r  de  Ba- 
lanzac,  283. 

Breslay,    avocat.    221    n. 

Bresse,  265. 

Bretagne  (Président  des  Grands 
Jours  de),  310,  311. 

Brézé  (Louis  de),  granà  sénéchal 
de  Normandie.  267  et  n., 
293,  303,  304. 

Briçonnet.  Famille,  51,  52.  — 
(Guillaume),évêque  de  Mcaux, 
320  n.,  324  et  n.,  335,  343, 
344.  346,  358.  —  (Jean), 
conseiller,  52.  —  (Jean),  pré- 
sident à  la  Chambre  des 
Comptes,  186  et  n. 

Brinon  (Jean),  président  au 
parlement    de    Rouen,    177, 

277,  278,  281  n.,  285,  290,  310. 
Brian.  Voir  Simon  (Bertrand). 
Brosse    (René    de),    comte    de 

Penthièvre,    302. 
Brouosse  (Arnauld  de),  335  et 

n.,  341. 
Budé  (Guillaume),   maître   des 

requêtes,  9,  30  à  32,  33  et  n., 

278,  300  n.,  321,  322  et  n. 
Bueil  (François  de),  archevcque 

de  Bourges,  140. 
Burdelot  (G.),  notaire,  123. 

Cahors  (Lot).  Evêché,  56,  58. 
Caillart  de  Lusson,  312,  n. 
Calvi  (Collège  de),   136. 


Calvimont  (Jean  de),  président 
au  parlement  de  Bordeaux, 
310,  311. 

Canaye   (J.),    342   n. 
Canossa  (Louis  de),   légat,   70, 
71,  88. 

Cantons  suisses,  108,  273  et  n. 

Cariât  (Cantal),  205,  206,  210  et 
n.,  214,  227,  228,  230,  231, 
247,  265.  271,  272,   288. 

Carlstadt  (André),   334,   337. 

Carmes,  ordre  religieux,  325. 

Caroli  (Pierre).  335,  343. 

Carrel  (L.  du),  évêque  de  Ca- 
hors, 56,  58. 

Catherine,  sœur  de  Charles- 
Quint,  255,  262. 

Célestins,  ordre  religieux,  329. 

Chabannes  (Antoine  de),  évê- 
que du  Pu  y,  219  n.,  259  et  n., 
261,  264,  265  n.,  206  n.,  267 
et  n.,  271,  277,  280,  281,  290, 
291,  292  n.,  294,  307,  308. 
(Jacques  de),  maréchal  de 
France,  271,  272. 

Chabot  (Philippe),  amiral  de 
France.  9,  220  et  n.,  222  n., 
268  n.,  292,  293  n.,  294  et 
n..  295  n.,  296  et  n.,  297  et 
n.,  298,  304  et  n.,  309  n. 

Châlons  (Marne).  Evêque,  304. 

Chancey  (Ch.  de),  conseiller,  67. 

Chantelle  (Allier),  214  n.,  215 
n.,  265,  271.  272  et  n.,  290, 
294. 

Charles  IV,  203  n., 

Charles  V,  18,  38. 

Charles  VI,  22,  205  n.,  208  ctn. 

Charles  VII,  35,  208  et  n.,  214. 

Charles  VIII,  51,  214. 

Charles-Quint,  roi  d'Espagne, 
empereur  d'Allemagne,  6,  11, 
73,  109,  141,  189,  204,  215, 
217,  218,  255,  256  et  n.,  257 
n.,  258,  260 et  n.,  261  et  n.,  262 
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et  n.,  263  et  n.,  264,  268, 270 et 
n.,  273,  274.  276,  277,  287  à 
291,  294,  295,  304,  309  et  n., 
317  et  n.,  325,  332. 

Charmolue  (Jacques),  changeur 
du  Trésor,  179,  180,  185. 

Chartres  (E.-et-h.),  328.  —  Pré- 
vôt, 56. 

Chartreux,   ordre  religieux,  329. 

Châteaumeillant     (Cher),      307. 

Châteaumorant  (Seigneur  de), 
152  n. 

Châtelet,  siège  de  la  prévôté  de 

Paris,  25,  159   à    161,    164  à 

166,   170,  350. 
Châtellerault    (Duché    de),  206, 

207,  247. 
Châtel'Sur-Moselle  (Vosges),  62. 
C/zaMrcro«(Déode),conseiller,67. 
Chelles  (S.-et-M.).  Abbaye,  326, 

328. 

CAeuriîcr (.Jacques), conseiller,  98. 
Chinon  (I.-et-L.),  211,  249. 
Cicéron,  23,  252. 
Ciret  (Pierre  de),  conseiller  au 

parlement  de  Bordeaux,  310. 
Claude,  reine  de   France.   Voir 

France  (Claude  de). 
C/ermo;jf  (François,  cardinal  de), 

328. 

Clermont  {Oise),  293 n.—  (Comté 
de),  203,  206  à  208,  212,  226, 
227,  229,  231,  243,  246,  248.— 
Grenier  à  sel,  227.  — (Robert 
de),  203. 

Clermont  (P. -dc-B.).  Comté,  206, 
209,  247.  —  Evêché,  140  n.  — 
Evêque,  313. 

Cluiin  (Pierre),  conseiller.  314. 

Coct  (Anémond  de),  342  n., 
344  n. 

Cognac  (Charente),  62. 
Colet  (Jean),  322. 
Collin    (André),    256   n.,    307, 
308  et  n.,  809. 


Combrailles  (Seigneurie  de),  205, 
206,  209,  247. 

Cotnminges  (Comté  de),  60. 

Commynes  (Ph.  de),  24. 

Compiègne  (Oise),   293  n. 

Comptes  (Chambre  des),  21,  26, 
83,  177,  178,  183  et  n.,  184, 
185,  186  n.,  203  n.,  212  et  n. 

Conciergerie  du  Palais,  à  Paris, 
58,  183,  184,  193,  312. 

Concordat  de  1516,  7,  8,  12,  13, 
40,  48  n.,  49,  67,  68.  70,  72, 
74,  75,  77  et  n.,  78  n.,  79,  80 
et  n.,  81,  82,  83  et  n.,  84  à  94, 
95  et  n.,  96  à  98,  99  et  n.,  100 
et  n.,  103  à  105,  106  et  n.,  107 
à  109,  111  à  115,  117  à  120, 
122,  123  et  n.,  124  à  128,  129 
et  n.,  130  à  135,  138,  139,  140 
et  n.,  141  à  148,  164,  319  à 
821,  323,  324,  346,  349  à  352, 
354,  356  à  359. 

Condat  (Cantal),  273. 

Constance.  Concile,  35,  43,  79, 
85,   102,   103,   131. 

Coqueret  (Collège  de),  136. 

Cordeliers,  ordre  religieux,  320. 

Cosne  (Nièvre),  Grenier  à  sel,227. 

Coste  (Guill.),  277,  289,  302,  303. 

Cours-la- Reine,    à    Paris,    301. 

Creil  (Oise).  Grenier  à  sel,  227. 
—  (Seigneurie  de),  227. 

Croismare  (Robert  de),  conseil- 
ler au  parlement  de  Rouen, 
310. 

Cuirot  (Martin),  301. 

Daillon   (Jacques  de),  221,  293. 

Dainville  (Collège  de),   136. 

Dauvet  (Pierre),  maître  des  re- 
quêtes, 344  et  n. 

Delage  (François),  conseiller, 
169. 

Démosthène,  253. 

Des  Asses  (Claude),  conseiller, 
169. 
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Des  Barres  (Louis),  219,  278  n. 

Deschamps  (Lambert),  322. 

Deyga  (Jean,    «vocat,  138. 

Dijon  (Côte-d'Or),  265,  279, 
287.    —    Parlement,    179    n. 

Disomnie  (J.),  avocat,   131. 

Disque  (Pierre),  abbé,  142. 

Dombes  (Seigneurie  de), 204,  230. 

Dominicains,  ordre  religieux, 
320,  325  à  327. 

Dorigny  (Nicole),  conseiller,  91, 
92,  93  n.,  94,  95  n. 

Douai  (Nord),  257  n. 

Donjat  (Louis),  avocat  du  roi 
au  Grand  Conseil,   132,   138. 

Du  Bourg  (Antoine),  conseiller 
au  Grand  Conseil,  310,  311. 

Du  Chastel  (J.),  secrétaire  de 
Beaurain,  261,  284,  269,  270 
et  n.,  289. 

Du  Chastd  (Pierre),  évêque 
d'Oriéans,  24  et  n. 

Du  Mas  (Etienne),  311  n.,  312 
et  n. 

Duprat  (. Antoine),  chancelier, 
9,  46  n.,  48  et  n.,  49  et  n., 
50,  52,  54  et  n.,  55  n.,  56,  58. 
61  n.,  68  n.,70,  73,  74,  77,  78  n., 
83  n.,  85  et  n.,  86  n.,  87  et 
n.,  88  et  n.,  89,  90.  94,  95  et  n., 
96,  98  n.,  103,  106,  107  et  n., 
108  et  n.,  109  et  n.,  110  et  n., 
111  et  n.,  112  et  n.,  113  et  n., 
114  à  116,  127,  133,  14«,  147, 
153  n.,  158,  160,  177,  216, 
218,  259,  271,  280,  281  et  n., 
282  et  n.,  283  n.,  284  n., 
287  n.,  290  n.,  302,  304,  306, 
316,  321,  350,  356. 

Durand  (Antoine),  conseiller  au 
parlement  de  Toulouse,  310, 
311. 

Du  Solier  (Antoine),  conseiller 
au  parlement  de  Toulouse, 
310. 


Du  Tillet.  197  n. 

Echenay  (Seigneur  d*),  153  n., 
161. 

E/for?ore, sœur  de  Charles-Quint, 
255,  262. 

Emery  (G.),  principal  du  collè- 
ge de  Mignon,  138,  139  et  n. 

Empereur.   Voir  Charles-Quint. 

Empire.  Voir  Allemagne. 

Epargne  (Trésor  de  1),  10, 
176  et  n.,  351. 

Erasme,  33,  320  n.,  321,  322  et 
n.,  324,  336  et  n.,  338. 

Escars  (François  d'),  219  n., 
257,  258  et  n.,  259  n.,  264  et 
n.,  266,  277,  283,  286,  289, 
292  et  n.,  299,  300,  301  et 
n.,  306,  311  n.,  312  et  n., 
313,  314,  315  et  n. 

Eschine,  258. 

Escures  (Ph.  des),  264,  271,  299. 

Escures-sur- Loire  (L.-et-C.),279, 
280. 

Esguières  de  Chérency  (Antoine 
d'),  277,  289,  292,  299,  301, 
302  n.,  306. 

Espagne,  260,  290.  — -  Roi. 
Voir  Charles-Quint. 

Espina  (Antoine  d'),  l'aîné, 
261,  266.  271,  279,  288,  299.— 
(Pierre  d),  le  jeune.  302. 

Etats- généraux,  18,  27.  —  de 
1484,  18,  43. 

Faculté  de  Théologie,  13,  14, 
319  n.,  322,  323,  325,  330, 
331  et  n.,  332  à  334,  335  n., 
336,  338  et  n.,  339  et  n.,  340 
et  n.,  341  et  n.,  342,  843  et 
n.,  344,  ;i45  et  n.,  846  n., 
850,  354. 

Farel  (Guill.),  323  n.,  3:^2  n., 
833  n.,  335,  342  et  n.,  343  n., 
344  n. 

Félix  (Le  comte).   Voir  Horn, 
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Feniers  (Cantal).  Abbaye,  326. 

Ferdinand,  archiduc,  264. 

Ferrault  (J.),  25. 

Ferrette  (Haut-Rhin),  295. 

Feu  (Jean),  conseiller  au  par- 
lement de  Rouen,  310. 

Fi7/fMZ(  Pierre), archevêqued'Aix, 
152,    153   n..    161,    178,    292. 

Fillol  (Gilbert),  contrôleur  des 
finances,  179  et  n. 

Flandre,  349. 

Flisques  (Comte  de),  309  n. 

Florence,  24. 

Faix  (Odet  de),  seigneur  de 
Lautrec,  50  n.,  98,  150,  176, 
187. 

Fontarahie,  150,  175,  187  à  189, 
199. 

Fontevrault  (M.-et-L.).  Abbaye, 
827. 

Forez  (Comté  de),  203,  226, 
227,  229,  231,  239  n.,  247, 
248,  250.  —  (Maison  de), 
203. 

France  (Anne  de),  duchesse  de 
Bourbon,  205,  206  et  n.,  209, 
210,  212,  213  et  n.,  214  et  n., 
215  n.,  217,  221  à  224,  226, 
227.  230,  234,  235,  237,  243, 
244,  250,  257  et  n.,  309  et  n.— 
(Claude  de),  reine  de  France, 
217,  257,  327  n.,  329  et  n. — 
(Jeanne  de),  214,238.  —  (Re- 
née de>,  257. 

Franciscains,  ordre  religieux, 
326. 

François  !«'  (1). 
François,    dauphin,    137    et   n. 
Frédéric,    capitaine.    340. 
Fromager,  avocat  ou  procureur, 
308. 


(1)  Pour  indiquer  les  références  re- 
latives à  Fnmçois  l'r,  il  eût  fallu  ci- 
ter presque  truies  les  pages  de  ce 
livre.  Nous  avons  jugé  (lu'il  était  inu- 
tile de  les  faire  fitçurer  dans  l'in- 
dex. 


Fumée  (Adam),  seigneur  des 
Roches,  maître  des  requêtes, 
96.   135,  186,  138,  159  n. 

Furstemberg  (Comte   de),   265, 

Gaële,  207  n. 

Ganay  (Germain  de),  évêque 
d'Orléans,  326. 

Gaure,  (Comté  de),  156. 

Gayette  (Allier),  269,  274,  290. 

Gênes,  261  n.,  264,  288,  290, 
309  n. 

Giac  (Pierre  de),  205. 

Gié  (Jean),  homme  d'armes, 
277,  285. 

Gié  (Maréchal  de).  Voir  Ro- 
han  (Pierre  de). 

Gien  (Comté  de),  205  à  207, 
210  et  n.,  214,  227,  247.  — 
Grenier  à  sel,  227. 

Gif  (S.-et-O.).  Abbaye,  326. 

Glareanus.  Voir  Loriti. 

Gouffier  (Adrien),  cardinal,  86 
et  n.,  143.  —  (Artus),  seigneur 
de  Boisy,  grand  maître,  69  et 
n.,  94,  98,  99,  170.  —  (Guil- 
laume), seigneur  de  Bonnivet, 
amiral  de  France,  178,  216, 
219,  266,  267,  291. 

Gouvieux    (Oise).    Etang,    227. 

Grand  Conseil,  21,  51,  56,  58, 
59,  61,  83  n.,  116,  179  n.,  284, 
339,  340,  344,  356,  359. 

Grassaille  (Ch.  de),  847. 

Gratien,  serviteur  du  duc  de 
Bourbon,    260,    289. 

Green  (Franc^-ois),  seigneur  de 
Saint-Marsault,  267. 

Grenoble  (Isère),  335. 

Gringoire  (Pierre),  34. 

Groslier  (Jean),  trésorier  de 
Milan,  179. 

Grossier  (Jean),  officier  de  fi- 
nances, 179. 

Grossonne  (Robert),  266,  272  n., 
277,  285, 
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Guerre  (Barthélémy  de),  299. 
GuiherU  emiite,  341,  342. 
Guillart  (Charles),  président,  51, 

83,  95,  133  n.,  163,  177,  191, 

194,  308.  —  (Louis),  évoque 

de  Tournay,  308. 
Guyenne.    Généralité,    179    n., 

184. 
Guymier  (Cosme),  37  et  n.,  38, 

39,  42,  77  n.,  78  n.,  125  n. 
Guynot,  273. 

Hnreouri  (Collège  d'),  136. 

Hennequin  (Odoart),  contrô- 
leur général.   179. 

Henri  VIII,  roi  d'Angleterre,  6, 
109.  255,  256  n.,  258  et  n.,  260 
et  n.,  261,  262  et  n.,  264,  265, 
269  et  n.,  270  et  n.,  273, 
274,  275  et  n.,  290,  294,  295, 
332. 

Hermcnt  (P.-de-D.),  272.  — 
Châtelain.    Voir    Arnaidd. 

Hesdin  (P.  de-C),  257. 

Horn  (Félix,  comte  de),  265. 

Hue  (Guill.),  doyen  du  chapitre 
de  Paris,  130,   132,  138. 

Huraull  (Famille),  51.  —  (Jac- 
q-ies),  général  des  finances, 
52.  —  (Jacques),  évêque 
d'Autun,  218  n.,  257  n.,  258 
n.,  260,  263  n.,  264.  266,  271 
et  n.,  272  et  n.,  277,  280,  281, 
287,  288,  290,  291,  292  n.,  294. 

—  (Nicole),  conseiller,  52, 168. 

—  (Raoul),    général    des    fi- 
nances,  52,  168. 

Hutten  (Ulrich  de).  336. 

lîe-de-Franee.   Gouvernement, 

293. 
Issoire  (P.-de-D.),  48  n. 
Italie.  24,  47,  48  n.,  50  n.,  54, 

56,  58  n.,  64,  73,  79.  83,  116, 

145,    150,    181,    207    n.,    265, 

268,   276,   344,  349. 


Jarcy  (S.-et-O.).  Abbaye,  326, 

329. 
Jean  le  Bon,  208. 
Joubert   (Pantaléon),    conseiller 

au    parlement    de    Toulouse, 

311. 

Joyenval  {^.-ct-O.).  Abbaye,142. 

Jules  II,  33. 

Jullian  (P.),  avocat,  131,  137. 

Justice  (Collège  de),  136. 

Knight  (J.),  260  et  n.,  261  n., 
265  et  n..  268  n.,  269. 

La  Barde  (Jacques  de),  conseil- 
ler, 164  n. 

La  Bicoque.  Bataille,  150,  176. 

La  Chassai gne  (de),  conseiller 
au  Parlement  de  Bordeaux, 
310. 

La  Cliesnaye  (Jean  de),  secré- 
taire, 308. 

La  Clayette  (Aymar  de  ChAnte- 
merle,  bâtard  de),  219  et  n., 
265  n.,  266  et  n..  267  et  n., 
307. 

La  Fayette  (P.-de-D.),  272. 

La  Forest  (de),  bailli  de  Sens, 
169  n. 

La  Forest  (Biaise  de),  conseiller, 
308  n. 

La  Forest  (Guill.  de),  conseiller 
(?).  308  et  n. 

Lagny  (S.-ct-M.).  Abbaye,  326, 
328. 

La  Haye  (Jean  de),  conseiller, 
92,  93  et  n.,  94,  95  n. 

La  Lière  (Allier).  Château,  277. 
—  (Jacques  de),  (Jean  de), 
(Louis  de).  Voir  Vitry. 

Lallemant  (Jean),  receveur  gé- 
néral, 179. 

La  Marthonie  (Mondot  de),  pre- 
mier président,  54  et  n.,  55 
n.,  57  n.,  58  et  n.,  71  et  n.,  73 
et  n.,  81  et  n. 
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Lambert  (François),  333. 

La  Moihe-des- Noyers  (Seigneur 
de).VoirTocques  (Charles  de). 

Langres  (H*'-Marne),  295.  — 
Evêque. Voir  Boudet  (Michel). 

Languedoc,  262.  —  Génér.^lité, 
289.  —  Gouvernement,  207, 
218  n. 

La  Paeaudière  (Loire),  272,  277. 

La  Palisse  (Allier),  269,  290. 

La  Plntière  (Imbert  de),  évêque 
de  Nevers,  52. 

La  Roche  beau  court  (J.  de),  sé- 
néchal d'Angoumois,  282. 

La  Rochc-en- Renier  (H®-Loire), 
207. 

La  Roche- su  r-Y  on  (Princesse 
de).  Voir  Bonrbon-]Monti)en- 
sicr  (Louise  de). 

La   Tour  (P.-de-D.).  273. 

Latr  an. Concile  y  77,  80,  81,  84,85, 
103,  106  n.,  108,  111,  112, 
122. 

La  Trémoille  (Louis  de),  pre- 
mier chambellan,  115,  117, 
118,  120,  121,  122  et  n.,  123, 
144,  162,  277,  304,  357. 

Lauraguais  {Comié  *\v),  156, 157. 

Lautier  (J.  de),  avocat,  128, 
131,  139  et  n. 

Lautrec  (Seigneur  de).  Voir  Foix 
(Odet  de). 

Lavernade  (Pierre  de),  maître 
des  requêtes,  159  n. 

Le  Coq  (Famille),  51.  —  (Jean), 
conseiller,  67.  —  (Nicole), 
conseiller.  66. 

Le  Duc  (Pierre),  177. 

Lefèvre  d'Etaples  (Jacques),  321, 
322,  324,  331,  335,  337  à 
339,  343,  344. 

Le  Lieur,  conseiller  au  parle- 
ment de  Rouen,  310. 

Le  Lièvre  (Jean),  avocat  du  roi, 
57,  61,  90,  91,  118  et  n., 
119  n.,   120,   121. 


Le  Maire  de  Belges  (Jean),  43, 
44. 

Le  Maistre  (Nicole),  conseiller, 
91. 

Le  Mans  (Sarthe).  Abbaye,  325, 
327. 

Le  Moine  (Collège  du  Cardinal), 
136. 

Lenon court  (Robert  de),  arche- 
vêque  de   Reims,   326. 

Léon  X,  47,  77,  79,  82,  88, 106  n., 
337. 

Le  Puy  (H^-Loire).  Evêché. 
Voir  Chabannes  (Antoine  de). 

Le  Roux  (Simon),  scribe  de 
l'Université,  137. 

Le  Sueur  (Jean),  conseiller  au 
parlement    de    Rouen,     310. 

Le  Sueur  (N.),  333  et  n. 

Le  Ff  mer  (Jean),  conseiller,338. 

Le  Viste  (Antoine),  président, 
51,  141,  300  n.,  302,  304. 

L'Hospital  {Georges  de),277,289, 
312,  313.  —  (Jean  de),  289, 
301.  —  (P.),  conseiller  au 
parlement  de  Toulouse,  310. 

Lille  (Nord),  257  n. 

Limoges  (H^-Vienne).  Evêché, 
140  n. 

Limousin.  Gouverne\ir,  278. 

Lisieux  (Calvados).Evêque,  267. 

Livry  (S.-et-O.).   Abbaye,   329. 

Lizet  (Pierre),  avocat  du  roi, 
9,  24  n.,  63  et  n.,  142,  143  n., 
154  n.,  155  et  n.,  212  n., 
221  n.,  225,  232  et  n.,  233, 
234,  235  et  n.,  236,  247  à  251, 
252  n.,  253,  254  n.,  299,  300  n., 
305  et  n.,  823.  338,  341,  342  et 
n.,  343,  346  n. 

Loches  (I.-et-L.),  280,  282,  285, 
290,  299. 

Loire,  116. 

Lolingham,  agent  de  Henri  VIII. 
260,  261,  2^4,  269,  270  et  n., 
271  n.,  288  à  290. 
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Lomagne  (Vicomte  de),  60. 

Londres,  260,  263  n. 

Lon gueil  {FamWle  de),  51. 

Longuejoue  (Mathieu  de),  maî- 
tre  des   requêtes,   300. 

Longueviîîe    (Duc    de),     crrnnd 
chambellan.    Voir    Orléans 
(Claude  d'). 

Lopin  (Emery),  avocat,  196. 

Loriti  (Henri),  dit  Glareani's, 
330  et  n.,  331  n. 

Lorraine     (Antoine,     duc     de), 

62,  63,  271.  —  (Claude  de), 

293.   —  (Duchesse  de).   Voir 

Bourbon- Mont  pensier  (  Renée). 

Louis  (Saint),  38,  297. 

Louis  XI,  22,  35,  36,  51,  104, 
119,  120,  205  et  n..  209. 210  n., 
214,  241  n.,  297. 

Louis  XII,  17,  22,  25,  26,  27  n., 
33,  35  à  37,  40,  43,  45  à  47, 
ft4,  70,  85,  94,  108,  145,  149, 
206  n.,  211  et  n.,  213,  217, 
230,  242,  320. 

Louviers  (Charles  de),  conseiller, 
168. 

Loynes  (François  de),  conseil- 
ler, 24  n.,  82  n.,  83,  91,  95, 
98,  99  et  n.,  101  n.,  102  n., 
104  et  n.,  106,  115,  117  et 
n.,  164  n.,  280,  322  et  n., 
346  n. 

Lugarde  (Cantal),  273. 

Luillier  (Arnaud),  conseiller, 
308. 

Luillier  (Eustache),  maître  des 
comptes.  177. 

Luillier  (Guill.),  maître  des 
requêtes,  277,  278. 

Lurcy.  Voir  Suint-Romain  (Phi- 
libert de). 

Luther,  322,  324,  330  à  332, 
335,  336  et  n.,  337,  338,  340, 
344,  347. 

Luxembourg  (Charles  de),  com- 
te de  Ligny,  302.  —  (Marie  de), 


246  n.  —  (Phil.  de),  cardinal, 
évêciue  du  Mans,  71,  84, 
143,  326. 
Lyon  (Rhône),  71,  81,  189,  265, 
267,  268,  270  à  272,  276  à 
280,  282,  285,  288,  291,  293, 
294,  295  et  n.,  306,  310,  314, 
315,  335.  —  Archevêché, 
132,   143.  —  Assemblée,  41. 

^ladame.\o\T  Savoie  (Louise  de). 

Madrid  (Traité  de),  9. 

Magnac,  conseiller  au  parle- 
ment   de    Rouen,    310,    311. 

Maine  (Comté  du),  61,  239  n. 

Mallèvre  (S.-et-O.).  Abbaye,326. 

Malon  (Nicole),  greffier,  255  n. 

Mansencal  (Jean  de),  conseil- 
ler au  parlement  de  Toulouse, 
310. 

Mantes  (S.-et-O.).  Grenier  à  sel, 
56  à  58. 

Marche  (Comté  de),  205,  206, 
210  et  n.,  214,  226  à  229,  231, 
232,  238.  239  n.,  247. 

Mareau  de  Villefranche  (Sé- 
bastien), 317. 

Marie  (P.),  abbé  de  Joyenval, 
142. 

3/ari^7ïan.  Bataille,  71,  72,  109, 
145,  207  n. 

Marin  de  Marcé.  58. 

Matignon  (Jacques  de),  259  n., 
265  à  267,  286. 

Mazurier    (Martial),    335,    343. 

Meaux  (S.-et-M.),  320  n.,  323, 
331,  335.  337,  338,  341,  343 
à  345,  346  n.,  358. 

Médicis  (Julien  de),  duc  de 
Nemours,  62. 

Meigret  (Jean),  conseiller,  52, 
168.  —  (Lambert),  trésorier 
de  l'Extraordinaire,  52,  179, 
188,  192,  193  n.,  196,  198  et 
n.,  199. 

Melanchton    (Phil.),    337. 


If mno  (Etienne ),archevêque  de 
Bari,  légat,  144  et  n. 

Merlin  (J.),  pénitencier  de  Pa- 
ris, 334. 

Mesnager  (Jacques),  conseiller, 
91,  329. 

Mézières  (Ardennes),  187. 

Michon  (Pierre),  auditeur  des 
comptes,  177,  191,  194. 

Mignon  (Collège  de),  136, 

Milan,  187.  —  (Daché  de),178. 

Milanais,  47,  149,  175,  207  et 
n.,  218. 

Minut  (Jacques),  président  au 
parlement  de  Bordeaux,  311, 
314. 

Miolans  (Mademoiselle  de),  264. 

Moncadc  (Hugues   de),   309   n. 

Moncault  (Bertrand  de),  con- 
seiller au  parlement  de  Bor- 
deaux, 310. 

Monnart  (J.),  procureur  de 
ri'niversité,    128,    137. 

Montaigne  (J.),  22. 

Mo7}taigH  (Collège  de),  136. 

Montaigut-en-Combrailles{P.-de- 
D.).  Seigneurie,  205,  210 
et  n.,  214,  228,  230,  272. 

Montbrison  (Loire),  219. 260, 261 
n.,  263  n.,  264,  266,  269,  270 
n.,281,  285,  288,  290,  294,  297. 

Montdidier  (Somme),  292,  293  n. 

Monifaucon,  gibet,  314. 

Montjerrand  (P.-de-D.).  Bail- 
liage, 48  n.,  222. 

Montf errât  (Marquise  de),  257. 

Montholon  (François  de),  avo- 
cat, 20  n.,  142,  221  n.,  225  à 
232,  235,  240  et  n.,  241,  242 
et  n.,  243  et  n.,  244,  247,  249, 
252,  254. 

Montilz-les-Blois  (L.-et-C),  193. 

Montluçon    (Allier).    Grenier    à 

sel,  227. 

Montmartre  (Seine).  Abbaye, 
326,    328. 


Montmorency  (Anne  de),  maré- 
chal de  France,222  n.,304,313. 

Montmorillon  (Vienne).  Seigneu- 
rie, 171. 

Montpensier  (P.-de-D.).  Comté, 

205,  206,  208,  209,  247.  — 
(Maison  de).  Voir  Bourbon- 
Montpensîer. 

Montreuil  (P.-de-C),  277. 
Montrichard  (L.-et-C),   179  n. 
Mont- Saint-Quentin  (Somme). 

Abbaye,  59  n. 
Mortagne-en-Tournésis    (Nord), 

156. 
Morviller  (Famille  de),  51. 
Moulins  (Allier),   207,   220  n., 

222,  260,  267  à  269,  280,  290, 

294,  310.  —  Grenier  à  sel,  227. 
Mouzon  (Ardennes),  187. 
Murât  (Cantal).  Vicomte,  205,, 

206,  210  et  n.,  214,  227,  228 
230,  231,  247. 

Myconius  (Oswald),  330  n. 

Nampont   (P.-de-C),    94. 

Nantouillet  (S.-et-M.),  48  n. 

Naples  (Pension  de),  payée  par 
Charies-Quint,  189,  191,  195, 
196,  198,  200. 

Narbonne  (Collège  de),  136. 

Naturelli  (Philibert),  ambas- 
sadeur de  Charles-Quint,  257. 

Navarre,  150, 175,  207  n.  —  Roi. 
Voir  Albret  (Henri  II  d'). 

Navarre  (Collège  de),  136. 

Nemours  (Duché  de),  62. 

Neuf  ville  (Nicolas  de),  greffier, 
170. 

Nevers  (Nîè\Te).  Evêque,  52. 

Nicolaï  (Jean),  premier  prési- 
dent de  la  Chambre  des  Comp- 
tes, 83. 

Normandie, 2Q2, 265.— Grand  sé- 
néchal. Voir  Brézé  (Louis  de). 

Notre-Dame,  église  de  Paris,  85, 
340. 
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Notre-Dame,  abbaye  de  Preuil- 
ly  (S.-et-M.),  326. 

Notre  -  Dame  -  de  -  Chaage  (S.-et- 
M.), abbaye,   326. 

Notre-Dame-de-la-  Victoire,  ab- 
baye  de    Senlis   (Oise),    326. 

Noyo7i  (Oise).  Evêque,  304.  — 
Traité,  73,  217. 

Occam  (Guill.  d'),  43. 

Ociavien,  empereur  romain,  22. 

Œcolampade  (Jean),  333  n., 
342. 

Olivier  (Jacques),  premier  pré- 
sident, 73,  83,  92,  95,  121  et 
n.,   128  et  n.,  133  n. 

Orchics  (Nord),  257  n. 

Origène,  334. 

Orléans  (Lo'iTei),  117, 139,  357.— 
(Clîiudc  d"),  duc  de  Longuevil- 
le,  grand  chambellan,  304.  — 
Evêque,  328.  —  (Jean  d*), 
archevêque  de  Toulouse,  246 
n.,  252  n.  —  (Jeanne  d'),  62, 
74,  156  n. 

Onal  (Jean  d').  Voir  Albret 
(Jean  d'). 

Pamiers  (Ariège).  Evêché,  140  n. 

Panorme,  jurisconsulte,  38. 

Papillon  (Antoine),  maître  des 
requêtes  du  Dau])hin,342  et  n. 

Papillon  (Jean),  conseiller,  258 
n.,  280. 

Parent  (J.),  notaire,  123. 

Paris,  6,  64,  119,  120,  157,  184, 
200,  227,  258  n.,  276,  280, 
292.  293  et  n.,  295  et  n., 
296  n.,  297  à  299,  301,  304, 
307,  325,  326,  328,  330,  335, 
343,  344.  —  Bailliage,  165, 
166.  —  Concile,  334,  343.  — 
Evêque,  52,  83,  327,  340  et 
n.  —  Municipalité,  6,  11,  149 
n.,  157,  158,  293,  298,  352.  — 
Officiai,     342.    —    Prévôté 


170.  —  Université,  72  et  n., 

84  et  n.,  85,  96,  97,  118,  119, 

124,    125   et   n.,    126   et   u., 

127  et  n.,  128  et  n.,  129  et  n., 

130  à  132,  136,  139,  14,*3,  144» 

165  n.,  351  à  354,  356,  357. 

Parlement  de  Paris  (1). 

Pascal  (Thomas),  conseiller,  308. 

Patarin  (Claude),  président  au 

parlement  de  Dijon,  138. 
Pavanes    (Jacques),    hérétique, 

343. 
Paiie.  Bataille,  50  n.,  145,207  n., 

315,  317.  345,  358,  361. 
Pays-Bas,   270. 

Peloux  (Anne),  maître  d'hôtel 
du  duc  de  Bourbon,  277, 
285.  —  (François),  264,  266, 
277,  279,  286,  288,  291,  292, 
299. 
Petit    (Guill.),    archevêque    de 

Bourges,  140. 
Petitde  (Jean),  élu  de  Bourbon- 
nais,  258   n.,   277,   289,   292, 
295,  313. 
Philippe  le  Bel,  34,  44. 
Picardie,    150,    257,    265,    286, 

292,  293,  312. 
Pise.  Concile,  35,  30,  41,  42. 
Platon,  23. 
Plutarque,  23,  31. 
Poillot  (Denis),  maître  des  re- 
quêtes, 165. 
Poissy  (S.-et-O.).  Abbaye,  326. 
Poitiers  (Vienne),  161,  356. 
Poitiers  (Jean  de),  seigneur  de 
Saint-Vallier,  7,  256  n.,  261 
et  n.,  202  n.,  263  n.,  264  n., 
265  n.,  266  et  n.,  270  n..  271, 
277,  280,  281,   283,   284,   285 
et  n.,  286  et  n.,  287,  288,  291, 
292  et   n.,    294,    299,   ,300  et 
n.,  301,  302  et  n.,  303,  300. 
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(1)  Même   observation    quo    pour 
François   !«'.  Voir  note  1,  pa<ie  3G9 


Pompée,  31,  32. 

Pompéran  (Seigneur  de),  265, 
273,  291,  302. 

Poncher  (Famille  de),  51.  — 
(Etienne  de),  evêque  de  Pa- 
ris, 52,  141,  326.  —  (Fran- 
çois   de),    conseiller,    52. 

Popillon  (Pierre),  chancelier  de 
Bourbonnais,  219,  257  n., 
277,  287,  289,  292  et  n.,  299, 
301  et  n.,  306,  312,  313,  315. 

Postel  (Thomas),  conseiller  au 
parlement  de  Rouen,  310. 

Pot  (Phil.),  conseiller,  98. 

Poyet  (Guill.),  avocat,  9,  143, 
221  n.,  222  et  n.,  223,  225  à 
229,  230  n.,  232,  2,35  à  239, 
247,  249  à  251,  253. 

Praet  (Louis  de),  ambassadeur 
de  Charles-Qnint,  215,  263  n. 

Pragmatique  sanction  de  saint 
Louis,  38.  —  de  1488,  33,  85, 
36,  37  et  n.,  40,  41,  43,  44,  53, 
71,  72,  77,  79  à  81,  82  et  n., 
84,  85,  87  à  91,  97  à  99,  100 
et  n.,  102  à  105,  108,  109,  112 
à  114,  117,  119,  120  à  123, 
126,  128,  129  et  n.,  131,  140, 
141  et  n.,  142  à  145,  147  et 
n.,  320,  321. 

Preuilly  (S.-et-M.).  Abbaye,  326. 

Prévost  (Jean),  conseiller,  161 
n. 

Prévost  (Jean),  trésorier  de 
l'Extraordinaire,  175    et    n., 

179  et  n.,  180  et  n.,  181,  182 
et  n.,  183  et  n.,  184,  185  et 
n.,  186  n.,  188,  358,  359. 

Prie  (Aîmar  de),  265,  271,  277, 
279,  280,  287,  292,  294,  299, 
301  et  n.,  306,  308,  312,  313, 
315  et  n. 

Provence,  50  n.,  207  n.,  344. 

Prudhoinme  (Guill.),  receveur 
général,    175   n.,    179   et   n., 

180  et  n. 


Prudkomme  (Pierre),  conseiller, 
83,  91,  05,  133  n. 

Quinze- Vingts,  hôpital,  326. 

Rabelais,  253. 

Rapouel  (Thomas),  serétaire  de 
la  Chambre,  192. 

Reims  (Marne).  Abbayes,  326, 
328. 

Rhenanus  (Beatus),  320  n. 

Rhône,  273,  310. 

Richer  (Jean),  maître  des  comp- 
tes, 59  n. 

Rieux  (H®-Garonne).  Evêché, 
140  n. 

Roannais  (Seigneurie  de),  203, 
206. 

Roanne  (Loire),  267. 

Robert  (Antoine),  greffier,  123. 

Robertet  (Florimond),  secrétaire 
des  finances,  162,  179  n., 
271,  350. 

Robin  (Barthélémy),  président 
au  parlement  de  Toulouse, 
310,  314. 

Rodez  (Comté  de),  60. 

Roger  (Guill,),  procureur  géné- 
ral, 90,  299. 

Rohan  (Pierre  de),  seigneur  de 
Gié,  206  n. 

Rome,  43,  47,  80  à  82,  87,  100 
à  102,  104,  105,  125,  131, 
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EN  PRÉPx\KATIOX  : 

Élude   sur  le   Gouvernement   de    François  I^'    dans 
ses  rapports  avec  le  Parlement  de  Paris  (1527-1547). 


Le  présent  volume  fait  suite  i\  l'ouvrage  intitulé  : 

Étude  sur  le  Gouvernement  de  François  P'  dans 
ses  raoports  avec  le  Parlement  de  Paris  (1515-1525), 
Paris,  Ed.  Champion,    1921. 


.  • .  • 


f   •  • 


*  '  '  '  • 


•  •  •    •  •  < 


« 


h—* 


CM 


Un  grand  nombre  de  travaux  modernes,  recueils  de 
documents  ou  histoires  narratives,  relatifs  à  la  période 
que  nous  étudions  ici,  ont  été  cités  en  tète  du  volume 
précédent.  Nous  nous  en  tenons  à  ces  indications,  sauf 
pour  ceux  qui,  traitant  spécialement  des  questions  dont 
nous  avons  à  nous  occuper  maintenant,  appellent  de 
nouvelles  observations  (i). 

1°  Recueils  de  doc\imtnis.  —  Nous  ne  pouvons  que 
conlirmer  ici  les  observations  déjà  faites  sur  le  Cata- 
logue des  actes  de  François  r  ;  les  omissions  y  sont 
particulièrement  nombreuses  en  ce  qui  concerne  les 
questions  financières  et  les  applications  du  Concordat. 

M.  Coyecque,.en  publiant  le  Registre  de  Florimond 
Robcriet  (2),  a  simplement  reproduit,  en  les  reclassant 
chronolo^îiqucinent,  les  analyses  contenues  dans  le  ms. 
fr.  5779  de  la  B.  N.  Nous  les  retrouvons  presque  sous 
la  même  forme  dans  le  Catalogue,  t.  V. 

M.  de  lioislisle  a  limité  sa  publication  sur  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris  (3)  aux  textes  relatifs  à  l'his- 
toire des  premiers  présidents.  Ce  recueil,  d'un  intérêt 
assez  limité,  ne  contient  qu'un  petit  nombre  de  docu- 
ments concernant  l'histoire  politique  de  la  période  qui 

(1)  Nous  ne  cherchons  pas  à  donner  dans  cette  note  une 
liste  complète  des  ouvrages  consultés.  Cet  index  bibliogra- 
phique sera  publié  avec  le  volume  suivant  qui  sera  le  dernier 
de  la  série. 

(2)  E.  COYECQiE.  negistre  de  Florimond  Hobertet.   catalogue 

nnZLll'Z"'''  **"   ''*""  ""  ^'"'"^"'^  '"    ('*   Octobre  im-18 
août  lisr,).  Paris,  1888,  8". 

(3)  De  BoiSLiSLE.  Chambre  des  Comptes  de  Paris.  Pièces  ius- 
Ptis.  Ï873.  To"'   '"■""■  '   '"'""""'   "''   P'-^^'^r^  Vrésidenls. 
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EN  PHÉPAHATIOX  : 

Élude  sur  le   Gnurerneinent   de    Franron  /«'    dam 
ses  rapports  avec  le  Parlement  de  Paris  (1527-I.Ï47). 


Le  présent  volume  fait  suite  à  l'ouvrage  ititilulé  : 

Étude  sur  le  (}ounernement  de  François  P'  dans 
ses  rapports  avec  le  Parlemnit  de  Paris  (1515-1525), 
Paris,  Ed.  Champion,   1921. 
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Un  grand  nombre  de  travaux  modernes,  recueils  de 
documents  ou  histoires  narratives,  relatifs  à  la  période 
que  nous  étudions  ici,  ont  été  cités  en  tête  du  volume 
précédent.  Nous  nous  en  tenons  à  ces  indications,  sauf 
pour  ceux  qui,  traitant  spécialement  des  questions  dont 
nous  avons  à  nous  occuper  maintenant,  appellent  de 
nouvelles  observations  (i). 

1°  Recueils  de  documents.  —  Nous  ne  pouvons  que 
confirmer  ici  les  observations  déjà  faites  sur  le  Cata^ 
logue  des  actes  de  François  r  ;  les  omissions  y  sont 
paMicuHèrement  nombreuses  en  ce  qui  concerne  les 
questions  financières  et  les  applications  du  Concordat. 

M.  Coyccque,  en  publiant  le  Registre  de  Florimond 
Robertet  (2),  a  simplement  reproduit,  en  les  reclassant 
chronologiquement,  les  analyses  contenues  dans  le  ms. 
fr.  5779  ^e  la  B.  N.  Nous  les  retrouvons  presque  sous 
la  même  forme  dans  le  Catalogue,  t.  V. 

M.  de  Boislisle  a  limité  sa  publication  sur  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris  (3)  aux  textes  relatifs  à  l'his- 
toire des  premiers  présidents.  Ce  recueil,  d'un  intérêt 
assez  limité,  ne  contient  qu'un  petit  nombre  de  docu- 
ments concernant  l'histoire  politique  de  la  période  qui 
# 

(1)  Nous  ne  cherchons  pas  à  donner  dans  cette  note  une 
liste  complète  des  ouvrages  consultés.  Cet  index  bibliogra- 
phique sera  publié  avec  le  volume  suivant  qui  sera  le  dernier 
de  la  séné. 

(2)  E.  COYECQiE.  Hegislre  de  Florimond  Robertet.  catalogue 
daces  royaux  du  règne  de  François  I"  (U  octobre  im-1S 
août  issr,).  Paris,  1888,  8°. 

(3)  De  boislisle.  Chambre  des  Comptes  de  Paris.  Pièces  jus- 
Paris.  ïra.lo'.""   '''""■  "   '"''"""■•   '^''  P'-^^^^"  vrésidenls. 
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nous  occupe.  Les  Docamcnts  relatifs  à  Jacques  de  Beau- 
ne-Semblançay.  \mh\\és  par  A.  Spont  (i),  sont  les  res- 
tes du  dossier  du  procès,  peu  abondants,  mais  d'une 
importance  capitale  pour  nous  îaire  comprendre  les 
opérations  de  Semblançay  et  nous  mettre  en  mesure 
d'apprécier  ses  responsabilités. 

Les  documents   diplomatiques,   dans  lesquels   nous 
trouvons  d'abondants   renseignements  sur   les  alïaires 
intérieures  du  royaume,  ont  été  l'objet  de  nombreuses 
publications.  Une  partie  de  la  correspondance  de  Char- 
ks-Quint  a  été  publiée  par  Lanz  (2),  qui  ne  nous  donne 
qu'un  petit  nombre  de  lettres,  et  par  Bradford  (3),  qui 
reproduit  les  textes  reliés  par  des  analyses  sommaires. 
Le  recueil  de  Le  Glay,  sur  les  Négociations  diplomati- 
ques entre  la  France  et  V Autriche  (f\)  pèche  par  manque 
de  soin  et  de  méthode.  Champollion-Figeac,  dans  sa 
Captivité  de  François  /"  (5),  a  donné,  dans  un  cadre 
restreint,  une  collection  plus  complète  et  qui  contient 
nombre  de  documents  concernant  directement  l'objet 
de  notre  étude,  mais  cet  ouvrage  se  signale  par  un  man- 
que complet  de  critique  ;  les  textes  défigurés  par  des 
erreurs  de  lecture,   arbitrairement  tronqués,  systéma- 
liquemont  rajeunis,  mélangés  de  passages  inventés  de 
toutes  pièces,  ne  peuvent  être  utilisés  qu'après  avoir 
été  confrontés  avec  les  originaux,  auxquels  il  est  diffi- 
cile de  se  reporter  faute  de  références  précises. 

Les  publications  récentes  de  Fraikin  :  Nonciatures  de 

1)  A.  Spont.  Documents  relatifs  à  Jacques  de  Beaune-Sem- 
blançay.  Bibliothèque  de  VEcolc  des  Chartes.  1895. 

(2)  K.  Lanz.  Correspondenz  des  Kaisers  Karl  V.  Leipzig,  184V 
46,  8°.  3  vol. 

(3)  BRADFORn.  Corrcspondence  of  the  emperor  Charles  V  and 
his  amhassadors  al  the  courts  of  FMgland  and  France.  Lon- 
dres, 1850,  8°. 

(4)  Le  Glay.  Négociations  diplomatiques  entre  la  France  et 
VAutriche  durant  les  trente  premières  années  du  XF/«  siècle. 
Paris,  1845,  4°,  3  vol. 

f5)  CHAMPOLLION-FIGEAC.  Captivité  de  François  7".  Paris. 
1847,  40. 
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France  (i),  et  de  P.  de  Vaissière  et  Bourrilly  :  Ambas- 
sades en  Angleterre  de  Jean  Du  Bellay  (2),  ne  concer- 
nent (pie  des  périodes  restreintes,  mais  fournissent  une 
documentation  abondante  et  satisfaisant  à  toutes  les 
exigences  de  la  critique. 

M.  Paillard  a  publié  dans  ses  Documents  relatifs... 
à  la  situation  intérieure  de  la  France  (3),  deux  rapports 
d'un  nommé  Le  Champion,  sur  la  situation  du  royau- 
me en  i525.  Ces  rapports  sont  curieux,  et  l'éditeur  les 
a  accompagnés  d'une  critique  qui  permet  d'y  décou- 
vrir une  large  part  de  fantaisie. 

Deux  recueils  de  documents  extraits  des  archives 
pontificales  sont  à  utiliser  pour  l'histoire  de  la  Réfor- 
me en  France,  ce  sont  les  ouvrages  de  Balan  :  Monu- 
menta  Reformationis  Lutheranae,  et  Monumenta  saeculi 
XVP  historiani  illustrantia  (4). 

'2°  Histoires  narratives.  —  Les  historiens,  depuis  le 
XVP  siècle  jusqu'à  notre  époque,  ont  été  attirés  par 
les  événements  militaires  et  diplomatiques  des  années 
i525  à  i5i>7,  au  point  de  négliger  presque  complète- 
ment l'histoire  intérieure  de  la  France  pendant  cette 
période.  Les  histoires  générales  ne  nous  donnent  de  ces 
faits  que  des  récits  incomplets  et  incolores,  tandis  que 
les  monographies,  peu  nombreuses  et  parfois  insuffi- 
samment documentées,  ne  contiennent  que  des  aperçus 
fragmentaires  sur  des  événements  qu'il  convient  de 
rapprocher  pour  en  saisir  toute  la  signification. 

(1)  Fraikin.  Nonciatures  de  France  (1525-1527).  Arch.  de  Thist. 
religieuse  de  la  France.  Paris,  1906,  80. 

(2)  P.  DE  Vaissière  et  V.  Bourrilly.  Ambassades  en  Angleterre 
de  Jean  Du  Bellay.  La  première  ambassade  [1527-1529).  Arch. 
ûk-  l'hist.  religieuse  de  la  France.  Paris,  1905.  8°. 

(3)  C.  Paillard.  Documents  relatifs  aux  projets  d'évasion  de 
François  F...  ainsi  qu'à  la  situation  intérieure  de  la  France. 
Uevue  historique,  1878. 

(4)  J.  Baun.  Monumenta  reformationis  lutheranae,  ex  tabu- 
lants S.  Sedis  secretis  [1521-1525).  Ratisbonne,  1884,  8^.  -  Monu- 
menta saeculi  XVI  historiam  illustrantia.  Vol.  I.  démentis  VII 
cpistolae.  Innsbruck,  1885,  8°. 
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Les  auteurs  les  plus  anciens,  Le  Feiion,  lieaucaire, 
Pasquier,  J.  Bouchel  et  Du  Tillet  lui-même,  dépour- 
vus de  documents  suflisants,  ne  pouvaient  nous  trans- 
mettre que  des  traditions  souvent  tendancieuses  ou  le 
récit  très  sec  des  faits  les  plus  marquants.  Leurs  suc- 
cesseurs ont  fait  de  même  :  nous  ne  trouvons  dans  les 
chapitres  de  M.  Lemonnier  {Histoire  de  France  de  La- 
visse),  quoique  plus  fournis,  qu'un  résumé  très  dispersé 
des  chroniques  du  XVI''  siècle  et  des  travaux  histori- 
ques modernes,  qui  ne  nous  fait  pas  comprendre  la 
crise  politique  dont  la  bataille  de  Pavie  fut  l'origine. 

Décrue,  pour  son  étude  sur  le  Cons^'il  de  Fran- 
çois P'  (i),  s'est  borné  à  relever  les  souscriptions  des 
édits  royaux.  Les  listes  qu'il  nous  donne  des  conseillers 
royaux  sont  exactes,  mais  il  ne  nous  décrit  pas  suffisam- 
ment le  fonctionnement  de  cet  organe  essentiel,  com- 
me il  aurait  pu  le  faire  avec  une  documentation  i)lus 
riche  et  plus  vivante. 

En  ce  qui  concerne  le  Parlement  lui-même,  rien  ne 
compromet  la  solidité  de  l'ouvrage  de  Maugis,  pas  plus 
que  les  notes  biographiques  de  Delachenal  {2).  Ses  rap- 
ports avec  la  Ville  de  Paris,  qui  deviennent  très  fré- 
quents en  i525,  n'occupent  pas  dans  l'étude  de  F.  Au- 
bert  (3)  la  place  qu'ils  méritent.  Par  contre,  les  événe- 
ments de  cette  période  Um{  l'objet  d'une  introduction 
détaillée  de  Le  Roux  de  Lincy,  en  tète  des  Procès-ver- 
baux des  délibcralions  tenues  à  VÏIôtet  de  Ville  de  Pa- 
ris Cl).  Toutefois,  les  conclusions  de  cet  auteur,  par  fau- 
te d'informations  suffisantes,  sont  toutes  à  rejeter  :  le 
Parlement  est  en  effet  i)résenté  comme  contrariant  par 


(1)  DECRUE.  De  consilio  régis  Fnincisci  /».  Paris,  1888,  8". 

(2)  R.  DELACHENAL.  Histolre  des  avocats  aa  Parlevienl  de 
Paris.   Paris,  1885.  8". 

(3)  F.  AUBERT.  Le  Pn dément  et  la  Ville  de  Paris  au  X17® 
siècle.  Revue  des   Etudes   historiques.  1905. 

(4)  Le  Roux  de  Lincy.  Procès-verbaux  des  délibérations  le- 
nues  à  l'Hôtel  de  Mlle  de  Paris  pendant  la  .captivité  de  Fran- 
çois r.  Biblioth.  de  VEc  des  Ch.  1843-44. 
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système  les  efforts  de  Louise  de  Savoie,  des  princes  et 
des  villes  qui  rivalisent  de  bonne  volonté  pour  la  dé- 
fense du  royaume. 

Les  événements  de  i5!>5  ont  été  négligés  malgré  leur 
importance,  dans  toutes  les  histoires  locales  des  pro- 
vinces du  Nord  que  menaçait  l'invasion  :  les  ouvrages 
concernant  le  Ponlhieu,  la  région  d'Abbeville  (i)  et 
de  Sailli- |{i(jiiier  (9.)  se  bornent  à  de  vagues  allusions. 
De  même,  les  historiens  du  Parlement  de  Rouen,  Flo- 
quei  (3)  et  Lair  (^1),  n'ont  utilisé  ni  les  archives  locales 
ni  les  documents  parisiens  qui  permettent  de  replacer 
ces  faits  dans  le  cadre  de  l'histoire  générale. 

Pour  le  procès  de  Semblançay,  la  thèse  de  Spont, 
sî  complète  pour  les  années  antérieures,  tourne  court 
sans  résoudre  les  questions  qui  se  posent  à  l'issue  de 
cette  affaire.  L'auteur  analyse  hâtivement  les  docu- 
menis  qui  subsistent  et  néglige  les  résultats  de  la  li- 
(juidalion,  si  importante  pour  les  finances  royales.  De 
Hoislisle  nous  parle  du  procès  (5)  sans  avoir  étudié  les 
pièces  et,  pour  conclure,  cherche  sa  voie  entre  Varil- 
las  et  P.  Paris  î  L'histoire  de  la  commission  judiciai- 
re d(^  1507  est  à  compléter  avec  la  notice  de  Delari'.elle 
sui'  Jacques  Minuf  (6). 

En  dehors  de  l'ouvrage  de  M.  Imbart  de  la  Tour,  qui 
nous  donne  pour  l'histoire  de  la  Réforme  le  seul  expo- 
sé complet  et  suivi,  les  événements  qui  marquent  cette 


(1)  Lou.^ndre.  Histoire  d'Abbeville  et   du  comté  de   Ponîhieu. 
Paris,  1844-45,  8°,  2   voL 

(2)  HÉNOCQrE.  Histoire  de  Vabbaye  et  de  la  ville  de  Saint-Ri- 
quier.   .Viiiieus,   1880-88,  4",  3  vol. 

(3)  Floqilt.    Histoire    du   Parlement  de   Normandie.    Rouen, 
1S40-42,  8".  7  voL 

(4)  L.Mn.  Histoire  du  parlement  de  Normandie.  Paris,  1860,  S». 

(5)  De  Boislisle.  Semblançay  et  la  surintendance  des  finan- 
ces.  Paris,  1882,  8^\ 

(C)  Dllahlelle.    Un    président   au    Parlement    de    Toulouse  : 
Jacques  Minut.  Ann.  du  Mi<li,  1<J23. 
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période  sont  indiqués  par  E.  Doumergue  (i)  qui  se 
contente  de  recourir  aux  sources  imprimées  pour  nous 
faire  un  tableau  sommaire  du  milieu  où  vécut  Calvin. 
Certains  réformateurs,  dont  l'action  se  fait  alors  sen- 
tir, ont  été  l'objet  d'études  consciencieuses,  en  outre 
des  notices  qui  leur  sont  consacrées  dans  la  France  pro- 
testante :  notons  celles  de  Ch.  Scbmidt  sur  Gérard  Rous- 
sel (2),  de  N.  Weiss  sur  le  réformateur  Aimé  Meigret  (3), 
de  0.  Cuvier  sur  Trois  martyrs  de  la  Réforme  (4).  L'étu- 
de sur  la  Réforme  à  Lyon  de  Moutarde  (5)  ajoute  peu  de 
chose  aux  documents  imprimés  et  en  particulier  à  la 
Correspondance  des  réformateurs.  L'article  de  B.  Hau- 
réau  sur  L.  de  Berquin  (6),  littéraire  et  superficiel,  n'est 
pas  à  retenir,  même  en  ce  qui  concerne  les  alentours 
du  sujet,  comme  le  mouvement  des  idées  contempo- 
raines, l'école  de  Meaux  et  Lefèvre  d'Etaples,  qui  sont 
mal  connus.  Quant  à  la  politique  du  roi,  elle  y  est 
présentée  de  la  façon  la  plus  inexacte. 

Les  affaires  de  Meaux  n'ont  pas  attiré  spécialement  la 
curiosité  des  chercheurs.  Ch.  Oriou  les  néglige  com- 
plètement dans  sa  thèse  superficielle  et  déclamatoire 
sur  Guillaume  Briçonnet  (7).  L'article  de  S.  Berger, 
sur  le  procès  de  Guillaume  Briçonnet  (8),  plus  solide 
comme  documentation,  nous  donne  une  analyse  un 
peu  sèche  du  ms.  de  la  B.  N.  N.  ac.  6528,  accompa- 

(1)  E.  DOUMERGUE.  Calvin,  les  hommes  et  les  choses  de  son 
temps.   Lausanne,   1899-1910.  4°,  4  vol. 

(2)  Ch.  Schmidt.  Gérard  Roussel,  prédicateur  de  la  reine  de 
Navarre.  Strasbourg,  1845,  8°. 

(3)  Weiss.  Le  réformateur  Aimé  Meigret.  Bull,  de  la  soc. 
de   Vhist.   du  prot.   franc.  1890. 

(4)  O.  CrviER.  Trois  martyrs  de  la  Réforme.  Paris,  1889,  8®. 

(5)  Moutarde.  Etude  sur  la  Réforme  à  Lyon  (1520-6S).  Genève, 
1881.  8°. 

(6)  B.  H.AURÉ.^u.  Louis  de  Berquin.  Revue  des  Deux  Mondes. 
1869. 

(7)  Ch.   Oriou.    Guillaume   Briçonnet.   Strasbourg,   1864,   8° 

(8)  S.  Berger.  Le  procès  de  Guillaume  Briçonnet  au  Parle- 
ment de  Paris  en  1525.  Paris,  1895,  8°. 


.' 


gné  d'indications  tirées  de  T.  Duplessis  et  du  Diction- 
naire historique  de  P.  Marchand. 

L'histoire  de  ces  mêmes  événements  a  été  faite  d'une 
façon  sommaire,  partiale  et  très  insuffisante,  par  Féret, 
dans  ses  notices  sur  les  docteurs  de  la  Faculté  de  théo- 
logie de  Paris  (i).  Nous  y  trouvons  peu  de  choses, 
en  dehors  des  emprunts  faits  à  Duplessis  d'Aigentré 
ou  à  Du  Boulay.  Une  étude  de  F.  Aubert  sur  le  Par- 
lement et  la  Réforme  (2)  est  tirée  en  partie  des  archi- 
ves parlementaires,  mais  s'inspire  aussi  de  travaux  vieil- 
lis. Si  la  politicjue  du  Parlement  est  entrevue,  d'au- 
tres questions  essentielles,  passées  sous  silence,  ren- 
dent cet  exposé  insuffisant. 

Les  études  de  J.  Paquier  sur  Jérôme  Aléandre  (3) 
sont  à  utiliser  en  raison  des  textes  qui  y  sont  repro- 
duits. 

Pour  l'application  du  Concordat,  nous  constatons 
une  fois  de  plus  l'insuffisance  des  travaux  qui  ont  été 
consacrés  à  cette  période  si  importante  de  notre  his- 
toire religieuse.  Cette  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Tho- 
mas est  aussi  faible  que  les  précédentes,  l'exposé  rela- 
tif aux  procès  de  Sens,  de  Saint-Benoît-sur-Loire  et  de 
Saint-Fu verte  n'étant  nourri  ni  par  une  étude  suffisante 
des  faits  ni  par  une  connaissance  exacte  du  droit.  La 
notice  de  Blanc  sur  le  Cardinal  Du  Prat  (/j),  dépourvue 
d'informations,  nous  laisse  ignorer  les  événements  de 
i525,  tandis  que  les  histoires  locales,  celle  de  Rocher 
pour  Saint-Benoît-sur-Loire  (5),  celle  de  Bouvier  pour 

(1)  P.  FÉRKT.  La  Faculté  de  théologie  de  Paris  et  ses  docteurs 
les  plus  célèbres.  XVI^  siècle.   Paris,   1900-01,  8^,   2  vol. 

(2)  F.  .\UBERT.  Le  Parlement  et  la  Réforme.  Revue  des  ques- 
tions historiques.  1908. 

(3)  J.  P.\QUIEH.  \'onciaturr  d'.Aléandre  auprès  de  François  I" 
{1524-25).  Paris,  1897.  8°.  —  Jérôme  Aléandre,  de  sa  nais- 
sance à  la  fin  de  soji  séjour  à  Brindes  {I480-I3Q9).  Paris, 
1900,  80. 

(4)  BUNC.  Le  cardinal  Du  Prat.  Bull,  de  la  soc.  arch.  de 
Sens.  1885. 

(5)  Rocher.  Histoire  d*:  ''abbaye  royale  de  Saint-Benoît-sur- 
Loire.  Orléans,  1865,  8°. 
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Sens  (i),  et  celle  de  Bernois  pour  Saint-Euverte  d'Or- 
léans (?.),  reproduisent  les  ouvrages  anciens  en  lais- 
sant  subsister  des   lacunes  déconcertantes. 

La  petite  notice  de  Baguenault  de  Puchesse  sur  Jac- 
ques Groslot  (3)  est  le  groupement  très  sommaire  des 
mentions  contenues  dans  le  Journal  d'un  bourgeois  de 
Paris. 

Les  questions  de  politique  extérieure  auxquelles  s'est 
trouvé  mêlé  le  Parlement,  surtout  en  1507,   n'ont  pas 
été  renouvelées  par  de  récentes  recherches.  Peut-être 
l'attrait   qu'elles  ont   toujours    exercé    a-t-il    réduit    le 
champ  des  découvertes  possibles.  Le  récit  déjà  ancien 
de  Rey,  Histoire  de  la  capllvité  de  François  /^  (4),  com- 
plété par  de  nombreux  textes  et  fondé  sur  une  connais- 
sance suffisante  des  sources  imprimées,  est  faussé  par 
des  préoccupations  de  politique  contemporaine  qui  lui 
retirent   toute  autorité.   Plus   récente,    la   Captivité  de 
François  r  de  Gachard  (5\  qui  n'apporte  pas  de  nou- 
velles informations,  n'établit  aucune  relation  entre  les 
événements  diplomatiques  et    l'histoire  intérieure  du 
royaume.  11  faut  arriver  à  Mignet  (6)  pour  trouver  un 
récit  renouvelé   par  des   recherches  d'archives  et  de 
nombreuses  sources  originales.  Mais,  plus  récemment, 
deux  points  particuliers  de  cette  histoire  ont  été  pré- 
sentés avec  un  supplément  d'information  et  des  vues 
élargies  qui  montrent  que  des  enquêtes  bien  faites  peu- 
vent donner  lieu  à  de  fécondes  découvertes  sur  ces  ter- 

(1)  H.    BOUVIER.    Hhtoire  de    Véglise   et  de   Vanden    archi- 
diocèse  de  Sens.   Paris,  1906-11,  80,  3  vol. 

(2)  BERNOIS.    Hi.mire    de    Vahbaye   royale    de    Saint-Euverte 
d  Orléans.  Orléans,  1918,  80. 

(3)  B.aguenat:lt  de  P[  chesse.  Jacques  Gmslot,  bailli  d'Orléans 
Bull,  de  la  soc.  archéol.  et  hist.  de  VOrléanais.  1910. 

(4)  Rey.    Histoire    de    la    captivité    de    François    l"     Pnris 
1837,  80.  \  i       i  ans. 

(5)  Gachard.  Captivité  de  François  r.  Bruxelles.  18C0,  8*>. 

(6)  MIGNET.  Rivalité  de  François  /"  et  de  Charles-Quint    Pa- 
ns,   1875,   80,   2    vol. 


rains  rebattus  :  M.  Jacqueton  (i)  a  fouillé  les  archives 
de  Londres  et  celles  de  plusieurs  villes  françaises  pour 
nous  faire  le  récit  des  négociations  conduites  par  Louise 
de  Savoie.  Toutes  nos  recherches,  en  confirmant  ses 
conclusions  dans  leur  ensemble,  n'ont  abouti  qu'à  for- 
muler quelques  réserves  portant  sur  des  points  de  dé- 
tail. .Non  moins  solide  est  l'ouvrage  de  M.  Ifauser  sur 
le  traité  de  Madrid  et  la  (pieslion  bourguignonne  (o), 
fait  avec  une  connaissance  approfondie  des  archives 
locales,  et  auquel  on  pourrait  seulement  opposer  cer- 
taines hypothèses. 

Dans  ces  négociations,  apparaît,  depuis  i5:>0,  un  per- 
sonnel nouveau  sur  lequel  nous  trouvons  les  ouvrages 
de  Décrue  sur  Montmorency  (3)  et  de  Bourrilly  sur  G. 
Du  Bellay  (V),  fondés  sur  une  connaissance  exacte  des 
correspondances  et   des  documents  dij)lomatiques. 

Pour  préciser  la  question  de  la  Flandre  et  de  l'Artois 
qui  domine  les  relations  de  François  P*"  et  de  Chaiies- 
Quifit,  deux  ouvrages  récents  donnent  un  complément 
d'information  :  ce  sont  les  études  de  A.  Walther  (5)  sur 
l«'  [)ouvoir  cenfral  dans  hvs  provinces  bourguignonnes, 
qui  contient  une  excellenle  bibliographie  de  la  ques- 
tion, et  de  llirschauer  sur  les  Etats  d'Artois  (6). 


(1)  Jacoieton.   La  politique   extérieure  de  Louise  de   Savoie. 
Paris,  1892,  80. 

(2)  H.  Haiseh.  Le  traité  de  Madrid  et  la  cession  de  la  Bour- 
(jufjne  à  Charles-Quint.  Dijon.  1912,  8^. 

(3)  DECHUE.   A  h  ne  de  Montmorency,   fjrand  maître  et  conné- 
table de  France.  Paris,  1885,  8*>. 
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CHAPITRE   I 


La  défense  de  Paris  et  des  provinces  du  Nord  en  1525 

François  P",  depuis  son  avènement,  avait  transfor- 
mé l'organisation  de  la  monarchie.  Aux  réformes  qu'il 
avait  effectuées  dans  l'administration  ecclésiastique  et 
dans  le  système  îînancier,  aux  mesures  qui  avaient 
atteint  la  grande  féodalité  dans  la  personne  du  duc 
de  Bourbon  et  l'aristocratie  financière  avec  Semblan- 
çay,  s'ajoutait  l'emploi  habituel  de  méthodes  despo- 
tiques par  lesquelles  le  roi  imposait  ses  décisions  à 
tous  ceux  qui,  jusqu'alors,  avaient  détenu  quelques 
parcelles  d'autorité.  Ces  innovations,  nous  l'avons  vu, 
n'avaient  pas  été  réalisées  sans  résistance  de  la  part  de 
ceux  dont  les  droits  avaient  été  ainsi  diminués.  Mais 
chaque  fois,  le  roi  avait  triomphé  de  cette  opposition 
par  faute  de  concert  de  la  part  des  intéressés  et  d'un 
fondement  solide  à  leurs  prétentions  qui  reposaient 
le  plus  souvent  sur  des  traditions  incertaines  ou  mal 


Bibliographie  des  sources.  —  Les  archives  du  Parlement 
constituent  notre  source  principale.  Les  registres  du  Conseil  : 
Xla  1537  et  1528.  exceptionnellenienî  abondants  pour  l'année 
1525,  contiennent  une  foule  de  documents  d'un  intérêt  de  pre- 
mier ordre,  comptes  rendus  des  délibérations  du  Parlement 
et  de  l'Assemblée  de  la  salle  verte,  communications  faites 
par  les  envoyés  de  la  régente,  les  officiers  des  villes,  les 
gouverneurs  et  les  capitaines  de  gens  de  guerre,  enfin,  ia 
copie  ou  l'analyse  de  plus  de  300  lettres  échangées  entre  le 
Parlement,  le  gouvernement  de  Lyon  et  les  autorités  locales. 
Ces  textes  ont  été  partiellement  reproduits  dans  toutes  les 
collections  d'extraits  manuscrits  des  registres  du  Parlement 
Un  certain  nombre  d'entre  eux  ont  été  publiés  par  Champol- 
lion-Figeac  :   Captivité  de   François  I". 

Ceux  qui  se  rapportent  à  l'histoire  de  Paris  ont  été  repro- 
duits dans  VHistoire  de  la  ville  de  Paris  de  Félibien  et  Lobi- 
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interprétées.  Si  le  Parlement  avait  fait  preuve  d'un 
certain  esprit  de  continuité  au  cours  de  ces  conllits, 
s'il  y  avait  apporté  une  connaissance  plus  exacte  du 
passé,  il  avait  du  également  se  soumettre  et  laisser  suc- 
comber ceux  rpiil  voulait  soutenir.  Les  années  qui 
précèdent  immédiatement  i5i>5  nous  l'ont  montré  ré- 
signé à  ce  nouveau  rôle  qui  consistait  à  enregistrer  do- 
cilement les   décisions  du  souverain. 

L'apaisement  semblait  donc  fait,  mais  de  graves  ran- 
cunes subsistaient  qui  devaient  reprendre  le  dessus 
après  un  événement  tel  que  la  défaite  de  Pavie.  Le 
Parlement  surtout  était  disposé  à  aider  de  nouveau  tous 


noau  (t.  IV,  p.  648-674),  dont  le  récit  (t.  II,  p.  952-973)  n'ajoute 
rien  à  ces  documints. 

Les  autres  fonds  d'arciiives  parisiennes  contiennent  peu  de 
choses  sur  les  événements  de  cette  péiiodo.  Nous  relevons 
seulement  quelques  délibérations  du  chapitre  épiscopal  : 
A.  N.  LL  135,  et  un  extrait  des  mémoriaux  de  la  Chambre 
dos  Comptes,  publié  par  de  Boislisle  :  Chambre  des  Comptes. 
Pièces  justificatives...,   t.  I.  p.  24. 

Les  délibérations  des  assemblées  de  Ville  se  trouvent  aux 
Archives  nationales  :  J  6G0.  Ce  texte  a  été  publié  par  Le  Roux 
(U  I.incy  :  Procès-verbal  des  délibérations  ternies  à  Vllùiel 
de  Ville  de  Paris  pendant  la  captivité  de  François  I"  (Bib. 
Ec.  des  Ch.,  1843-4),  puis  par  Bonnardot  :  Registre  des  délibé- 
rations du  Bureau  de  la   Ville  de  Paris  A.  I). 

Les  archives  anglaises  contiennent  une  précieuse  source 
d'informations  :  c'est  une  série  de  rapports  anonymes  adressés 
au  gouvernement  de  Henri  VIII  par  des  observateurs  char- 
gés de  le  renseigner  sur  le-  affaires  de  France  :  Brit.  nuis., 
Cott.  Cal.  D  IX,  et  Pub.  Rcc.  of.  :  S.  P.  Henry  VIII,  §  34.  Ces 
documents  sont  mal  analysés  par  Brcwer  :  Letters  and  Papers 
(t.   IV). 

M.  Paillard  a  publié  dans  ses  Documents  relatifs...  à  la 
situation  intérieure  de  la  France  Md.  histor.,  1878),  deux 
rapports  analogues  rédigés  par  Le  Champion,  mais  qui  méri- 
tent d'être  judicieusemtMit  critiqués. 

Mentionnons  également  une  fols  pour  toutes  les  mémoires 
et  journaux  que  nous  utiliserons  pour  l'histoire  de  toute  celte 
période,  les  Mémoires  de  Martin  et  Guillaume  Du  Beltaij  féd. 
Bourrilly  et  Vindry),  le  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris  (éd. 
Bourrilly),  la  Chronique  parisienne  de  Driart  (éd.  Bournon).  \^ 
Livre  de  raison  de  M^  Nicolas  Versoris  (éd.  Fvigniez),  la 
Cronique  du  roi  François  premier  de  ce  nom  (éd.  Guiffrey). 
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ceux  qu'il  avait  du  sacrifier.  Peut-être  ressaisirait-il 
ainsi  l'autorité  qu'il  avait  perdue  et  cette  sorte  de  con- 
trôle sur  le  gouvernement  royal  qu'il  avait  toujours 
ambitionné,  afin  de  le  maintenir  dans  les  voies  tradi- 
tionnelles. C'était  l'œuvre  de  François  1"  et  l'avenir 
même  de  la  monarchie  qui  étaient  en  question  pen- 
dant la  période  de  crise  qui  dura  de  i5';!5  à  1527. 

Le  désastre  de  Pavie  était  si  complet  qu'à  la  ruine 
de  l'armée  et  aux  menaces  d'invasion,  s'ajoutait  une 
crise  de  gouvernement.  François  P^  avant  de  passer 
en  Italie,  avait  conféré  à  Louise  de  Savoie  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  exercer  la  régence,  se  réduisant 
lui-même  au  rôle  d'un  simple  chef  d'armée,  mais,  dans 
la  prali(jue,  il  s'était  produit  une  \éritable  scission  du 
gouvernement  :  tandis  qu'une  partie  du  personnel 
composant  le  Conseil  étroit  restait  en  France,  plu- 
sieurs conseillers  du  roi,  entre  autres  le  Bâtard  de  Sa- 
voie, Bonnivet  et  le  comte  de  Saint-P(Tl,  l'avaient  sui- 
vi en  Italie,  oii  il  restait  en  rapports  avec  la  régente 
établie  à  Saint-Just,  près  de  Lyon.  Certaines  décisions 
étaient  même  prises  par  le  roi,  non  seulement  pour  les 
affaires  militaires  et  diplomatiques,  mais  encore  pour 
les  questions  d'administration  intérieure,  ce  qui  créait 
un  gouvernement  bicéphale  (i). 

Depuis  le  i>4  février,  la  régente  et  ses  collaborateurs 
étaient  donc  seuls  pour  assurer  la  direction  du  gou- 
vernement. Et  Louise  de  Savoie  n'ignorait  pas  que  les 
difficultés  présentes  pouvaient  être  utilisées  par  des 
opposants  qui,  contraints  jusqu'alors  à  se  soumettre, 
n'attendaient  qu'une  occasion  pour  agir  :  aux  espoirs 
de  réaction  s'ajoutaient  d'ailleurs  les  rancunes  qui  vi- 


(1)  Le  Catalogue  des  actes  de  François  l"  signale  une  tren- 
taine de  lettres  patentes  de  François  I",  depuis  son  passage 
en  Italie,  en  octobre  1524,  jusqu'à  la  bataille  de  Pavie  (t.  I, 
T'O"  2084  et  suiv.  ;  t.  V,  n»  17864  et  suiv.  ;  t.  VII,  23836  et 
suiv.  ;  t.  VIII,  no  32416  ei  suiv.).  Plusieurs  de  ces  actes  con- 
cernent l'administration  financière  qui  recevait  ainsi  ses  di- 
rections de  deux  côtés  différents. 
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saient  spécialement  la  régente  ainsi  que  les  favoris 
qu'elle  avait  poussés  aux  plus  hauts  emplois. 

Pendant  les  premiers  mois,  la  crainte  des  événements 
qui  pouvaient  survenir,  loin  de  stimuler  son  énergie, 
sembla  plutôt  la  paralyser.  Quelques  accès  d'autorité 
pouvaient  faire  illusion  aux  spectateurs,  provoquer  mê- 
me Tadmi ration  un  peu  ironique  de  J.  de  Torcy  qui 
«  ne  Teût  jamais  pensée  si  vertueuse  »  (i),  mais,  le 
plus  souvent,  lente  à  concevoir  et  à  décider,  elle  cher- 
chait auprès  de  chacun  l'énergie  qui  lui  manquait. 

Peut-être,  sut-elle  établir  un  programme  d'action 
diplomatique  dont  elle  poursuivit  la  réalisation  avec 
Henri  VllI  et  Charles-Quint,  piogramme  qu'on  a  voulu 
présenter  comme  son  chef-d'œuvre,  mais  pour  le  reste, 
elle  se  contentait  le  plus  souvent  de  laisser  agir  ses 
conseillers,  auxquels  elle  renvoyait  les  affaires  les  plus 
importantes  et  à  l'opinion  desquels  elle  se  rangeait  tou- 
jours (2). 

Cette  apathie  de  Louise  de  Savoie  révélait  d'ailleurs 
l'élroitesse  de  ses  vues,   car  rien   n'aurait   facilité  ses 


(1)  Déclaration  de  J.  de  Torcy  au  Parlement,  le  11  avril 
1525.  A.  N.  Xla  15^27,  fo  334.  Cette  impression  est  confirmée 
î'ar  une  lettre  de  J.  de  Selve,  Prévost  et  Verjus,  du  15  avril 
1525.  Ibid,   fo  381  v,  382. 

(2)  Cette  histoire  diplomatique  a  été  étudiée  par  G.  Jacque- 
toii  dans  la  politique  extérieure  de  Louise  de  Savoie.  Nous  en 
acceptons  les  conclusions  en  nous  demandant  toutefois  si 
ime  part  des  initiatives  prises  pendant  cette  période  ne  doit 
pas  être  attribuée  à  J.  Brinon.  D'autre  part,  une  curieuse 
lettre  de  l'évêque  de  Bayeux,  L.  Canossa,  exposait  à  Rober- 
tet,  au  lendemain  même  de  la  défaite  de  Pavie.  les  grandes 
lignes  du  programme  de  politique  extérieure  qui  fut  adopté 
et  dont  l'honneur  reviendrait  ainsi  à  ce  personnage  fort  do- 
cumenté sur  les  affaires  italiennes.  Lettre  datée  de  Rome,  8 
mars  1525,  publiée  dans  les  Lettere  di  principi,  t.  I,  p.  158. 
Quel  qu'ait  été  le  rôle  de  Louise  de  Savoie,  il  est  certain 
qu'elle  négligea  toujours  Ladministration  du  royaume,  com- 
me le  constatait  de  Selve  pendant  son  séjour  à  Lyon.  Lettre 
au  Pariemenî,  du  26  avril  1525,  (datée  par  erreur  du  16). 
•\.  N.  Xla  1528.  f^  411  à  412.  De  même  l'archevêque  d'Aix. 
Déclarations  faites  au  Parlement  le  18  mai  1525,  et  à  l'Assem- 
blée de  la  salle  verte,  le  2.2  mai.  Ibid,  fo  467  v.  et  484. 
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nén^ociations  avec  Henri  VIII  comme  de  mettre  le  rovau- 
me  en  état  de  défense,  et  c'était  tout  confier  au  hasard 
que  de  compter  uniquement  sur  des  succès  diplomati- 
ques. Nous  ne  sonmies  pas  moins  surpris  de  rencon- 
trer chez  elle,  tant  que  dura  l'absence  du  roi,  une  sou- 
plesse inaccoutumée.  Dès  le  début,  elle  avait  cru  oppor- 
tun (le  dé.sarmer  ses  adversaires  par  de  larges  conces- 
sions, elle  acceptait  les  remontrances  du  Parlement, 
elle  les  sollicitait  presque.  Résignation  feinte  qui  dis- 
simulait des  rancunes  tumultueuses.  Au  bout  de  quel- 
(jues  mois,  Louise  de  Savoie,  sentant  sa  situation  affer- 
mie, donnait  libre  cours  à  ses  tendances  autoritaires 
en  attendant  le  retour  de  François  I",  qui  lui  procure- 
rait sa  revanche. 

Louise  de  Savoie  se  préoccupa  aussitôt  d'élargir  le 
Conseil  (]ui  se  trouvait  auprès  d'elle,  à  Lyon.  A  ses  con- 
seillers habituels,  parmi  lesquels  le  chancelier  Duprat 
et  FI.  Robertet  tenaient  les  premiers  rôles,  elle  adjoi- 
gnit les  princes  du  sang  qui  étaient  demeurés  en  Fran- 
ce, le  cardinal  de  Bourbon  et  le  duc  de  Vendôme,  gou- 
verneur de  Picardie,  qui  ne  devait  plus  s'éloigner  jus- 
(ju'au  retour  du  roi,  puis  Lautrec,  gouverneur  de 
Guyenne,  le  comte  de  Brienne,  le  comte  de  Brayne  et, 
h  côté  des  hommes  de  guerre,  des  ecclésiastiques,  des 
gens  de  robe,  parlementaires  venus  de  Paris,  de  Bor- 
deaux et  de  Rouen. 

Ce  personnel  du  Conseil  étroit  était  d'ailleurs  va- 
riable. Seuls,  certains  personnages,  ceux  qui  occupaient 
les  plus  hautes  fonctions,  y  siégeaient  d'une  façon  con- 
tinue (i).  Parmi  ceux-ci,  était  le  duc  de  Vendôme,  qui 


(1)  L'archevêque  d'.^ix  qui  séjourna  à  Lyon  au  mois  de  mai 
1525,  nous  donne  plusieurs  listes  des  conseillers  de  la  régente. 
•Ces  listes  sont  partiellement  différentes  et  peut-être  sont-elles 
encore  incomplètes.  Nous  trouvons  alors  au  Conseil  étroit 
le  duc  de  Vendôme,  Lautrec  et  le  seigneur  de  Lesparre,  son 
frère,  T.  Stuart,  duc  d'Albany,  R.  Stuart,  seigneur  d'Aubigny, 
le  marquis  de  Saluces,  le  maréchal  Trivulce,  Renzo  de  Cère, 
La  Clayette,  J.  d'Albon  de  Saint-André,  le  cardinal  de  Bour- 
bon,   évoque   de    Laon,    Georges    dWmboise,    archevêque    de 
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exerça  pendant  la  captivité  de  François  I"  une  sorte 
de  direction  générale  des  affaires  politiques.  Dès  le 
début,,  la  régente  lui  avait  offert,  au  nom  du  roi,  cette 
charge  qu'il  avait  acceptée  pour  u  leur  faire  service  et 
ti  la  chose  publicque  de  France  »  (i),  et  nous  le  voyons 
en  effet  [)rendre  la  direction  des  travaux  du  Conseil  ; 
on  s'adressait  à  lui  pour  toutes  les  affaires  importantes 
et  ce  fut  lui,  qui,  dans  plusieurs  circonstances,  expri- 
ma la  pensée  du  gouvernement    tout  entier  (2). 

Le  cardinal  de  Bourbon,  plus  apte,  d'après  son  pro- 
pre témoignage,  au  conseil  qu'à  l'exécution  (3),  ne 
semble  pas  avoir  été  très  actif  même  dans  ces  limites 
restreintes,  et,  malgré  sa  qualité,  il  resta  toujours  un 
des  personnages  les  plus  effacés,  s  occupant  seulement 
des  affaires  qui  concernaient  le  gcnivernement  de  l'Ile- 
de-France,  en  l'absence  du  comte  de  î^aint-Pol. 

Par  contre,  Duprat,  que  son  passé  attachait  à  Louise 
de  Savoie,  jouissait  d'une  autorité  toujours  égale,  bien 


Rouen,  P.  Filhol,  archevêque  d'Aix,  Fr.  de  Tournon,  arche- 
vêque d'Embrun,  .1.  Le  Vurieur,  évêque  de  Lisieux.  l)ui)iMt, 
Robi?rtpt,  J.  de  Selve,  .1.  lirinon,  et  F.  de  Bclcier,  premiers 
présidents  de  Pans,  de  Rouen  et  de  Bordeaux,  A.  Verjus  et 
J.  Prévost,  conseillers  au  l»arlement  de  Paris.  Nous  savons 
d'autre  part  que  trois  représentants  de  l;i  \ille  de  Paris, 
P.  Clutin,  conseiller  au  Parlement.  G.  Séguier,  échevin  et 
Ch.  de  Montmirail,  avaient  siépté  au  Conseil  pendant  une  par- 
tie du  mois  d'avril,  tandis  que  d'aulrus,  l'archevêque  d'Aix, 
en  particulier,  ne  firent  que  passer  à  Lyon.  Ue  même,  J.  Hri- 
non,  J.  de  Selve  et  l'archevêque  d'Embrun  partirent  en  am- 
bassade. D'autres  les  remplacèrent,  le  comte  de  saint-Pol,  par 
exemrde,  qui,  à  son  retour  de  captivité,  séjourna  à  Lyon,  au 
mois  de  juin  suivant.  Les  comptes  rendus  de  l'archevêque 
d'Aix  contiennent  d'ailleurs  un  grand  nombre  de  détails  in- 
téressants sur  le  fonctionnement  du  gouvernement  de  Lyon. 
Déclarations  laites  au  Parlement  le  18  mai  et  à  l'.Assemblée 
de  la  salle  verte  le  22.  A.  N.  Xla  1528,  f"  466  v.  à  4G8  v  et  483  v 
à  484  V. 

(1)  Discours  du  duc  de  Vendôme  au  Parlement,  le  lo  .mars 
1525.  A.    N.   Xla   1527,    fo    179. 

f2)  Mémoires  de  Mortin  et  Guillaume  Du  Bellay,  t.  II,  p.  3. 
^3)  Discours   du  cardinal   de  Bourbon  au    Parlement     le  10 
mars  1525.  A.  N.  Xla  1527,  fo  179  v. 
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que,  pendant  trois  mois,  la  maladie  le  tînt  éloigné  du 
Conseil.  11  étudiait  dans  le  détail  toutes  les  affaires  con- 
cernant l'administration,  recevait  les  courriers,  rédi- 
geait les  instructions  pour  les  envoyés  de  la  régente 
qui  se  contentait  de  voir  superficiellement  les  choses 
et  renvoyait  le  tout,  ensuite,  au  chancelier  (i). 

J.  Brinon,  qui  soccupait  surtout  des  affaires  d'An- 
gleterre, FI.  Robertet,  tenaient  eux  aussi  une  place 
éminente,  de  même  que  J.  de  Selve  qui  «  s'est  mons- 
tre merveilleusement  vertueux  oud.  Conseil,  et  hom- 
me qui  sçait  que  c'est  du  maniement  des  eslatz...,  de 
sorte  qu'il  est  autant  estimé  par  mad.  dame  et  le  Con- 
seil que  homme  sauroit  estre  »  (2).  Ces  talents  et  cette 
expérience  valurent  à  de  Selve  l'honneur  d'être  envoyé 
en  Espagne  pour  y  diriger  les  négociations  qui  abou- 
tirent au  traité  de  Madrid. 

A  ces  personnages  était  réservée  la  direction  de  la 
politique  générale.  Autant  qu'on  peut,  en  l'absence 
de  tout  formalisme,,  saisir  la  réalité  des  faits,  nous  les 
voyons  participer  à  des  conférences  restreintes  aux- 
quelles assistait  Louise  de  Savoie,  agissant  quelque- 
fois seuls  d'après  des  directions  ainsi  arrêtées,  consti- 
tuant, an  sein  du  Conseil  étroit,  une  sorte  de  Conseil 
des  affaiies,  si  toutefois  ce  terme  peut  convenir  là  011 
il  n'existait  ni  personnel  fixe  ni  procédure  régulière. 


(1)  M.  J.icqueton  affirme  qu'en  1525,  le  crédit  de  Duprat  avait 
diminué,  et  il  trouve  la  raison  de  cet  effacement  dans  les 
sentiments  d'hostilité  de  Lx)uise  de  Savoie  contre  les  finan- 
ciers auxquels  Duprat  était  allié  {La  politique  extérieure.... 
p.  14).  La  suite  des  événements  nous  montrera  qu'il  n'en  était 
rien  ;  nous  le  constaterons  en  particulier  à  l'occasion  des 
élections  de  Sens  et  de  Saint-Benoît.  C'est  sans  doute  la  ma- 
ladie du  chancelier,  au  printemps  de  1525,  qui,  en  le  tenant 
éloigné  des  affaires,  peut  laisser  supposer  qu'un  certain  dis- 
crédit s'attachait  à  sa  personne.  Peut-être  aussi  M.  Jacqueton, 
dont  l'attention  se  porte  sur  la  diplomatie,  oublie-t-il  trop 
que  Duprat  se  consacrait  surtout  à  l'administration  du  royau- 
me et  particulièrement  aux  affaires  financières. 

(2)  Déclaration   de   l'arclievêque   d'Aix  au  Parlement,    du  18 
mai  1525.  A.  xN.  Xla  1528,  fo  467. 
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D'ailleurs,  une  véritable  spécialisation  s'était  faite 
nalurellenient  pour  quelques  affaires,  dont  lexamen 
était  remis  à  certains  conseillers  :  pour  la  justice,  les 
délégués  des  parlements  étudiaient  les  requêtes  cl  fai- 
saient leur  rapport  ;  [)Our  les  finances,  c'était  Dupral 
(jui  en  av;\it  le  contiole  i).  Quant  aux  atTaires  con- 
cernant une  province  en  particulier,  elles  étaient  ré- 
glées pai  le  gouverneur  lorscju'il  faisait  partie  de  l'as- 
semblée, ce  qui  établissait  une  sorte  de  spécialisation 
régionale  à  côté  de  celle  qui  dépendait  de  la  nature  de 
chaque  affaire,  méthode  familière  à  l'administration 
de  rancien  régime.  Les  affaires  ainsi  préparées  étaient 
ensuite  soumises  à  la  discussion  du  Conseil  tout  entier, 
dont  Robertet  rédigeait  les  décisions  sous  foi  nie  de  dé- 
pêches ou  de  lettres  patentes  (2). 

Mais  l'harmonie  n'existait  pas  parmi  les  membres 
du  Conseil  divisés  en  deux  i)arlis  hostiles  :  d'un  côté, 
Louise  de  Savoie,  qui  «  supî)orte  fort  »  Lautrec  et 
Duprat,  tandis  que  le  duc  de  Vendôme,  soutenu  par 
Robertet  et  les  gens  de  robe,  était  menacé  d'une  dis- 
grâce. L'opinion  publique,  portée  à  exagérer,  lui  pré- 
tait l'intention  de  se  révolter.  L'erreur  est  manifeste, 
mais  il  semble  évident  que  Vendôme  faisait  «  bien  peu 
d'estyme  »  de  la  régente,  et  le  Parlement  le  savait, 
lorsqu'il  l'invita,  au  mois  de  septembre  i525,  à  inter- 
venir dans  les  poursuites  dirigées  contre  Dupraf.  Ainsi, 
au  moindre  incident,  le  Conseil  se  divisait  en  deux 
groupes,  comme  on  le  vit  au  sujet  des  évocations,  et 
ces  divergences  avaient  pour  résultat  l'arrêt  complet 
des  affaires  (3). 

(1)  A.  N.  Xla  1528,  î°  467  v.  C'était  conforme  à  l'ordonnance 
du  28  décembre  152.'^.  concernant  la  réorganisation  des  Jinances. 

•  2)  Ibid.  Nous  avons  un  recueil  des  actes  rédigés  par  Ro- 
bertet. B.  N.  Fr.  r>T79.  Il  a  été  publié  par  Coyecque  :  Registre 
de  Florimond  Bobertet. 

(3)  Voir  les  rapports  adressés  au  gouvernement  anglais  en 
avril,  juin  et  octobre  1525.  B.  M.  Cott.  Cal.  D  IX,  f^  134  v.  et 
139  ;  P.  R.  O.  :  S.  P.  Hen    VIII,   §  34.  f»   238  v.   Voir  aussi  la 


Dans  la  pratique,  les  réalisations  étaient  lentes,  par 
suite  de  Lindifférence  générale  ou  des  difficultés  qui 
surgissaient  de  toutes  parts.  Les  décisions  urgentes  tar- 
daient, si  bien  que  ceux  qui  avaient  affaire  au  Conseil 
devaient  multiplier  leurs  instances  pour  obtenir  une 
réponse  et  acquéraient  la  conviction  qu'on  négligeait 
les  intérêts  du  royaume.  Le  Parlement  sollicitait  cha- 
(pie  fois  tous  les  membres  du  Conseil  en  particulier, 
afin  de  trouver  au  moins  une  ou  deux  bonnes  volontés. 
Et  encore  le  plus  souvent,  n'aboutissait-il  que  grâce  à 
l'intervention  de  de  Selve.  Finalement,  lorsque  les 
mauvais  résultats  de  cette  négligence  étaient  constatés, 
on  rejetait  la  faute  sur  les  subordonnés  et  on  promet- 
tait des  sanctions  (i). 

Le  gouvernement  se  préoccupa  surtout  d'agir  par  la 
diplomatie.  Il  crut  que  le  meilleur  moyen  de  se  pro- 
téger contre  l'invasion  était  de  rompre  la  coalition  de 
ses  adversaires  en  faisant  aboutir  les  négociations  déjà 
entamées  avec  l'Angleterre  et  les  états  italiens,  pour 
traiter  ensuite  avec  Charles-Quint  ainsi  isolé.  Ces  pro- 
jets devaient  être  réalisés  en  deux  étapes  :  le  traité  avec 
Henri  VIII,  discuté  en  juillet,  était  définitivement  ar- 
rêté le  1 1  août  ;  le  10  juillet,  un  projet  était  établi  avec 
Venise  et  Clément  Vil  ;  le  12,  on  renouvelait  un  trai- 
té particulier  garantissant  la  neutralité  de  la  frontière 
bourguignonne  (2),  et  le  i4,  la  trêve  de  Bréda,  con- 
clue avec  Marguerite  d'Autriche,  mettait  fin  aux  opé- 
rations sur  la  frontière  du  Nord,  si  bien  qu'à  cette  fin 
du  mois  de  juillet,  le  royaume  se  trouvait  protégé  con- 
tre toute  menace  d'invasion.  Cinq  mois  plus  tard,  Char- 
déclaration  de  l'archevêque  d'Aix  à  l'.Assemblée  de  la  salle 
verte.   A.  N.   Xla  1528,  fo  484. 

(1)  Ainsi,  au  mois  de  juillet,  on  feignait  de  découvrir  que 
les  troupes  n'avaient  pas  été  payées  par  la  faute  des  trésoriers, 
alors  que  systématiquement,  les  fonds  destinés  à  la  solde 
avaient  été  mis  en  réserve  pour  des  besoins  imprévus.  Lettre 
du  cardinal  de  Bourbon  au  Parlement,  du  5  juillet  1525.  A.  N. 
Xla  1528,   fo  614  v. 

(2)  Catalogue,  no  2181. 
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les-Quiiil  se  préparait  à  traiter  à  son  tour,  et  le  i  /|  jan- 
vier i5'j0,  le  traité  de  Madrid  était  signé,  à  la  snite 
duquel  François  r  devait  être  délivré  et  reprendre  la 
direction  des  affaires. 

Ces  négociations  ne  dispensaient  pas  la  régente  d'or- 
ganiser la  défense  du  royaume  car,  pendant  toute  la 
première  période,  la  France  se  trouvait  exposée  aux 
coups  des  armées  impériales  et  anglaises  du  coté  de  1 1- 
talie  et  sur  la  frontière  du  Nord.  Seule,  la  Bourgogne  se 
trouvait  protégée  par  un  traité,  mais  ce  traité,  fragile 
comme  toutes  les  conventions  internationales,  n'était 
conclu  que  pour  une  période  de  trois  ans  (pii  se  termi- 
nait au  mois  de  juin  i5:>G.  Rien  ne  pouvait  donc  ga- 
rantir qu'une  invasion  ne  se  produirait  point  et  c'était 
une  grave  imprudence  que  de  conq)ter  sur  l'inertie  des 
coalisés  ou  sur  leurs  défiances  réciproques. 

C'est  pourtant  le  parti  qui  fut  adopté,  d'accord  avec 
If  duc  de  Vendôme  et  peut-être  sur  son  initiative.  H 
recommandait  en  effet  de  ne  pas  constituer  une  ar- 
mée qui  provoquerait  une  riposte  de  l'ennemi  «  et  (eus- 
sent despendu  l'argent  qui  servira  si  l'affaire  vient  »  (i). 

Le  seul  effort  réel  se  porta  sur  la  frontière  du  Sud- 
Est  qui  risquait  d'être  forcée  par  les  armées  inq)ériales. 
Poui  la  surveiller  de  près,  la  régente  se  fixa  à  Lyon 
ou  dans  les  environs  :  manifestant  toujours  l'inten- 
tion de  regagner  Paris,  mais  toujours  retenue  par  la 
nécessité  d'observer  l'ennemi  et  peut-être  aussi  par  le 
désir  secret  d'échapper  à  rintliience  du  Parlement, 
elle  y  resta  jusqu'au  moment  de  la  délivrance  du  roi  (i>). 

Sa  première  préoccupation  fut   de  recueillir  les  dé- 

(1)  Déclaration  de  Farcliovêque  dWix  à  rAsscmblée  de  la 
salle  verte,  le  22  mni  1525.  A.  N.  Xla  1528,  f^   484  v. 

(2)  Déclaration  de  .1.  .le  Torcy  au  Parlement,  le  11  avril 
1525.  A.  N.  Xla  1527.  f»  333  v.  et  334.  Voir  aussi  la  séance  du 
Conseil  du  8  juin.  A.  N.  Xla  1528,  f^  520.  I^  régente  donnaU 
surtout  comme  motif  de  son  séjour  à  Lyon  la  nécessité  de 
rester  à  proximité  de  l'Espagne  où  les  négociations  se  poursui- 
vaient avec  Charlcs-Quint.  A  cela,  le  Parlement  n'avait  rien 
à  objecter. 


bris  de  l'armée  de  Pavie  qui  repassait  les  Alpes  en 
désordre.  Elle  remettait  sur  pied  i.:>oo  gendarmes  et 
7  ou  8.000  hommes  de  pied.  Avec  les  conqjagnies  qui 
étaient  restées  en  France,  on  pouvait  reconstituer  aus- 
sitôt i>.5oo  lances  qui  reçurent  un  quartier  de  solde. 
Au  (lél)ul  d'avril,  le  due  d'Albany,  (jui  abandonnait 
rexi)édition  de  Naples,  ramenait  son  armée  presque 
com[)lète,  soit  i  .ooo  liomuK^s  d'aiines,  des  chevau-lé- 
gers  et  lo.ooo  liojumcs  de  pied  (i),  si  bien  qu'au  com- 
mencement de  mai,  la  régente  prétendait  disposer  de 
4. ooo  lances  ((  avec  gros  nond)re  de  gens  de  pied  »  (2). 
Quant  aux  ressources  nécessaires  pour  l'entretien  de 
cette  arriiée,  elles  devaient  êlic  piises  sur  un  fonds  de 
réserve  constitué  |)ar  des  relianchements  opérés  sur 
les  dépenses  :  la  pliq)ail  des  gardes  de  la  maison  du 
roi  étaient  désappointés,  les  frais  de  la  vénerie,  de  la 
faueoinierie,  des  ujernis  plaisirs  siq)f)rimés,  si  bien  qu'il 
restait  au  début  de  mars  une  disponibilité  de  7  ou 
800.000  livres  et  i.^ioo.ooo  à  la  (in  de  mai  (3). 

(1)  Nous  trouvons  çà  et  là  des  appréciations  assi^z  diffé- 
rentes les  unes  des  autres.  Le  Bourgeois  de  Paris  {Journal, 
p  181)  estime  que  le  corps  exi»éditionnnire  comprenait  GOO 
lances  et  1C.(X)0  hommes  de  pied.  Guillart  indique  à  l'Assem- 
l)lée  de  la  salle  verte.  (A.  N.  Xla  1527,  f'  364),  les  chiffres 
sensiblement  différents  :  400  lionmies  d'armes  seulement  et 
20.000  honnues  de  pied.  Les  Mémoires  de  Du  Bellay  ;t.  I, 
p  328-9),  mentionnent  000  gendarmes,  sans  compter  les  deux 
compagnies  d'Esguilly  et  du  duc  de  Longueville,  soit  au  to- 
tal 000  gcndai'ines  environ,  400  chevau-légers  et  lO.OOO  hom- 
mes de  ])ied.  Du  Bellay  étant  généralement  bien  informé  de 
ces  questions,  semble  mériter  notre  confiance.  Ces  effectifs 
étaient  ceux  du  départ,  mais  l'armée  de  Xapîes  fut  rapatriée 
sans  avoir  subi  de  grosses  pertes. 

(2)  Journal  d'un  bourf/eois  de  Paris,  ip.  205.  Voir  aussi  le 
compte  rendu  de  sa  mission  à  I.yon  fait  par  Clutin,  conseiller 
au  P^irlement,  dans  une  assemblée  de  Ville,  le  10  mai  1525. 
Uegistre  des  délibôralions... 

(3)  La  situation  des  finances  royales  pendant  cette  période 
mériterait  une  étude  spéciale.  Xcus  savons  qu'à  côté  des  res- 
trictions de  dépenses,  Louise  de  Savoie  anticipait  sur  les  re- 
cettes en  fixant  au  8  juillet  le  payement  de  la  taille  prévue 
pour  toute  l'année,  taille  qu'elle  augmenta  dailleurs  d'une  crue 
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Cette  politique  de  modération,  comme  la  qualifiait  le 
duc  de  Vendôme,  était  évidemment  adaptée  aux  besoins 
des  provinces  du  Sud-Est,  mais  elle  avait  pour  consé- 
quence l'abandon  presque  complet  des  autres  frontiè- 
res qui  restèrent  pendant  cinq  mois  sous  la  menace 
d'une  invasion. 

En  Bourgogne,  oii  l'on  pouvait  redouter  à  tout  ins- 
tant la  rupture  de  la  trêve  de  1022  (i),  la  ville  de  Di- 
jon ne  recevait  que  des  encouragements  cl  faisait  à 
ses  frais  des  préparatifs  de  défense  (2).  Dans  les  provin- 
ces du  Nord,  et  surtout  en  Picardie,  le  danger  était  plus 
redoutable  et  le  dénuement  plus  complet.  Le  duc  de 
Vendôme,  en  abandonnant  son  gouvernement,  affir- 
mait bien  que  les  précautions  nécessaires  avaient  été 
prises  (3),  mais  nous  verrons  qu'il  n'en  était  rien,  et 
que  tout  manquait  pour  organiser  la  défense. 

de  1.200.000  livres.  Dans  le  courant  de  l'été,  la  situation  était 
satisfaisante  puisque,  sur  la  réserve  de  1.400.000  1.,  on  pou- 
vait payer  576000  1.  aux  Suisses  et  en  Angleterre,  tandis  que 
l'armée,  avec  ses  effectifs  réduits,  exigeait  des  sommes  moins 
importantes.  Voir  sur  cette  question  les  déclarations  d'A. 
Fumée  et  de  R.  Ragueneau  au  Parlement,  le  21  mars  et  le  9 
juin  1525.  A.  N.  Xla  1527,  fo  223,  et  Xla  1528,  f«  537,  le  CataL, 
n»  2158,  et  les  rapports  adressés  au  gouvernement  anglais  on 
juin  et  octobre  1525.   B.  M.  Cott.  Cal.  D  IX.  f»  138  v.  et  91. 

(1)  Traité  de  Saint-Jean-de-Losne,  du  8  juillet  1522  {art.  I). 

(2)  M.  Hauser  {Le  traité  de  Madrid  et  la  cession  de  la  Bour- 
gogne à  Charles-Quint,  p.  47  à  53),  signale  V  «  admirable  dé- 
cision »  de  la  régente  et  son  intention  de  «  fortifier  la  situa- 
tion militaire  de  la  Bourgogne.  »  On  pourrait  en  déduire  que 
des  efforts  furent  réellement  tentés.  Mais  M.  Hauser  n'indique 
dans  la  suite  aucun  résultat  de  cette  intervention  qui  se  ré- 
duisit à  de  vaines  manifestations  oratoires.  Les  gens  de  Dijon 
firent  le  reste. 

(3)  Le  10  mars,  lors  de  son  passage  à  Paris,  le  duc  de  Ven- 
dôme affirmait  que  les  places  étaient  pourvues  de  vivres, 
d'iiommes  et  de  munitions  ;  les  fortifications  étaient  réparées 
et  la  régente  aviit  envoyé  le  payement  des  garnisons  pour 
deux  quartiers.  Mais  quinze  jours  plus  tard,  Louise  de  Savoie 
avertissait  le  Parlement  que  rien  de  tout  cela  n'avait  été  exé- 
cuté. La  suite  devait  d'ailleurs  le  prouver.  Le  langage  que  le 
duc  avait  tenu  à  Paris  était  destiné  à  rassurer  l'opinion  pu- 
blique. A.  N.  Xla  1527,  f»  179  v.  et  279. 


A  la  vérité,  il  fut  bien  question  de  lever  dans  cha- 
cune des  provinces  frontières,  particulièrement  en  Pi- 
cardie et  en  Champagne,  un  corps  de  i5.ooo  hommes 
dont  la  solde  serait  assurée  i)Our  trois  mois  par  les  fonds 
mis  en  réserve,  mais  le  projet,  trop  grandiose,  ne  pou- 
vait aboutir  et  peut-être  n'avait- il  été  mis  en  avant  que 
pour  calmer  l'inquiétude  des  populations  (i).  D'ail- 
leurs, le  duc  de  Vendôme  n'était-il  pas  opposé  à  toute 
précaution  militaire,  conception  étrange  chez  celui  qui 
avait  la  responsabilité  de  la  défense. 

On  reconnaissait  d'ailleurs  cette  imprévoyance  lors- 
que les  mesures  prises  apparaissaient  insuffisantes.  La 
régente  l'avouait  lorsqu'elle  priait  le  Parlement  d'as- 
sumer cette  tache,  en  invoquant  comme  excuse  son 
éloignement  ou  les  obstacles  insurmontables  qui  s'op- 
f)osaient  à  toute  réalisation  (.>).  La  meilleure  explica- 
tion, à  son  sens,  c'était  le  succès  de  ses  négociations 
diplomatiques  qui  servait  de  conclusion  à  toutes  ses 
réponses  lorsqu'on  lui  signalait  ces  négligences.  Le  i" 
mai  i525,  elle  se  déclarait  définitivement  rassurée  tant 
du  côté  de  l'Angleterre  que  du  côté  de  l'Empire,  ce 
(pii  revenait  à  déclarer  qu'elle  ne  ferait  plus  rien  sur  les 
frontières  du  Nord-Est  <,S). 

Au  total,  absence  de  méthode  et  d'activité  jointe  à 
une  confiance  excessive,  qui  fut  sans  doute  justifiée  par 
l'issue  de  l'affaire,  mais  qui  aurait  pu  provoquer  une 
nouvelle  catastrophe,  plus  complète  que  celle  de  Pavie, 
si  Henri  VUl  avait  été  moins  versatile  et  Charles-Quint 
plus  actif. 

L'opinion  publique  n'était  pas  indifférente  :  de  nom- 

(1)  Déclaration  do  .7.  de  Torcy  au  Parlement,  le  11  avril  1525. 
A.  N.  Xla  1527,  f»  a33  v. 

(2)  Lettre  de  Louise  de  Savoie  au  Parlement,  du 24  mars  1525. 
A  N.  Xla  1527,  f"  261  r.  v.  On  se  rendait  compte  à  Paris  des 
difficultés  de  la  situation  ;  Guillan,  de  La  Vernade  les  expo- 
sent à  leurs  collègues  et  acceptent  volontiers  les  explications 
de  la   régente  lorsqu'elles  semblent   admissibles. 

(3)  Lettre  de  de  Selve,  Prévost  et  Verjus  au  Parlement,  lu 
1"  mai  1525.  A.  N.  Xla  1528,  fo  427  r.  v. 
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breuses  manifestations  de  blâme  se  produisirent  contre 
le  gouvernement  de  Louise  de  Savoie.  A  i'aiis,  nous 
entendons  «  la  clameur  du  peuple  qui  s'eslonne  et 
s'esmerveille  que  on  n'y  pourvoyt  (i).  »  Tout  le  monde, 
à  Amiens,  s'est  «  fort  esbahy  que  l'on  n'y  mect  autre 
ordre  {•?.).  »>  Ceux  qui  veillaient  à  la  défense  de  la  ea|)i- 
tale  étaient  émus  de  cette  négligence  :  Guillaume  de 
Montmorency,  dont  le  dévouement  à  la  famille  royale 
ne  pouvait  être  mis  en  doute,  s'en  prenait  à  la  régente 
et  voulait  savoir  où  allaient  les  deniers  du  royaume  (3>. 
Quant  aux  messagers  qui  se  rendaient  de  Lyon  à  Pans, 
leurs  critiques  étaient  d'autant  plus  âpres  qu'ils  cons- 
tataient de  plus  près  les  faiblesses  de  cette  politique. 
C'était  Perot  de  Warty  qui  reprochait  au  duc  de  Ven- 
dôme d'avoir  abandonné  son  gouvernement  (V),  l'i»'- 
chevêque  d'Aix  qui  accusait  de  nonchalance  les  colla- 
borateurs de  Madame  (5),  U.  Ragueneau,  maîln'  des 
requêtes  de  l'Hôtel,  qui  demandait  la  lin  du  gaspillage 
et  des  dissimulations  (6).  Le  Parlement,  à  (pii  ces  plain- 
tes parvenaient,  n'était  pas  moins  sévère  :  si  le  prési- 
dent Guillart,  lorsqu'il  parlait  en  public,  modérait  ses 
expressions,   il  n'hésitait  pas,    dans  d'autres    circons- 

(1)  Ordonnanop  du  Parlement  du  29  mars  1525.  A.  N.  Xla 
1527.  fo  271  V. 

(2)  Lettre  de  F.  Disque  au  Parlement,  du  8  avril  1525.  Ibld., 

fo  331  r.  V. 

(3)  Madame  est  femme,  disait  en  substance  Montmorency  ; 
elle  croit  ce  que  les  gens  de  soTi  Conseil  lui  disent  et  laisse 
faire  les  hommes  de  guerre  qui  l'entourent.  On  ne  pouvait  pas 
être  plus  sévère.  Déclaration  de  Montmorency  à  l'Assemblée 
de  la  salle  verte,  le  17  juin  1525.  A.  N.  Xla  1528.  f^  553  v. 

(4)  Déclaration  de  P.  de  Warty  au  Parlement,  le  3  avril  1525. 
A.  N.  Xla  1527,  f^  287  v. 

(5)  Déclaration  de  l'archevêque  d'Aix  au  Parlement,  le  5 
avril  1525.  Ibid.,  f»  303. 

(6)  Ragueneau  avait  séjourné  à  Lyon  et  il  rapportait  des 
indications  précises  sur  la  situation  financière.  Il  calculait 
que  le  gouvernement  devait  avoir  1.20<).000  livres  à  sa  dispo- 
sition et,  si  cette  somme  n'était  pas  employée  pour  les  be- 
soins de  la  défense,  c'est  qu'elle  était  destinée  à  des  dépenses 
inavouables.  Déclaration  du  9  juin  1525.  A.  N.  Xla  1528,  f^  537. 


tances,  à  déclarer  que  le  gouvernement  les  payait  de 
paroles,  (juil  étail  incapable  de  rien  faire  d'utile  et 
qu'on  avait  iinalement  perdu   toute  coniiance  en  lui  (i). 

Mais  ce  mécontentement  ne  se  bornait  pas  à  de  vaines 
manifestations.  La  tache  à  la({ui'lle  se  dérobait  le  gou- 
vernement allait  être  icpiise  j)ar  le  Parlement  de  Paris. 
Ce  n'était  pas  en  vain  que  les  parlementaires  se  con- 
sidérnienl  comme  formant  la  Cour  du  roi,  le  sénat  du 
royaume,  suivant  l'expression  qui  leur  était  familière. 
Leur  devoir  était  de  substituer  à  la  volonté  défaillante 
du  gouvernement,  leur  propre  autorité  et  de  prendre 
en  inaiii  la  défense  des  provinces  du  Nord-Est. 

Or,  cette  intervention,  conforme  à  la  théorie  parle- 
mentaire, mais  contraire  aux  usages  et  à  la  volonté  de 
François  I",  devait  aboutir  à  une  crise  dont  les  consé- 
quences allaient  être  décisives.  Quelles  étaient  donc  les 
dispositions  du  Parlement,  lorsqu'il  prenait  de  telles 
initiatives,  et  comment  y  fut-il  amené  par  les  encoura- 
gements de  tous  ceux  qui  étaient  en  relations  «ivec  lui  ? 

Sans  doute  le  Parlement,  après  les  humiliations  qu'il 
avait  déjà  subies,  conservait  l'espoir  d'une  revanche. 
S'il  n'abandonnait  aucun  de  ses  griefs  contre  Fran- 
çois P""  et  si,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  il  s'ef- 
forçait parfois  de  réagir,  il  faut  remarquer  cependant, 
au  cours  de  l'année  i5:>5,  qu'il  se  laissa  guider  par  un 
seiitiin<'nl  de  loyalisme,  lorsqu'il  collabora  à  la  défen- 
se du  royaume,  d'accord  avec  le  gouvernement  de  la 
récjente. 

Ce  sentiment  de  loyalisme  était  d'ailleurs  tradition- 
nel chez  les  [)ai'lemen( aires.  Même  envers  François  P'", 
dont  ils  avaient  souvent  blâmé  la  politique,  ils  s'étaient 
toujours  montrés  soumis  chaque  fois  que  les  intérêts 
de  la  dynastie  étaient  en  jeu.  Aussi,  après  le  désastre 
de  Pavie,  com})i  iicnt-ils  que  l'union  de  tous  les  sujets 
autour   du   gouvernement   était    nécessaire  et  cet   état 

(1)  Discours  de  Guillart  au  Parlement  des  3  avril  et  18  mai 
1525.  A.  N.  Xla  1527,  1'^  287  v.  et  Xla  1528,  f«  4C9  v. 
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d'esprit  persista  aussi  longtemps  que  la  situation  resta 
critique. 

Ces  dispositions  apparaissent  dans  la  réponse  collec- 
tive adressée  à  Louise  de  Savoie,  au  nom  des  cours 
souveraines  et  de  la  population  parisienne. 

C'était  une  promesse  de  fidélité  au  roi,  à  Madame  et 
aux  Enfants  de  France,  auxquels  on  offrait  «  c()r[)s  et 
biens  pour  leur  faire  tout  le  service  qui  leur  sera  pos- 
sible (ï).  »  Ces  affirmations  étaient  réitérées  chaque 
fois  que  le  Pailement  se  trouvait  en  relations  avec  le 
gouvernement  de  Lyon.  Le  premier  président,  de  Selve, 
développa  longuement  ce  thème  devant  le  duc  de 
Vendôme  et  le  cardinal  de  Bourbon,  le  lo  mars,  lors 
de  leur  passage  à  Paris  (2),  et  plus  tard,  le  président 
Giiillart,  puis  son  collègue  Le  Viste,  firent  de  même  en 
présence  de  Perot  de  Warty  et  de  J.  de  Torcy  (3  .  Le 
Parlement  s'autorisait  d'ailleurs  de  cette  altitude  pour 
recommander  à  ces  personnages  une  égal<^  soumission 
aux  ordres  de  Madame  ;  il  entrevoyait,  d'après  les 
exemples  du  passé,  les  dangers  des  discordes,  et  ces 
exhortations  pouvaient  faire  comprendre  aux  agita- 
teurs qu'ils  ne  seraient  [)as  soutenus  par  la  Cour  (A). 

(1)  Décision  prise  par  l'assemblée  du  7  mars  1525.  A.  N.  Xla 
1527,  f«  169  V. 

(2)  Ibid.,  fo  179  V.  à  181   v. 

(3)  Discours  dv»  Guillart,  du  3  avril  1525,  et  de  Le  Viste,  du 
11  avril.    A.  N.   Xla  15X17,   f«   287   v.  et  334   r.  v. 

(4)  Nous  devons  cepenilant  tenir  ionii)te  d'un  passajïe  des 
Mémoires  de  Du  Bellay,  t.  II,  p.  2,  3)  où  il  est  question  des 
intrigues  qui  se  seraient  formées  autour  du  duc  de  Vendôme 
au  moment  de  son  séjour  à  Paris.  Certains  personnafjtes,  tou- 
chant de  près  à  la  numicipalité  et  des  conseillers  du  Parle- 
ment lui  auraient  remontré  que  le  gouvernement  du  royaume 
devait  lui  appartenir,  oomnie  au  plus  proche  parent  du  roi, 
et  que,  «  s'il  le  vouloiî  entreprendre,  la  Mlle  de  Paris  avocqucs 
toutes  les  autres  bonnes  villes  d'iceluy,  luy  assisteroient  à 
ceste  fin.  î>  Cette  entreprise  était  dirigée  contre  Duprnt  et  en 
même  temps  contre  la  régente  qui  devait  être  la  première 
victime  de  ce  coup  d'état.  D'ailleurs,  les  desseins  révolution- 
naires de  ces  personnages  n'étaient  pas  douteux  et  ils  deman- 
daient le  duo  de  Vendôme  connue  «  chef  pour...  leur  servir  de 


De  même,  elle  se  forçait  à  oublier  ses  anciens  griefs, 
lorsqu'elle  faisait  recommander  au  peuple  de  ne  pas 
((  charger  ne  mal  dire  de  ceulx  qui  ont  eu  l'adminis- 

couverture.  »  Celui-ci  se  serait  dérobé  pour  ne  pas  provoquer 
de  troubles  dans  le  royaume  et  pour  ne  pas  prendre  position 
contre  la  régente.  Il  est  vrai  que  les  délibérations  de  l'Hôtel 
de  Ville,  comme  les  documents  parlementaires,  ne  nous  lais- 
sent rien  soupçonner  de  tel.  Les  paroles  que  de  Selve  adressa 
au  duc  de  Vendôme  le  10  mars  sont  au  contraire  destinées  à 
l'encourager  dans  ses  bonnes  dispositions  envers  la  régente 
et  à  exposer  que  le  salut  du  royaume  repose  sur  cette  union. 
Dans  toutes  leurs  déclarations  officielles,  les  représentants 
du  Parlement  exprimeront  les  mêmes  idées,  et  cela  représente 
évidemment  le  point  de  vue  de  la  majorité.  Mais  rien  ne 
nous  empêche  de  supposer  que  certains  conseillers  aient 
essayé  de  circonvenir  le  duc  de  Vendôme,  d'accord  avec  d'au- 
tres personnages  turbulents  qui  fréquentaient  les  assemblées 
de  Ville.  Il  y  avait  de  part  et  d'nutro  des  groupes  d'opposants 
qui  ne  reculaient  pas  devant  l'agitation  politique.  Mais  ce 
n'étaient  là  que  des  tentatives  isolées,  qui  n'engageaient  en 
aucune  façon  la  politique  du  Parlement,  dont  la  loyauté  ne  se 
démentit  pas  pendant  toute  la  période  critique.  Quant  au  duc 
de  Vendôme,  bien  qu'il  ait  été  intimement  hostile  à  Duprat  et 
a  Lautrec,  (Voir  le  rapport  adressé  au  gouvernement  anglais 
au  mois  d'octobre  1525.  P.  R.  O.  S.  P.  Hen.  VIII,  §  S4),  et  peut- 
être  assez  mal  disposé  envers  Louise  de  Savoie,  il  manifesta 
constamment  sa  soumission  au  gouvernement  et  son  désir  de 
ne  se  prêter  à  aucune  agitation.  Sa  conduite  pendant  toute 
l'année  1525  et  son  attitude  dans  l'affaire  de  Duprat  le  démon- 
trent. \u  total,  Du  Bellay,  trop  porté  à  accepter  les  récits 
qui  circulaient  autour  de  la  régente,  a  peut-être  un  peu  dra- 
matisé certains  incidents  qui  se  seraient  produits  à  Paris,  mais 
son  point  de  vue  nous  semble  toutefois  plus  véridique,  en  ce 
qui  concerne  le  duc  de  Vendôme,  que  celui  d'un  certain  Le 
Champion,  auteur  d'un  mémoire  adressé  k  Charles-Quint,  dont 
Paillard  a  fait  justement  la  critique  {Documents  relatifs...  à  la 
situation  intérieure  de  la  France.  Revue  historique,  1878).  C'est 
le  témoignage  de  Du  Bellay,  interprété  d'une  façon  un  peu 
abusive,  qui  a  sans  doute  contribué  à  fausser  le  jugement  des 
historiens  suivants,  depuis  Beaucaire  (Commentarit,  p.  559), 
jusqu'à  Lo  Roux  de  Lincy,  qui  compare  h  l'activité  du  gou- 
vernement de  Lyon,  des  princes  et  do  la  Ville  de  Paris,  la 
mauvaise  volonté  du  Parlement  et  la  sourde  résistance  qu'il 
leur  opposait,  avec  l'intention  do  provoquer  des  désordres 
dans  lo  royaume  (Procès-verbal  des  délibérations  tenues  à 
l'Hôtel  de  Ville...  Préface.  Bibliot.  de  VEcole  des  Ch.,  1843-4). 
Les  délibérations  de  la  Ville,  sur  lesquelles  Le  Roux  de  Lincy 
a    basé    son    opinion,    sont    insuffisantes    pour    montrer    ce 
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l ration  du  royaume  par  cy-devant  (i").  »  Et  si  certains 
étaient  tentés  d'imputer  au  roi  ou  à  ses  conseillers  la 
responsabilité  des  malheurs  présents,  on  leui-  rappelait 
que  l'adversité  était  envoyée  par  Dieu  pour  le  châti- 
ment du  peuple  loul  entier  cpii  devait  s'y  résigner  et 
faire  son  examen  de  conscience  sans  accuser  autrui. 
Cette  idée  d'expiation,  très  favorable  à  François  P^ 
reparaît  constamment  dans  les  délibérations  de  la  Cour 
et  elle  inspira  un  grand  nombre  de  ses  décisions. 

C'était  aussi  pour  faciliter  l'action  du  gouvernement 
([ue  le  Parlement  voulait  continuer  d'assurer  avec 
régularité  le  fonctionnement  de  la  justice.  <(  La  Court 
est  céans  pour  justice,  laquelle  aura  toujours  son 
cours  (2),  »  déclarait  de  Selve  ;  aussi,  après  avoir  consa- 
cré seulement  deux  heures  par  jour  à  ses  fonctions  judi- 
ciaires, pendant  les  premières  semaines,  elle  décida  d'y 
vacjuer  pendant  six,  rien  ne  devant  être  plus  efficace 
pour  le  maintien  de  l'ordre  (pie  cette  activité  régidière 
de  tous  les  services  de  l'Etat. 

Cette  même  volonté  inspirait  aussi  au  PaileuKMil  le 
désir  de  protéger  le  peuple  contre  les  gens  de  guerre. 
Sans  doute,  cette  nécessité  de  garantir  la  sécurité  des 
sujets,  qui  payaient  les  impôts,  avait  toujours  été  le 
principe  de  la  politique  financière  du  Pailemt^nt,  et  son 
application  pouvait  aboutir  à  des  conséquences  auda- 
cieuses. i\ïais,  dans  le  cas  présent,  il  ni»  concevait  cette 
sécurité  que  comme  un  des  éléments  nécessaires  de  «a 
paix  publi([ue.  C'était  à  ce  titre  qu'il  la  recommandait, 
et  en  vue  de  sup{)rim('r  tout  ce  qui  faisait  t)l)slacle  au 
salut  du  royaume. 

Tels  étaient  les  principes  qu'exposaient,  non  sans 
monotonie,  tous  ceux  (jui  prenaient  la  pai'ole  an  noîu 

que  fut  en  réaliié  l'aoïion  des  groupes  qui  se  trouvaient  en 
présence,  tandis  que  les  documents,  d'origines  diverses,  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur 
leurs  rôles  respectifs. 

(1)  Ordonnance  du  Parlement  du  8  mars  1525.  A.  N.  Xla  1527, 
f"  175. 

(2)  Discours  de  de  Selve,  du  28  mars  1525.  Ibid.,  f«  260  v. 


du  Parlement.  Quels  que  fussent  les  orateurs,  de  Selve 
ou  Guillart,  et  quel  que  fut  le  persoimage  auquel  ils 
s'adressaient,  le  duc  de  Vendôme  ou  Fr.  d'Allègre,  le 
comte  de  (Juise  ou  le  comte  de  Vaudémont  (ij,  chaque 
fois,  l'orateur  reprenait  dans  son  discours  ces  trois 
idées  que,  pour  assurer  le  salut  du  royaume,  il  fallait 
s'humilier  devant  Dieu,  rendre  soigneusement  la  jus- 
tice et  veiller  au  bon  ordre  de  la  gendarmerie.  Proposi- 
tions banales  qui,  avant  i5u5,  avaient  déjà  inspiré 
bon  nombre  d'orateurs  parlementaires,  mais  dont  on 
faisait  des  applications  adaptées  aux  circonstances  nou- 
velles, toutes  favorables  au  gouvernement  de  Louise 
de  Savoie. 

Il  arriva  {jourlant,  d;ms  les  mois  qui  suivirent  la 
bataille  de  Pavie,  que  le  Parlement  sortît  de  ses  attri- 
butions pour  empiéter  sur  celles  de  la  régente,  ce  qui 
devait  lui  être  reproché  sans  ménagements  comme  une 
atteinte  portée  aux  droits  du  roi.  C'était  François  1" 
lui-même  qui  l'y  engageait,  soit  qu'il  eût  réellement 
confiance  dans  ses  capacités,  soit  ciuil  voulût  ménager 
à  la  régente  le  concours  de  cette  haute  puissance  mo- 
rale. Une  première  fois  par  le  seigneur  de  La 
Rochepot,  plus  tard  par  Perot  de  Warty  (2),  il  le  solli- 
citait, ((  espérant,  par  le  moyen  cl  bon  conseil  que  lad.. 
Court  donneroit  à  mad.  dame,  sortir  bientôt  de  la  cap- 
tivité où  il  est.  »  C'était  autoriser  toutes  les  initiatives 


(1)  Conseil  des  10  et  21  mars  1525.  A.  N.  Xla  1527,  fo  179  r.  à 
181  v.,  et  223  v.  à  225  r.  Conseil  du  5  août  1525.  A.  N.  Xla  1528, 
fo  672  v.  à  674  v. 

(2)  François  de  Montmorency  vint  au  Parlement  le  28  mars 
1525  (A.  N.  Xla  15-27,  fo  259  v.,  260  v.).  Pierre  de  La  Breton- 
nière,  sei^ineur  de  Warty,  s'y  présenta  le  3  avril  {ibid.,  fo  286  v., 
287  v.).  Ce  dernier  se  trouvait  le  même  jour  à  l'Hôtel  de  Ville, 
où  il  rendait  compte  de  la  mission  qu'il  venait  d'accomplir 
auprès  du  Parlement  [Registre  des  délibérations...,  t.  I,  p.  288). 
Les  paroles  qu'il  rapportait  étaient  d'ailleurs  moins  humbles 
que  celles  qu'il  avait  réellement  adressées  à  la  Cour.  Fran- 
çois I"  comprenait  combien  la  bonne  volonté  du  Parlement 
était  nécessaire,  et  il  le  faisait  solliciter  dans  des  termes  dont 
11  convenait  de  voiler  l'humilité  devant  un  autre  auditoire. 
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de  la  part  du  Parlement,  qui  allait  ainsi  sortir  des  linni- 
tes  de  sa  compétence  judiciaire  entre  lesquelles  le  roi 
s'était  toujours  efforcé  de  le  maiinteuir. 

Mais  ces  écarts  furent  surtout  provoqués  par  la  ré- 
gente qui  cherchait  de  tous  côtés  des  appuis.  Elle 
s'adressait  au  Parlement  d'autant  plus  qu'elle  redoutait 
davantage  ses  entreprises.  11  s'agissait  de  le  désarmer 
à  force  de  prévenances,  et  cette  diplomatie  mesurait 
ses  efforts  aux  dangers  qui  menaçaient  le  royaume. 

Le  premier  soin  de  Louise  de  Savoie,  lorsqu'elle  re- 
çut la  nouvelle  de  la  défaite,  fut  d'avertir  le  Parlement. 
Et  elle  se  faisait  très  humble,  i)Our  le  prier  de  «  pren- 
dre à  cueur  les  affaires  dud.  seigneur  et  du  royaume 
et  vous  emploier  à  tout  ce  que  vous  verrez  et  congnois- 
Irez  eslre  requis  et  nécessaire  pour  le  bicMi,  défense  et 
conservacion  du  royaume  (i).  »  Jusqu'au  miheu  du 
mois  d'avril,  elle  tint  le  rnéme  langage,  soit  dans  ses 
lettres,  soit  par  l'intermédiaire  de  ses  messagers  :  elle 
plaçait  son  espoir  dans  la  sagesse  de  la  Cour  (jui  était 
ie  cœur  du  roi  et  de  l'Etat,  elle  promettait  de  se  confor- 
mer exactement  à  ses  conseils,  approuvait  les  décisions 
dont  elle  avait  été  avertie  et  vantait  la  loyauté,  le  zèle 
des  parlementaires.  François  d'Allègre,  grand  maître 
des  eaux  et  forets,  qui  se  présenta  au  Parlement  le 
-I  mars  iS-^o,  était  chargé  de  désavou("r  l'expédition 
d'Italie,  dont  le  Parlement  n'avait  jamais  été  partisan 
et  doni  les  résultats  apparaissaient  m;ùntenant  déplo- 
rables, c'est-à-dire  la  politique  des  conseillers  de  son 
fils  et,  ce  qui  est  plus  grave,  celle  du  roi  lui-même  (2). 
Comment,  alors,  le  Parlement  aurait-il  cru  manqur-r  ù 

(1)  Lettre  de  Louise  de  Savoie  au  Parlement,  du  3  mars  15^. 
A.  N.  Xla  1527.  f^  166  v. 

(2)  Déclaration  de  F.  d'Allèf?re  au  Parlement,  le  21  mars 
1525.  Ibid.,  fo  221  v.  Madame  avait  dit  à  d'Allègre  qu'elle  don- 
nerait sa  vie  pour  racheter  ces  infortunes  et  qu'elle  n'avait 
jamais  été  consentante  à  ce  qui  avait  été  fait.  A.  Fumée, 
maître  des  requêtes  de  l'Hôtel,  qui  accompagnait  d'Allègre, 
parla  lui  aussi  dans  ce  sens.  Ibid.,  f<^  2^  à  223  v. 


son  devoir  en  prenant  des  mesures  qui,  au  demeurant, 
lui  semblaient  indispensables  pour  le  salut  du 
royaume  ? 

L'opinion  publique  ne  se  montrait  pas  moins  favora- 
ble à  l'action  du  Parlement.  Chacun  se  souvenait  de  ses 
interventions  dans  les  événements  des  années  précé- 
dentes, des  tentatives  faites  pour  tenir  en  échec  la 
volonté  royale.  Dans  le  désarroi  présent,  il  apparais- 
sait comme  l'autorité  capable  de  diriger  les  efforts  de 
la  nation  en  vue  du  salut  commun. 

Tous  les  personnages  importants  qui  s'arrêtaient  à 
Paris  encourageaient  de  même  le  Parlement  dans  son 
œuvre  politique.  C'était  le  duc  de  Vendôme  qui  expri- 
mait le  désir  de  rester  en  contact  permanent  avec  lui, 
((  car  il  se  veull  conduire  par  lad.  Court  ».  Il  ne  se 
privait  pas  même  de  critiquer  durement  les  anciens 
conseillers  du  roi,  comme  s'il  voulait  engager  le 
Parlement  dans  la  voie  de  l'opposition  (1).  D'autres,  le 
comte  de  Guise,  gouverneur  de  Champagne,  le  comte 
de  Brienne,  et  même  les  lieutenants  du  gouverneur 
de  rile-de-France,  qui  étaient  à  Paris  les  représentants 
du  gouvernement  royal,  le  comte  de  Brayne  et  l'arche- 
vêque d'Aix,  témoignèrent  à  la  Cour  une  égale  défé- 
rence. Mêmes  manifestations  de  la  part  des  villes 
voisines  :  les  habitants  de  Meaux,  ceux  d'Orléans  s'en- 
gageaient à  exécuter  les  ordres  qu'ils  recevraient  (2),  et 
le  parlement  de  Rouen,  dès  le  18  mars,  envoyait  deux 
conseillers  chargés  de  faire  la  même  promesse.  N'était- 
ce  pas  en  effet  le  Parlement  «  qui  entend  et  sçait  les 
choses  telles  comme  elles  ont  esté  conduictes  et  faictes 
le  temps  passé,  sçait  les  moyens  de  pourveoir  aux  for- 

(1)  Déclaration  du  duc  de  Vendôme  au  Parlement,  le  10  mars 
1525.  Ibid.,  fo  181  v.  D'Allègre  accusait  également  les  conseil- 
lers du  roi  et  recommandait  au  Parlement,  quand  il  saurait 
ce  qui  s'était  passé,  «  qu'il  ne  die  amen,  amen  j). 
^(2)  Pour  Orléans,  séance  du  Conseil  du  11  mars  1525.  A.  N. 
Xla  1527,  fo  187,  j^es  habitants  de  Meaux  envoyèrent  l'avocat 
du  roi  au  bailliage  et  un  échevin  qui  vinrent  «  offrir  leur 
ville.  iPurs  corps  ft  lf»urft  biens  ».  15  mars  1525.  Ibid.,  f«  196  v. 
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Umos,  inconvéïiiens  el  affaires  qui  pomronf  sur\(  nir 
aiid.  royaume  et  ont  l'cxpérioncc  grande  des  choses 
plus  que  nulz  autres  (i).  »  Le  Parlement  sentait  sou 
autorité  accrue  par  un  courant  d'opinion  aus.^i  général. 
Toujours  imbu  de  sa  prétention  d'être  le  conseil  su- 
prême de  la  monarchie,  il  se  croyait  autorisé  à  en 
exercer  les  prérogatives. 

Comme  le  Parlement  hésitait  à  agir  seul,  il  créa 
dans  son  voisinage  un  organisme  dans  lequel  il  asso- 
ciait à  son  action  la  Chambre  des  Comptes,  le  clergé, 
la  municipalité  et  les  habitants  de  Paris.  Ce  fut  la 
Chambre  du  Conseil  ou  l'Assendjlée  de  la  salle  verte, 
groupement  sans  organisation  et  sans  procédure  dé- 
terminées, établi  sous  l'inlluence  des  circonstances  et 
qui  disparut  plus  tard  de  lui-même.  Au  début,  le  Par- 
lement partagea  avec  lui  ses  responsabilités,  puis,  lors- 
qu  il  vit  la  régente  tolérer  ses  interventions,  il  restrei- 
gnit l'Assemblée  au  rôle  d'un  rouage  secondaire  et  la 

laissa  dépérir. 

L'organisation  de  cette  assemblée  se  fit  en  plusieurs 
fois.  Ce  fut  dans  la  matinée  du  7  mars  ir):>5  que  le 
Parlement  reçut  de  la  régente  la  nouvelle  de  la  bataille 
de  Pavie  :  sa  lettre  fut  lue  devant  toutes  les  chambres 
assemblées,  puis  on  convoqua  Pierre  Filhol.  arche- 
vêque d'Aix,  et  lieutenant  du  gouverneur  de  Tlle-de- 
Francc,  Morin,  prévôt  des  marchands  et  G.  Maillart, 
lieutenant  criminel,  auxquels  on  notifia  certaines 
mesures   de    police    urgentes  {->).     l'our    examiner    la 

(1)  Le  parlement  do  Rouen  envoya  doux  conseillers  qyù  se 
présentèrent  à  la  Cour  le  18  mars  1525.  Ils  firent  part  des 
mesures  prises  à  Rouen,  où  une  assemblée,  composée  <les  repré- 
sentants du  clergé  et  des  bourgeois,  s'était  constituée  sur  le 
modèle  de  l'Assemblée  de  la  salle  verte  pour  organiser  la 
police  du  duché  et  la  défense  des  places  fortes.  Le  parlement 
do  Rouen  voulait  coordonner  ractivité  de  ces  deux  groupes 
en  se  soumettant  à  la  direction  du  parlement  de  Paris.  A.  N. 
Xla  1527,  f«  210  v.  à  212.  Voir  Floquet,  Histoire  du  parlement 
de  Normandie. 

(2)  Conseil  du  7  mars  1525.  A.  N.  Xla  1527,  fo  166  v.  à  168. 


situation,  le  Parlement  désigna  plusieurs  délégués 
ainsi  que  les  principaux  personnages  qui  résidaient 
à  Paris  et  des  représentants  des  trois  Etats.  Cette  assem- 
blée, qui  se  réunit  dans  l'après-midi  du  même  jour, 
comprit  i36  membres,  les  officiers  du  Parlement  s'v 
étant  tous  rendus,  au  lieu  de  i/i  délégués  qui  avaient 
été  désignés,  pour  s'assurer  la  majorité  et  diriger  les 
délibérations  (i). 

L'Assemblée  se  contenta  de  recevoir  les  communi- 
cations faites  par  de  Selve  et  d'enregistrer  les  déci- 
sions prises  par  la  Cour.  Une  de  ces  résolutions  con- 
sistait à  organiser  une  assemblée  plus  restreinte  com- 
posée de  ?.o  membres  représentant  les  cours  souve- 
raines et  les  trois  Etals  de  la  Ville.  On  estimait  que 
b  fonctionnement  d'une  assemblée  plus  nombreuse 
serait  difficile,  et  le  Parlement,  de  son  côté,  voulait 
qu'il  en  fût  ainsi  pour  la  tenir  plus  aisément  en  main. 

La  première  séance  avait  lieu  le  8  mars  dans  la 
chambre  du  conseil,  sans  les  représentants  de  la  muni- 
cipalité qui  ne  furent  désignés  que  le  lendemain  au 
cours  d'une  assemblée  de  la  Ville  (2).  D'autre  part,  ce 

(1)  L'Assemblée  comprenait  69  officiers  du  Parlement,  3  maî- 
tres des  reguètes  de  l'Hôtel,  Nicolaï  et  J.  Briçonnet.  présidents 
dos  Couiptes,  assistés  de  4  maîtres,  Lescot,  procureur  du  roi 
aux  Aides,  l'arcbevêque  d'Aix,  J.  Ruzé,  receveur-général,  G. 
Maillart  et  le  greffier  criminel  du  Châtelet,  le  chevalier-'  du 
guet,  l'abbé  de  Ste-Geneviève,  J.  Du  Drac,  doyen  du  Cliapi- 
trc  de  Paris,  J.  Merlin,  curé  de  la  Madeleine,  Allegrain,  archi- 
diacre de  Brie,  Lévis,  scelleur  de  l'évègue,  le  prévôt  des  mar- 
chands et  trois  échevins,  G.  de  Marie  et  L.  de  Harlay,  repré- 
.sentants  des  bourgeois,  les  conseillers,  quarteniers  et  le  gref- 
fier de  la  Ville.  Le  Parlement  avait  désigné  tous  les  corps  qui 
devaient  se  faire  représenter,  mais  nous  ne  savons  pas  com- 
ment furent  choisis  les  délégués.  Le  Uegistre  des  délibérations 
no  mentionne  pas  la  convocation  adressée  à  la  Ville  de  Paris 
ni  la  façon  dont  on  nomma  les  représentants  des  bourgeois. 
Ceux  du  Chapitre  furent  désignés  au  cours  d'une  assemblée 
convoquée  à  cet  effet.  A.  N.  LL  135,  p.  717.  Le  compte  rendu 
fie  1  Ass(^mblpe  tenue  le  7  mars  vost  prandiinn,  dans  la  Grand 
Chamhre  du  Parlement,  figure  dans  les  registres  du  Conseil 
A.  N.  Xla  1527,   fo  168,   160  v. 

(2)  Registre  des  délibérations,  t.  I,  p.  282-3. 
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fiit  seulement  le  lo  que  le  Parlement  choisit  délini- 
tivemeni  les  siens  en  iixant  le  nombre  de  représentants 
auquel  chaque  partie  de  la  po[)ulation  aurait  droit  (i). 
Le  II  mars,  l'Assemblée  ainsi  constituée  se  réunissait 
dans  la  salle  verte. 

Le  Parlement  était  représenté  par  8  membres  élus  : 
de  .^eive,  (lui  devait  présider  TAssemblée,  P.  de  La 
Vernade,  maître  des  requêtes  de  l'ilùtel,  N.  Hrachet, 
A.  Verjus,  Prévost,  de  la  Grand  Chambre,  Th.  Pascal, 
Ph.  Pot  et  P.  Clutin,  des  Enquêtes  (2). 

La  Chambre  des  Comptes  avait  trois  délégués,  le 
président  Briçonnet  et  deux  maîtres.  Teste  et  Viole, 
qui  furent  assidus  jusqu'à  la  fin. 

La  Ville  de  Paris  avait  député  six  personnes,  Morin, 
prévôt  des  marchands,  assisté  d'un  échevin,  L.  de  Har- 
lay,  seigneur  de  Beaumont  et  J.  de  Maile,  seigneur  de 
Lusancy,  pour  les  gens  de  robe  courte,  U.  Le  Lyeur  et 
N.  Hennequin,  pour  les  marchands. 

Quant  au  clergé,  le  Pailement  avait  convoqué  l'é- 
vêque  de  Paris,  F.  de  Poncher,  ou  un  de  ses  vicaires, 
un  chanoine  pour  le  Chapitre,  un  abbé  et  deux  mem- 
bres de  l'Université.  Nous  remarquons  en  eiïet  la  pré- 
sence de  l'évêque  ou  de  son  remplaçant,  qui  fut  tan- 
tôt le  scelleur  épiscopal.  Lévis,  tantôt  le  curé  de  la 
Aîadeleine,  Merlin.  Par  contre  l'Université  n'eut  qu'un 
représentant,  Guillaume  Capel,  et  aucun  abbé  ne  figure 
dans  l'Assemblée  (3).  Pour  le  Chapitre,  nous  trouvons 
l'archidiacre  de   Brie,    Allegrain,    ou   l'archidiacre   de 

Paris. 

L'Assemblée  comprenait  donc  ^t  membres  auxquels 

(1)  Conseil  du  10  mars  1525.  A.  N.  Xla  1527.  f»  182. 

(2)  Ce  personnel  ne  tarda  pas  à  se  renouveler  :  Ph.  Pot.  dé- 
cédé, fut  remplace  par  Tiercelin  ;  à  de  Selve.  Prévost  et  Ver- 
jus, mandés  à  Lyon,  succédaient  un  président,  Guillart  ou  Le 
Viste,  et  deux  conseillers,  Fr.  Disque  et  N.  Le  Coq.  Clutin, 
qui  se  rendit  aussi  à  Lyon  peur  y  représenter  la  Ville,  ne  fut 
jamais  remplacé  à  l'Assemblée. 

(3)  L'abbé  de  Sainte-Geneviève  n'assista  qu'à  la  première 
séance,  le  8  mars. 


s'adjoignirent  ceux  qui,  par  leur  qualité  ou  leurs  fonc- 
tions, devaient  collaborer  avec  elle,  l'archevêque 
d'Aix,  J.  Ruzé,  receveur  général  d'Outre-Seine,  et  Guil- 
laume de  Montmorency,  dont  l'autorité  et  la  compé- 
tence militaire  étaient  nécessaires  pour  l'organisation 
de  la  défense. 

Tous  ne  furent  pas  d'ailleurs  très  assidus  aux  séances  : 
si  celle  du  11  mars  réunissait  22  assistants,  ce  nombre 
se  réduisit  constamment  dans  la  suite.  En  juin,  il 
dépassait  rarement  12,  pour  tomber  à  7  et  même  à  5. 
Nous  verrons  quelles  furent  les  causes  de  cette  déser- 
tion, qui  devait  amener  la  disparition  de  l'Assemblée. 

Il  avait  été  prescrit,  au  début,  que  cette  Assemblée 
se  réunirait  tous  les  jours  (i).  Les  séances  furent  bien- 
tôt réduites  à  deux  ou  trois  par  semaine  (2)  et  finale- 
ment, eurent  lieu  régulièrement  le  mercredi  et  le 
samedi.  II  y  en  eut  en  tout  35  (3). 

L'organisation  de  cette  Assemblée  fut  d'ailleurs  tel- 
lement incomplète  qu'on  la  désigna  sous  les  noms  les 
plus  variés.  Tantôt,  c'était  la  Commission  de  la  cham- 
bre du  conseiL  tantôt  l'Assemblée  de  la  salle  verte, 
d'autres  fois,  on  la  qualifiait  de  Chambre  du  Conseil, 
de  Conseil  commun  de  la  Ville  de  Paris.  Certains 
parlaient,  d'une  façon  très  impropre,  des  Etats  de  la 
^ilIe,  ou,  sans  plus  de  précisions,  de  l'Assemblée. 
Parmi  toutes  ces  appellations,  nous  retiendrons  celle 
d'Assemblée  de  la  salle  verte,  la  plus  usitée  et  celle 
qui,  par  son  imi)récision,  correspond  le  mieux  au  ca- 
ractère de  cet  organisme. 
Le  gouvernement  resta-t-il  étranger  à  l'institution 

(1)  Décision  de  IWssemblée  du  7  mars.  X.  N.  Xla  1527  fo 
169  r.  V. 

(2)  Cette  décision  est  enre.ûristrée  par  la  Ville  dès  le  14  mars. 
Registre  des  délibérations,   t.  I.  p.   284-5. 

(3)  La  chambre  du  conseil,  qui  avait  été  choisie  comme 
local,  ne  servit  qu'une  seule  fois.  Depuis  le  11  mars,  on  lui 
préféra  la  salle  verte,  occupée  par  la  chancellerie,  où  furent 
tenues  toutes  les  séances,  sauf  celle  du  23  juin,  qui  eut  lieu 
à  la  Tourtielle. 
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de  cette  Asseiiihltv  iiiii)roviséo  par  le  l'arleiiieiil  ?  Nous 
pouvons  le  supposer,  mais  la  régente,  tout  en  ne  recon- 
naissant pas  officiellement  son  existence,  la  légitima 
par  les  relations  (lu'elle  entretint  avec  elle,  et  par  Tin- 
tention  quelle  manifestait  de  la  faire  réunir,  même 
lorsque  son  rôle  semblait  terminé  (i). 

Aussi   ne   devait-il   jamais  être   ipiestion   de     régle- 
menter les  attributions,  ni  laelivilé  de  l'Assemblée. 

La  première  définition  qui  en  fut  donnée,  le  7  mars, 
étail  aussi  vague  que  compréhensive.  L'Assemblée  pré- 
vue devait  pourvoir  aux  choses  quelle  jugerait  néces- 
saires, et  aux  affaires  qui  pourraient  survenir  pour 
le  bien  du  roi,  du  royaume  et  de  la  chose  publique  de 
la  ville  de  Paris  {'2).  Quehiues  jours  plus  tard,  une 
Wuvelle  formule  i-^slreignait  sensiblement  ce  pro- 
gramme :  l'Assemblée  «  n'estoit  que  pour  adviser  à  la 
garde  et  luition  de  la  ville  (3j.  »  En  réalité,  si  ses  am- 
bitions furent  vastes,  si  le  Parlement  hii  soumit  cer- 
taines questions  relatives  à  la  défense  des  places  du 
Nord,  et  si  on  y  parla  des  mesures  nécessaires  i)Our 
la  délivrance  du  roi  (1),  elle  ne  doima  jamais  suite  à 
ces  délibérations  et  restreignit  son  activité  aux  fron- 

(1)  Dans  une  leUie  du  2  août  1525  A.  N.  Xla  1528.  f^  710), 
Louise  de  Savoie  parlait  des  commissaires  déléptués  par  le 
roi.  Il  est  évident,  cependant,  que  François  I"  n'intervint  pas 
I>our  organiser  l'Assemblée  de  la  salle  verte.  Quant  à  Louise 
de  Savoie  elle-même,  elle  n'y  participa  pas  davantage,  com- 
me nous  l'avons  vu.  Nous  pouvons  même  douter  qu'elle  ait 
jamais  ratifié  postérieurement  les  actes  dont  le  Parlement 
avait  pris  riniiiative.  La  lettre  du  2  août  semble  donc  faire 
allusion  à  ce  fait<  que  l'Assemblée,  fouctiounant  avec  l'assen- 
timent du  gouvernement,   exerçait  un  pouvoir  délégué  -par  le 

roi. 

(2)  Décision  de  FAssemblée  du  7  ninrs  1525.   A.  N.  Xla  15i27. 

fo  1G9  r.  V. 

(3)  Déclaration  du  prévôt  des  marchands  à  l'Assemblée  de 
la  salle  verte,  le  20  mars  1525.  Ibid.,  f^  215. 

(4)  Décision  de  l'Assemblée  prise  le  8  avril,  pour  organiser 
■une  commission  chargée  d'  «  adviser...  tous  les  moyens  qu'ilz 
verront  estre  nécessaires  et  urgens.  tant  pour  la  délivrante 
du  roy  que  pour  la  garde  et  tuicion  du  royaume  ».  Ibid., 
f°   Î20  V. 


tières  de  rilo-de-France.  Le  Parlement  voulait  bien  se 
servir  de  l'Assemblée  pour  lui  faire  partager  ses  pro- 
pres responsabilités,  mais  en  se  réservant  à  lui-même 
toutes  [es  affaii'es  de  polilicpie  générale. 

La  situation  de  l'Assemblée  de  la  salle  verte  vis-à- 
vis  des  autres  pouvoirs  n'était  pas  définie  plus  exacte- 
ment.   Là  encore,   on  hésitait  entre  plusieurs  concep- 
tions :  d'après  Tune,  T Assemblée,  réunissant  à  la  fois 
le  î\irleni('nt  ef  ]r^  f)rincipales  autorités  de  la  ville  de 
Paris,  représentait  les  «  trois  Estais  de  ceste  ville  (i),  » 
et  (levait  exercer  tous  les  pouvoirs  en  se  superposant 
aux  cours,   à  la  municipalité  et  aux  officiers  rovaux. 
T(^lle  était,   semble-t-il   la   conception   de  l'archevêque 
d'Aix,   tpii  désirait,   sans  doute,   s'imposer  à  l'Assem- 
blée el,  par  son  intermédiaire,  étendre  son  emprise  sur 
le  Parlement  vl  la  municipalité.  Suivant  un  autre  pro- 
jet, l'Assemblée  n'était  qu'une  commission  subordon- 
née an  Parlement  et  chargée  de  préparer  ses  délibé- 
rations.   Sans  doute,   elle  représentait   les   trois  Etats 
de  la  ville  de  Paris,  mais  le  Paihmient  lui-même  se 
trouvait  placé  au  dessus  de  la   population   parisienne 
comme   dépositaire   de   l'autorité   royale.    L'Assemblée 
devait  donc   lui  servir  à  exercer  cette  autorité  sur  la 
municipalité,  la  Chambre  des  Comptes  et  les  officiers 
royaux.  Tel  était  le  principe  posé  par  le  Parlement  dès 
le  10  mars  :  d'après  cette  décision,  l'Assemblée  devait 
adresser  des  avis  à  la  Cour  (pii   j)rendrait  les  résolu- 
tions (:>).  Les  membres  «  ne  sont  (pie  députez  âv  lad. 
(^.ourt,  »  disait  le  présideni  (iuillart,  et  sur  son  rapport, 
le  Parlement  ord(Uinait  que  «  les  délibéracions  qui  se 
feront  en  lad.  Assemblée,  seront  rapportées  céans  pour 
en   estic   par    lad.   Court    ordonné   et    les   faii^e    exécu- 
ter (v3).  »  Telle  était  aussi  l'opinion  de  la  municipalité, 

(1)  Discours  de  l'anhovéque  d'Aix  à   TAssemblée,   le  5  avril 
1525.  A.  N.  Xla  1527,   f"  30G  v. 

(2)  Ordonnance  du    Parlement    du  10   mars  1525.    A.  N.   Xla 
1527.   f"   182. 

(3)  Kl.,   du  6  avril   1525.   Ibid.,  fo  308. 
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qui   reconnaissait   celle  subordination   de  TAssemblée 
dont   les  membres  u  n'estoient  depputez  que  par  lad. 
Court  pour  adviser  ce  qui  seroit  nécessaire...  pour  après 
en  estre  fait  rapport  h  lad.  Court...  et  que  d'eulx,  ilz 
n'ont  aucune  auctorité  ne  puissance,  sinon  celle  que 
lad.  Court  leur  donne  (i).  »  Mais,  loin  de  tirer  de  ce 
principe  les  mêmes  conséquences  que  le  Parlement,  la 
municipalité  entendait  sauver  ainsi  son  indépendance 
en  ne  reconnaissant  aucun  pouvoir  supérieur  au  sien. 
L'Assemblée  était  donc  divisée  sur  la  façon  dont  son 
action  devait  s'exercer.  Dans  la  pratique,  pendant  les 
premiers  temps  de  son  existence,  elle  semblait  décidée  à 
agir  par  elle-même  :  ainsi,   elle  écrivait   à  la   régente 
pour  lui  exposer  l'état  des  places  du  Nord  et  demander 
des  secours,  elle  prescrivait,  à  Paris,  certaines  mesures 
dv.-  défense,  ordonnait  la  convocation  d'une  assemblée 
de  Ville  [)our  l'élection  d'un  délégué  qui  se  rendrait  à 
Lyon.  Et,  pendant  un  mois,  cette  activité  se  développa, 
sous  la  surveillance  du  Parlement  qui  évitait  lui-mê- 
me de  se  compromettre. 

Mais  au  début  du  mois  d'avril,  l'Assemblée  se  re- 
lâchait, tandis  que  desconilits  survenant  entre  ses  mem- 
bres la  paralysaient.  L'archevêque  d'Aix  se  plaignait 
en  signalant  que  les  décisions  prises  n'étaient  jamais 
exécutées  :  il  en  rejetait  la  responsabilité  sur  les  gens 
de  la  Ville,  sur  les  quarteniers  incapables,  sur  le  prévôt 
des  marchands  et  les  échevins  qui  faisaient  défec- 
tion (2).  En  fait,  la  division  s'était  mise  dans  l'Assem- 
blée :  <(  la  pluspart  de  ceulx  de  la  Ville  »  ne  voulaient 
pas  accepter  l'existence  d'un  organe  aussi  puissant  et, 
pour  mieux  marquer  leur  opposition,  s'abstenaient  de 
se  rendre  aux  séances.  A  la  suite  de  ces  plaintes,  le 
Parlement  faisait  enjoindre  aux  membres  de  l'Assem- 

(1)  Voir  p.   40.  note  3. 

(2)  L'archevêque  d'Aix  accusait  aussi  l'évoque  de  Paris  de 
faire  de  l'opposition.  «  et  voyt...  venir  une  parsialité  et  une 
sédioion  dont  il  pourra  venir  inconvéïiiant.  Et  si  on  com- 
mence à  se  mectre  en  division,  tout  est  ruyné.  »  Séance  du  5 
avril  1525.   A.  N.  Xla  1527,  fo  307. 
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blée  de  venir  siéger  à  la  salle  verte,  sous  peine  d'amen- 
de ou  de  saisie  du  temporel,  mais  il  déclarait  en  revan- 
che qu'elle  serait  soumise  à  son  contrôle.  C'était  sa 
conception   qui  s'affirmait  (i). 

En  même  temps,  pour  préparer  le  travail  de  l'As- 
semblée, on  créait  une  commission  de  quatre  membres, 
R.  Tiercelin,  N.  Viole,  J.  Merlin  et  N.  llennequin,  qui 
rechercherail  '«  tous  les  moyens...  nécessaires  et  urgens 
tant  pour  la  délivrance  du  roy,  que  pour  la  garde  et 
tuieion  du  royaume  et  de  cesle  ville,  pour...,  par  l'As- 
semblée iceulx  veuz,  en  estre  délibéré  et  après  estre  rap- 
porté à  la  Court  et  par  elle  en  estre  ordonné  (2).  )> 

Depuis  ce  moment,  l'Assemblée  ne  cessa  pas  de 
s'intéresser  à  toutes  les  affaires  concernant  la  police 
et  la  défense  de  Paris,  ainsi  que  les  places  du  Nord,  aux 
ressources  nécessaires  à  l'entretien  des  troupes,  aux 
impositions  établies  sur  le  bétail,  au  recouvrement  des 
im[)ôls,  recevant  les  rapports  des  gens  de  guerre  et 
les  exf)lications  des  financiers  ;  mais,  lorsqu'il  fallait 
agir,  l'Assemblée  semblait  frappée  d'impuissance  :  on 
se  bornait  à  exprimer  des  avis,  à  demander  au  Par- 
lement de  prendre  telle  mesure,  à  le  prier  d'insister 
auprès  de  la  régente  ou  de  la  municipalité  pour  ob- 
tenir une  décision. 

11  arrivait  pourtant  que.  dans  certains  cas,  l'Assem- 
blée eut  à  se  f)ronnncer,  surtout  lorscpie  le  Parlement, 
souvent  hésitant,  sollicitait  son  avis.  Chaque  fois,  elle 
se  déroba.  Le  :>i>  avril,  sur  liniti  Uive  de  la  conmiission 
préparatoire,  on  délibérait  sur  trois  questions  :  l'envoi 
d'une  délégation  dans  les  villes  du  Xord  pour  procéder 
secrètement  à  une  enquête  sur  l'organisation  de  la  dé- 
fense, l'utilité  de  faire  une  démarche  auprès  de  la  ré- 
gente, poui"  lui  remontrer  les  misères  du  [)euple,  la 
nécessité  de  pourvoir  à  la  défense  de  la  Picardie  en  y 
nommant  un  gouverneur.  Après  une  délibération  qui 
occupa  deux  séances,  on  décida  simplement  de  deman- 

(1)  Ordonnance  du  Parlement  du  6  avril  1525.  A.  N.  Xla  1527, 
f    308. 

(2)  Voir  page  40,  note  4. 
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der  à  Madanie  la   nominalion  de  G.  de  Montmorency 
comme  gouverneur  de  l'Ile-de-France,  sans  conclure 

sur  le  reste  (i). 

Quelques  jours  plus  tard,  on  soumettait  à  l'Assem- 
blée un  projet  qui,  d'apparence  bénigne,  aurait  en  fait 
abouti  à  imposer  une  tutelle  à  la  régente.  11  s'agis- 
sait de  lui  adjc^indre  douze  conseillers  choisis  à  Paris 
el  dans  les  provinces,  qui  se  substitueraient  à  ses  con- 
seillers habituels.  C'eût  été,  pour  l'Assemblée,  s'enga- 
ger dans  une  voie  périlleuse  que  de  re[)rendre  pour  son 
compte  cette  proposition.  Cette  fois  encore,  l'alTaire 
n'eut  pas  de  suite  {2). 

Cette  stérilité  s'aggravait  d'ailleurs  par  suite  des  riva- 
lités qui  divisaient  les  membres  de  l'Assemblée.  Le 
Chapitre  de  Notre-Dame  protestait  contre  les  décisions 
qu'il  jugeait  contraires  à  ses  privilèges  (3).  Le  Par- 
lement était  mal  disposé  envers  la  municipalité,  dont 
it  voulait  exiger  un  effort  excessif  (4).  Par  contre,  le 
Bureau  de  la  Ville  était  prompt  à  s'alarmer  des  propo- 
sitions qu'il  jugeait  contraires  aux  libertés  uiunicipa- 
les.  Il  s'opposait  à  un  projet  de  Guillart  qui  voulait 
encadrer  par  des  gens  de  guerre  les  troupes  levées  pour 
la  défense  de  Paris.  11  revendiciuait  pour  les  officiers 
municipaux  la  garde  des  murailles  et  des  portes,  décla- 
rant que  la  Ville  ne  souffrirait  ni  la  présence  d'une 
garnison  ni  l'autorité  d'un  chef  étranger  (01.  Entre  les 

(1)  Délibérations  de  l'Assemblée  des  22  el  26  avril  la25.  A. 
N   Xla  1527,  f<>  388  v.  389,  et  399  v.  400. 

(2)  Délibérations  des  29  avril  et  3  mai*  1525.  A.  N.  Xla  1528. 
fo  410  r.  V.  et  421  r.  v. 

(3)  Délibération  du  Chapitre  du  8  mars  1525.  A.  N.  LL.  135, 
p.  718. 

(4)  De  Selve,  chargeant  G.  de  Montmorency  de  mettre  la  ville 
en  état  de  défense,  l'invitait  à  ne  p.-is  épar?:ner  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins.  Conseil  du  13  mars  1525.  A.  N.  Xla 

1527,   fo  193  r.  v. 

(5)  Le  prévôt  des  marchands  voulait  empocher  le  gouverneur 
d'exercer  aucune  autorité  à  l'intérieur  de  la  ville  et  contes- 
tait au  prévôt  de  Paris  le  droit  d'amener  avec  lui  la  compa- 
gnie dont  il  était  capitaine.  Assemblée  de  la  salle  verte,  séance 
du  17  mai  1525.  A.  N.  Xla  1528,  f"  464  v. 


représentants  de  la  Ville  et  l'archevêque  d'Aix,  les  con- 
ilils  étaient  incessants.  On  contestait  en  effet  l'autorité 
de  ce  dernier  ({ue  son  caractiîre  ecclésiastique  ne  [)ré- 
parait  i)as  aux  fonctions  de  gouverneur,  surtout  dans 
les  circonstances  présentes.  On  demandait  la  nomina- 
tion d'un  personnage  plus  qualifié  et  en  attendant, 
Morin  faisait  défendre  aux  gardes  des  [)ortes  d'obéir 
à  rarchevéque  (i).  La  situation  fut  plus  tendue  lors- 
que, le  comte  de  Brayne  ayant  été  envoyé  à  Paris  com- 
me lieutenant  du  gouverneur,  les  deux  titulaires  de 
cette  fonction  sollicitèrent  l'Assemblée  de  terminer  leur 
compétition. 

Cette  rivalité  finissait  par  décourager  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée.  La  commission  pré[)aratoire,  lasse 
d'étudier  des  projets  (pii  n'abcujtissaicMit  jamais,  déci- 
dait de  résigner  ses  fonctions.  Elle  les  conservait,  il  est 
vrai,  à  la  suite  d'une  décision  de  l'Assemblée,  mais  son 
rôle  était  terminé.  Quant  aux  réunions  de  la  salle 
verte,  elles  furent  si  peu  fréquentées  à  partir  du  mois 
de  juin  qu'on  en  vint  à  demander  leur  suppression  (2). 

La  séance  du  lu  juillet  fut  la  dernière.  L'Assemblée 
cessa  de  se  réunir  sans  que  sa  disparition  ait  jamais  été 
décidée.  Au  contraire,  la  régente  l'invitait,  quelques 
jours  plus  lard,  à  continuer  ses  travaux  (3).  Mais  cet 
ordre  resta  sans  exécution,  car  alors  les  circonstances 
n'exigeaient  plus  l'intervention  d'organes  exceptionnels 
el,  au  surplus,  l'expérience  avait  amplement  démon- 
tré l'inutilité  de  celui-ci. 

(1)  Séances  des  27  mai  et  21  juillet  1525.  A.  N.  Xla  1528, 
fo  498  V.  et  641  r. 

(2)  .Assembl<}e  do  la  salle  verte,  séances  des  31  mai  et  28 
juin  1525.  A.  N.  Xla  1528,  f»  505  v.  et  573  v.  Les  mécontents 
accusaient  l'arclievèque  d'Aix  de  vouloir  révéler  tout  ce  qui 
serait  dit  concernant  l'autorité  du  roi,  ce  qui  supprimerait  la 
liberté  des  discussions.  On  invoquait  aussi  la  rivalité  qui 
existait  entre  lui  et  les  représentants  de  la  Ville  et  qui  nuisait 
a  l'activité  de  l'.Assemblée. 

(3)  Lettre  de  Louise  de  Savoie  au  Parlement,  du  2  août  1525. 
A    N.   Xla  1528.  fo  710. 
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Et  cette  impuissance  n'était-elle  pas  fatale  ?  L'Assem- 
blée avait  toujours  été  étroitement  subordonnée  au  Par- 
lement dont  les  présidents  diiigeaient  ses  délibéra- 
tions (i),  et  qui  lui  renvoyait  simplement  certaines  af- 
faires pour  un  examen  préalable.  Le  Parlement  s'était 
servi  d'elle  pour  faire  partager  ses  responsabilités  par 
les  représentants  les  plus  notables  de  la  population  pari- 
sienne et  pour  exécuter  plus  aisément  les  décisions  pri- 
ses. Mais,  du  moment  où  il  jugeait  son  autorilé  suffi- 
samment affermie,  le  souci  de  son  indépendance  le 
poussait  à  laisser  dépérir  cette  organisation  désormais 

inutile. 

D'ailleurs,  le  Parlement  n'hésitait  pas  à  créer,  pour 
suppléer  l'Assemblée  de  la  salle  verte,  des  commissions 
charo-ées  d'étudier  une  affaire  particulière.  \u  mois 
d'avril,  comme  il  s'agissait  de  l'établissement  d'une 
imposition  par  la  Ville  de  Paris,  deux  conseillers, 
J.  Papillon  et  L.  Séguier,  assemblés  à  la  Tournelle  avec 
les  officiers  du  Chàtelet,  firent  comparaître  devant  eux 
les  gens  du  roi,  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins. 
Un  rapport  fut  adressé  à  la  Cour  et  celle-ci  se  prononça 
sans  l'intervention  de  l'Assemblée  de  la  salle  verle  rpji 
semblait  cependant  qualifiée  pour  examiner  un  pareil 

projet  (^). 

Entre  ces  groupes  qui  agissaient  à  Paris  et  le  gou- 
vernement établi  à  Lyon,  les  relations  étaient  fré(|nen- 
tes  pour  assurer  tant  bien  que  mai  une  coordination  à 
laquelle  ces  organes  mal  définis  et  dispersés  semblaient 
peu  préparés. 

La  Ville  de  Paris  et  le  Parlement  avaient  envoyé  à 
Lvon,  dès  la  fin  du  mois  de  mars,  deux  délégations 
dont  la  présence  était  jugée  nécessaire  [)ar  la  régente 
qui  voulait  leur  exposer  les  mesures  prises  pour  la 
défense  des  frontières  et  l'organisation  de  la  gendar- 

(1)  La  récente  elle-même  considérait  Gnillart  comme  le  pré- 
sident de  TAssemblée.  Voir  la  note  précédente. 

(2)  Assemblées  des  24  et  27  avril  1525.  A.  N.  Xla  1527,  fo  394  v.. 
395  et  401  v. 


merle  (i).  Les  délégués  du  Parlement,  en  raison  des 
talents  exceptionnels  de  J.  de  Selve,  tinrent  une  place 
éminente  dans  le  Conseil,  jusque  vers  le  6  juin,  date 
à  laquelle  le  premier  président  partit  pour  Tolède,  tan- 
dis que  ses  collègues  regagnaient  Paris.  Pendant  ce 
temps,  ils  avaient  servi  d'intermédiaires  entre  le  Par- 
lement et  les  chefs  du  gouvernement,  avisant  la  Cour 
des  événements  militaires  et  de  l'état  des  négociations 
diplomatiques,  transmettant  à  la  régente  les  nouvelles 
reçues  des  villes  du  Nord,  s'efforçant  d'obtenir  d'elle 
les  ordres  sans  lesquels  le  Parlement  n'osait  agir.  Leur 
intervention  était  précieuse  dans  les  circonstances  cri- 
tiques, pour  justifier  des  initiatives  imprudentes,  en 
apaisant  les  colères  de  Madame.  Mais  ce  fut  surtout  dans 
l'affaire  de  St-Benoît-sur-Loire  qu'ils  durent  jouer  le 
rôle  de  négociateurs,  sans  réussir  toutefois  à  mettre 
d'accord  les  deux  parties.  Ce  conflit  ne  fit  d'ailleurs  que 
s  aggraver  après  le  départ  des  délégués  et  le  17  juillet, 
Louise  de  Savoie  demandait  l'envoi  d'une  nouvelle  mis- 
sion {9.)  chargée  de  lui  présenter  les  explications  du 
Parlement.  La  tache  de  ces  trois  ambassadeurs,  J.  de 
La  Barde,  F.  Tavel  et  L.  Buzé,  était  rude,  comme  nous 
le  verrons  en  étudiant  ces  événements. 

La  régente  entretenait  aussi  des  relations  suivies  avec 
1«'  Parlement  {)ar  l'intermédiaire  de  messagers  chargés 
de  transmettre  des  instructions  générales.  Pendant  les 
premières  semaines,  se  succédèrent  à  de  brefs  inter- 
valle<  Fr.  d'Allègre,  grand  maître  des  eaux  et  forêts, 
A.  Fumée,  maître  des  requêtes  de  rilotel,  F.  de  Mont- 
morency, P.  de  Warty,  J.  de  ïorcy,  qui  se  rendait  dans 
l»*  Nord  pour  y  commander  la  compagnie  du  duc  de 
Vendôme,  et  enfin  B.  Bagueneau,  maître  des  requêtes. 

(1)  Lettre  de  Louise  de  Savoie  au  Parlement,  du  18  mars 
1525,  lue  à  la  séance  du  Conseil  du  27  mars,  où  on  procéda 
aussitôt  à  l'élection  des  délégués.   A.  N.   Xla  1527,  f«  257. 

(2)  Lettre  de  Louise  de  Savoie  au  Parlement,  du  17  juillet 
1525.  Cette  fois,  la  réprente  désignait  elle-même  les  trois  délé- 
gués qui  devaient  partir  pour  Lyon.  A.  N.  Xla   1528,  f»  646  v. 
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Pendant  le  mois  de  mai,  (i.  de  Montmorency  et  Tar- 
chevêque  d'Aix  revenaient  de  Lyon  à  Paris,  munis 
d'instnielions.  Kl  a[)rès  enx,  n«)us  rehvuvoiis  encore 
Kagueneau  et  W  de  Warty,  G.  d'Allègre,  le  comle  de 
Saint-Pol  et  le  comte  de  Ciuise.  Au  début,  il  s'agissait 
seulement  de  conmienler  les  événements,  pour  éviter 
les  interprétations  malveillaïUes,  de  dén»onlrer  que  la 
campagne  d'Italie  avait  été  imposée  par  les  circons- 
tances et  qu'aucune  responsabilité  n'était  imputable  au 
o-ouvernement.  En  faisant  connaître  les  précautions 
prises  pour  la  défense  du  royaume,  ils  allirmaient  la 
volonté  de  la  régente  de  s'établir  à  Paris  pour  collabo- 
rer avec  le  Parlement.  Peut-être  même  n'outivpas- 
saient-ils  pas  leurs  instructions  lorsqu'ils  célébraic^it  les 
m.érites  exceptionnels  de  Louise  de  Savoie.  Le  Parlement 
recevait  ces  ambassadeurs  avec  déférenc(^  et,  encouragé 
par  la  timidité  de  la  régente,  il  prenait  des  résolutions 
toutes  différentes  de  celles  qu'on  voulait  lui  suggérer. 

Les  dernier?  envoyés  de  Madame  parlèient  d'ailleurs 
différemment  :  les  conflits  s'étant  nuilti[diés,  ils  avaient 
à  transmettre  des  reproches  parfois  acerbes.  Aussi,  P. 
de  Warty,  prétextant  son  incompétence,  se  bornait-il 
à  faire  lire  les  lettres  don!  il  était  porteur  (i).  A  ces  der- 
niers, le  Pailement  ne  monliait  pas  moins  de  défé- 
rence, mais  ces  remontrances  ne  modiliaierit  pas  ses 
résolutions  et  il  ne  semble  pas  que  la  régente  ait  obte- 
nu aucun  des  résultats  qu'elle  attendait  de  ces  raï)pro- 
chements. 

Auprès  du  Parlement,  la  régente  aurait  du  avoir  com- 
me intermédiaire  permanent  le  gouverneur  île  l  Ile-de- 
France  ;  mais,  par  un  hasard  singulier,  celle  fonction 
él:nl  confiée  aux  persoimages  les  moins  (jualifii'^,  lors- 
qu'elle n'était  pas  dépouvue  de  titulaire.  Le  gouveiiieur 
était  en  effet  le  comte  de  Saint-Pol  qui,  fait  prisoimier 
à  Pavie,  ne  reparut  que  le  -jS  juillet  dans  son  gouver- 

(1)  Déclaration  do  P.  de  Warty  au  Parlement,  du  []  juillei 
1^25.   A.   N.   Xla  1528,   f«  585  r. 
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nement,  d'ailleurs  impotent,  à  la  suite  des  blessures 
(pi'il   avait   reçues  (i). 

Son  lieutenant  était  l'archevêque  d'Aix,  Pierre 
Filliol  {:i),  qui  n'avait  ni  les  aptitudes  militaires  ni  la 
fermeté  de  caractère  qu'exigeaient  les  circonstances. 
Nieillard  timide  et  borné  dans  la  conduite  des  affaires, 
chicanier  dans  toutes  les  questions  de  procédure,  ar- 
dent lors(pie  ses  prérogatives  étaient  en  cause,  complai- 
sant envers  les  puissances  et  ne  connaissant  le  doute 
que  lorsqu  il  était  pris  entre  deux  adversaires,  il  avait 
l'ame  faite  pour  les  besognes  obscures  de  l'adminis- 
tialion.  Loin  de  déplorer  son  absence  pendant  le  sé- 
jour qu'il  lit  à  Lyon,  ceux  qui  l'avaient  vu  à  l'œuvre  en 
[)i()fitèrent  [)our  demander  la  désignation  d'un  nouveau 
gouverneur,  (J.  de  Montmorency,  très  respecté  par  la 
population  parisienne,  et  dont  le  Parlement  appréciait 

I  altitude  déférente  (3). 

Ces  démaiches  eurent  un  résultat  surprenant  :  la 
régente,  qui  se  déliait  de  Montmorency  d'autant  plus 
que  le  Parlement  lui  témoignait  plus  de  sympathie, 
désigna,  en  l'absence  de  Saint-Pol,  un  autre  ecclésias- 
tique, le  cardinal  de  Bourbon  qui,  lui  non  plus,  ne 
devait  point  s'éloigner  de  Lyon,  ni  faire  acte  de  gouver- 
neur (/|).  Au  mois  de  juin,  alors  que  le  péril  semblait 

(1)  Rapport  adressé  au  gouvernement  anglais  au  mois  d'oc- 
tobre 1525.  P.  R.  O    :  S.  P.  Hcn.  VIII,  §  34,  f«  239. 

(2)  Pierre  Filliol,  évèque  de  Sisteron  en  1504,  archevêque 
d'Aix  en  150G,   mort  le  2^î  janvier  1541,  âgé  de  cent  deux  ans. 

II  avait  été  conseiller  au  Parlement  de  Provence,  garde  des 
sceaux  de  Provence  on  1517,  lieutenant  du  gouverneur  de  Pa- 
ris et  de  rile-de-France,  le  18  septembre  1522.  De  nombreuses 
commissions  financières  lui  furent  décernées  au  cours  de  «a 
carrière.  Notice  peu  exacte  dans  la  GalLia  Christiana  novis- 
sinia,  t.  I,  c.  112-5. 

f3)  Délibération  de  l'Assemblée  de  la  salle  verte,  du  2G  avril 
1525.  \.  N.  Xla  1527.  fo  399  v. 

(4)  Le  cardinal  de  Rourbon  était  nommé  gouverneur  pendant 
l'absence  du  conue  de  Saint-Pol,  ce  qui  ne  portait  pas  atteinte 
aux  pouvoirs  de  l'archevêque  d'Aix,  qui  restait  lieutenant  du 
gouverneur.  Ses  lettres  de  provision  ne  figurent  pas  au  Cala- 
loffiie.  Voir  lettre  du  cardinal  de  Bourbon  au  Parlement,  du 
5  mai  1525.   A.  N.  Xla   1528,  fo  466. 
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moins  imminent,  on  envoyait  enfin  comme  lieutenant 
du  comte  de  Saint-Poi,  un  homme  de  guerre,  le  comte 
de  Brayne,  qui  arrivait  à  Paris  le  !^o  (i). 

Il  y  avait  alors  excès  de  personnel,  car  le  nouveau 
lieutenant,  au  lieu  de  remplacer  l'archevêque  d'Aix, 
lui  était  juxtaposé  avec  le  même  titre  et  les  mêmes  fonc- 
tions, et  si  la  municipalité  reconnaissait  avec  empres- 
sement le  nouveau  venu,  son  prédécesseur  s'efforçait 
de  ne  pas  céder  la  place,  dénonçait  au  l\nlement  les 
manœuvres  auxquelles  on  se  livrait  contre  lui  à  Tllô- 
telde\ille(2). 

Le  litige  était  difficile  à  régler,  d'autant  plus  que  la 
commission  du  comte  de  Brayne  émanait  du  comte  de 
Saint-Fol  et  non  de  la  régente,  qui  prétendait  n'avoir 
jamais  voulu  diminuer  les  pouvoirs  de  l'archevêque  (3). 
La   Cour  dut   intervenir  :  elle   refusa   denre'âstier   la 


(1)  Conseil  du  21   juin  1525.   A.  N.  Xla  1528,  fo  558  r.  v. 

(2)  D'après  le  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris  (p.  SIO),  le 
comte  de  Brayne  aurait  été  reçu  à  THùtel  de  Ville  comme 
«  gouverneur  de  ladicte  ville  de  Paris,  au  lieu  de  Monsieur  de 
Saint-Paul,...  et  fut  desposé  l'évesque  d'Aix  ».  Triple  inexac- 
titude :  le  comte  de  Brayne  était  envoyé  comme  lieutenant  du 
gouverneur  ;  il  ne  remplaçait  pas  le  comte  de  Saint-Pol  ;  l'ar- 
chevêque d'.Aix,  ccmme  nous  le  verrons,  ne  fut  pas  déposé,  et 
il  n'appartenait  pas  à  la  municipalité  de  le  faire,  quelque  dé- 
sji  qu'elle  en  eût.  Les  choses  sont  présentées  tout  autrement 
dans  les  registres  du  Parlement,  et  d'une  façon  plus  exacte. 
Peut-être  s'était-il  produit  à  l'Hôtel  de  Ville  une  manifestation 
qui  aurait  laissé  quelque  confusion  dans  l'esprit  du  Bourgeois 
de  Paris. 

(3)  D'autre  part,  ces  lettres  de  provision  étaient  adressées  à 
la  Ville  de  Paris.  Pour  toutes  ces  raisons,  le  Parlement  n'a- 
vait pas  à  les  enregistrer  et  l'enregistrement  était  cependant 
nécessaire  pour  qu'un  officier  de  cette  catégorie  pût  exercer 
ses  pouvoirs  Dupont-Ferrier  :  Les  officiers  royaux  des  bail- 
liages et  sénéchaussées,  p.  59).  Tout  cela  était  d'ailleurs  en 
contradiction  avec  la  lettre  de  Louise  de  Savoie  au  Parle- 
ment, du  12  juillet  1525.  A.  N.  Xla  1528,  f»  630  v.  Remarquons 
que  l'archevêque  y  était  intitulé  «  lieutenant  du  roi  ».  Il  étafit 
en  réalité  lieutenant  du  gouverneur,  ce  qui  était  bien  diffé- 
rent. Il  semble  que,  dans  cette  affaire  déjà  compliquée,  le 
gouvernement  ne  se  rendait  pas  compte  exactement  de  la 
situation. 
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commission  du  comte  de  Brayne,  mais  en  ajoutant 
qu'elle  était  très  heureuse  de  le  voir  clioisi  par  le  comte 
de  Saiiit-Pol  et  a  qu'elle  ne  l'empeschera  à  Texercice  de 
sad.  commission  (i).  »  Il  y  eut  dans  la  suite  une  sorte 
de  partage  des  attributions  :  le  comte  de  Bravne,  lieu- 
tenant  sans  titre  légal,  disposait  de  la  force  armée  et 
exécutait  les  missions  que  lui  confiait  le  Parlement, 
tandis  que  l'archevêque  d'Aix  conservait  les  honneurs 
attachés  à  sa  fonction  et  délibérait  avec  les  autorités  (2). 
Quant  à  la  police,  on  ne  savait  au  juste  lequel  des  deux 
devait  l'assurer.  C'était  le  comble  de  l'incohérence,  et 
il  falhit  attendre  le  retour  du  comte  de  Saint-Pol  pour 
(|u'une  situation  régulière  fût  rétablie. 

En  définitive,  au  milieu  de  cette  confusion,  il  n'exis- 
tait qu'un  seul  organisme  pourvu  de  l'autorité. néces- 
saire pour  imposer  une  direction  :  c'était  le  Parlement. 
Le  sentiment  de  ses  devoirs  envers  le  royaume  plus  en- 
core qu'un  désir  latent  d'entreprendre  sur  l'autorité 
roNale  le  poussait  à  se  substituer  au  gouvernement  de 
la  régente  défaillant,  pour  prendre  les  initiatives  néces- 
saires à  la  défense  des  provinces  du  Nord. 

Dès  le  7  mars,  en  même  temps  qu'on  se  préoccupait 
d'organiser  l'Assemblée  de  la  salle  verte,  le  Parlement 
prit  hâtivement  les  mesures  les  plus  urgentes,  les  unes 
de  sa  propre  autorité,  les  autres  en  les  faisant  approu- 
ver par  l'Assemblée  des  notables  parisiens  qui  siégea 
au  Palais  dans  l'après-midi.  11  y  était  encouragé  par  la 
lettre  de  la  régente  qui  lui  demandait  de  s'u  emploier 
il  tout  ce  que  vous  verrez  et  congnoistrez  estre  requis 
et  nécessaire  pour  le  bien  défense  et  conservacion  du 


(1)  Ordonnance  du  23  juin  1525.  A.  N.  Xla  152S,  f^  566.  Le 
Parlement  prenait  nettement  parti  contre  la  municipalité  qui 
voulait  éliminer  Tarclievèque. 

(2)  Cette  solution  avait  été  proposée  par  l'avocat  du  roi,  Lizet. 
Elle  fut  présentée  à  l'Assemblée  de  la  salle  verte  par  le  con- 
seiller Tiercelin  et  adoptée  sans  opposition  du  représentant  de 
la  Ville,  le  21  juillet  1525.  Ibid.,  fo  641. 
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royaume  )>,  en  lui  témoignant  sa  confiance  et  celle  de 

François  1"  (i). 

La  plupart  de  ces  mesures  concernaient  la  défense  de 
Paris.  Les  esprits  étaient  tellement  émus  par  la  nouvel- 
le du  désastre  qu'avant  même  de  connaître  la  situation, 
on  avait  de  vagues  ap[)réhensions,  la  crainte  d'une  in- 
vasion subite  par  le  Nord,  d'un  coup  de  main  sur  Paris, 
peut-être  de  désordres  populaires.  Renouvelant  les  me- 
sures qui  avaient  été  prises  en  i5*.î3,  lorsque  les  Anglais 
s'étaient  avancés  jusqu'à  Montdidier,  on  prescrivait  de 
fermer  la  plupart  des  portes  de  la  ville  ;  on  organisait 
un  service  de  garde  avec  les  archers  et  les  arbalétriers 
de  la  ville  dirigés  par  les  officiers  des  cours  souveraines 
qui  accomplirent  cette  lâche  sans  défaillance.  La  cir- 
culation sur  la  Seine  était  surveillée  et  on  multipliait 
les  prescriptions  concernant  la  police  des  étrangers  pour 
éloigner  les  individus  suspects.  Toutes  les  forces  dispo- 
nibit's  étaient  mises  sur  pied,  quai  tciiicis,  eciileniers, 
commissaires  et  sergents,  ainsi  que  le  guet  bourgeois  et 
le  chevalier  du  guet  avec  ses  gens  (2).  On  priait  eiilin 
G.  de  Montmorency  de  venir  avec  i5  ou  20  gentilshom- 
mes, se  mettre  au  service  de  la  Ville. 

Outre  ces  mesures  de  police  qui  rentraient  dans  ses 
attributions,  le  Parlement  faisait  décider  par  l'Assem- 
blée des  notables  qu'on  écrirait  au  duc  de  Vendôme,  au 
comte  de  Guise  et  au  grand  sénéchal  de  Normandie 
pour  les  prier  d'avertir  quotidiennement  la  Cour  de  ce 
qui  se  passerait  dans  leurs  gouvernements,  alin  de  tians- 
mettre  ces  avis  à  Madame  qui  y  pourvoirait  (3).  Le  Par- 

:l)  Voir  plus  haut,  p.  34,  note  1. 

(2)  Ordonnance  du  7  mars  1525.  A.  N.  Xla  1527,  i°  166  v.  167  v. 

(3)  Nous  lisons  dans  le  Journal  d'un  Hourficuis  de  Paris 
fp.  195),  que  le  duc  de  Vendôme  fut  mandé  par  le  Parle- 
ment. C'est  inexact.  Lorsqu'il  passa  ;\  Paris,  il  avait  été 
appelé  à  Lyon  par  la  ré<:ïente  et  le  Parlement  ignorait  même 
qu'il  avait  abandonné  sa  province.  Le  Parlement  regrettait 
d'ailleurs  ce  départ  et  ne  cessa  pas  d'insister  pour  que  le 
duc  fût  renvoyé  en  Picardie.  —  Le  comte  de  Guise,  Claude  de 
Lorraine,  était  gouverneur  de  Champagne. 


lement  se  serait  ainsi  borné  à  servir  d'intermédiaire, 
mais  il  n'allait  pas  tarder  à  remplacer  ce  contrôle  indi- 
rect par  une  direction  effective  lorsqu'il  aurait  compris 
la   nécessité  d'assumer  cette   tâche. 

Dès  le  début,  nous  voyons  ainsi  apparaître  les  préoc- 
cupations qui  ont  été  celles  du  Parlement  pendant  les 
mois  suivants,  l'organisation  de  la  défense  à  Paris  et 
dans  les  trois  provinces  voisines,  Picardie,  Champagne 
et  Normandie. 

A  Paris,  c'était  non  seulement  la  défense  mais  toute 
l'administration  municipale  qu'il  fallait  diriger  pour 
éviter  les  pillages  et  l'agitation  populaire.  La  population 
mal  informée  était  inquiète,  les  imaginations  travail- 
laient. Des  préoccupations  sinistres  inspiraient  des  li- 
belles étranges  répandus  dans  le  public  (1),  tandis 
que  des  personnages  mystérieux  annonçaient  de  nou- 
velles calamités  (2). 

Pour  mettre  fin  à  cette  fermentation,  le  Parlement 
atténuait  tous  les  bruits  venant  du  dehors  :  il  organi- 
sait une  sorte  de  censure,  ordonnant  que  tous  les  mes- 
sages, même  ceux  qui  seraient  adressés  au  prévôt  des 
marchands,  fussent  d'abord  soumis  à  un  président  (3) 
L  accès  de  Paris  était  interdit  aux  étrangers,  et  il  était 
défendu  à  ceux  qui  s'y  trouvaient  d'en  sortir.  Pour  faci- 
ider  le  contrôle,  on  prescrivait  un  recensement  maison 
par  maison,  qui  devait  comprendre  même  les  religieux 
Cl  écoliers  autorisés  à  demeurer  dans  les  couvents  et 
dans  1  Université  (4).  Quelques  incidents  ultérieurs  nous 
montrent  que  cette  surveillance   fut  rigoureuse.   Par 

(1)  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  p.  1%. 

(2)  Déclaration    faite    par  1.   de   Marie   à   r\ssemblée   dP  l« 
salle  verte,  le  20  mars  1525.  A.  N.  Xla  1527,  fo  216 T  v 

(3)  Ordonnance  du  11  mars  1525.  Ibid.,  fo   186  v. 

(4)  Séance   du   Conseil    pf    Acc^r^Ki/i^    j 

s  mars  1525.  «nri     f"  m  T  l-HT      !  ^'    '^   '^"'    ^'^"^   '^^ 

le  16  nmrs.  Ibid.to  Z,  ■^''''"'>^"'  "«  ^^  salle  verte 
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excès  de  précautions,  on  inlerdit  même  les  processions 

«:cnérales  (i).  .. 

le  Parlenienl  élait  d'ailleurs  favorable  aux  manifes- 
terions religieuses-:  il  enlrail  dans  son  programme  de 
persuader   au  peuple   (lue  les  catastrophes    nationales 
étaienl  les  conséquences  de  ses  péchés,  de  stinmler  les 
sentiments  de  piété  et  d'expiation  qui  détournaient  les 
pensées  des  préoccupations  politiques.  C'était  avec  celle 
intention  (lu'il  prescrivait  des  processions  dans  chaque 
paroisse,  et   des  prières  quotidiennes  dans   toutes   les 
églises.  Aussi  publiait-on  à  nouveau  plusieurs  ordon- 
nluices  moralisatrices  proscrivant  les  jeux  de  hasard 
et  les  blasphènu^s,  et  convoquait-on  le  lieuliMianl  cri- 
minel  pour  lui   enjoindre  de    veiller  à   leur   applica- 
tion {'?■). 

Pour  progresser  dans  cette  voie  de  pénitence,  le  Par- 
lement reprenait  la  tradition  des  restrictions  somp- 
tuaires  toujours  en  faveur  dans  les  périodes  de  crise. 
Après  plusieurs  délibérations  qui  eurent  lieu  tant  au 
Parlement  qu'à  la  salle  verte,  on  décida,  au  lieu  de  pro- 
voquer un  édit  royal,  peut-être  inefficace,  que  chacun 
agirait  personnellement  par  son  exemple  et  ses  remon- 
trances, surtout  pour  convaincre  les  femmes  qui  fu- 
rent, comme  toujours  en  pareil  cas.  très  malmenées  (3). 

Ce  désir  de  préserver  la  paix  publique  amenait  aussi 
le  Parlement  à  s'occuper  de  l'entretien  des  pauvres,  œu- 
vre d'assistance  qui  relevait  du  clergé  et  de  Padminis- 

1)  Décision  (le  l'AsscinbU^c  de  la  salle  verte  du  15  mars  1525 
A.  N.  Xla  1527,  f"  199. 

(2)  Conseil   du  20  mars  1525.  A.  N.   Xla  1527.  fo  267. 

(3)  Des  hommes  sérieux  firent  au  cours  de  ces  discussions 
des  propositions  bouffonnes  :  on  voulait  prendre  des  mesures 
pour  contraindre  les  fommcs  à  obéir  à  leurs  maris,  et  à  porter 
les  cheveux  plats.  Finalement,  on  décida  (une  fois  de  plus), 
que  la  mesure  la  plus  salutaire  consistait  fi  interdire  aux 
officiers  du  roi  et  aux  plaideurs  l'usapce  des  vêtements  de 
soie.  Conseil  du  20  avril  1525.  A.  N.  Xla  1527,  fo  374  r.  v.  Assem- 
blée de  la  salle  verte  du  20  avril  et  ordonnance  du  Parlement 
du  2  mai.   A.  N.  Xla  1528,  f^  409  v.  et  415  v.   à  416  v. 


(ration  municipale,  mais  dont  il  avait  toujours  eu  le 
contrôle.  Assurément,  ces  difficultés  dataient  de  long- 
temps :  faute  de  moyens  ou  de   méthode,   l'assistance 
publique  n'avait  jamais  été  l'objet  d'une  réglementa- 
tion satisfaisante.  Or,  dans  le  cas  présent,  la  situation 
s'était  aggravée  par  suite  des  expulsions  qui  avaient  eu 
lieu  dans  les  villes  frontières  où  il  fallait  économiser  les 
vivres.  Tous  les  pauvres  se  réfugiaient  donc  à  Paris.  Les 
rafles  y  étaient  si  fructueuses  qu'on  hésitait  à  les  faire, 
par  ciainlc  d'en   réunir  plus  de  O.ooo.   Le  Parlement 
voulait  que  la  Ville  pourvût  à  leur  entretien  et,  malgré 
les  protestations  des  échevins,  l'Assemblée  de  la  sdle 
verte  prit  une  série  de  dispositions  à  cet  effet  :  les  pau- 
vres valides  seraient  contraints  à  travailler  aux  forti- 
fications moyennant  un  salaire  payé  par  la  Ville,  tandis 
que  les  malades  seraient  entretenus  dans  les  hôpitaux 
sur  le  produit  des  aumônes  uK  Solution  médiocre,  car 
la  Ville  déclarait  ses  ressources  insuffisantes  pour  payer 
les  uns  et  la  charité  publique  ne  pouvait  pourvoir  à 
1  entrelien  des  autres.  Après  cinq  semaines,  on  recon- 
nut la  faiblesse  de  cette  organisation  :  les  pauvres  va- 
guaient dans  les  rues  aussi  nombreux  que  jamais  et 
il  fallait  renouveler  les  injonctions  faites  à   la  muni- 
cipalité (•A).  La  question  n'était  pas  résolue  et  ne  devait 
pas  VrUv  jusqu'au  jour  oii,  le  péril  étant  écarté,  les  an- 
ciennes habitudes  d'indifférence  purent  reparaître  sans 
danger. 

La  solution  dépendait  en  effet  des  ressources  finan- 

15?  f^^^'i  3^0  ':  ""^  ^^^^^  '^  '  ^^^^^  ''''■  '  ^-  ^^- . 

oues  l^'fff '"^^^^*'«"    nnmicipale    fut    l'objet    de    vives   crili- 

exfstrentrp't  T//"'"'  ^  ''''  '''  ^^^^  l'antagonisme  qui 
existnu  entre  la  Mlle  et  le  Parlement.  On  accusait  le  prévôt 

des  marchands  de  payer  les  travailletirs  ordinaires  de  la 
\  iJle  sur  le  prod.it  de  l'impôt  du  bétail.  L'Assemblée  décidait 
le  faire  embaucher  400  pauvres  au  tarif  de  20  d    i     m  se- 

nl'e  r^trfbn^"'  ''T\  ^"  ''''''  '''  '''  travailleurford  - 
naires  rétribues  sur  les  denjors  communs  de  la  Ville  Séance 
du  13  mai  1525.  A.  N.  Xla  1528.  fo  450  à  451. 
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cièrcs  de  la  Ville  et  le  Parlement,   qui  avait  toujours 
surveillé  les  emprunts  et  les  octrois,  se  trouva  encore 
amené,  par  cette  circonstance,  à  s'occuper  des  finan- 
ces municipales.  En  i525,  la  Ville  de  Paris,  en  dehors 
de  ses  revenus  ordinaires,  disposait  du  reliquat  d  une 
imposition  de  16.000  livres  établie  en   i523   (i).   Sur 
cette  somme,  12.000  livres  avaient  été  levées  et  dépen- 
sées, mais  /i.ooo  restaient  à  percevoir,  notamment  sur 
les  officiers  des  cours  souveraines  et  sur  les  clercs  qui 
jusqu'alors  avaient  refusé  de  payer.  D'autre  part,   au 
mois  d'octobre  i52/i,  la  Ville  s'était  engagée  à  fournir  au 
roi  10.000  livres  pour  les  frais  de  l'expédition  d'Italie  (2). 
Comme  la  moitié  seulement  avait  été  versée,  celaient 
encore  5.ooo  livres  dont  on  pouvait  disposer  avec  l'au- 
torisation de  la  régente.   Cette  solution,   i)roposée  par 
Clutin  à  l'Assemblée  de  la  salle  verte,  fut  repoussée  par 
le  prévôt  des  marchands  qui  s'était  engagé  à  paver  le 
reliquat  de  0.000  livres  au  trésorier  des  parties  casuel- 
les.  Il  insistait  au  contraire  pour  obtenir  le  payement 
de  ce  qui  restait  dû  sur  l'imposition  de  lO.ooo  livres 
et   l'Assemblée  ne  pouvait  refuser  son  approbation  à 
ce  projet   auquel    le   Parlemenl    dut   donner   sa  sanc- 
tion (3). 

Ces  ressources  étaient  encore  insuffisantes  eu  égard 
aux  besoins  et,  lorsque  la  (luestion  de  l'entretien  des 
pauvres  se  posa  plus  pressante,  il  fallut  trouver  autre 
chose.  Deux  projets  étaient  en  présence  :  l'un  consis- 
tait à  obtenir,  par  l'intermédiaire  des  prédicateurs,  des 
aumônes  plus  abondantes,  l'autre  à  établir  une  aide  sut 
If  bétail  à  pied  fourché  vendu  dans  la  ville  sans  passer 


(1)  Les  lettres  patentes  établissant  cette  imposition  ne  figu- 
rent pas  au  Catalogue. 

(-2)  Catalogue,  n»  2085.  Le  roi  autorisait  généralement  les 
villes  qui  lui  payaient  une  certaine  somme,  à  en  conserver 
une  partie  pour  l'employer  à  des  travaux  cléfensifs.  Le  fait 
s'était  iproduit  à  Toulouse  en  1523.  Catalogue,  n"  1924. 

(3)  Assemblée  de  la  salle  verte  du  28  mars  1525.  .\.  N.  Xla 
1527,  fo  262  V.  263.  Conseil  du  29  mars  1525.  Ibid.,  fo  266  v. 
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par  les  marchés  ordinaires,   laquelle  imposition  avait 
été  autorisée  au  mois  d'octobre  précédent  par  les  lettres 
patentes  qui  avaient  prescrit  le  versement  des  10.000  li- 
vres. Le  premier  système  étant  recommandé  par  le  Par- 
lement et  le  second  par  la  Ville,  un  conflit  surgit  :  J. 
lUizé,  avocat  du  roi,  criti(|uait  cette  aide  qui  ferait  ren- 
chérir la  viande  d'un  tiers  pour  «  le  proffict  d'aucuns 
particuliers  (jui   ont  inventé  lad.   imposition  )>,   et  le 
Pailcmenl  dut  nommer  une  commission  pour  étudier 
la  queslion{i).  La  commission  elle-même  fut  indécise  : 
après  avoir  préféré  le  système   des   aumônes,   elle   se 
récusa  {-?.)  et  le  Parlement  finit  par  accepter  les  proposi- 
tions de  la    municipalité.    Il   fut   permis  à  la  Ville  de 
lever  l'aide  prévue  par  les  lettres  du  18  octobre  i5:>3, 
mais  limitée  à  trois  mois  et  sans  autorisation  de  la  pro- 
longer (3).  Dans  la  prati(jue,  laide  fut  levée  du  \  mai 
au  f\  novembre,  date  à  laquelle  le  Parlement  en  ordon- 
na la  sufjpression  (/|).  Contrairement  à  ses  habitudes 
et  malgré  la  puissance  dont  il  disposait  à  ce  moment, 
le  Parlement  avait  du  céder,  mais  cet  échec  était  du  à 
rinsuflisance  du  projet  qu'il  soutenait,  solution  empi- 
rique qui  n'était  pas  adaptée  aux  nécessités  présentes. 
L'alimentaticui  de  Paris,  dont  la  population  se  trou- 
vait momentanément  accrue,  préoccupait  de  même  les 
f>ouvoirs    publics.    L'inquiétude    générale  déterminait 
en  elTct  un  renchérissement  des  vivres,  et  une  disette 
m  tifieiflle.  Aussi,  dès  le  ii  mars,  de  Selve  indiquait  à 
l'Assemblée  de  la  salle  verte  la  nécessité  de  constituer 
une  réserve  de  blé  :  siu'  sa  profiosition  il  était  ordonné, 
comme  mesure  préliminaire,  de  procéder  à  l'inventaire 


(1)  Conseil  du  24  avril  1525.  A.  N.  Xln  1527,  f»  389  v.  390. 

(2)  Cette  iconnnission  i^e  réunit  à  la  Toiunelle  lesi  24  et  27 
avril.  Les  représentants  de  la  Ville  n'assistaient  pas  à  la  pre- 
mière sénnce.  C'est  ce  qui  explique  que  sa  seconde  conclu- 
sion ait  été  différente  de  la  première.  Ibid.,  t^  394  v.,  395  et 
401  V. 

(3)  Conseil  du  28  avril  1525.  îbUi.,  402  v.  403. 

(4)  Conseil  du  4  novembre  1525.   A.  N.  Xla  1528,  f^  841. 
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des  denrées  disponibles,  tandis  que  la  municipalilé 
s'entendrait  avec  des  marchands  qui  fourniraient  du 
blé  sous  la  garantie  de  la  Ville  (i). 

Les  résultats  de  cette  enquête  ne  furent  guère  encou- 
rageants :  les  réserves  de  blé,  de  lard  et  de  vin  étaient 
peu  considérables,  du  moins  celles  que  les  habitants 
ne  dissimulaient  pas.  Par  malheur,  le  gouverneur 
de  Champagne,  qui  prévoyait  également  une  crise, 
avait  interdit  l'exportation  à  Paris  par  la  Seine.  Com- 
me toujours  en  pareil  cas,  Pmquiétude  avait  détermi- 
né une  raréfaction  apparente  des  vivres  que  les  remèdes 
affcriavaient  encore  au  point  de  créer  réellement  la  di- 
sette.  Aussi  l'Assemblée  obliiil-elle  le  retrait  des  me- 
sures qui  mettaient  obstacle  au  ravitaillement.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  les  achats  de  blé,  les  difficultés 
survenaient  :  les  marchands,  pour  faire  monter  les 
prix,  poussaient  à  la  constitution  de  réserves.  A  l'Assem- 
blée de  la  salle  verte,  on  critiquait  vivement  la  muni- 
cipalité et  notamment  les  quarteniers  qui  n'auraient 
pas  su  découvrir  les  provisions  existantes,  tandis  (pie 
le  prévôt  des  marchands  s'opposait  aux  critiques  diri- 
gées contre  lui  de  toutes  parts  (2).  Rien  ne  pouvait 
aboutir  au  milieu  de  ces  chicanes  et  il  ne  fut  plus  ques- 
tion  d'achats  dirigés   par  la  municipalité. 

Tout  le  monde  s'accordait  du  moins  pour  essayer  de 
résoudre  les  difficultés  par  une  réglementation  minu- 
tieuse dont  les  résultats  furent  tout  opposés  à  ce  que 
Ton  souhaitait.  On  taxa  le  pain  :  les  boulangers  cessè- 
rent d'en  fabriquer  ou  le  vendirent  à  faux  poids,  et 
le  prévôt  de  Paris  les  fit  mettre  en  prison.  On  régle- 
menta le  commerce  de  la  viande  :  les  bouchers  conti- 
nuèrent de  revendre  28  livres  le  bœuf  qui  leur  en 
avait  coûté  18,  bénéfice  qui  était  considéré  comme  scan- 
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daleux.  Et  (judlart  accusait  non  pas  les  ordonnances 
qu'il  trouvait  excellentes,  mais  ceux  qui  devaient  les 
appliquer,  et  il  menaçait  le  lieutenant  criminel  de  lui 
relirer  la  charge  de  la  police  (1).  ('ette  fois  encore,  les 
efforts  des  autorités  restèrent  vains  et  la  populali(jn 
conlimiait  de  pàtir. 

Ces  questions  d'administration  municipale  étaient 
d'ailleurs  secondaires.  Ce  qui  importail  davantage,  c'é- 
tait l'organisation  de  la  défense. 

J^' Assemblée  du  7  mars  avait  commencé  par  faire 
appel  à  C.  de  Montmorency  poui'  diriger  la  défense  (2). 
Le  Pailemenl  le  considérait  même  à  l'égal  d'un  gou- 
verneur, et  celîi  daulanl  [)lns  volontiers  qu'il  ne  de- 
vait tenir'  ses  pouvoirs  que  de  la  Cour.  Pendant  les 
mois  etiti(jues,  jns(ju'à  l'arrivée  du  comte  de  Brayne, 
Montmorency  resta  le  collaborateur  assidu  et  toujours 
écouté  du  Parlement. 

Le  premier  soin  des  autorités  fut  de  s'enquérir  des 
moyens  de  défense  :  les  (juartcniers  feraient  le  relevé 
des  hommes  capables  de  servir  et  des  armes  disponi- 
bles. Mais  cet  inventaire  se  fit  lentemiMit,  puisque  les 
résultats  en  fuient  connus  seuh^nent  le  10  juin,  et  au 
milieu  de  combien  de  critiques  et  de  contrariétés.  Et 
encore  ces  résultats  étaient-ils  peu  encourageants  ; 
les  armes  étaient  suffisamnîent  abondantes,  mais  on 
ne  t?'ouvait  ([ue  S. 000  hommes  ni  encadrés  ni  exercés, 
au  lieu  des  00.000  qu'on  espérait.  Cet  effectif  était  tel- 
lement dérisoire  (pi'on  décidait  de  ne  pas  faire  connaî- 
tre ce  chiffre  (3  .  En  réalité,  le  Parlement  ne  pouvait 
compter  cjue  sur  les  forces  de  police  d'aillciirs  dépour- 
vues de  chef  pour  les  conmiander. 

Le  Parlement  et  la  uiimicipalité  se  rendirent  compte 
(|u'un  (^ITort  était  nécessaire.  Mais  pour  utiliser  les  hom- 


(1)  Assemblée  de  la  salle  verte  du  11  mars  1525.   A.  N.   Xla 
1527,  fo  189. 

(2)  Assemblée    de   la   salle   verte,    séance  du  29   mars   "'525. 
A.  N.  Xla  1527,  f^  269  r.  v. 


(1)  Assemblée   de  la    salle    verte,   séance   du  10  mai   1525  et 
Conseil  du  12  mai.  A.  N.  Xla  1528,  fo  440.  441  et  442,  443  v. 

(2)  Assemblée    tenue  le  7  mars  à   la  Grand  Chambre.  A.  N. 
Xla  1527,  f^'  m)  V. 

(3)  Assemblée  de  la    -aile   verte,    Scance   du   1"   juillet   1525 
A    N.  Xla  1528,  f«  584  r.  v. 
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mes  disponibles,  il  fallait  les  encadrer  et  alors  l'opposi- 
tion se  manifestait  entre  ceux  qui  voulaient  substituer 
des  gens  de  guerre  aux  quarteniers  «  qui  n'ont  pas 
grant  expérience  »  (i),  et  les  gens  de  la  Ville  qui  re- 
vendiquaient le  commandement  des  corps  recrutés 
dans  la  population  (2).  Naturellement,  rarchevéque 
d'Aix  critiquait  aprement  les  quarteniers,  mais  le  pré- 
vôt des  marchands  ripostait  en  dénonçant  l'absen- 
ce d'un  commandement  suprême  et  cette  ironie  qui 
consistait  à  mettre  un  archevêque  là  où  un  homme  de 
guerre  s'imposait.  Entre  ces  deux  voies,  l'Assemblée 
de  la  salle  verte  demeurait  hésitante  et,  comme  le  Par- 
lement n'intervint  [)as,  il  n'y  eut  januiis  de  décision. 
Paris  resta  sans  défense  jusqu'à  l'arrivée  du  prévôt 
d'Allègre  que  la  régente  envoya  avec  5o  lances  (3)  dans 
les  premiers  jours  de  juillet  ;  le  péril  était  alors  écar- 
té et  la  ville  pouvait  se  passer  d'une  garnison  (V). 

Sur  un  seul  point,  cette  action  fut  efficace  :  ce  fut 
pour  la  mise  en  état  des  remparts  de  Paris.  Le  -^5  mars, 
on  signalait  à  l'Assemblée  de  la  salle  verte  les  inconvé- 
nients  des  voiries  qui  entouraient  la  ville  comme  au- 
tant de  forteresses  naturelles.  Le  principe  de  leur  sup- 
pression fut  adopté  (5),  et  l'exécution  de  ce  travail  liée 
au  programme  d'assistance  publique  qui  consistait  à 


(1)  Déclaration  do  Tarchevèquo  d'Aix  à  l'Assemblée  de  la 
salle  verte,  le  5  avril  1525.   A.  N.  Xla  1527,  f^   3()6  v. 

(S)  Déclarations  du  prévôt  des  marchands  ù  l'Asseuibléc  de 
la  salle  verte,  les  IC  mars  et  1.7  mai  1525.  Ibid.,  î^  205  v.  et 
Xla  1528,  fo   464  v. 

(3)  Lettre  de  Louise  de  Savoie  au  Parlement,  du  4  mai 
1525.  Ibid.,  f«  465  v.  Dans  <:ette  lettre,  la  régente  prescrivait 
d'utiliser  cette  force  pour  la  police  de  Paris,  mais  au  même 
moment,  elle  donnait  à  l'archevêque  d'Aix  l'ordre  de  l'éta- 
blir en  dehors  de  la  ville.  Ces  contradictions  laissaient  au 
Parlement  la  liberté  d'agir  suivant  son  gré. 

'4)  Les  ordres  de  la  régente  ne  furent  exécutés  qu'avec"  un 
retard  de  deux  mois.  Conseil  du  3  juillet  15i25.  \.  N.  Xla  1528, 
f^  58S. 

(5)  Décision  de  l'.Assemblée  de  la  salle  verte  du  29  mars 
1525.  A.  N.  Xla  15*27,  fo  270. 
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employer  les  pauvres.  Au  mois  de  mai,  les  chantiers 
étaient  en  pleine  activité  :  la  ville  y  entretenait  120 
hommes  et  devait  porter  cet  effectif  à  5oo  en  leur  ad- 
joignant des  pauvres  pour  le  payement  desquels  était 
instituée  Taide  sur  le  bétail  (1). 

En  définitive,  les  résultats  obtenus  étaient  bien  min- 
ces. Ce  n'est  pas  que  le  Parlement  ni  l'Assemblée  de 
la  salle  verte  fissent  preuve  d'imprévoyance  ou  d'iner- 
tie. Leur  bonne  volonté  était  grande  et  leur  façon  d'ap- 
[>récier  les  faits  exacte,  ^lais,  malgré  ses  prétentions  à 
exercer  un  contrôle  supérieur,  le  Parlement  ne  savait 
pas  s'imposer  :  en  présence  des  difficultés,  il  hésite 
et  ne  se  résout  point.  Or,  les  difficultés  sont  nombreu- 
ses et  les  rivalités  âpres  au  milieu  de  tous  ces  groupes, 
im|)régnés  d'esprit  particulariste,  et  rebelles  à  toute 
disci[)line.  Les  gens  de  la  Ville  ne  songent  qu'à  con- 
server leurs  privilèges  :  le  prévôt,  Morin,  les  défend 
contre  l'archevêque  d'Aix,  contre  les  présidents  de 
Selve  et  Guillart,  et  si  le  Parlement  traite  parfois  la 
uninieifjalité  comme  une  autorité  secondaire,  il  hésite 
cependant,  lorsqu'il  rencontre  une  résistance  qu'il  fau- 
drait briser. 

Le  Parl(  ment  était  plus  libre  pour  agir  en  dehors  de 
Paris,  dans  les  limites  du  gouvernement  de  l'Ile-de- 
France.  Alors,  l'Assemblée  de  la  salle  verte  se  trou- 
vait toujours  à  ses  côtés,  mais  ceux  qui  la  composaient 
en  dehors  des  parlementaires,  ne  s'occupaient  guère  que 
des  intérêts  de  la  Ville  de  Paris.  Seul,  l'archevêque 
d'Aix  aurait  pu  essayer  d'imposer  son  autorité,  mais, 
plus  soucieux  de  sauvegarder  sa  dignité  extérieure  que 
d'exercer  effectivement  ses  fonctions,  il  se  montrait 
toujours  déférent  envers  la  Cour.  Enfin,  l'action  du 
Parh'rnent  était  encore  facilitée  |)ar  son  prestige  intact, 
f)ar  la  reconnaissance  des  populations  toutes  prêtes  à 
accepter  cette  discipline,  à  défaut  des  ordres  de  la  ré- 
gente qu'on  ne  connaissait  guère. 


(1)  Décision  de  l'Assemblée  de  la  salle  verte  du  13  mai  1525. 
A.  N.  Xla  1528.  fo  451. 


62 


LA     DÉFENSE      DE     PARIS 


La  défense  de  Paris  devait  être  complétée  par  certai- 
nes précautions,  nolammcnl  par  la  réfection  des  i^onts 
établis  sur  les  rivièies  voisines.  Les  ponts  fixes  qui 
avaient  remplacé  les  ponts-levis  à  Charenton  et  à  Saint- 
Cloud  et  sur  les  rivières  cpii  couvraient  Paris  au  nord, 
à  Cournav  et  à  Pont-Sainte-Maxence,  étaient  à  la  merci 
d'une  surprise.  Aussi,  dès  le  -S  mars,  l'Assemblée  de 
!;)  salle  verte  décidait-elle  leur  transformation  (i).  Une 
commission,  dirigée  par  l'archevêque  d'Aix,  sr  rendit 
sur  les  lieux  et  présenta  un  programme  de  travaux. 
Mais  le  manque  d'argent  en  retardait  la  réalisation  :  les 
trésoriers  n'en  ayant  pas,  on  s'adressait  à  la  régente  ; 
alors,  c'étaient  des  retards  qui  pouvaient  tout  compro- 
mettre. Le  18  mai  seulement  on  sut  (pie  les  fonds  néces- 
saires étaient  assignés.  11  était  bien  tard  pour  entre- 
prendre quelque  chose,  et  il  semble  que  les  travaux 
n'aient  jamais  été  exécutés  (5). 

Parfois  aussi,  le  Parlement  restait  inactif  par  timi- 
dité. C'est  ainsi  qu'il  renonça  à  se  charger  du  ravitail- 
lement des  villes  voisines  (3),  et  lorsque  Pontoise  lui 
demanda  d'autoriser  une  imposition  qui  servirait  à  l'en- 
tretien des  murailles,  le  Parlement  hésita  et  renvoya 
finalement  l'alTaire  à  la  régente^  qui,  de  toutes  façons, 
ne  pouvait  agir  en  temps  utile  (\). 

(1)  Décision  de  l'Assemblée  de  la  salle  verte  du  28  mars 
1525.  A.   N.  Xla  1527.   f^  265  v. 

(2)  Déclaration  do  l'archevêque  d'Aix  au  Parlement,  le  18 
mai   1525.  A.   N.  Xla  1528,  \^  468  v. 

(3)  Assemblée  de  la  snlle  verte,  séance  du  29  mars  1525. 
A.  N.  Xla  1527,  f"  2oO.  Ce  pro^rranmie  de  ravitaillement  était 
exposé  par  le  prévôt  des  marchands.  Les  parlementaires  et 
î.  Briçonnet  le  (hklaraient  irréalisable,  par  suite  de  la  népili- 
<;ence  des  (iuarteniprs  qui  avaient  fait  l'enquête  sur  les  appro- 
visionnemciits.  Le  prévôt  ripostait  on  dénonçant  les  manœu- 
vres des  marchands.  Nous  soupçonnons  que  ces  délibérations 
étaient  influencées  par  de  p:ros  intérêts  commerciaux. 

(4)  Lettre  des  »jfliciers  du  roi  et  <U'  la  Ville  de  Pontoise  au 
Parlement,  du  1"  mai  1525,  accompa^mée  d'une  sui)pliqne  des 
gouverneurs,  échevins  et  consuls  de  Pontoise.  Ils  demandaient 
que  le  Parlement  iprit  des  mesures  pour  auj^mienter  leurs  res- 
sources et  pour  mettre  la  ville  en  état  de  défense.  Décision 
du  Parlement  du  2  mai  1525.  A.  N    Xla  1528.  f»  414  v.  415  v. 
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Le  danger  le  plus  menaçant  pour  Paris,  c'était  la 
présence  continuelle  de  bandes  armées,  se  livrant  au 
pillage.  On  avait  recueilli,  après  la  bataille  de  Pavie, 
les  débris  de  l'armée  d'Italie,  le  corps  expéditionnaire 
de  Naples,  et  toutes  ces  troupes  dont  on  n'avait  plus  be- 
soin dans  le  Midi  furent  envoyées  vers  le  Nord  où  elles 
allaient  d'une  province  à  l'autre,  sans  emploi  et  sans 
solde.  Gendarmes  des  compagnies,  italiens  et  lansque- 
nets n'étaient  d'ailleurs  pas  seuls  à  tenir  la  campa- 
gne :  le  relâchement  général  de  la  discipline,  cette 
sorte  de  terreur  contagieuse  que  nous  avons  déjà  signa- 
lée, tout  cela  faisait  surgir  des  troupes  de  pauvres  hè- 
res, mendiants  ou  bandits  suivant  les  circonstances, 
parmi  lesquels  on  ne  pouvait  distinguer  l'homme  de 
guerre  et  iaventurier,  le  soldat  qui  servait  et  celui 
qui  avait  déserté. 

Devant  ce  péril  immédiat,  le  Parlement  devait  faire 
acte  d'autorité  sans  solliciter  les  ordres  de  la  régente 
et,  pendant  plus  de  six  mois,  son  activité  ne  se  relâcha 
pas. 

Peu  de  jours  après  la  bataille  de  Pavie,  apparurent 
certaines  compagnies  qui   se  rendaient  dans  les  pro- 
vinces du  Nord.  Celle  du  comte  de  Guise,  gouverneur 
de  Champagne,  pilla  les  villages  voisins  de  la  Seine, 
de  Corbeil   jusqu'à  Vitry,   d'où  elle  se  détourna   vers 
Meaux.  Les  paysans  s'armèrent  et  un  véritable  combat 
s'engagea    à    Villeneuve-Saint-Georges.     La    situation 
était  d'autant  plus  grave  que  la  fidélité  des  gendarmes 
semblait  douteuse  :  on  les  accusait  de  crier  :  vive  Bour- 
bon !  Le  Parlement,   pressé  d'intervenir  par  les  habi- 
tants et  par  la  municipalité  de  Meaux,  ordonna  une  en- 
quête. L'Assemblée  de  la  salle  verte  décida  de  faire  le 
procès  des  coupables  et  deux  d'entre  eux  fuient  arrê- 
tés, mais  c'étaient  deux  gentilshommes,  et  il  était  im- 
prudent de  sévir  cc^ntre  les  gendarmes  des  compagnies, 
les  seuls  défenseurs  du  royaume.  Aussi  le  Parlement 
eut-il  recours  à  la  seule  méthode  raisonnable,  qui  con- 
sistait à  assurer  le  payement  des  gens  de  guerre,  et  il 
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adressa  à  la  régente  la  première  de  ces  innombrables 
réclamations   que  devait  provoquer  la  question   de  la 

solde  (i). 

Le  Parlement  avait  arrêté  sa  ligne  de  conduite  défi- 
nitive :  cetlr  méthode  (  ut  été  excellente  «^i  la  régente 
avait  tenu  compte  de  ses  plaintes.  Mais  on  n'était  guère 
ému  à  Lvon  de  ces  réclamations  réitérées  :  au  lieu  d'ar- 
gent,  on  envoyait  des  troupes  chargées  de  faire  la  po- 
lice {'?.),  ce  qui  augmentait  It»  danger,  si  bien  que  le 
Parlement,  dans  les  cas  les  plus  graves,  devait  s'ingé- 
nier pour  trouver  les  sommes  nécessaires. 

Quelques  semaines  plus  tard,  des  bandes  étaient  si- 
gnalées au  sud  de  Paris,  à  Châtres  et  sur  les  confins 
de  la  Beauce,  et  le  Parlement  envoyait  successivement 
des  conseillers,  un  huissier,  puis  le  seigneur  de  Tignon- 
ville,  prévôt  des  maréchaux,  (jui  dis|)ersa  les  aventu- 
riers et   lit   pendre  les  prisonniers  {?>^. 

A  peine  dispersées,  ces  troupes  se  reformaient  pour 
opérer  juscjue  dans  Paris,  où  on  les  voyait  naviguer 
sur  la  Seine  avec  fifres  et  tambourins  ('|\  Au  mois  de 
juin,  quatre-vingts  malfaiteurs,  établis  dans  la  rue 
Saint-Martin  se  concertaient  avec  d'autres  bandes  lo- 
gées dans  le  faubourg  Saint-Denis  pour  organiser  des 
expéditions  dans  la  banlieue  (5). 

(1)  Ces  événements  provoquèrent  des  délibérations  presque 
chaque  jour,  depuis  le  14  mars  jusqu'au  24.  L'As^^emblée  de 
la  salle  verte  s'en  occupa  les  15,  16  et  2a  mars.  A.  N.  Xla 
1j27,  fo  107  r.  V..  Î03  v.  20;  r.,  215  v.  21G  r.  Huit  jours  plus 
tard,  les  autorités  de  Meaux  écrivaient  de  nouveau  pour  se 
plaindre  des  excès  commis  par  les  compagnies  du  vicomte  de 
Lavedan  et  du  seigneur  de  Pont-Remy.  qui  pillaieiu  le  pays 
depuis  trois  mois.  Ceux-là  aussi  triaient  :  vive  Bourbon  !  et 
racclamaient  comme  roi.  Assemblée  de  la  salle  verte  du  29 
mars  1525.  Ibid.,  fo  270  r.  v. 

(2)  C'est  ce  que  l'archevêque  d'Aix  venait  annoncer  à  la 
Cour  le  13  mai.  A.  N.  Xla  1528,  fo  458  r.  v. 

'^)  Comptes  rendu?  du  seigneur  de  Tic^nonville,  le  1"  avril  et 
13  13  mai  1525.  A.  N.  Xla  1527.  fo  279  r.  v.  et  1528.  fo  449  v. 

(4)  Délibération  de  l'Assemblée  de  la  salle  verte  du  22  mai 
1525.  Ibid.,  fo  485. 

i5)  Id.,  du  14  juin.  Ibid.,  fo  545  r.  v. 


Au  même  moment,  les  gens  de  guerre  arrivaient  en 
grand  nombre  :  Paris  était  menacé  par  l'ouest,  du  cô- 
té de  Ponloise,  de  Chaumonl-en-Vexin  et  de  Beaumont- 
le-Roger.  On  signalait  i.'.>oo  gendarmes,  1.800  Italiens 
commandés  par  Saint-Bonnet  et  le  comte  de  Belle- 
joyeuse,  et  7  ou  800  brigands  qui  revenaient  de  Nor- 
mandie (i).  La  situation  était  assez  grave  pour  que  l'ar- 
chevêque d'Aix  perdît  l'optimisme  habituel  aux  gens 
en  place  :  il  annonça  à  l'Assemblée  de  la  salle  verte  que, 
faute  de  remèdes  énergiques,  tout  était  perdu,  «  veu 
(jue  la  gendarmerie  n'est  paiée...,  le  povre  peuple  est 
inengé  et  ne  se  peuvent  les  deniers  du  roy  recou- 
vrer (•>;.  »  .1.  Merlin  accusait  la  régente  qui  tardait  à 
envoyer  des  secours,  et  il  craignait  ((  que  on  veulle  tout 
laisser  aller  en  ruyne  ».  Guillart  lui-même,  toujours 
plus  pondéré,  annonçait  que  Paris  était  menacé  d'être 
pillé  (3j. 

L'Assemblée,  très  émue,  prit  les  décisions  les  plus 
urgentes.  Elle  ordonna,  sans  en  référer  au  Parlement, 
une  enquête  sur  le  payement  de  la  gendarmerie  ;  elle 

vl)  Voir  les  lettres  î-crites  par  it-s  autorités  de  la  Ville  de 
Pontoise  le  30  mai  et  le  1"  juin  1525  Jbld.,  fo  523  v.  524  v.), 
les  déclarations  faites  par  Hcnnequin  et  le  prévôt  de  Pontoise 
îi  l'Assemblée  de  la  salle  verte,  les  3  et  17  juin  {Ibid.,  fo  524  v. 
525  r.  et  551  v.  553  v.).  Ces  événements  mettaient  en  opposi- 
tion rarchcvéque  d'Aix  qui  affirmait  que,  toutes  ces  plaintes 
n'étant  pas  fondées,  la  \ille  devait  rétablir  l'ordre  à  ses 
frais  et  le  prévôt  des  marcliauds  qui  annonçait  une  attaque 
imminente  contre  Pontoise.  L'archevêque  d'Aix  déraisonnait, 
dans  son  désir  de  faire  pièce  à  la  municipalité.  D'ailleurs  l'^s 
renseignements  qui  nous  isont  donnés  sur  l'effectif  de  '^es 
bandes  sont  contradictoires.  Le  trésorier  des  guerres,  J.  Gro- 
lier,  parle  de  1.100  hommes  auxquels  on  devait  six  semaines 
de  solde.  Le  prévôt,  J.  Morin,  après  avoir  estimé  leur  effectif 
à  3  ou  4.000,  le  rabaisse  à  1.200.  Guillart  nous  dit  1.800,  et  le 
prévôt  de  Pontoise  6  ou  7.000.  Le  chiffre  de  4.000  semble  cor- 
respondre aux  évaluations  les  plus  précises,  exemptes  de  tout 
optimisme  officiel. 

(2)  Déclaration  de  l'archevêque  d'Aix  à  l".\ssemblée  de  la 
salle  verte,  le  14  juin  1525.  A.  N.  Xla  1528.  fo  545. 

(3)  Assembl<îe  de  la  salle  verte,  du  17  juin  1525.  A.  N.  Xla 
1528.  fo  551  V. 
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prescrivit  au  coiiito  dv  Brionne  dv  faire  ronfrer  les 
gens  do  guerre  dans  leurs  garnisons  et,  entraînée  par 
le  mouvement  d'hostilité  qui  se  manifestait  contre  la 
régente,  elle  préparait  ce  projet  de  remontrances  qui 
devait  lui  être  porté  [)ar  ho  personnes  et  (pii  concer- 
nait, en  même  temps  (|ue  la  discipline  des  gendarmes, 
la  grosse  question  des  libellés  de  l'Eglise  (ij. 

Quant  au  Parlement,  son  action  était  entravée  par 
€les  informations  contradictoires  :  si  les  populations 
maltraitées  se  plaignaient,  les  Italiens  afliimaient  (pie 
la  régente,  n'ayant  pas  de  (pioi  les  pijver,  les  avait  au- 
torisés à  vivre  sur  le  pays,  ce  (ju'ils  faisaient  le  ()lus 
gracieusement  possible  ('»>,  et  le  trésorier  des  guerres 
confirmait  qu'ils  n'avaient  rien  reçu  depuis  six  semai- 
nes, liéprimei  les  excès,  c'eût  été  non  seulement  agir 
contre  les  intentions  de  hi  régente,  mais  tenter  d'im- 
poser aux  gens  de  guerre  des  conditions  d'existence 
inq)ossibles.  Aussi  le  Parlement  renouvelait-il  ses  ef- 
forts [)our  obtenir  le  payement  de  hi  S(^lde. 

Deux  démarches  successives  étaient  faites  auprès  de 
la  régente  et  de  ses  conseillers  (3),  tandis  qur  le  Piule- 
ment  s'efforçait  de  protéger  les  villes  menacées  :  le 
8  juin,  il  envoyait  à  Cliaumont-en-Vexin,  le  bailli  de 
Senlis.  auquel  devait  se  joindre  le  prévôt  des  maré- 
chaux (V',  mais  il  se  contentait  de  formule!'  des  mena- 
ces pour  protéger  Poissy  et  le  monastère  de  Long- 
chain[)S  (.'»).  Tout  semblait  s'arianger  apiès  le  départ  de 
T.'>oo  hommes  cpii  se  rendaient  à  Péronne,  mais  il  en 

(1)  Décision    de  l'Assemblée   de   la   salle   verte,   du  14  juin. 
A.  N.  Xla  1528,  f»  545  v. 

(2)  Déclaration   de   l'archevêque  d'Aix   au   Parlement,   le   19 
juin.  Ibid.,  fo  554  r.  v. 

(3)  Le  Parlement  écrivait  le  8  juin  à  la  régrente  et  à  de 
Selve.  Il  décidait,  le  21,  d'écrire  de  nouveau,  au  nom  des 
•  depputez  pour  tenir  le  conseil  »,  et  de  s'adresser  non  seu- 
lement à  Madame,  mais  nu  duc  de  Vendôme,  au  cardinal  de 
P.ourbon,  aii  comte  dr  .^aint-Pnl,  à  Duprrit  et  à  Robertet.  Ibiti. 
fo  520  et  GG.*^  r.  v. 

(4)  Ordonnance  du  Parlement  du  8  juin  1525.  Ibid.,  fo  528  y. 

(5)  Ordonnance  du  19  juio.  Ibid  ,  fo  555  v. 
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restait  encore  un  millier  contre  lesquels  le  Parlement 
se  décidait,  le  21  juin,  à  envoyer  le  comte  de  Brayne 
assisté  du  prévôt  des  marchands  (i). 

Le  jour  même,  cette  opération  était  exécutée  :  les 
pillards,  au  nombre  de  1. 100  ou  i.'>.oo,  Italiens  et  Fran- 
çais, gens  de  guerre  et  bandits,  abandonnaient  pré- 
cipitamment Saint-Gloud,  Versailles  et  Guyancourt,  011 
le  comte  de  Brayne  faisait  des  prisonniers,  et  s'en- 
f usaient,  poursuivis  par  les  paysans  (2).  Pendant  un 
mois,  il  ne  devait  plus  être  question  des  bandes  ita- 
liennes auxcjuelles  la  régente  faisait  annoncer  le  paye- 
ment de  leur  solde  (3). 

Mais,  les  alertes  recommençaient  bientôt.  Le  ^3  juin, 
la  compagnie  du  conile  de  Sainl-Pol  pillait  Croissy. 
Peu  après,  celle  de  Bryon  faisait  de  même  en  Brie.  Puis, 
c'étaient  les  lansquenets  appelés  en  Picardie,  auxquels 
on  refusait  l'entrée  de  la  province  et  qui  vivaient  sur 
1.  pays,  entre  Villers-Cotterets,  Chelles  et  Mallenoue, 
tandis  que  certains  d'entre  eux  pénétraient  dans  Pa- 
ris. Au  mois  d'août,  les  Italiens  apparaissaient  de  nou- 
veau, accompagnés  de  bandes  albanaises.  Plus  tard, 
nous  retrouvons  la  compagnie  de  ftryon  à  Soissons  jus- 
(pi'en  octobre,  où  gendarujes.  Italiens  et  bandits  de 
toutes  origines  dévastent  le  pays  depuis  Meaux  jusqu'à 
Mnnllhéry. 

Les  payements  étaient  en  effet  devenus  de  plus  en 
plus  rares,  à  mesure  que  la  régente  prévoyait  de  plus 
grands  besoins  d'argent  pour  traiter  avec  Henri  VIIL 
C'était  une  tactique  de  combler  ces  troupes  de  promes- 

(1)  Conseil  du  21  juin  1.'325.  A.  N.  Xla  1528.  fo  558  r,  559  v. 
Cette  fois,  le  danjïcr  se  rapprochait  de  Paris  :  Saint-CIoud  et 
Sèvres  avaient  été  pillés  et  l'abbaye  de  Longchamps  rançonnée. 

(2)  Le  prévôt,  J.  Morin,  et  le  comte  de  Brayne  firent  au  Par- 
lement un  récit  détaillé  de  ces  opérations  et  des  crimes  com- 
mis par  les  gens  de  guerre.  A.  N.  Xla  1528,  fo  564,  565.  Ces 
récits  concordent  tout  à  fait  avec  les  indications  contenues 
dans  le  Journal  d'uu  bourgeois  de  Paris,  p.  210. 

(3)  Lettre  du  duc  de  Vendôme  au  Parlement  du  29  juin  1525 
Ibid.,  fo  590  V. 
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ses,  puis  de  les  envoyer  dans  les  provinces  du  Nord  pour 
éviter  les  effets  de  leur  désillusion,  mais  les  gens  de 
guerre  s'irritaient  de  ces  manœuvres.  Persuadés  (pi'ils 
n'obtiendraient  rien  sans  user  d'intimidation,  ils  me- 
naçaient de  s'établir  dans  les  faubourgs  de  Paris  pour 
r'en  plus  déloger. 

Le  Parlement,  très  ému,  voulait  éviter  ce  danger  qui 
lui  semblait  bien  plus  menaçant  que  lorsqu'il  s'agis- 
sait des  villes  voisines.  Il  tenta  de  s'opposer  à  cet  afflux 
de  déf<mseurs  qui  arrivaicMit  lorsque  le  péril  était  écar- 
té. Aussi,  après  de  vaines  réclamations  {i),  finissait- 
il  par  négocier  avec  les  chefs  des  bandes  armées  pour 
leur  assigner  des  logements.  Senlis  à  la  compagnie  de 
Saint-Pol,  Lagny  et  Brie-Comte-Hobert  à  celle  de  G. 
d'Allèffre,  Soissons  à  celle  de  Hrvon  (:>).  Des  difficultés 
survenant  du  côté  de  la  Champagne,  on  écrivait  au 
gouverneur  et,  à  tout  propos,  la  Cour  donnait  des  or- 
dres au  comte  de  Brayne,  au  comte  de  Saint-Pol  lui- 
même,  qui  se  comportaient  comme  de  simples  agents 
d'exécution. 

Quant  au  payement  de  la  solde,  la  Cour  intervint  de 
même,  au  risque  de  mécontenter  gravement  Madame. 
Le  '^6  juillet.  Guillart  faisait  connaître  cette  résolution  : 
il  blâmait  comme  déshonnétes  les  méthodes  de  la  ré- 
gente, (pii,  après  avoir  promis  une  solde  aux  lanscjue- 
nets,  voulait  les  faire  disperser  sans  les  payer,  et,  bien 
qu'il  déplut  aux  gens  de  finances  que  la  Cour  inter- 
vînt dans  leurs  affaires,  <(  toutesfoiz,  si  le  faut-il  fai- 
re ».  Et  elle»  décidait  de  payer  aux  lansquenets  ,S  ou 
/i.ooo  écus  pour  lesquels  on  aviserait  avec  les  officiers 
des  Comptes  et  les  commis  de  l'Extraordinaire  des  guer- 

(1)  Il  y  avait  alors  auprès  de  Paris  trois  compapinies,  celles 
des  comtes  de  Saint-Pol,  de  Brayne  et  de  G.  d'Allègre,  soit 
180  lances.  L'Assemblée  de  la  salle  verte  décidait  d'écrire  à 
la  régente  pour  dem.ander  le  départ  de  deux  compagnies. 
Séance  du  3  juillet  15*25.  A.  N.  Xla  1528.  fo  59U. 

(2)  Ordonnances  dos  26  juin,  19  juillet  et  6  septembre  1525. 
A    N.  Xla  1528,  î°  570  r.  v..  626  r.  v.,  747. 


res  (i).  A  la  réflexion,  on  trouvait  une  solution  ingé- 
nieuse consistant  à  diriger  vers  Lyon  cette  troupe  mena- 
çante. Lcffet  fut  immédiat  :  la  régente  trouva  aussi- 
tôt de  l'argent  et  chargea  le  comte  de  Cuise  de  disper- 
ser les  lansquenets  après  les  avoir  payés  (i>). 

Le  Parlement  n'hésitait  pas  à  créer  des  commissaires 
des  guerres  chargés  de  payer  la  conqjagnie  de  Saint- 
Pol,  dont  il  se  faisait  envoyer  les  rôles  (3).  U  faisait 
payer  de  même  celles  de  C.  d'Allègre,  de  Bryon,  du  vi- 
comte de  Turenne  et  du  seigneur  d'Esguilly  (/,),  après 
quoi  il  osait  parler  en  maître,  pour  contraindre  les  gen- 
darmes à  se  retirer  dans  leurs  garnisons  (5). 

Toute  cette  activité  ne  fut  pas  sans  effet.  A  la  fin  du 
mois  d'octobre,  les  mercenaires  français  étaient  congés 
diés,  les  compagnies,  soldées  et  apaisées,  cessaient  de 
dévaster  le  pays  et  les  aventuriers,  qui  profitaient  du 
desordre,  avaient  disparu.  Le  Parlement  avait  mécon- 
tenté la  1  égente,  mais  en  acquérant  la  reconnaissance 
des  populations  qui  s  étaient  tournées  vers  lui  dans  ces 
circonstances  critiques. 

Cepend(mt,  en  dehors  de  rile-de-France,  une  tache 
importante  s'imposait  aux  parlementaires  :  le  gouver- 
nement de  Lyon  négligeait  la  défense  des  frontières  où, 
pendant  I;'s  quatre  mois  qui  suivirent  la  bataille  de  Pa- 
vie,  Anglais  et  Impériaux  pouvaient  exploiter  la  vic- 
toire rem,)ortée  en  Italie  (0). 

(1)  Cons,  il  du  26  juillet  1525.   A.  N.  Xla   lu28,   fo  615  r    v 

(2)  Le  28  juillet,  le  Parlement  <:>crivaiu  à  la   régente  que  les 

^Z:::':^'''^''''    •^"^-    ^^-^-^^^  ^   ^^   ^^^    cenc-^i"  répomll 
conito  dp'r      "^''l.  ""'"'^^  satisfaction,  et  dès  le  5  août,  le 
comte  de  Guise  et  le  comte  de  Vaudémont  arrivaient  à  p;ris 
pour  procéder  au  payement.  Ibid..  fo  656  v.  657,  671  et  67'- 

15^  "imTZT:''  '  "'"'^'^  ^^  ''  ^"^"^^'  -'  ''  ^"^^^ 

AqTT^'''''  '^'"''''  ^  ^'  ^^  ^^""'"'''''^  ^'  ^  ^"^"^^-  ^^^^-^ 

(5)  Intervention  du  Parlement  à  Soissons.  entre  les  habitants 
/t-^.  T^T^'r'^'''-  ""°^"^^-  '^  ''  septembre  1^2^^ 

(6)  J.   J.  de  Passano   arriva  en  Angleterre  le  22  juin,  pour 
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Depuis  le  début  de  i^r^o,  on  était  averti  du  dan^'er. 
Eu  jauvier  et  en  février,  les  Impériaux  avaient  altacpié 
Ilesdin  et  Tliéiouaiiiie  vaillamment  défendues  par  A.  de 
Crécpii  (i  ».  A  la  lin  de  mars,  ils  avaient  réuni  des  trou- 
pes et  du  matériel,  \  ou  r).ooo  hommes  env  iron,  à  Saint- 
Omer,  à  Aire,  à  Béthunc  et  à  Arras,  G  ou  7.000,  avec 
des  cavaliers  et  de  1  aitillerie,  à  Bapaume  et  à  Valen- 
cieiuies  ,:'  .   Les  piemicrs  devaient  i\'/iv  r^^iv  la  Basse- 
Somme,  vers  Saint-Riquier  et  Abbeville,  i)our  rompre 
les  communications  des  [)laces  françaises  situées  pl;is 
au  nord.  Les  autres  devaient,   soit  en   fianchissanl  la 
Somme,  soit  en  la  tournant,  ga«,Mi<M-  la  \allé<'  Ar  LOisc 
vers  La  Fère  et  Chauny,   menace  directe  sur  Paris  et 
les  grandes  villes  de  l'Ile-de-France  (3).  Toutefois,  au- 
cune action  importante  ne  fut  engagée  :  à  peine  y  eut- 
il  de  part   et  d'autre  (piehjues    tentatives  sans  consé- 
quence. Du  •>3  au  '?.(j  mars,  les  Impériaux,  passant  de- 
vant Montreuil,   s'emparaient  de  Bue,  se  présentaient 
devant  Saint-Biquier,  puis  se  retiraient  par  le  même 
chemin  sans  pousser  plus  loin  {\).  Au  même  moment, 

lepieiidie  les  iié.îïociations.  D'autre  i)art,  la  trêve  de  Bréda  est 
du  14  juillet   1525. 

1  \c\v  dans  les  Mù/Kfires  de  Du  Bellay  vol.  1),  tout  'e 
iti.il  des  événements  mditaiics  qui  précèdent  la  mtit  d'A. 
de  Créqui. 

,2)  Ces  lenseij^Miements  provenaient  des  villes  menacées  : 
lettres  de  la  municipalité  d'Amiens  du  28  mars  1525,  de  F. 
Disque,  de  Benuvais,  G  avril,  et  de  P.  de  La  For^e,  d'Amiens, 
le  12  avril.  MenMoiuions  aussi  les  informations  fournies  par 
Cl.  Yenquet,  messajier  de  Montreuil,  le  4  avril.  .\.  N.  Xla 
1527,  f«  271  r.  v.,  315  r.,  3G7  v.,  292  v.  Certains  renseipjnements 
semblent  notablement  exagérés  ;  ainsi  un  messajrer,  envoyé 
par  Fr.  de  Baisse,  faisant  le  récit  des  événements  déjà  rap- 
portés par  le  maïcur  d'Amiens,  indiquait  des  effectifs  deux 
fois  'plus  élevés  :  8  à  10. (XM)  honuues  de  qnvd  sur  la  Somme 
ei  1.000  à  1.200  chevaux.  Les  chiffres  précédents,  qui  concor- 
dent entre  eux,  semblent  tplus  près  de  la  vérité.  Ibid.,  f»  278. 

(3)  Le  22  avril,  l'Assemblée  de  la  salle  verte  était  avertie 
que  l'ennemi  devait  atteindre  Paris  par  Chauny,  Noyon  et 
Soissons.  Ibid.,  f"  3^9. 

^4)  Lettres  du  maïeur  d'Amiens,  du  28  mars,  et  du  maïeiir 
de  Montreuil,  du  2  avril.  Ibid.,  fo  271  r.  v.  et  291  v.  292  r. 
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les  :>(j  et  ."^o  mars,  une  action  analogue  avait  lieu  sur 
l'autre    front    d'attacpie   où    l'ennemi,    franchissant    la 
Somme  entre  Corbie  et  Péronne,  venait  piller  les  vil- 
lages du  .Santerre  (i).   Dans  la  suite,   il  y  eut   encore 
une  nouvelle  tentative  contre  Saint-Riquier,  qui  resta 
sans   résultat   (•.>),   et   quelques   autres  incursions  vers 
Chauny,  (Juise  et  Marie  (3).  Un  moment,  cet  appareil 
de  guerre  sembla  destiné  aux  frontières  de  Champagne, 
mais  là  aussi,  tout  se  réduisit  à  des  menaces  (4).  Char- 
les-Quint, toujours  hésitant,  ne  voulait  point  hasarder 
ses  forces   dans  de  nouvelles  entreprises.    II  préférait 
obtenir  par  la  diplomatie  tous  les  avantages  politiques 
que  sa  victoire  de  Pavie  pouvait  lui  procurer.  Le  man- 
que d'argent  et  la  difficulté  d'entretenir  son  armée  le 
conliiniaient  d'ailleurs  dans  ses  intentions  pacifiques. 
Aussi  laissa-t-il  sans  emploi  les  forces  dont  il  disposait 
et  dont  I  intervention  eût  été  décisive  (5). 


(1)  Voir  le  récit  fait  par  le  messager  envoyé  par  Fr.  de 
Paisse,  cité  plus  haut. 

(2)  Lettre  de  F.  Disque  au  Parlement,  du  8  avril  1525.  A.  N. 
Xla  1527,  fo  331  r.  v. 

(3)  Lettre  de  J.  dHumières,  gouverneur  de  Péronne.  Il  ajou- 
tait que  500  hommes,  méiontents  de  n'être  pas  payés,  ve- 
naient de  passer  ù  l'ennemi.  Ibid.,  fo  305.  Voir  aussi  les  com- 
nuinications  faites  au  Parlement  les  10  et  26  mai  et  le  16  juin. 
A.  N.  Xla  1528,  f«  438  v.,  492  r.   et  St7  r. 

(4)  Lettie  du  comte  de  Brienne  au  Parlement,  du  13  avril 
1525.  A.  N.  Xla  1527,  fo  374  v.  375  r. 

(5)  L'archiduc  Ferdinand  était  partisan  d'une  action  mili- 
taire immédiate  dirigée  contre  la  Bourgogne,  action  qui  eût 
assurément  produit  des  résultat  importants.  11  avait  fait  part 
de  ce  projet  à  Cliarlcs-Quint  le  14  mars  1525,  mais  celui-ci 
se  décidait  à  l'inaction.  Dans  une  leUre  adressée  le  26  mars 
à  de  Praet,  alors  ambassadeur  en  .Angleterre,  il  exposait^  son 
intention  de  négocier  sans  poursuivre  les  opérations  militai- 
res, car  faire  la  guerre  à  un  souverain  prisonnier  «  semble- 
rait sonner  mal  ».  Il  ne  s'y  déciderait  qu'au  cas  où  il  ne  pour- 
rait obtenir  satisfaction  autrement.  Il  n'entendait  pas  pour 
cela  rompre  ses  armées,  encourageait  Henri  VIII  à  poursuivre 
.^es  préparatifs,  et  prescrivait  à  la  régente  des  Pays-Bas  de 
lui  fournir  vivres  et  gens,  mais  sans  intervenir  directement. 
Politique   bien    incertaine   et   mal   adaptée    aux    réalités.    Les 
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De  son  côté  et  pour  d'autres  motifs,  Henri  VlH  se 
bornait  également  à  de  vains  préparatifs  :  après  plu- 
sieurs semaines  d'attente,  il  s'était  décidé,  au  mois  d'a- 
vril,  à  organiser  de  concert  avec  les  Impériaux,  une 
expédition  dirigée  contre  la  Normandie  ou  la  Picar- 
die (i).  On  parlait  d'abord  de  ii>.ooo  hommes  comman- 
dés par  le  duc  de  Norfolk  (2),  puis,  d  une  armée  for- 
midable,  i3.ooo  hommes  commandés  par  Talbot,  sui- 
vis de  6.000  avec  Henri  MU  {?^).  Mais  l'inertie  des  Im- 
périaux   allait    empêcher   toute   entreprise    connnune. 
D'autre  parL  le  roi  d'Angleterre,  quoique  allié  à  Char- 
les-Quint,  cherchait   en   réalité  à   lui   retirer  le   béné- 
fice d'une  victoire  trop  complète,  et  à  se  ménager  une 
paix  avantageuse  avec  François  1".  Et  ces  projets  mili- 
taires largement  publiés,  étaient  destinés,  moins  à  être 
réalisés,   qu'à  rendre  [)his   aceommndanls  les  négocia- 
teurs français.  Aussi  l'activité  de  l'armée  anglaise  fut- 
elle  insignifiante  :  il  y  eut  seulement  deux  offensives  di- 
rii?ées  de  Calais  contre  Boulogne  avec  des  effectifs  ré- 
duits  et  qui  échouèrent  pareillement  (V^. 

Mais,  si  rien  de  sérieux  ne  fut  exécuté,  les  prépara- 
tifs certains  des  Impériaux,  les  nouvelles  les  plus  au- 
thentiques venues  d'Angleterre  pouvaient  inquiéter  les 

deux  lettres  de  Ferdinand  et  de  Charles-Quint  sont  publiées 
r-ar  Lanz,  Correspondctiz...,  t.  I.  p.  154-6  et  157-0.  Voir  égale- 
ment  les  documents  publiés  par  Le  Olay,  ^égociations  diplo- 
matiques..., t.  II,  p.  598  et  600. 

(1)  Lettre  de  Du  Lude  au  Parlement,  de  Saint-Quentin,  2 
juin  15C5.  A.  N.  Xla  1528.  V>  531  v.  Jacqueton  ^La  politique 
extérieure....  p.  99-100),  nous  confirme  ces  projets  du  roi  d'An- 
gleterre et  la  mauvaise  volonté  de  Charles-Quint,  qui  contri- 
bua à  leur  échec. 

(2)  Lettre  de  Ph.  de»  Créqui  au  Parlement,  de  Montreuil,  18 
avril.  A.  N.   Xla  1527,  f"  378  v. 

(3)  Avis  transmis  au  Parlement*  le?  27  mai  1505.  A.  N.  Xla 
1528,  fo  495  V. 

(4)  Une  lettre  de  Du  Biez,  capitaine  de  Roulogne,  annonçait 
la  première  tentative,  qui  em  lieu  le  28  avril.  La  seconde  se 
produisit  à  la  fin  de  mai,  car  le  Parlement  en  fut  avisé  le 
26.  Ibid.,  fo  438  r,  v.  et  492  r. 


défen.«^eurs  du  royaume.  Pendant  (|uatre  mois,  les  chefs 
d'arniée,  toute  la  population  des  villes  menacées  vécu- 
rent dans  l'attente  d'une  agression. 

La  défense  de  la  frontière  du  x\ord  était  répartie  entre 
trois  gouvernements  militaires,  celui  de  Picardie,  le 
f)lus  exposé  et  le  moins  organisé  en  même  temps,  celui 
de  Champagne  et  celui  de  Normandie. 

Il  y  avait  en  Picardie  deux  groupes  de  places  fortes  : 
nii  nord.  Boulogne,  Thérouanne  et  llesdiii,  di.spersées 
autour  de  Montreuil,  cjui  commandait  leurs  communi- 
cations, .^e  trouvaient  resserrées  entre  la  mer,  le  terri- 
toire anglais  de  Calais  et  les  villes  impériales  de  PAr- 
lois,  exposées  à  un  mouvement   tomnant  oui   les  au- 

A 

rait  séparées  <iu  reste  d\\  royaume.  En  arrière,  les  villes 
de  la  Somme,  Le  Crotoy,  Abbeville,  Amiens,  Corbie, 
Péromie  et  Saint-Quentin,  ces  deux  dernières,  plus  so- 
lides que  les  autres,  défendant  la  v.jllée  de  l'Oise  Ce 
second  groupe  était  complété  par  quelques  places  avan- 
cées, Doullens,  Beaurevoir  et  Guise,  cette  dernière  fai- 
sant la  liaison  avec  la  frontière  de  Cham[)agne.  Tcuites 
ces  [)lares,  alignées  sur  des  rivières,  formaient  im  svs- 
tème  défensif  très  solide  rjui,  depuis  plus  d'im  demi 
siècle,  avait  protégé  le  royaume  du  côté  oij  il  était  le 
plus  vulnérable. 

Malgré  son  importance,  cette  frontière  était  mal  pour- 
vue de  troupes,  de  vivres  et  de  matériel,  toutes  les  res- 
soiuTes  ayant  été,  depuis  deux  ans,  imprudemmcMil  di- 
rigées vers  l'Italie.  La  défense  devait  être  assurée  par 
S5o  lances,  1.800  hommes  de  pied  et  quehpies  mortes- 
payes  (i).  Mais  en  réalité,  700  lances  seulement  sur 
8r>o  étaient  présentes,  et  enoon^  les  gendarmes,  n'ayant 

(1)  Le  chiffre  de  8r>0  knnces  est  fourni  par  Cfrolier  à  l'Assem- 
hlée  de  la  salle  verte,  le  17  juin.  A.  X.  Xla  1528,  fo  550  v. 
Celui  des  tmortes-payes  figure  dans  les  montres  du  !;îouverne- 
nient  de  Picardie.  B.  \.  ms.  fr.  25787-8.  Ces  effectifs  étaient 
ceux  qui  avaient  été  fixés  en  1523  et  que  nous  trouvons  dans 
VFtat  f/c.s  finances  de  ]r,o-,  p.  71,  7c,  et  dnns  le  Journal  d'un 
bourgeois  de  Paris,  p.  117  à  121. 
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pas  reçu  leur  solde  depuis  un  an,  avaient-ils  abandon- 
né leurs  garnisons  pour  vivre  sur  le  pays  (ij.  Les  gens 
de  pied,  qui  attendaient  leur  solde  depuis  6  mois,  ne 
rendaient  aucun  service  et  désertaient  à  la  [>remière 
occasion  (.>).  Aussi  les  effectifs  étaient-ils  iiisuflisants  : 
le  17  avril,  il  n'y  avait  pas  un  homme  de  pied  à  Bou- 
logne ^3)  ;  à  la  fin  de  mars,  Saint-Quentin,  Péronne 
et  Corbie  ne  disposaient  pas  de  3o  hommes  d'ar- 
mes (V).  Le  Crotoy  n'en  possédait  (pif  1.'^  (5).  \  Doul- 
lens,  '100  hommes  de  pied,  mais  i^  ou  i3  chevaux  seu- 
lement (0).  Les  trois  places  les  mieux  pourvues  étaient 
Abbeville  avec  des  gendarmes  en  nombre  suffisant, 
mais  dépourvue  de  gens  de  pied,  Montreuil  avec  10  lan- 
ces et  1.000  hommes  de  pied,  et  Thérouanne  avec  5o 
gendarmes  et  5oo  hommes  de  pied  (7). 


(1)  Guillart  avait  fait  un  exposé  ^ïénéral  de  la  situation  à 
Perot  (le  Warty,  le  3  avril  1525.  A.  N.  Xla  1527,  fo  287  v.  Ces 
renseignements  sont  confirmés  par  une  série  de  lettres  en- 
voyées au  Parlement  par  le  comte  de  Brienne,  lorsqu'il  eut 
pris  possession  de  son  commandement,  au  milieu  d'avril.  Des 
indications  de  détail  nous  montrent  d'ailleurs  l'exactitude  de 
ces  appréciations  ^lénérales  :  la  compagnie  de  Dammartin  n'a- 
vait pas  reçu  de  solde  depuis^  le  mois  de  mars  15-24,  celle  de 
Du  Lude,  depuis  mai  1524,  les  garnisons  de  Montreuil  et  de 
Boulogne,  depuis  mars  1524.  Les  pillages  des  gendarmes  en 
Picardie  étaient  d'ailleurs  connus  du  ParlemetU  depuis  long- 
temps, puisque  «le  Selve  en  parla  au  duc  de  Vendùme,  le  10 
mars,  en  le  priant  d'y  donner  ordre. 

(?)  D'Humières  noua  a  cité  un  fait  précis  dans  un»*  lettre 
mentionnée  plus  haut.  Grolier  exposait  la  situation  au  Parle- 
ment le  13  avril.  A.  N.  Xla  1527,  f"  366.  Il  proposait  de  payer 
les  gens  de  pied  avant  les  compagnies  d'ordonnance  qui  ne 
servaient  pas  seulement  pour  de  l'argent.  La  principale  diffi- 
culté consistait  à  payer  les  uns  à  l'insu  des  autres. 

(3)  Lettre  de  Du  Biez.  du  17  avril  1525.  Ibid.,  f»  376  v. 

(4)  Compte  rendu  fait  par  le  messager  de  Fr.  de  Baisse,  ie 
1"  avril.  Ibid.,  fo  278. 

(5)  Lettre  de  Hallwin  au  'Parlement,  du  13  avril  1525.  Ibid., 
fo   376  v. 

(6)  Lettre  de  Bobinet  de  Bume.snil,  capitaine  de  Doullens,  au 
Parlement,   du  29  avril.   Ibid.,  fo  413  r.  v. 

(7)  .A.vis  donnés  au  Parlement  par  les  messagers  d'Abbeville, 
de  Montreuil,  et  .par  le  président  Le  Viste,  les  3,  4  avril  et  27 
mars  1525.  Ibid.,  f^  285  v.  292  v.  et  258  r. 
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Le  commandement  semblait  assuré  dans  les  places 
avec  Du  Biez  à  Bouh^gne,  .1.  de  Crérjui  à  Montivull, 
d'IIumières  à  Péronne,  Du  Lude  à  Saint-Quentin.  Mais 
la  direction  générale  faisait  défaut,  en  l'absence  du 
gouverneur  de  la  province,  Charles  de  Bourbon,  duc 
de  Vend(jm(',  parti  pour  Lyon  dès  les  premiers  jours 
de  mars.  Au  milieu  d'avril,  Cliailes  de  Luxembourg, 
comte  de  Brienne,  venait  le  ivinpiacer,  en  qualité  de 
lieutenant  du  gouverneur,  et  de  ce  moment  datent  les 
premiers  efforts  tentés  pour  mettre  la  province  en  état 
de  défense  (1). 

Oiiaiif  aux  approvisionnements,  vivres,  munitions, 
matériel  de  guerre,  tout  matuiuait  également  ;  depuis 
quatre  ans,  le  pays  était  appauvri  par  les  mauvaises  ré- 
colles et  pillé  par  les  gendarmes  (i>).  Aussi  les  villes 
se  plaignaient-elles  de  n'être  pourvues  de  blé  et  de  vin 
qjie  pom*  quelques  jours  :  Amiens,  Boulogne,  Doullens, 
Le  Crotoy  manquaient  également  de  vivres  (3)  ;  Mon- 
'reuil,  à  la  fin  de  mars,  n'avail  plus  que  3o  nmids  de 
blé  (  '1)  ;  Thérouanne,  mieux  approvisionnt'e,  était  in- 
capable de  supporter  un  siège  (5).  D'ailleurs,  l'entrepre- 
neur chargé  du  ravitaillement.  J.  Favier,  séjoinnait 
depuis  trois  mois  à  Lyon,  011  il  s'occupait  de  tout  autre 

J)  On  voit  -ce  que  valait  Jn  ]^nrolo  du  duc  de  Vendôme,  af- 
firmant au  Parlement  que  tout  était  en  ordre  dans  son  gou- 
vernement. D'après  .Jacqueton  La  politique  extérieure...,  ip.  %), 
ce  serait  Brinon  qui  aurait  organisé  la  défense  à  son  retour 
(î'.Angletirre.  En  réalité,  P.rinon,  passant  le  31  mars  à  Mon- 
treuil, s'était  rendu  compte  de  la  situation  de  cette  place  et 
avait  obtenu  du  receveur  do  Picardie  une  avance  de  500  li- 
vres pour  le  payement  do  la  solde.  A  (  ela  so  borna  son  inter- 
vention et  la  situation  générale  de  la  frontière  ne  fut  pas 
autrement  modifiée.  A.   N.  Xla  1527,  f^  298  v.   299  r. 

(2)  Les  liabilants  soin  «  en  pavs  l)rûlé  ».  disait  Yenquet, 
messager  de  Mo:Ureuil,  le  4  avril.  Ibit!.,  t<^  Z'JZ  v. 

(3)  Voir  les  informations  fournies  par  Le  Viste  au  Parle- 
ment, le  27  mars,  et  les  lettres  du  maïeur  d'Amiens,  du  18 
mars,  du  ccmte  de  Brienne,  du  18  avril,  et  du  cnpitnine  du 
Crotoy.  du  13  avril.  Ibid.,  f-  258  r..  212  v.,  375  r.  v.  et  376  v. 

(4)  Déclaration  de  Yenquet.  Ibid.,  f*^  292  v. 

(5)  Renseignement  donné  par  Le  Viste.  Voir  ci-dessus. 
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chose  que  de  l'exéculion  de  ses  marchés  (i).  La  pénurie 
était  aussi  grande  pour  le  inalériol  :  ici,  c'élail  la  pou- 
dre, là,  les  pièces  d'artillerie,  ailleurs,  les  armes  porta- 
tives qui  faisaient  défaut.  Montieuil  ne  possédait  (pie 
oo  piques  et  5o  masses  pour  i  .000  hommes  ('a)  ;  Ahhe- 
ville  et  Doullens  n'avaient  ni  poudre  ni  artillerie  (3). 
Et  les  autorités  s'inquiétai(»nt,  ne  recevant  rien  malgré 
les  promesses  faites  par  le  duc  de  Vendôme  avant  son 
départ. 

La  Champagne  était  également  garnie  de  places  for- 
tes, Montcornot,  Mézières.  Donchery,  Mouzon,  Monti- 
gny-le-lU^i,  mais  moins  impoitantes  que  celles  de  la 
Picardie,  et  moins  exposées  aussi,  car  les  rassemhle- 
ments  ennemis  que  l'on  signalait  ne  pouvaient  les 
mettre  en  péril.  Les  effectifs  y  étaient  aussi  plus  réduits 
et  devaient  com[)rendre  3oo  lances  d)  sous  le  comman- 
dement de  Cl.  de  Lorraine,  comte  de  Cuise,  qui  resta 
presque  constamment  dans  la  |)rovince.  Le  payement 
de  la  solde  y  était  plus  irrégulier  encore  qu'en  Picar- 
die :  à  la  fin  d'avril,  il  y  avait  19  mois  de  retard,  bien 
que  le  comte  de  Cuise  r\i\  avancé  5o.ooo  livres  (5).  Par 
contre,  la  pénurie  de  vivres  et  de  matériel  y  était  moins 
grande  qu'ailleurs  :  les  [)laces,  pourvut^  d'arlillei  ie, 
manquaient  surtout  de  poudre  (Gj  ;  d'ailleurs,  les  be- 


(1)  Il  s'occupait  du  recouvrement  dé  GO.OOO  livres  qui  lui 
étaient  dues  pour  des  fournitures  antérieures,  et  comme  on 
ne  voulait  rien  lui  payer,  il  se  refusait  h  continuer  d'appro- 
visionner l'nrméf.  A.   N.  Xla  1527,   f»  258. 

(2)  Déclaration  de  Yenquet.   Ihid.,  f"  292   v. 

(3)  Lettres  du  maïeur  d'Abbeville  et  du  comte  de  Brienne, 
des  30  mars  et  18  avril.  Ibld.,  fo  285  r.  v.  et  375  v. 

(4)  Le  Journal  d'un  bourgeois  de  l^aria  donne  tet  effectif 
pour  1523,  et  il  est  vraisemblable  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de 
modification  dans  l'intervalle. 

(5)  Lettre  du  comte  de  Guise,  du  «  XVI  avril  »  1525  fcorri- 
ger  :  26  avril).  A.  N.  Xla  1527,  f»  404  v.  Ces  renseignements 
confirmaient  ceux  qu'avait  donnés  Grolier  le  24  avril.  Ibid., 
f-  393  v. 

(6)  Déclaration  faite  par  un  commissaire  de  l'artillerie  de 
Champagne,  le  26  avril  1525.  Ibid.,  fo  396  v. 
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soins  étaient  moins  grands  et  moins  urgents  que  sur 
la  Somme. 

En  Normandie,  malgré  la  menace  anglaise,  le  péril 
n'était  pas  imminent,  (M  la  défense  pouvait  être  assurée 
avec  des  forces  restreintes,  luo  lances  au  total.  Là  non 
plus,  la  direction  n'était  pas  absente,  car  L.  de  Brézé, 
lieulenant  du  gouverneur,  fut  toujours  présent,  assisté 
d'une  assemblée  composée  de  nobles,  de  prélats  et  de 
conseillers  du  Parlement  de  Rouen. 

Ce  qui  manquait  partout,  et  là  résidait  tout  le  mal, 
c'était  l'argent  :  les  sonmies  nécessaires  pour  le  paye- 
ment de  la  gendarmerie  avaient  bien  été  prévues  pour 
l'atmée  iTr)."),  m.'iis  les  besoins  de  l'îirmée  d'Italie 
avaient  détourné  cet  argent  de  sa  destination  pour  le 
consacrtM'  aux  dépcMises  extraordinaires,  c'est-à-dire  au 
payement  des  gens  de  pied.  Aussi  J.  Crolier,  trésorier 
des  giHM  les,  chingé  du  payement  des  compagnies  dans 
nos  trois  provinces,  se  trouvait-il  en  retard  de  ?.l\o.ooo 
livres  pour  la  Picardie  seulement  et  de  iî>o  à  i3o.ooo 
li\res  pour  la  Cliani[)agne,  sommes  énormes  qu'il  ne 
savait  ofi  recouvrer  (i\  et  J.  Carré,  trésorier  de  l'Ex- 
traordinaire, (pH»i(pie  moins  arriéré,  ne  pouvait  suffire 
au  [)ayement  de  l'infanterie  (î>). 


l'I)  FA-posé  fait  par  C.uillarl  le  3  avril  1525.  .\.  N.  Xla  1527,  f« 
2.S7  V.  La  solde  était  d'environ  31  livres  ipar  mois -pour  une  lance, 
soit,  pour  les  850  lances  de  Picardie,  pour  trois  mois,  81.050 
livres.  Les  repristres  du  Parlement  indiquent  180.000  livres  par 
quartier.  L'erreiu'  est  évidente.  Voir  Spont  :  Mnrirjnan  et  Vor- 
iinnUatioit  milUalre...  Ucv.  des  Quest.   hist.,   1890. 

(2)  Les  gendarmes  étaient  payés  sur  l'Onlinaire  des  guerres, 
par  les  trésoriers  des  guerres,  tandis  que  les  gens  de  pied 
l'étaieiU  par  le  trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  sur 
un  fonds  distinct  du  premier.  De  nouvelles  méthodes  de  comp- 
tabilité venaient  d'être  mises  en  application  :  les  trésoriers  des 
guerres,  qui,  précédemment  recevaient  leurs  afîsignations  sur 
les  premiers  deniers  disponibles  de  toutes  les  recettes  géné- 
rales, étaient  désormais  assignés  eu  totalité  sur  une  même 
fharge,  .ce  qui  refardait  beaucoup  les  recouvrements.  Cela 
explique  en  partie  le  retard  apporté  au  payement  des  gendar- 
mes, comme  l'exposait  Grolier  le  17  juin.  A.  N.  Xla  1528, 
f^  551. 
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Telle  était  la  situation  pendant  les  semaines  qui  sui- 
virent la  défaite  do  Pavie,  situation  très  ciiti(iue,  sur- 
tout €n  Picardie  où  lo  moindre  effort  de  l'adversaire 
pouvait  rompre  toutes  les  défenses. 

Dès  le  7  mars,  le  Parlement  avait  décidé  de  se  meltre 
en  rapport  avec  le  duc  de  Vendôme,  le  comte  de  Guise 
et  L.  de  Brézé,  pour  se  faire  tenir  au  courant  de^^  événe- 
ments n.  Mais  bientôt,  il  allait  rire  amené  à  picndre 
des  initiatives,  et  il  y  était  encourafré  par  les  appels  \e- 
nus  des  provinces  menacées,  où  les  autorités  et  les 
gouverneurs  eux-mêmes  imploraient  son  intervention. 

les  premiers  renseignements  concernant  la  Picardie 
étaient  favorables.  C'était  le  duc  de  Vendôme  lui-mê- 
me qui  avait  rendu  comple  des  mesures  |>i  ises  par  lui 
avant  de  quitter  son  gouvernement  :  les  villes  bien 
pourvues,  les  fortifications  réparées,  les  gendarmes 
réunis  dans  leurs  garnisons,  tout  était  en  ordre.  Aflir- 
mation  légèrement  faite  et  qui  devait  être  promple- 
ment  démentie  par  les  renseignements  venus  de  toutes 
parts. 

Deux  problèmes  se  posaient;  celui  du  commande- 
ment et  celui  des  finances. 

Le  Parlement  ne  tarda  pas  à  s'émouvoir  du  danger 
auquel  était  exposée  cette  province  ainsi  abandonnée 
par  son  gouverneur.  Une  première  réclamation  était 
adressée  à  Louise  de  Savoie  pour  obtenir  le  retom*  du 
duc  de  ViMidômc  ou  son  remplacement  (:>).  Puis,  les 
plaintes  se  succédèrent  de  plus  en  plus  vives,  et  on 
ne  dissimulait  à  la  régente  ni  les  inconvénients  de 
cette  situation  ni  o  la  clameur  du  peu[)le  (lui  s'estonne 
et  s'esmerveille  qiir  on  n'y  [)ourvoit  '3)  »>.  Ces  démar- 


(1)  Décision  de  lAssembh^e  tenue  lo  7  mars  à  la  Grand 
Chambre.  A.  N.  Xla  1527.  f^  160  v. 

(2^  Ordonnanct  du  -Parlement  du  21  mars  1525.  A.  N.  Xla 
1527,  fo  225  v. 

13)  M.,  29  mars.  Ibid..  1°  271  v.  Nous  trouvons  les  mêmes 
plaintes  exprimées  par  Perot  de  Warty  et  par  les  habitants  de 
Pontoise.  Ibid.,  f*^  287  v.  et  33t  v.  «  Il  y  a  grant  faulte  d'un 
chef  pour  donner  ordre  à  beaucoup  de  choses  nécessaires  », 
écrivait  Fr.   Disque  en  leur  nom. 
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ches  aboutirent  à  un  résultat  ;  Charles  de  Luxembourg, 
comte  de  Brienne,  était  désigné  à  la  fin  du  mois  de 
mars  comme  lieutenant  du  duc  de  Vendôme  (i),  et 
peu  après,  il  prenait  le  commandement  effectif  de  l'ar- 
mée. C'était  un  chef  actif,  à  l'esprit  clair,  toujours 
prêt  à  s'informer  de  la  situation  de  l'ennemi,  à  inspec- 
ter les  places  fortes  et  à  pourvoir  aux  besoins.  Pendant 
trois  mois,  nous  le  voyons  se  concerter  avec  le  Parle- 
ment  pour  toutes  les  mesures  relatives  à  l'organisation 
militaire  (2). 

Mais  plus  importante  était  la  question  financière,  car 
du  payement  de  la  solde  dépendaient  l'existence  des 
conq)agnies  d'ordonnance,  la  fidélité  des  gens  de  pied 
et  même  le  ravitaillement,  car  l'intervention  de  ces 
troupes  était  nécessaire  pour  le  transport  des  vivres  et 
des  munitions  (3i.  Il  importait  donc  avant  tout  de  se 
procurer  l'argent  nécessaire  pour  la  solde. 

Le  Parlement  décida  sans  tarder  de  faire  un  effort  : 
le  27  mars,  de  Selve,  Le  Visle  et  quelques  conseillers 
s'assemblaient  avec  J.  Ruzé,  receveur  général  d'Outre- 
Seine,  et  J.  Grolier,  trésorier  des  guerres,  pour  exami- 
ner la  question  qu'ils  exposaient  le  lendemain  à  l'As- 
semblée de  la  salle  verte  (V).  Crolier,  qui  payait  peu  à 
peu  les  gendarmes  sur  les  sommes  reçues  des  receveurs 
généraux,  n'avait  rien  de  disponible.  Quant  à  Ruzé,  il 
ne  pouvait  disposer  des  deniers  arriérés  de  ]5i>^i,  ayant 
reçu  l'ordre  de  les  envoyer  à  Lyon.  Sur  l'exercice  en 


(1)  Le  comte  de  Brienne  était  accompagné  dans  son  gouver- 
nement par  J.  de  Torcy,  lieutenant  de  la  compagnie  du  duc 
d^^  Vendôme. 

('2)  Car  «  estes  ceulx  qui  plus  tost  me  pevent  secourir  ». 
écrivait-il  au  Parlement   le  22  avril.  A.  X.  Xla  1527,  f«  393. 

(3)  En  principe  les  vivres  n'étaient  pas  fournis  aux  troupes 
•par  le  roi,  mais  achetés  par  elles.  Le  gouvernement  organi- 
sait seulement  le  transport  en  passant  des  marchés  avec  cer- 
tains fournisseurs.  Il  y  avait  toutefois  des  cas  où  l'adminis- 
tration devait  acheu  r  les  vivres  nécessaires,  mais  c'était 
exceptionnel. 

(4)  Déclaration  de  J.  de  Selve,  à  la  séance  du  28  mars.  A.  N. 
Xla  1527,  fo  263  v.  264  r. 
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cniiFs,  il  (lovaif  verser  à  (irol'KM'  i  lo.ono  livres  pour  le 
premier  (puirlier,  mais  il  {)révc))ail  nii  déchet  Je 
i^o.ooo  liMCs  dans  ses  recoiivreriieiils.  (  cpii  doimait 
fvo.ooo  livn^s,  au  Heu  de  ^70.000  iruinéilialeineiil  e\i- 
îrii)les  ;  et  encore  cette  S(Miinio  ne  devail-elle  être  dis- 
ponible (pià  la  fin  du  mois  d'avril  (i^ 

Plusieurs  solutions  furent  in<li(piées  :  le  gouverne- 
Uîcnl  (!<•  Lyon  prescrivait  à  l'archevècpie  d' \i\  (]v  re- 
courir au\  expédients  habituels,  d'aliéner  certains  reve- 
nus (le  l'Elal.  Le  conseiller  VioL*  [uoposiiit  de  réserver 
pour  ces  dépensts  les  l'eveiuis  des  aides  et  d(»s  gabelles 
en  plus  du  produit  des  tailles.  L.  de  îlarlay  parlait  le 
saisir  les  d(  niers  entr(*  les  fuains  des  receveurs  parli- 
culi»Ms.  Ceiiains  es|)rits  modérés  rejetaient  ces  sohi- 
tions  :  (J.  de  Montmorency  comptait  sur  le  duc  de  \  eii- 
dome  et  contestait  à  l'Assemblée  le  droit  d'empiéter 
sur  les  attributions  du  gouverneur.  L' \ssemblée  se 
monhait  hésitante  :  elle  décidait  d'invitei  Louise  de 
Savoie  à  agir  et  en  attendant,  de  solliciter  certains  juè- 
teui's  [MMU"  négocier  un  empruni  >).  Kllr  reculait  de- 
vant des  mesures  trof)  hardies  (pi'on  aurait  [>u  consi- 
dérer comme  des  abus  de  pouvoir. 

Les  jours  passaient.  M  la  régente  ni  le  duc  de  Ven- 
dôme ne  semblaient  se  soucier  des  dangers  (pii  mena- 
çaient la  fi'ontière.  Le  uiécoulentemerd  grandissait  au 
Parlement,  loiscju'on  constatait  cpie  toutes  les  léclama- 
lions  n'aboutissaient  pas  <'  et  l(*s  y)aye  on  de  pai'ol- 
les  (?>).  "  De  La  Veinade  insistait  pour  que  LAssendiléo 
de  la  salle  verte  se  subslituàt  au  gouvernecnent  de  Lyon 
cha(pie  fois  (pie  Léloignement  ein[)èch;iit  celui-ci  d'a- 
gir Cl). 


fl)  Expost*  fait  par  ,T.  Ruzé  ;t  la  séance  fin  28  mars.  A  N. 
XI a  1.-/27,  f'^  2C4  v. 

;;  Tous  ces  avis  furent  exprimés  au  cours  <le  cette  même 
discussion.  Quant  à  la  possibilité  d'un  emprunt,  les  gens  de 
finances  étaient  les  premiers  à  n'y  point  croire  :  «  on  ne  trou- 
vera personne  qui  se  y  veuille  fourrer  )>,  disait  crûment  Ruzé. 

;3)  Discours  de  Guillart,  séance  du  3  avril  1525.  Ihid.,  f»  287  v. 

(i)  De  La  Vernade  affirmait  que  c'était  la  régente  elle-même 
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D'ailleurs  le  Parlement  s'y  décidait  :  de  Selve,  Guil- 
lart, Le  Visle  et  ipielques  conseillers  négociaient  un 
emprunt  sur  lequel  on  devait  payer  un  (juartier  de  solde 
aux  gens  de  guerre,  emprunt  pour  lequel  ils  se  seraient 
engagés  à  titre  privé  (i). 

Au  même  moment,  les  nouvelles  alarmantes  venues 
de  Picardie,  stinndaienl  le  Parlement  a  espouvan- 
té  .)  (■>).  Montreuil,  au  S(U't  duquel  était  liée  la  sécurité 
des  places  voisines,  était  défendu  par  i  .000  hommes 
qui  n'étaient  payés  que  pour  six  jours.  Il  fallait  en- 
voyer sans  délai  5  ou  G. 000  livres,  des  canonniers  et 
du  blé.  Cette  fois,  il  ne  suffisait  plus  d'avertir  Mada- 
me. Le  Parlement  obtint  de  Ruzé  3. 000  livres  et  fit 
ratifier  par  la  Chambre  des  Comptes,  cette  opération 
irrégulière.  Pour  le  reste,  il  était  rassuré  par  J.  Brinon, 
(pii  revenait  de  Montreuil,  où  il  avait  fait  verser  000  li- 
vres à  une  troupe  de  5oo  hommes  nouvellement  levée 
par  Ph.  et  .1.  de  Créqui  (3).  Quant  au  ravitaillejuent,  le 
conseiller  F.  Disque  recevait  commission  de  réquisi- 
tionner du  blé  aux  environs  de  Paris  pour  le  conduire 
à  Monireuil  (V».  Toutes  ces  décisions  étaient  graves  :  le 
Pailement,  sans  en  référer  à  Lyon,  disposait  des  de- 
niers du  roi,  donnait  des  ordres  aux  officiers  de  finan- 
ces et  à  la  Chambre  des  Comptes.  C'était  une  usurpa- 
tion de  pouvoir  qu'on  ne  se  dissimulait  point,  d'ail- 
leurs, car  le  Parlement  envoyait  à  Lyon  un  compte 
rendu  fortement  altéré  de  ces  événements,  tant  pour 
dissiumler  ses  initiatives  que  pour  obtenir  le  rembour- 


qui  encoura-eait  le  Parlement  à  prendre  toutes  les  initiatives. 
A.ssemblee  de  la  salle  verte,  séance  du  5  avril  1525  \  N  \la 
1527.  fo  306  r.  v.  '     ' 

(1)  Déclaration  faite  ijar  Guillart  au  Parlement,  le  3  avril 
Ifnd.,  fo  287  v. 

(2)  Ordonnance  du  4  avril  1525.  Ibld.,  fo  297  v. 

(3)  Voir  plus  haut  ce  que  nous  avons  dit  de  l'intervention 
de  J.  Brinon. 

(4)  Cette  ordonnance  fut  rédigée  à  la  suite  d'une  lonc^ue 
discussion  qui  occupa  presque  toute  la  séance  du  Parlem'ent 
du  4  avril.  Ibid  ,   fo  296  v. 
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SL'iBciil  des  sommes  pour  lesquelles  la  Cour  se  serait 
c»biigée  (i).  La  Uniuv  de  ce  récit  était  (raillems  très 
liiimblo,  [H)ur  couvaiucre  la  régente  (|u\)n  n'avait  rien 
fait  ((  pour  cuider  niectie  les  mains  au\  iinances  du 
roy,  ...ni  pour  entreprendre  sur  Tauctorité  du(t.  sei- 
gneur ne  de  mad.  dame  (0.  » 

On  n'était  pas  au  bout  des  difficidtés,  bien  (\uv  le 
duc  de  Vendôme  envoyât  de  Lyon  les  nouvelles  les 
plus  rassurantes  :  il  annonçait  de  l'argent  pour  les 
gens  de  pied  et  promettait  que  la  gendarmerie  serait 
payée  à  la  fin  du  mois  d'avril  (3).  Quelcpics  jouis  plus 
tard.  J.  de  Torcy  venait  exposer  à  la  Cour  des  projets 
grandioses  :  sm-  toutes  les  frontières,  les  gendarmes 
allaient  regagner  leurs  garnisons,  où  ils  seraient  payés 
avant  le  i5  mai  ;  dans  sept  provinces,  on  lèverait  i5.ooo 
hommes  de  pied  dont  on  avait  la  solde  pour  trois  mois, 
co  qui  assurerait  la  sécurité  du  royaume  dont  la  situa- 
tion diplomaliciue  était  d'ailleurs  excellente  ('|).  Cet 
optimisme  de  gouvernement  était  bientôt  contredit  par 
les  faits.  A  mesure  que  le  ttMUps  passait,  reculait  le  mo- 
ment où  commencerait  le  payement  de  la  gendarmerie. 
Le  duc  de  Vendôme  annonçait  qu'on  ne  ferait  rien 
avant  le  8  mai,  et  en  attendant,  il  suggérait  des  ruses 
destinées  à  faire  rentrer  les  gendarmes  dans  leurs  gar- 
nisons (5^. 

La  frontière  restait  cependant  découverte,  d'autant 
pins  (pie  le  Parlement  s'était  eontnilé  d'une  demi- 
mesure  en  envoyant  à  Montieuil  3.ooo  livres  qui  suf- 
fisaient tout  juste  pour  quinze  jours.  A  peine  étaient- 


(1)  Voir  ci-dessus,  pa?e  81,  note  2. 

(2)  L'archevêque  d'Aix,  se  rendant  à  Lyon,  était  chargé  de 
présenter  ces  explications  à  In  iv^rento.  A.  N.  Xla  1527,  f»  302  v. 
303  r. 

(3)  Lettre  du  duc  de  Vendôme  au  Parlement,  du  1"  avril 
1525.   Ibid.,  fo  309. 

(4)  Discours  de  J.  de  Torcy,  le  11  avril.  Ibid.,  f»  333  v.  334  r. 

(5)  Lettre  du  duc  de  Vendôme  au  Parlement,  du  9  avril  1525. 
Ibid.,  fo  367. 
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elles  distribuées  que  Disque,   revenu  d'Amiens,  com- 
muniquait au  Parlement  des  leiiseignements  nouveaux 
sur  les  préparatifs  de  l'ennemi  et  la  situation  très  cri- 
tique des  quatre  places  du  Nord,  de  Thérouanne  en  par- 
ticulier (r).  Le  Parlement  décidait  aussitôt  de  fournir 
:>oo  lances,  dont  90  destinées  à  Thérouanne,  et  d'assu- 
rer leur  solde  pendant  deux  quartiers,  ce  qui  exigeait 
35.000  livres  ('?.).  Avant  d'être  réalisé,  ce  projet  devait 
être  soumis  à  l'Assemblée  de  la  salle  verte,  car  la  res- 
ponsabilité était  grosse  et  il  convenait  de  la  partager. 
-Mais  l'Assemblée  réservait   son    attention   aux  affaires 
qui  concernaient  Paris  et  elle  renvoya  la  décision  au 
Parlement  qui  se  sentait  ainsi  pjîis  libre  pour  agir  (3). 
Disque   avait  exposé  un  programme  audacieux  :    il 
.proposait  d'utiliser  i5.ooo  livres  qui  se  trouvaient  entre 
les  mains  de  J.  Carré,  trésorier  de  l'Extraordinaire  des 
gJHMres.  et  de  saisir  d'autres  sommes  plus  importantes, 
notamment  les  5oo.ooo  livres  (jue  devait  encaisser  le 
receveur    général    de    Normandie    pour    son    premier 
quartier  (1).  Le  i3  avril,  les  démarches  aboutissaient  : 
Pmzé   avait    emprunté   :>o.ooo   livres   qui.   jointes  aux 
15.000  de  ,L  Carré,  permettaieiU  d'effectuer  les  paye- 
ments nécessaires.    Alors,  on   avertit  Madame,   en  lui 
faisant  connaître,  à  titre  d'explication,  les  dangers  aux- 
quels était  exposée  la  frontière  '5).   Le  Parlement  en- 
voyait en    même  temps   ses  instructions   aux  gouver- 
neurs et  aux  officiers  de  finances  pour  régler  tous  les 


(1)  Compte  rendu  de  F.  Disque,  fait  à  la  séance  du  12  avrd. 
A.  N.  Xla  1527,  fo  3:î0  r.  341  v. 

(2)  Ordonnances  des  12  et  13  avril  1525.  Ibid.,  fo  341  v.  342  r 
et  366  r.  v. 

(3)  Ce  fut  robjot  des  discussions  de  l'Assemblée  de  la  salle 
verte,  le  13  avril.  Elle  conclut,  saiis  opposition,  par  un  avis 
conforme  aux  décisions  antérieures  du  Parlement  Ibid  fo 
363  r.  364  V.  •  •. 

(4)  Assemblée  de  la  salle  verte,  séance  du  12  avril  1525 
A    x\.  Xla  1527,  fo  863  v. 

(5)  Guillart  et  Le  Viste  charn^èrent  Ruzé  d'écrire  à  la  récente 
pour  lui  exposer  le  détail  de  l'opération.  Ibid.,  fo  368.     "^ 


«4 


LA     DEFENSE     DE     IVMUS 


ET     DES     PROVINCES     DU     NORD 


85 


détails  de  l'opération  (i\  il  iioiisait  assurer  ainsi  le 
payement  de  la  solde  dans  les  garnisons  les  plus  im- 
portantes en  attendant  le  début  du  mois  de  mai  où  les 
trésoriers  des  guerres  pourraient  payer  l'arriéré  :  Gro- 
lier  était  en  effet  assigné  de  5o.ooo  livres  sur  la  rccelle 
d'Outre-Seine  et  de  190.000  en  Normandie. 

Mais  des  empêchements  imprévus  entravèrent  la  réa- 
lisation de  ce  programme  :  dans  les  quatre  places  du 
Nord,  on  dut  interrompre  les  payements,  Carré  n'ayant 
pu  fournir  les  10.000  li^res  promises  v>).  H'aulre  pail, 
Grolier  voyait  toujours  reculer  le  moment  où  il  pour- 
rait recouvrer  les  sommes  (pii  lui  avaieid  été  promist^s  : 
le  Ai  avril,  il  prévoyait  que  cela  ne  pourrait  pas  être 
fait  avant  le  !>o  mai  (3).  V  la  veille  de  celte  échéance, 
il  n'avait  encore  envoyé  en  Picardie  cpie  o/i.ooo  livres 
(pi'il  s'était  procurées  siu'  son  crédit  persoimcl  {'\K  Une 
semaine  [)lus  tard,  il  était  contraint  de  batailler  avec 
le  receveur  de  Normandie, Spifame,  pour  obtenir  80.000 
livres  sur  son  assignation  (5),  car  ce  dernier,  au  lieu 
de  <(  faire  son  estât  >),  séjournait  à  Lyon,  où  il  s'em- 
ployait à  des  besognes  suspectes,  tandis  ipi'à  IU)uen, 
ses  clercs  trafitpiaient  sui  les  espèces  qui  leur  passaient 
entre  les  mains  et  ne  versaient  (pie  des  sommes  insi- 
gniliantes  G).  Quelques  jours  après,  on  avait  l'expli- 
cation de  ces  retards  :  le  gouvernement,  pressé  de  payer 

• 

(1)  l.c  Parlomt'ut  écrivait  aux  cniiitaines  des  places.  Du 
I.iKlo.  Du  Biez,  ;i  J  de  Tony,  aux  lapitaines  de  Moiilipuil  et 
de  Tliéroiianne.  à  Fr.  de  Raisse,  et  aux  officiers  de  finances 
iiiléressés.  Il  écrivait  en  même  leinps  à  la  réaente  et  à  Ro- 
btrtet  pour  ménaser  les  siisceplibilités.  Conseil  du  15  avril 
V>ro.  A.  N.  Xla  IJÛT,  f"  369  v.  370  v. 

;  I.eltres  du  comte  de  Brienne,  de  J.  de  Chainpeverne,  com- 
mis du  trésorier  de  l'Extraordinaire,  et  de  J.  de  La  Forge, 
reeeveur  de  Picaniie,  du  19  avril  15-25.  Ibid.,  î"  375  v.  37G  r.  et 
.379   r.   v. 

(3)  Déclaration  de  Grolier  au  Parlement,  le  '24  avril  1525. 
Ihid.,  f"  393  v. 

(i)  14.   du  19  mai.  A    N.  Xla  1528,   f»  474 

(5)  /./.  du  27  mai.  Ibid.,  f»  494. 

(6)  Ordonnance  du  Parlement,  du  27  mai.  Ibid.,  i"  494  v. 


les  gens  de  pied,  avait  consacré  les  assignations  des  tré- 
soriers des  guerres  aux  besoins  de  lExIraordii.aire  (i) 
Ce  fui  seulement  au  mois  de  juin  que  Grolier  put  ob- 
tenir les  sommes  nécessaires  au  payement  de  la  gen- 
darmerK-,  avec  un  relard  de  deux  mois  (a) 

Cependant,  les  villes  et  les  gouverneurs  faisaient  en- 
t''>'»l'<.  leurs  plaintes  au  l'arlemenl.  Le  comte  de  Brien- 
ne, dès  .,u  il  eut  constaté  l'arrêt  des  payements,  insista 
pour  qu  une  solution  fût  trouvée,  qui  permît  de  sauver 
Iherouanne,   étroitement  serrée  par  l'ennemi  (3)     Le 
i  mai    .1  annonvail,  de  .Monlreuil,  le  licenciement  de 
i.ooo  lK,mmes  de  pied  dont  il  ne  pouvait  se  procurer  la 
solde  0,).  Quelques  jours  plus  tard,  la  compagnie  de  J. 
de  Lrequi  se  disp-'isait  pour  le  même  motif  (.5)    De  nar- 
toi.1.  arrivaient  les  réclamalions.  surtout  des  villes  de 
Lt  So.,„.,.         ,,^  ,,,.^^.    ^^^.    .^^.^^^  particulièrement 
négligées.  Laon,  qui  craignait   une  attaque  venue  du 
"a.nau  .  demandai,  .-^.noo  livres  pour  ses  approvision- 
"<-"«•"  .^  et   .ses   fortificalions.    Doullens,    sans   vivres 
menacée  de,,,  abandonnée  par  sa  garnison  e,  par  le^ 
ouvners  qm  réparaient  le  château,  implorait  assistant 
u  .  Du  L.de,  a  .Saml-Quenlin,  las  d-en(retenir  la  garni- 
ordre  'r;  ■''"':  ''"'"""''''•  ""  ï^"''"'""'"  '''V  donner 
L     tache  du  Parlement  étai,    malaisée,  surtou,  ,     a 

ud  -ne  intervention  de  la  régente  qui  considérait 
comme  .n  abus  intolérable  les  initiatives  piises  pour 

iriï  'r^'S'-;;.'''"  ''  "   '^^«— •  '^  «  ^"i"  1525.  A.  x.  Xla 
r^ui^/ÏÏ^r"  ;to  v"""  '  '•■^^"'"''■'-^'^  '^  '^  -"<=  verte,  le 

(^*)  Id.  «Ju  3  mai  1525.  A.  \   Xla  WR   fo  /:»r 
'3)  Lettre  de  J   de  Crf^^^^\  o,,  r>     i 
f-  437  V.  ^  "  ""  ^'"«■'eracnl  du  8  mai  1525.  Ibid.. 

(6)  Lettres  du  Kouverneur  dp   1  ann    ,i,.  ■,/ 
v-  448  r.  V.   et  425  v.  '  '  """'  '^^  ■^-  ^^^  13~«-  1"  '*13  r. 
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le  payement  de  l'armée.  Le  .4  avril,  le  Parlem.^  rece- 
vafl  une  lettre  où  tout  ce  qui  avait  été  fait  en  Picarche 
était   ai>i>rouvé.    u  Toutesfoiz,   ajoutait  Madan.e,    J  es- 
.è,T       (founer  si  bon  ordre  et  i)rovision  à  toul  que  iii- 
convénient  n'en  adviendra...,  vous  priant  au  dc^iou- 
,.,,,1    doiuur  ordre  a.  faie!  de  la  justice  ii;.  »  D  ail- 
leurs, au  n.én.e  mon.enl,  le  due  de  Vondnn.e  approu- 
vai! la  eoiuiuite  du  Parlement  et  peu  après,  la  régente 
elle-même  l'encourageait  à  mettre  bon  ordre  aux  adai- 
ros  du  rovaume  (.J  ;  mais  à  travers  er<  rontrad.elions 
1.   Parlement    apercevait    rineonvénienl    cpi  d    >    asait 
l  intervenir  dans  les  affaires  financières  cl  la  nécessite 
de  se  montrer  plus  prudent  à  Taveî^ir. 

\u^si   se  borna-l-il  dans    l  i   suil.   :.    s'dlieiler  r<'nx 
d(rU  dé^>rndait  le  règlen.ent  de  ces  affaires,  trésoriers, 
receveurs,    fournisseurs  ;   il    l->   eonv(;quaiî   pour  sur- 
veiller Iv'urs  opérations,  exigeait  des  explications,   im- 
posant son  autorité  pour  les  mettre  d'accord.  Et  lors- 
que le  cas  réclamait  une  initiative  plus  bardie,  il  trans- 
mettait simplement  à  Madame  et  au  due  de  Vendùnn- 
!..  piaiutes  qui   lui  i)arvenaient,  en  leur  rcprésenl:r:l 
la  nécessité  d'agir  promptement    ^).  Tout  cela  ne  faci- 
litait pas  les  soluli(Uis  :  au  capitaine  de  Doullens,  me- 
nacé d'être  aijandonné  par  ses  troupes,  on  conseillait 
môî.ie  âo  s'adresser  directement  à  Madame,  comme  si 
la   Cour  avait  voulu  mettre  en   évidence  les   résultats 
dé()lorab]es  d'une  métbode  (pi'elle  n'apr^rouvait  pas  ('i). 
li  est  vn'i  (p;e.  dans  des  eas  pressants,  on  prescrivit  à 
L.  de  Brézé  de  faire  paver  à  Grolier  le  montant  de  son 


1  LtUi't  (le  Louist'  lie  Savoie  au  Parlemcnî,  du  19  avril. 
A.  N.  Xln  1527,  f«  300  r.   v. 

(i)  I.eUre  <lu  diK'  de  Vendùmo  an  Parlement,  du  10  avril. 
7?)/V/.,  f*>  300  V.  Lettre  do  Louise  de  Savoie  au  Parlement,  du 
A  mai.  A.  N.  Xla  152S,  f^  465  v. 

r3)  Mnsi  pnur  In  défen^o  de  Thérounnne.  au  sujet  de  la- 
quelle il  écrivait  le  24  avril  à  la  r-'-ente  et  au  duc  de  Vendô- 
me.  A.  N.   Xla   1527,   1°   304. 

(4)  Ordonnance  du  2  mai  1525.  A.  N.  Xla  1528.  f"  414. 
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assignation  et  au  comte  de  Brienne  de  modifier  Tordre 
des  payements  pour  donner  un  tour  de  faveur  à  la 
garnison  de  Saint-Quentin  (i).  Mais  alors,  on  agissait 
discrètement,  en  prenant  soin  que  ces  ordres  fussent 
ignorés  de  la  régente. 

Pour  le  ravitaillement,  rien  ne  motivait  l'interven- 
lion  du  Parlement  :  des  marcbés  étaient  conclus  avec 
deux  fournisseurs,  Favier  et    Boursault,   qui  devaient 
envoyer  les  j^rovisions  de  blé  et  de  vin  nécessaires.  Il 
n'était  pas  besoin  de  leur  fournir  beaucoup  d'argent, 
puisque  les  troupes  devaient  payer  leurs  vivres,  mais 
il  importait  d'assurer  la  sécurité  des  convois  destinés 
aux  places  menacées   par  l'ennemi.    Cependant,   dans 
la  pratique,  les  difficultés  étaient  grandes  :  Favier  était 
à  Lyon,  oij  il  s'occupait  du  recouvrement  d'anciennes 
créances,  et  la  régente  attendait  jusqu'au  i>8  mars  pour 
conclure  un  marché  avec  lui  (:>).  Après  quoi,  il  devait 
aller  d'abord  chercher  de  l'argent  en  Normandie,  puis 
aclieler  son  blé  en  Bourgogne  (3).  A  la  fin  du  mois 
de  mai.  il  n'y  avait  encore  rien  de  fait  et,  tandis  que 
les  troupes  vivaient  sur  le  pays,  les  plaintes  affluaient 
au   l^irlement  qui  convoquait   Favier  et  recevait   plus 
d'explications  que  de  garanties. 

Le  Parlem(Mit  avait  bientôt  compris  qu'il  devrait  in- 
tervenir, et  qu'il  serait  dangereux  de  compter  sur  les 
I)romesses  faites  par  le  duc  de  Vendôme.  Déjà,  ];,  Vi||ç 
de  Paris  avait  envoyé  un  délégué  chargé  de  s'enquérir 
sur  place  des  besoins  (\)  et,  sans  attcMidre  son  lapport, 
on  avait  engagé  des  négociations  avec  des  marchands 

(1)  Ordonnnnc(»  du  13  mai.   A.   \.  Xla   1528,  fo  440  r.  v. 

(2)  Ce  march.'  qui  fut  onre.n:istré  par  lo  Parlement  (A.  N.  Xla 
8G12,  fo  32  V.  33  \\),  renouvelait  on  marché  du  mois  de  dé- 
cembre 1522  connu  avec  Boursault  et  Favier  pour  nne  durée 
dp  10  années  et  dont  l'exécution  avait  été  snspendue  Cata- 
Innve,   nos   1702  et   21.^2. 

^  (3)  P^^'^^^ratio^n  de  Favier  au  Parlement  le  4  mai  1525.  A.  N. 

(4)  Déclaration  ri,,  prévôt  des  marcliands  à  l'Assemblée  de 
la  salle  verte,  le  29  mars  1525.  A.  N.  Xla  1527,  fo  269  r.  v. 
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chargés  de  fournir  les  vivres  pour  le  payeinenl  des- 
quels les   présidents  et   plusieurs  conseillers   s  étaient 
engagés  personnelkuuent  (i).   Four  sauver  Montreui, 
on  décidait  d'y  envoyer  sans  retard  .o  nunds  de  blé. 
C'était  l'objet  de  la  mission  de  Disque,  qui  était  dépê- 
ché le  4  avril  avec  des  instructions  impératives  adres- 
sées aux  officiers  et  capitaines  dont  le  concours  lui  était 
nécessaire   (.).   Quelques   jours  plus    tard     ropéralion 
était  accomplie  :  Disque  avait  acheté  du  ble  a  Ponto.se 
pour  le  transporter  à  Amiens,  tandis  (lue,  pour  gagner 
du  temps,  il  faisait  envoyer  une  quantité  équivalente 
d'\miens  à  Montreuil  et   préparait,   avec   le  capitaine 
de  cette  place,   le  ravilailleinent  des  villes  voisines.   A 
\miens,  il  avait  négocié  la  cession  de  deux  navires  de 
blé  qui  se  trouvaient  à  Saint-Valéry  et  qu'il  destinait 
à  ces  mêmes  places.  Enfin,  parloiil  où  il  était  passe    a 
Beauvais.  à  Pontoise,  à  Amiens,  il  avait  assemble  offi- 
ciers et  bourgeois  pour  les  encourager  à  secourir  les 
places  du  Nord,  et  les  persuader  que  chacun  s'efforçait 
d'y  pouivoir  (3).  Dans  cette  affaire,  Disque  avait  mani- 
festé  une  activité  et   une  clairvoyance   (jui  révélaient 
chez  ce  magistrat  des  qualités  d'homme  d'action.   Le 
Parlement   approuva   toutes  ses  démarches,    mais  par 
prudence,  il  envoya  à  la  régente  un  rapport  inexact.  Il 
laissait   entendre  que  le  blé  étant  fourni   par  Favier, 
Disque  n'était  intervenu  que  pour  le  convoyer  depuis 
Compiègne,  ce  qui  réduisait  à  peu  de  chose  faction  par- 
lementaire. On  ménageait   ainsi    les  susceptibilités  de 
ceux  qui,  à  Lyon,  faisaient  passer  le  respect  de  leurs 
prérogatives  a\ant  la  sécurité  du  royaume  ('i). 

Le  ravitaillement  semblait  désormais  assuré,  Favier 
s'étant  engagé  à  tout   terminer  pour  le  8  mai.  Mais 

1}  Délibération   du  Parlement  du   27  mars.  A.   N.  Xla  1527. 
fo  258  V. 

(2)  Ordonnance  du  4  avril.  Ihid..  f»  296  v. 

(3)  Compte  rendu  fait  par  Disque,  le  12  avril  152.5.  Ibid.,  f^ 
338  r.  340  v. 

(4)  Lettre  du  Parlement  à  Louise  de  Savoie,  du  4  avril  152a. 

Ibid.,  fo  297  v.  298  r. 


rien  ne  se  réalisait  parce  que  des  obstacles  imprévus 
survenaient  ;  quant  aux  vivres  qui  se  trouvaient  à  Mon- 
treuil, il  était  impossible  de  les  envoyer  dans  les  pla- 
ces avancées,  faute  de  troupes  pour  les  escorter.  Les 
plaintes  continuaient  donc  d'arriver  au  Parlement,  les 
unes  dirigées  contre  Favier,  les  autres  contre  Madame 
et  contre  le  duc  de  Vendôme  (i).  Le  Parlement  devait 
intervenir  pour  faire  révoquer  par  le  comte  de  Guise 
l'interdiction  de  laisser  sortir  du  blé  de  sa  provin- 
ce (2)  ;  il  surveillait  les  envois  de  vivres  faits  d'Amiens 
à  Ilesdin  et  à  Doullens,  s'engageant  à  restituer  à  la 
nninicipaliié  féquivalenl  de  ce  qu'elle  distribuait  (3). 
De  Lyon,  les  jilaintes  arrivaient  aussi  contre  Favier  : 
c'était  le  duc  de  Vendôme  (jui  priait  le  Parlement  de 
surveiller  les  fournisseurs,  d'envoyer  auprès  d'eux  des 
commissaires,  de  les  contraindre  à  exécuter  leurs  con- 
trats (V.  Le  Parlement  s'y  employait  activement,  mais 
sans  grand  succès,  car  Favier  était  insaisissable.  Cette 
fois,  c'était  le  gouveinement  lui-même  qui  forçait  la 
Cour  à  sortir  ainsi  de  ses  attributions. 

De  même,  il  avait  fallu  agir  pour  fournir  les  villes 
picardes  d'armes,  de  poudre  et  de  munitions.  Mais 
comme  il  existait  Ti  Paris  des  réserves,  il  était  facile  de 
satisfaire  à  tous  les  besoins.  Au  début  du  mois  d'avril, 
le  Parlement  s'était  entremis  auprès  de  la  municipalité 
parisienne  poui-  faire  livrer  du  matériel  à  Abbevillo, 
tandis  qu'il  ordonnait  au  grand  maître  de  l'artillerie 
de  fournir  douze  barils  de  poudre  (5).  D'autres  envois 


(1)  Lettres  de  Du  Riez  au  Parlement,  du  17  avril.  A.  N.  Xla 
1527,  f"  370  r.  v.  et  du  comte  de  Brienne,  du  24  mai.  A.  X.  Xla 
1.528.  f"  491  r.  v. 

(2)  Ordonnance  du  15  avril  1.525.  A.  N.  Xla  1527,  fo  371. 

(3)  Id.  du  20  avril.  Ibid.,  f^  ,380  r.   v. 

(4)  Lettre.s  du  duc  de  Vendôme  au  Parlement,  des  27  avril 
e*  1"  juin  1525.  A.  X.  Xla  1528,  f»  412  r.  v.  et  529  v. 

(5)  Lettre  du  maïeur  d'Abbeville  au"  Parlement,  du  3a  mar.s 
1525  ;  délibérations  et  ordonnances  des  4  et  7  avril.  A.  X.  Xla 
1527,  fo  285  V.,  293  v..  297  r..  311  r. 
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éUùvn\  fnits  à  Saiiit-QiuMilin,  à  Corbie  cl  à  Aniions  (i). 
Et  coiiunr  aucun  cvoïKMUonl  inililaiiv  ne  se  [)riHhiisit 
dans  la  suile,  il  ne  fui  pas  noci-ssairr  dv  it  ..ouvrier  rot 

eiïorl. 

Malgré  tous  ces  obstacles,  la  silualiou  des  places  de 
Picardie  s'était  grandement  améliorée  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  juin  :  Thérouanne  était  ai)pro- 
visionnée  pour  l'été  et  Favier  commençait  à  pourvoir 
les  autres  places.  Le  17  juin,  Grolier  annonçait  que 
loule  la  gendarmerie  élail  payée  (:0.  La  confiance  re- 
naissait chez  les  chefs,  jusqu'au  jour  où  on  annonçait 
h  conclusion  d'une  trêve  avec  l'Empereur,  ce  qui  met- 
tuil  fin  à  loules  les  incpiiéludes  (3). 

En  dehors  de  la  Picardie,  l'intervention  du  Parlement 
n'avait  jamais  été  aussi  nécessaire,  les  besoins  étant 
moindres  et  la  direction  des  affaires  mieux  assurée.  En 
Champagne,  le  Parlement  décidait  que  les  gendarmes 
seraient  payés  après  ceux  de  Picardie,  pour  réserver 
toutes  les  ressources  à  la  frontière  la  plus  expc^sée  (4).  Il 
aurait  même  voulu  (jîie  iirolier  \  <'mi)loyàt  '>o.ooo  li- 
vres spécialement  destinées  aux  garnisons  champenoi- 
ses, mais  cette  tentative  échoua  devant  ro[)position  du 
comte  de  Guise  (5).  Les  montres  eurent  pourtant  Vwu 

(1)  Lettre  du  comte  de  Brionne  au  Parlement,  du  18  avril  ; 
délibératicn  du  26  avril.  A.  N.  Xla  1527,  f»  375  v..  3D7  r. 

(2)  Lettres  du  comte  de  Biienne  au  Parlement,  des  16  mai 
et  4  juin  1525  ;  délibération  de  l'Assemblée  de  la  salle  verte, 
(lu  17  juin.  A.   N.  Xla  1528,  f"  473  v.,    529  v.   et  550  v. 

(3)  Lettres  du  comte  de  Rrienne  au  Parlement,  des  16  et  ^2 
juillet.  Ibid.,  fo  625  r.  v.  et  047  r.  Dans  sa  seconde  lettre,  le 
comte  de  Brionne  protestait  contre  l'envoi  des  lansquenets  do 
B.  de  Villiers  et  des  Italiens  de  Bellejoyeuse  qui  arrivaient 
précisément  lorsque  leur  présence  était  inutile  et  qui.  n'étant 
point  payés,  étaient  plutôt  un  danger  qu'une  sauvegarde  pour 
la  province. 

f4)  Déclaration  de  J.  de  Selve  à  l'Assemblée  de  la  salle  verte, 
1.  28  mars  1525.  A.  N.  Xla  1527,  f»  264  v. 

{ô^  Ordonnance  du  24  avril  et  lettre  du  comte  de  Guise  au 
Parlement,  du  «  XVI  avril  »  (corriger  :  26  avril).  Ibid.,  f«  393  v. 
et  404  r. 


dans  Tordre  fixé  par  le  Parlement  et  commencèrent 
seulement  à  la  fin  du  mois  de  juin  lorsque  tout  le  mon- 
de était  i>ayé  sur  la  frontière  picarde  (i).  Pour  le  reste, 
le  Parlement  se  contentait  de  suivre  avec  intérêt  les 
opérations  militaires  dont  le  comte  de  Guise  lui  en- 
voyait régulièrement  le  récit  :  il  approuvait  ses  prépa- 
ratifs contre  les  luthériens  qui  menaçaient  d'envahir 
la  Lorraine  et  le  félicitait  des  victoires  remportées  aux 
environs  de  Savei'ne  (•.>)• 

Avec  la  Norînandie,  les  rehitions  furent  moins  sui- 
vies. Dès  les  premiers  jours,  L.  de  Brézé  avait  averti 
le  Parlement  de  Paris  des  mesures  prises  pour  la  pro- 
tection Ju  duché  et  des  besoins  de  munitions,  qui 
étaient  giands  (3).  Le  Parlement,  ignorant  les  ressour- 
ces dont  disposait  la  Ville  de  Paris,  avait  repoussé  la 
demande  i/\),  mais  il  entendait  bien  contrôler  l'action 
des  autorités  locales.  Au  même  moment,  d'ailleurs,  une 
assemblée  se  constituait  à  Uouen,  sur  le  modèle  de  LAs- 
semblée  de  la  salle  verte  (*t  elle  envoyait  à  Paris  deux 
délégués  ehaigés  de  faire  connaître  ses  décisions.  De 

(1)  Déclaration  de  Grolier  ;i  l'Assemblée  de  la  salle  verte,  le 
17  juin.  A.  N.  Xla  1528.  f«  550  v. 

(2)  Le  i;;)nile  t\c  Gliiso  adressa  au  Parlement  trois  lettres 
iîitéressantes  poin*  l'histoire  de  ces  événements  de  Lorraine, 
les  20  avril,  1  '  v{  .18  mai.  Briçonnet  lo.^  complétait  le  24  juin 
par  une  communication  laite  à  l'Asseuiblée  de  la  salle  verte. 
Ibid.,  fo  414  r.,  428  v.,  491  r.  et  5CD  v.  Ces  récits  sont  à  com- 
parer avec  ceux  qui  ont  été  déjà  publiés  :  la  lettre  du  comte 
de  Joyeuse  i^ubliée  par  r>^;uTilly  en  appendice  au  Journal..., 
p  4"'5-17),  les  passages  de  Du  nollny  {Mémoires,  t.  II,  p.  4-5), 
du  Hour^^eois  de  Paris  (JoKriud...,  :p.  (20.5-6).  Comme  histoire  de 
ces  événements,  voir  Calmet.  Histoire  de  Lorraine  (t.  II,  col. 
115t-74)  ;  N.  Weiss,  La  Mnisi,n  de  Lorraine  et  la  Réforme  en 
France  an  Vl/e  sièrle  (Bull,  de  la  soc.  de  Vhist.  du  prot., 
1908)  ;  Atorf,  La  quenc  des  paysans  sous  te  duc  Antoine  de 
Lorraine,  et  le  très  bref  résumé  do  Parisot,  Histoire  de  Lor- 
raine (t.  I,  p.  367-8). 

(3)  Lettres  de  L.  de  Brézé  au  Parlement,  des  11  et  12  mars 
1525.  A.  N.  Xla  1527,   fo  202  v.  203  r.   et  190  r.  v. 

(4;  Cécision  de  l'Assemblée  de  la  salle  verîo  du  15  mars. 
Ibid.,  fo  1%  v.  197  r. 
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Solvc  leur  fit  part  simplement  des  déclarations  rassu- 
rantes du  duc  de  Vendôme,  en  ajoutant  que  leurs  déli- 
bérations  seraient  examinées  en  Chambre  du  Conseil, 
mai^  il  n'en  fut  plus  jamais  (piestion  (i).  Le  calme 
dans  lequel  vécut  la  Normandie  pendant  les  mois  sui- 
vants rendit  cette  collaboration  inutile,  et  le  Parlement 
n'eut  jamais  à  s'occuper  que  de  régler  les  litiges  aux- 
quels étaient  intéressées  les  provinces  voisines.  II  res- 
tait cependant  toujours  attentif,  pour  être  pnM  le  cas 
échéant,  à  organiser  la  défense  comme  il  l'avait  fait 
en  Picardie 

Au  total,  l'activité  du  Parlement  n'avait  abouti  qu'à 
des  résultats  matériels  incomplets.  Mais  en  dehors  de 
ces  interventions,  toutes  prudentes  d'ailleurs  et  oppor- 
tunes, le  Parlement  s'était  toujours  montré  prêt  à  ré- 
conforter les  populations  et  les  chefs  de  l'armée  que 
l'indifférence  du  gouvernement  laisait  aller  au  décou- 
ragement. L'échange  incessant  de  correspondances  et 
de  messagers,  les  réclamations  transmises  à  la  régente, 
aux  trésoriers,  aux  fournisseurs,  les  promesses  appuyées 
par  quelques  résultats,  montraient  à  tous  qu'il  exis- 
tait du  moins  à  Paris  une  volonté  clairvoyante  qui 
osait,  en  cas  de  nécessité,  agir  [)our  le  bien  du  royau- 
me. Par  cet  apf)ui  moral  donné  aux  défenseurs  des 
frontières,  le  Parlement  avait  bien  mérité  le  prestige 
qu'il  avait  acquis  et  les  témoignages  de  reconnaissance 
qui  lui  venaient  de  toutes  parts. 

D'ailleurs,  cette  autorité  s'imposait  h  tous  pour  remé- 
dier au  désarroi  d(^  l'opinion  [)ublique.  Aux  rivalités 
des  gouverneurs,  à  l'intransigeance  de  la  municipa- 
lité parisienne,  le  Parlement  avait  presque  imposé  une 
discipline  et  l'Assemblée  de  la  salle  verte,  qui  réunis- 
sait, sous  la  direction  du  Parlement,  toutes  les  auto- 
rités de  la  capitale,  devant  laquelle  comparaissaient 
les  ofouverneurs  et  les  envoyés  de  la  réirente,  manifes- 
tait  aux  yeux  de  tous  le  prestige  de  la  Cour.   Si   les 

(1)  Conseil  du  18  mars  1525.  A.   N.  Xla  1527,  fo  210  v.  212  r. 


parlementaires  étaient,  au  fond  d'eux-mêmes,  crain- 
tifs, les  paroles  de  J.  de  Selve  et  de  Guillart  n'en  lais- 
saient rien  voir  et  chacun  se  persuadait  qu'en  cas  de 
nécessité,  la  Cour  se  montrerait  a  conservatrice  du 
royaume  et  de  la  ciiose  publicque  (ij.  » 

Cette  activité  du  Parlement  était  conforme  à  sa  doc- 
trine, puisqu'il  estimait  qu'aucun  domaine  ne  lui  était 
interdit.  Mais  Louise  de  Savoie,  dont  les  principes 
étaient  différents,  ne  tolérait  cette  politique  que  dans 
la  mesure»  où  elle  s'y  croyait  contrainte. 

Son  attitude  est  surprenante  à  cause  des  brusques 
changements  que  nous  y  remarquons.  Au  début,  nous 
l'avons  vue  encourager  le  Parlement  à  prendre  des  ini- 
tiatives, car  elle  cherchait  alors  à  se  ménager  tous  les 
concours.   Mais  elle   ne   se  rétractait  pas   pendant   les 
semaines  suivantes  et,   h  différentes  reprises,  elle  ap- 
prouvait  ses  décisions  vu  l'invitant  à  persévérer.  Or, 
quatn>  jours  plus  tard,  elle  écrivait  de  nouveau  au  su- 
jet  du    payement    de    la    gendarmerie  pour   annoncer 
qu'(  lie  se  chargeait  d'y  pourvoir  et  en  invitant  le  Par- 
lement à  limiter  son  activité  aux  choses  de  la  justice. 
Ouelqiies    jours  passèrent  et  celte  fois,    la  régente  ap- 
pi'ouvait  toutes  les  mesiu'es  prises  pour  la  défense  de 
h:  Picardie,  en  maintenant  seulement  l'interdiction  de 
toucher  aux   finances  (•^).   Le  Parlement,   surpris  par 
cette  incohérence,  restait  hésitant  :  s'il  persistait  à  faire 
payer  les  garnisons  des  places  fortes  et  à  régler  l'ordre 
des  payements  en  Picardie  et  en  Champagne,  il  limi- 
tait pourtant  son  action  par  ailleurs  et  cherchait  à  s'ex- 
cuser auprès  de  Louise  de  Savoie  (3).  Pour  mieux  dé- 

II)  Discours  de  Lizct  au  Parlement,  le  9  juin  1525.  A.  N.  Xla 
1528,  fo  535. 

(2)  Lettre  de  J.   de   Selve,   Verjus  et   Prévost  au  Parlement 
du  29  avril.  A.  N.  Xla  1528,  fo  417  v. 

(3)  Les  lettres  que  le  Parlement  décidait  d'écrire  le  24  avril 
eî  le  4  mai  sont  caractéristiques.  A.  N.  Xla  1527.  fo  392  r    v 
394  r.  V.  et  Xla  1528,  fo  428  r. 
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guhev  la  réamo,  il  soustrayait  à  ses  yeux  la  corrcspon- 
d  Hier  qu'il  rcha.i-eail  avec  les  gouverneurs,  tout  en  af- 
nrmant  qu'il  lui  Iraiismeltait  toute,  les  lettres  reçues 
sans  nièuie  en  prendre  connaissance  (i  .  i.ouisc  de  Sa- 
voie se  contentait  de  ces  excuses  aussi  facilement  qu'elle 
s'était  courroucée,  et  bientôt,  elli«  |.rodiiruait  de  nou- 
veau ses  témoignages  de  satisfaction  v'  • 

De  ces  étranges  variations,  on  peut  donner  plusieurs 
explications.  Peut-être,  après  (luelques  accès  de  mau- 
vaise humeur,  la  régente  jugeait-elle  opportun  de  dis- 
simuler ses  sentiments.  Peut-être  aussi,  depuis  le  mois 
de  mai  i525,  était-elle  préoccupée  des  affaires  de  Saint- 
Benoît  et  de  Sens  où,  comme  nous  le  verrons,  l'autorité 
du  roi  était  intéressée  et  auxquelles  elle  aurait  réservé 
toute  son  attention.  Mais  nous  pouvtuis  aussi  snpiM>- 
ser  que  Duprat,  qui  avait  le  maniement  exclusif  des 
Iinances,  iidervenait  pour  défc^ndre  ses  prérogatives 
(•»  poiu"  stinuiler  la  régente  Inrscpi'elle  faihlissail.  De  là 
ces  alternatives  d'énergie  et  de  concessions  qui  carac- 
térisent la  politicpie  du  gouvernement  de  Lyon. 

Le  Parlement  n'ignorait  pas  que,  malgré  ses  pré- 
cautions, il  s'était  gravement  compromis  aux  yeux  de 
Louise  de  Savoie,  puisque,  le  ^'i  juillet,  Cuillart  décla- 
rait que  Madame  entendait  leur  interdire  <(  le  many- 
ment  des  finances  »,  en  lui  laissant  «  seullement  la 
superintendence  de  la  justice  (3).  .>  Tous  étaient  ce-pen- 
dant décidés  à  (lôfciulre  ce  qu'ils  considéraient  comme 
un  droit,  puisque,  deux  jours  plus  tard,  le  !uéme  r.iiil- 
Ir.rt,  rappelant  celt<^  interdiction,  afiirmail,  ;uj  i-oiii  de 
ses  collègues  qu'ils  étaient  résol;i  m  passer  (.ulre. 
Déclaration  très  grave,  qui  résume  les  é\énemenls  de 


:i)  Vf  ir  ]•  -  «  Instructions  »  adressées  h  J.  (le  Solvc,  Prévost 
et  Verjus,  le  22  mai,  art.  V.   A.  N.  M:'.  I.V.8.  f°  479. 

f2)  Lettre  de  J.  de  Sclve  et  Verjus  .'arlement.  du  30  mai. 
Ibiil,  fû  527. 

(3)  Réfponse  de  Guillart  aux  capitaines  des  lansquenets.  X. 
N.  Xla  1528,  f»  648. 
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toute  cette  période,  en  révélant  l'opposition  de  deux 
méthodes  de  gouvernement  (i).  Provisoirement,  ce  con- 
Ilit  restait  sans  solution,  puisque  la  paix  n'allait  pas  tar- 
der à  se  faire  et  que  Tattenlion  de  tous  allait  être  atti- 
rée par  une  affaire  i)lus  sérieuse. 


(1)  Il  s'np:is.sait  toujours  de  l'affaire  des  lansquenets.  Ceux 
qui  administrent  les  tinances,  disait  Guillart,  et  c'était  Duprat 
qu'il  désignait  ainsi,  ne  prendront  pa^.  plaisir  que  la  Cour 
touche  aux  deniers,  «  toutes  foiz,  si  le  faut-il  faire  ».  Conseil 
du  26  juillet  1525.  Ibid.,  fo  651  v. 


CHAPITRE   II 


Les  Projets  de  réformes  politiques 

Le  Parlement  s'était  employé  avec  toute  sa  bonne 
volonté,  à  la  défense  du  royaume,  mais  il  n'oubliait 
pas  pour  cela  ce  qui,  depuis  dix  ans,  l'avait  mécon- 
tenté dans  la  politique  de  François  1".  L'issue  malheu- 
reuse de  la  campagne  d'Italie,  le  dénuement  du  royau- 
me, qui  apparaissait  en  plein  jour,  ne  pouvaient  que 
confirmer  ses  sentiments.  Enfin,  les  événements  im- 
posaient à  la  régente  l'obligation  de  ménager  toutes 
les  puissances,  et  le  Parlement  voyait  la  possibilité  de 
sortir  de  cet  effacement  auquel  il  s'était  résigné  pen- 
dant les  années  précédentes  :  il  avait  l'occasion  d'ex- 
primer libiement  ses  griefs  et  l'espoir  d'imposer  au 
gouvernement  des  méthodes  plus  conformes  à  la  sa- 
gesse et  aux  traditions. 

D'ailleurs,  les  circonstances  étaient  favorables  pour 
modérer  la  puissance  des  favoris  qui  se  réservaient  tous 
les  profits  et  qui  «  ont  mis  le  roy  et  le  royaume  ou 


Bibliographie  des  sources.  —  Nous  avons  peu  de  choses  à 
ajouter  ici  aux  sources  indiquées  en  tête  du  ciiapitre  précé- 
dent :  les  registres  du  Conseil,  Xla  15"27  à  1529,  contiennent  le 
texte  primitif  des  remontrances  du  10  avril  1525,  ainsi  que  les 
correspondances  échangées  à  ce  sujet  avec  la  régente  et  le 
compte  rendu  des  négociations  poursuivies  à  Lyon  par  de  Sel- 
ve,  Prévost  et  Verjus,  puis  par  de  La  Barde,  Tavel  et  J.  Ruzé. 
Un  grand  nombre  de  ces  textes  figurent  dans  les  .collections 
de  copies,  mais  nous  remnrquons  que,  malgré  leur  impor- 
tance exck  ptionnello,  les  remontrances  du  10  avril  ont  été  le 
plus  souvent  omises  dans  les  recueils  de  remontrances.  Si- 
gnalons toutefois  à  la  Bibliothèque  Nationale  le  ms.  Dupuy,  225, 
qui  en  contient  une  copie. 
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dangier  oii  ilz  sont  »  (0.  Par  li'ur  faute.  l'Eglise  clait 
oi)i)riiiRV,  raniiée  sans  force,  les  finances  dila[)idées  el 
[v  pciipio  (V  nierveilleuseinent  fouilé  ».  Ces  favoris,  on 
les  désignait  depuis  longtemps,  au  Parlernenl  comme 
dans  le  peuple  ;  c'étaienl,  avec  Duprat,  le  plus  coujki- 
Me  de  tous,  Bonnivel  el  certains  financiers  tels  (pie 
i^révosl  el    Habou. 

Quelles  élaient  donc  les  exigences  du  Parleiuenl  ? 
Nous  avons  mi  (pi'il  ne  désirait  pas  porter  nlîeinle  au 
pouvoir  de  la  régente,  el  son  loyalisme  ne  s'élait  ja- 
mais démenti.  Sans  doute,  cpielcpies  pariementaires 
avaient-ils  participé  à  des  machinations  suspectes.  Mais 
ils  agissaient  en  partisans  isolés,  et  nous  ne  saurions 
définir  la  politicpie  du  Parleuienl  autrement  ({ue  par 
ses  UKinifestations  oriicielles  et  par  les  déclarations  de 
ceux  {[ui  étaient  (pialifiés  pour  |)arler  en  son  nom.  Oï 
dans  tout  cela,  il  n'y  avait  rien  à  ri'preiidre. 

La  convocation  des  Etals  généraux  semblait  avoir 
plus  de  partisans.  H  en  fut  question  plus  dune  fois 
au  Parlement  comme  dans  ropiniun  publique  pendant 
Pelé  de  i5';>5  (2).  Ce  projet  était  redoutable  pour  le 
gouvernement,  car  les  représentants  de  lii  nation  au- 
raieîii  été  lentes  de  se  substituei  à  la  régente  ou  du 
moins  de  contrôler  rigoureusement  ses  actes  el  de  ne 
pas  ménager  son  entourage.  Le  souvenii"  des  événe- 
ments de  l?^T)C^  était  présent  à  tous  les  esprits.  Mais  le 
Parlement,  dans  son  ensemble,  n'était  [)as  résolu  à  se 
iis([uer  dans  une  telle  avcMiîure  ;  aussi,  ne  Irouvons- 
nous  dans  ses  délibérations  qu'une  seule  allusion  pré- 


Ci)  Délibération  de  IWsseiiibléc  de  la  salle  verte,  du  29  avril 
1525.  A.  N.  Xla  1528,   fo  410. 

(2)  Rapports  adressés  au  ?:ouveriiomcnt  imfîlais  en  avril, 
juillet  et  octobre  1.525.  B.  M.  Cott.  Cnl.  D  IX,  f"  i:U,  142  et  1)0  v. 
Après  le  retour  du  roi,  Louise  de  Savoie  fit  également  i)lu- 
sieurs  allusions  lï  ce  projet  et  aux  rostrirtions  que  le  Parle- 
ment aurait  voulu  apporter  à  son  pouvoir.  »  .  public  était  d'nn- 
knrs  mal  rensei.-ïué  sur  ces  affaires,  puisque  l'envoyé  anglais 
parlait  de  IWssemblée  de  la  salle  verte  comme  d'une  première 
session  d'Etats  généraux  qui  se  serait  teniu"  à  Paris. 
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cise  aux  Etats  généraux,  et  ce  fut  pour  décider  que, 
vu  la  situation,  on  n'en  parlerait  pas  à  la  régente.  On 
écai'lait  donc  le  projet,  et  nous  ignorons  si  le  Parle- 
ment agissait  ainsi  par  opportunité  ou  parce  qu'il  étvdi 
opposé  au  principe  même  de  celle  convocation.  Peut- 
être  aussi,  craignait-il  de  s'effacer  derrière  une  assem- 
blée plus  ((ualifiée  ({ue  lui  pour  |)roposer  un  program- 
me de  réformes. 

Ce  que  le  Parlement  voulait,  c'était  une  réorganisa- 
tion du  Conseil  du  roi  qui  devait  comj)rendre  des  re- 
présentants de  toutes  les  classes  de  la  nation.  Le  lo 
mars,  de  Selve  n'avait  fait  (ju'une  allusion  à  cette 
réforme  du  Conseil  :  il  demandait  seulement  qu'on  prit 
M  bon  conseil  et  de  diverses  testes  »  (i).  Mais,  quelques 
jours  plus  tard,  une  f)roposilion  concrète  était  adres- 
sée à  Louise  de  Savoie  :  on  la  priait  d'adjoindre  à  son 
Conseil  «  quelque  nombre  de  gens  de  toutes  qualitez, 
de  parfaite  intégrité,  bonté,  sens,  prudence  et  expé- 
riiiuudez,  telz  qu'elle  saura  tris  bien  élire  et  choi- 
sir »  (2). 

Ce  projet  venait  de  loin  :  on  le  voyait  reparaître  dans 
toides  les  périodes  de  crise  politique,  lorsque  le  peu- 
ple, imputant  aux  conseillers  du  roi  les  malheurs  pu- 
blics, voulait  se  substituer  à  eix  et  imposer  un  con- 
trôle au  sfouvernement  roval.  Procédé  comnu)de  lîour 
donner  une  nouvelle  allure  aux  affaires  sans  j)orter 
atteinte  aux  institutions.  Dans  I(î  cas  présent,  on  au- 
rait amudé  ainsi  l' influence  des  conseillers  suspects 
el  tiré  vengeance  des  coupables,  contre  lesquels  le  Par- 
lement ne  faisait  pas  taire  ses  rancunes. 

Connnent  le  Parlement  si  modéré  dans  ses  projets, 
allait-il  se  comporter  pour  les  réaliser  ?  Respectueux 
des  prérogatives  royales,  il  hésitait  à   accroître  le  dé- 


1;  Discours  de  J.  de  Selve  au  Parlement,  du  10  mars  1525. 
A.  N.  Xla  1527,  fo  180  v.  181  r. 

i2)  Projet  de  lettre  arrêté  dans  la  séance  du  23  mars  1525. 
Itid.,  fo  230  V. 
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SOI  die  présent,  au  risfjue  de  laisser  passer  les  meilleu- 
res occasions  d'imposer  sa  volonté.  Ecartant  les  Ftals 
généraux,  présentant  au  début  le  [)rojet  de  réloriiie 
du  Conseil  comme  une  simple  suggestion,  il  allait  se 
borner,  pour  commencer,  à  rédiger  des  remonUan- 
ccs,  (jui  risquaient  de  n'être  qu'une  simple  manifes- 
tation oratoire.  Dans  son  discours  .du  lo  mars,  de 
ï>elv(*  avait  seulement  i)roposé  d'envoyei'  à  la  régente 
des  commissaires  «pii  «  auroient  la  libei  lé  de  dire  vérité 
el  la  grâce  de  la  vouloir  oyr  »  (i). 

On  attendaii  de  même  pour  s'attacpier  aux  grands 
coupables.  C(^  n'est  que  [>eu  à  peu  cpie  Ks  mécontents 
firent  part  de  leurs  griefs  :  dès  les  premiers  jours,  de 
Selve  demandait  que  le  gouvernement  cessât  de  dissi- 
nnder  et  que  ((  ceulx  (jui  son  gians  et  ont  l'adminis- 
tracion  des  affaires  »  considérassent  leurs  péchés  «  pour 
tenir  le  peuple  en  obéissance  »  (•>).  A  la  fin  du  mois 
de  juin,  le  péril  étant  moins  imminent,  (iuillart  rap- 
pelait que,  si  les  événements  avaient  implosé  une  soi  te 
de  tré'»e,  le  moment  était  veim  d'v  mctiic  fin  et  d'«  en- 
quérir  ceulx  (jui  ont  ahmié  le  ïvyi  pour  les  en  pu- 
gnir  n  (3).  Singulière  naïveté,  de  la  part  d'hommes  ex- 
périmentés, que  d'attendre  pour  agir  le  juomenl  où 
Tordre  serait  rétabli  ! 

Tout  les  encourageait  pourtant  à  [)rofiler  des  circons- 
tances :  les  adiiésions  leur  venaient  de  ceux-là  même 
qui  touchaient  de  plus  près  au  gouvernement  royal  et 
qui  avaient  été  comblés  d'honneurs  et  de  profits.  C'é- 
tait le  duc  de  Vendôme,  qui,  le  lo  mars,  ai)prouvait  les 
paroles  de  de  Selve,  m  manifestant  TinteTition  d'exer- 
cer un  contrôle  sur  le  gouvernement  auprès  ducjuel  il 
était   appelé  (^i).    F.  d'Allègre,  grand  maître  des  eaux 

(1)  Voir  page  99,  note  1. 

(2)  Ibid. 

(3;  Discours  de  Guillait  nii  Parlement,  du  Cl  juin  1525  \  N 
XI  a  1528,  fo   559. 

^4^  RtSponse  du  duc  <Io  Vendôme  à  de  Selve,  le  lo  mars  15?5 
A   N.  Xla  1527,  fo  181  v. 
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et  forêts,  délégué  par  la  régente  auprès  du  Parlement, 
était  aussi  sévère  à  son  égard  et  demandait  qu'on  recher- 
chât les  responsables  de  la  guerre  d'Italie  qui  avaient 
donné  un  <(  si  hort  el  si  salle  conseil  »  (i). 

Mais  Louise  de  Savoie  elle-même  ne  manifestait-elle 
pas  des  sentiments  analogues  P  Très  émue  des  mena- 
ces que  comportait   une  réunion   des  Etats  généraux, 
elle  jugea  prudent  pour  rompre  ladicte  entreprinse,  de 
convoquer  à  Lyon  cette  sorte  de  Conseil  élargi  où  sié- 
geaient ((  ceulx  qu'elle  congnoissoit  estre  pour  elle  »  (•>). 
Et  malgré  la  rancune  qui  couvait  en  elle  contre  ceux 
qui  voulaient  la  dépouiller  de  son  pouvoir,  elle  faisait 
bonne  mine  au  Parlement,   l'incitant  aux  manifesta- 
tions politiques.  Par  l'intermédiaire  de  Fumée,  elle  sol- 
licitait les  conseillers  de  lui  faire  connaître  leur  opinion 
sur  la  conduite  des  affaires  :  u  quia...  sapientum  consi- 
liis,    in   melius  disponuntur  principatus,    sperat    haec 
dolorosa   mater  vestris  prudentissimis  consiliis...  rem 
publicam   saluberius  gubernari  »    (3).   Et   comme   ces 
remontrances  tardaient  à  venir,  elle  priait  les  rédac- 
teurs de  se  hâter  en  promettant  ((  non  seullement  les 
veoir  et  entendre,  mais  ensuivre  le  contenu  d'icelles  ». 
Peut-être  cette  bonne  volonté  feinte  avait-elle  pour 
but  de  détourner  le  Parlement  de  ses  projets  les  plus 
menaçants.  Louise  de  Savoie  acceptait  les  remontrances 
en  refusant  de  réorganiser  le  Conseil.  Elle  refusait  ? 
Pas  même.  Elle  ne  comprenait  pas,  en  vérité,  ce  qu'on 
désirait  d'elle.  Ses  conseillers  n'étaient-ils  pas  les  plus 
qualifiés  ?  Le  Parlement  ne  les  appréciait-il  pas  autant 
qu'elle-même  le  faisait  ?  D'ailleurs,  celte  demande  était 
sans  obj*3l,  puisqu'au  Conseil  étroit  devaient  s'adjoin- 


(1)  Discours    de    Fr.   d'Allègre    au    Parlement,    du    21  mars 
1525.  A.  N.  Xla  1527,  fo  ç^  y. 

(2)  Rapport  du  mois  de  juillet  1525.  Voir  page  98,  note  2. 

(3)  Discours   d'A.    Fumée   au   Parlement,   du   21    mars    1525 
A.  X.  Xla  1527.  fo  222. 
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dre  les  représentants  de  la  Cour  et  de  la  Ville  de  Pa- 
ris (i).  .      , 
Docilement,  le  Parlement  se  laissa  persuader.   Apie^ 

avoir  renoncé  aux  Etals  généraux,  il  écarta  \v  projet 
d'élargissement  du  Conseil  pour  se  consacrer  exclusi- 
vement à  la  rédaction  des  remontrances. 

Le  23  mars,  le  programme  en  avait  été  arrêté  par  tou- 
tes les  chambres  assemblées.    Ce   programme   corres- 
pondait presque  point  par  point  à  la   lépcnise  que  de 
Selve  avait  faite  précédemment  au  duc  de  Vendôme  : 
rétablissement  des  libertés  de  lEglise,  suppression  des 
évocations,  des  ventes  dolïices,  indépendance  de  la  jus- 
tice   réforme  des  finances,  réorganisation  de  l'armée, 
répression  de  l'hérésie  (2).  Mais  si  de  Selve,  dans  son 
discours,  avait  ûprement  critiqué  les  méthodes  de  gou- 
vernement, s'il  s'était  montré  menaçant  pour  les  con- 
seillers du  roi,  il  n'en  devait  pas  être  de  même  dans  les 
remontrances  où  Ton  se  contenterait  d'énumérer  les 
abus  à  réformer  sans  organiser  aucun  contrôle  pour  en 

prévenir  le  retour. 

On  décidait  alors  que  la  rédaction  en  serait  confiée  à 
une  commission  de  six  conseillers  qui  prendraient  avis 
de  leurs  collègues  et  consulteraient  les  archives  de  la 
Cour  (3).  La  Grand  Chambre  élisait  le  président  (iuil- 
larl,  les  conseillers  L.  Séguier  et  A.  Verjus  ;  aux  Enquê- 
tes, on  désignait  J.  Bony,  N.  Le  Maistrc  v\  .1.  de  La 
Barde.  Plus  tard,  Vnjus  et  Le  Maistre  fun-nt  ivmpla- 
cés  par  F.  Tavel  et  J.  Viole,  auxquels  on  adjoignit  le 
président  Le  Viste  et  A.  Fumée  ('|),  (pii  tous  les  huit. 

(1)  LeUre  de  Louise  de  Savoie  au  Parlement,  du  30  mars 
1525.  A.  N.  Xla  1527,  fo  290  v.  291  r. 

(2)  Ordonnance  du  23  mars  1525.  Ibid.,  !«   230. 

(3)  Conseil  du  5  avril  1525.   Ibid.,  1°  301  v.  302  r. 

(4)  Ces  modilications  furent  faites  le  5  avril.  La  désigna- 
tion d\\.  Fumée,  maître  des  requêtes  de  l'Hôtel,  montrait 
l'intention  d'élar^îir  le  recrutement  de  ceUe  commission  en  y 
adjoignant  celui-là  même  que  la  régente  avait  envoyé  comme 
messager  auprès  de  la  Cour. 


rédigèrent  le  texte  définitif.  Plusieurs  des  membres 
de  celte  commission,  Verjus  par  exemple,  avaient  déjà 
représenté  la  Cour  dans  des  circonstances  difficiles, 
lorsqu'elle  s'était  trouvée  en  conflit  avec  le  roi.  De  son 
côté,  Guillart  n'avait  jamais  ménagé  ses  critiques  au 
gouvernement.  Tous  avaient  été  désignés  par  leurs  col- 
lègues parce  qu'on  les  croyait  capables  d'exprimer  l'o- 
pinion commune  sans  atténuations. 

Le  10  avril,  le  texte  rédigé  par  la  commission  était 
11!  devant  toutes  les  chambres  assemblées,  en  présence 
de  Lévêque  de  Paris  et  des  maîtres  des  requêtes  de  l'Hô- 
tel. Après  l'avoir  approuvé,  on  ordonnait  de  l'envoyer 
à  de  Selve  qui  k»  présciilerait  à  Madame  (i). 

La  première  place,  dans  ces  remontrances,  était  atlrl- 
buée  aux  questions  religieuses,  à  l'hérésie  luthérienne 
et  au  Concordat  (-a).  La  définition  qu'on  donnaii  du 
mouvement  réformateur  était  un  mélange  singulier  de 
vues  exactes  sur  l'interprétation  de  l'Ecriture  Sainte 
restaurée  par  les  novateurs  et  de  soupçons  injurieux 
sur  les  motifs  de  leur  conduite,  tels  que  les  esprits  les 
plus  simples  pouvaient  les  concevoir.  De  même,  on  re- 
prenait le:3  formules  banales  pour  rappeler  au  roi  son 
devoir  conmie  protecteur  de  la  foi,  en  lui  signalant  les 
dangers  auxquels  l'hérésie  exposait  l'Etat. 

Toutefois,  le  Parlement  ne  demandait  pas  une  répres- 
sion systéi.iatique  :  il  désirait  plutôt  obtenir  satisfaction 
sur  certains  points  où  son  action  avait  été  contrariée 
par  le  roi.  On  rappelait  à  la  régente,  l'intervention  en 
faveur  de  Berquin,  la  protection  qui  couvrait  Briçon- 
iieL  et  les  théologiens  de  Meaux,  la  présence  dans  l'en- 

(1)  Ordonnance  du  10  avril  15-5.  A.  iN.  Xla  1527,  fo  321  r    v 

(2)  Ces  remontrances  comprennent  un  préambule  où  soat 
indiquées  d^une  façon  générale  les  intentions  du  Parlement, 
J.i  articles  (MI.  Affaires  religieuses  et  hérésies,  III-V  con- 
cordat  et   discipline   ecclésiastique.   VI-XVII,  Justice  et'ré-le- 

rervvvTu  %'?'"''  XVIII-XXII,  Armée,  XXIII-XXXII,  Finan- 
ces    XXXIir,    Ldit   somptuaire),    et   une  conclusion  où    il  est 

Si  ^^Z  ''.!''  ^'""''''"^  ''''^^''^^'  ^'  ^^°"*^^  ^e  Savoie.  Ibid.,  fo 
tLl^^  '■  ^°'''  ^'^""^  "^"^  ^implicite  nous  mentionnerons  seu- 
lement dans  les  références  l'article  des  remontrances 
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toiuagc  du  roi  de  personnes  suspectes  qu'on  ne  nom- 
mait pas,  mais  parmi  lesquelles  nous  reconnaissons  les 
protégés    de    Marguerite   d'Angoulème   (i).    La   Cour, 
.(  qui  est  conservatrice  des  saincU  décrert/  el  concil- 
ies »  (i>).  demandait  la  liberté  d'agir  contre  eux.  Elle 
voulait  en  outre  que  les  évocations  fussent  annulées, 
qu'on   obtînt   du  pape  un  rescrit  insliluant   une  com- 
mission pour  juger  les  évéques  coupables  et  qu'on  dé- 
cernât  à  tous  les  parlements  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  réprimer  l'hérésie  à  la  place  des  ordinaires.   Le 
Parlement  aurait  ainsi  la  possibilité  d  agir  contre  Ber- 
quin,  contre  Briçonnet  el  le  clergé  du  diocèse  de  Meaux. 
Moins  hardi  contre  les  familiers  de  la  cour,  il  désirait 
seulement  que  la  régente  renonçât  à  toute  solidarité 
avec  eux,  pour  qu'ils  «  entendent  que  leur  pugnicion 
est  preste...  sans  espérance  d'ayde  »  (3).  Ce  qui  n'était 
d'ailleurs  {)as  rassurant  pcnir  eux. 

Contre  le  Concordat,  le  Parlement  reprenait  les  cri- 
tiques déjà  formulées  en  i5i8,  mais  justifiées  mainte- 
nant j)ar  l'expérience  :  prélats  indignes  imposés  aux 
églises,  exactions  commises  par  le  pape  à  l'occasion  des 
nominations.  Les  conséquences  en  ai)paraissaienl  main- 
tenant, la  simonie,  la  ruine  du  royauuK^  et  la  subver- 
sion totale  dont  il  était  menacé,  catastrophes  pires  que 
celles  qu'on  avait  autrefois  prédites  et  (pii  étaient  les 
preuves  indiscutables  de  la  colère  divine.  Pour  l'hon- 
neur de  Dieu  et,  ce  qui  était  plus  contestable,  dans  l'in- 
térêt même  du  roi,  le  retour  à  la  Pragmatique  était  né- 
cessaire, sans  chercher  pour  cela  une  rupture  avec  le 
pape  auquel  on  continuerait  d'être  respectueusement 
soumis.  Tout  cela  était  assez  pauvre  comme  raisonne- 
ment, mais  le  Parlement,  comme  toujours,  hésitait  à 
se  prononcer  nettement  sur  le  Concordat,  en  condam- 

(1)  Voir  Moutarde  :  Etude  sur  la  Héfonne  a  Lyon. 

(2)  Remontrances,  art.   II. 

(3)  Ihid. 


nant  les  entreprises  du  pape  et  du  roi  associés  contre 
les  libertés  ecclésiastiques.  Et  en  définitive,  une  seule 
chose  importait,  qui,  elle,  était  nettement  exprimée, 
c'était  la  nécessité  de  son  abrogation  (i). 

Pour  le  reste,  le  Parlement  se  contentait  de  réclamer 
le  respect  des  privilèges  ecclésiastiques,  protestant  spé- 
cialement contre  l'habitude  de  saisir  les  bijoux  et  ob- 
jets précieux  des  églises,  méthodes  dont  on  abusait 
dans  les  [)ériodes  de  crise  financière  (•.>). 

Les  interventions  de  François  V'  dans  l'administra- 
tion de  la  justice,  que  le  Parlement  avait  subies  avec 
tant  d'impatience,   provoquaient   les  protestations   les 
plus  nombreuses  et  les  plus  véhémentes.  Aussi,  les  con- 
sidérations théoriques  sur  le  gouvernement  de  l'Etat 
se  bornaient-elles  à  quelques  formules  vite  écourtées, 
pour  laisser  la  place  à  1  enumération  des  abus  dont  on 
demandait    réparation.    Le  Parlement  réclamait   la  li- 
berté de  prononcer  et  d'exécuter  ses  arrêts,  liberté  dont 
il  avait  été  privé  dans  Ui  procès  du  duc  de  Bourbon,  la 
suppression  des  évocations  au  Grand  Conseil  et  surtout 
de  cette  jurisprudence  fondée  sur  un  faux  édit  de  Louis 
XII,  qui  renvoyait  à  cette  juridiction  exceptionnelle  tou- 
tes les  causes  bénéficiâtes,  ce  qui  constituait  le  princi- 
pal obstacle  à    raf)plication    de   ta  Pragmatique.   Bien 
d'autres  abus  étaient  signalés.  }eU  qur  l'attribulion  des 
biens  appartenant  aux  accusés  à  des  personnages  qui 
avaient  participé  au  jugement,  parfois  même  avant  que 
I;'  condamnation  fût  prononcée,  u  dampnable  et  détes- 
tée praticpie  n  dont   profitaient  les  favoris  du  roi.  De 
niême,  on  protestait  contre  la  création  de  commissions 
extraordinaires,  contre  l'usage   du   committimus,   qui 
soustrayait  les  accusés  à  la  juridiction  ordinaire.  Enfin, 
la  situation  des  officiers  de  judicature  était  compro- 
mise par  une  série  de  mesures  inconsidérées  prises  sous 
la  pression  des  nécessités  financières,  créations  et  ventes 

(1)  Remont ran-cps,  art.  III. 

(2)  Ibid.,  art.  IV. 
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d'offiro?.  confîifiion  dos  siègos  roscrvés  aux  clercs  avec 
ceiLV  des  laïiiiifs.  Il  fallail  ivuoiicor  à  rcs  puiliqur^  dé- 
testables pour  rétablir  dans  sa  situation  primitive  uim' 
classe  dont  l'existence  garantissait  le  maintien  de  Tor- 
dre social.  Le  Parlement  ne  désirait  (*n  effet  rien  de 
i>lus  que  la  pleine  possession  de  tous  ses  droits,  t- Cst- 
à-dire  de  son  indépendance  en  matière  judiciaire  et  de 
son  iU(au)pole  quant  à  la  distribution  d(^s  nflires,  et  il 
se  reportait  avec  regret  vers  le  passé,  oublirux  dis  bri- 
mades subies  sous  Louis  XI  et  même  au  temjjs  du 
débonnaire  Louis  XIL 

Le  Parlement  était  souvent  intervenu  dans  les  ques- 
tions financières,  et  les  rédacteurs  des  remontrances 
étaient  bien  informés  sur  ces  matières,  puisque  Guil- 
lart  avait  fait  partie  des  deux  commissions  chargées 
d'examiner  les  comptes  de  Semblançay  et  des  officiers 
de  financcb.  Aussi  ne  négligeaient-ils  pas  celte  partie 
de  l'administration  ni  les  abus  qui  s'y  étaient  intro- 
duits, abus  qu'ils  considéraient  comme  la  cause  de  tous 
les  maux  dont  souffrait  TElat  (i).  Ces  désordres  étaient 
surtout  le  fait  des  financiers  qu'on  accusait  de  <(  grans 
iarrecins  et  [)illeries  notoires  '  ('i,  dont  on  avait  la 
preuve  non  seulement  [)ar  les  enquêtes  effectuées  dans 
les  commissions  financières,  mais  aussi  i)ar  l'enrichis- 
sement exagéré  des  titulaires  des  grosses  charges.  Les 
nobles,  les  officiers  qui  entouraient  le  roi,  avaient  leur 
part  de  responsabilité,  ayant  sollicité  des  donations  ou 
ac(piis  par  des  moyens  fraucbdeux  des  |)ortions  du  do- 
maine ;  le  roi  lui-même  était  fautif,  puisqu'il  avait  tolé- 
ré ces  pratiques  et  remboursé  aux  acquéreurs  du  domai- 
ne les  sommes  versées  par  eux.  On  lui  reprochait  même 
d'entraver  les  redditions  de  comptes,  allusion  évidente 
à  l'affaire  de  J.  Prévost,  contre  le(|uel  s'effon-aient  en 
vain  depuis  deux  ans  les  commissaires  (?»). 

(1)  Remontrances,  an.  XXIII. 

(2)  Ibid.,  art.   XXVIIT. 

(3)  Ibid.,   art.   XXXI. 
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Le  résultat  de  tous  ces  abus,  c'était  la  ruine  :  le  do- 
maine, (|ui  auiait  du  suffire  aux  dépenses  de  l'Etat,  était 
((  hors  les  mains  dud.  seigneur  »  (i)  ;  les  gabelles  et 
les  aides,  partiellement  aliénées,  y  compris  les  crues 
destinées  aux  gages  des  cours  souveraines,  ce  qui  n'é- 
tait pas  le  moindre  grief  des  parlementaires.  Aussi,  les 
tailles,  destinées  en  principe  au  payement  des  gens  de 
guerre,  devaient-elles  subvenir  à  tous  les  besoins  et, 
bien  qu'on  en  eùl  levé  trois  en  deux  années,  l'armée 
était  privée  de  solde  et  le  royaume  exposé  aux  plus 
grands  dangers. 

Comme   remèdes,   le   Parlement  demandait  simple- 
ment le  retour  aux  pratiques  régulières  :  réprimer  les 
dilapidations,  révoquer  les  donations,    poursuivre  les 
examens  de  comptes  qui  produiraient  «  de  gros  deniers 
pour  aider  à  la  délivrance  du  roy  et  défense  de  la  chose 
publicque  »  (a),  affecter  enfin  chacun  des  revenus  à  sa 
destination  normale  et  surtout  remettre  en  vigueur  les 
anciens    règlements    tels   que   l'ordonnance    de   Char- 
les Vin  sur  les  gabelles  et  ceux  qui  concernaient  la 
comf)tabilité  des  guerres.   D'ailleurs,   pour  cette  réor- 
ganisation totale,  la  bonne  volonté  de  la  régente  ne  suf- 
firnit  pas  :  on  demandait  la  création  de  deux  commis- 
sions, l'une  chargée  de  faire  une  enquête  sur  les  alié- 
nations du  domaine  et  de  [poursuivre  les  cou}>ables  (3), 
l'autre  qui  serait  composée  de  parlementaires  et  de  spé- 
cialistes, auxcyuels  serait  adjoint  Diiprat,  qui  était  plus 
que  tout  autre  au  courant  des  affaires  financières.  Cet 
organisme  procéderait  à  une  vaste  enquête  sur  l'emploi 
des  sommes  perçues  par  le  trésor  depuis  le  début  du 
règne,  afin  de  déceler  les  détournements  que  l'on  soup- 
çonnait et  dont  on  s'exagérait  peut-être  l'importance. 
C'était  reprendre  la  tjlche  de  la  commission  de   15^3, 
mais  avec  une  compétence  plus  étendue  en  matière  ad- 


(1)  Remontrances,  art.   XXIV. 

(2)  Jbifi.,  art.  XXIX. 

(3)  Ibid.,   art    XXIV. 
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minislrative  et  sans  doute  la  mission  de  préparer  des 
ordonnances  qui  organiseraient  sur  de  nouvelles  bases 
le  système  financier  (i). 

Aux  chapitres  concernant  la  religion,  la  justice  et  les 
finances,  le  Parlement  n'avait  (lue  peu  de  choses  à 
ajouter  :  quelques  articles  seulement  relatifs  à  la  dis- 
rij»line  des  gens  de  guerre,  dont  le  maintien  était  hé 
il  l'affectation  régulière  des  tailles  et  au  respect  des 
anciennes  ordonnances  ;  d'autres,  inspirés  plus  direc- 
tement encore  par  les  circonstances,  pour  indiquer  la 
nécessité  de  ravitailler  la  Picardie  et  de  promulguer 
des  édits  somptuaires. 

Telles  étaient  ces  remontrances  de  i5o5,  dans  les- 
quelles le  Parlement  résumait  son  expérience  des  dix 
années  précédentes.  Des  événements  qui  lui  avaient 
laissé  des  rancunes  nombreuses  et  tenaces,  une  con- 
clusion se  dégageait,  qui  était  le  fond  de  la  pensée  par- 
lementaire, c'était  que  tous  ces  désordres  provenaient 
de  l'exagération  de  la  puissance  royale,  qui  avait  rom- 
pu les  traditions  et  fait  violence  aux  corps  qui,  comme 
l'Eglise,  jouissaient  de  certaines  libertés  ou,  comme 
le  Parlement,  détenaient  une  partie  de  l'autorité  publi- 
que. Il  y  avait  là  un  abus  qui  rompait  l'équilibre  tra- 
ditionnel de  la  société  française.  C'était  donc  moins  un 
programme  de  transformations  politiques  que  le  rap- 
pel des  anciens  usages,  en  dehors  desquels  le  Parlement 
ne  concevait  pas  de  gouvernement  régulier. 

Ses  plaintes  n'étaient  pas  moins  audacieuses  pour 
cela.  D'abord,  s'il  était  normal  que  des  remontrances 
fussent  présentées  à  l'occasion  d'un  acte  particulier  de 
l'autorité  royale,  cet  examen  général  de  l'administra- 
tion du  royaume  était  contraire  aux  usages  et  à  la  vo- 
lonté constamment  exprimée  de  François  P',  qui  inter- 
disait à  la  Cour  d'intervenir  dans  les  affaires  publiques. 
Seules,  les  circonstances  présentes  et  l'adhésion  un  peu 

(1)  Ces  intentions  du  Parlement,  qui  apparaissent  au  cours 
des  'délibérations,  sont  (^;ralement  signalées  dans  les  rapports 
adressés  au  gouvernement  anglais. 
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forcée  de  la  régente  avaient  pu  déterminer  le  Parlement 
à  une  démarche  de  ce  genre.  Enfin,  la  politique  du  roi 
était  crili(piée  sans  ménagements  et  avec  une  certaine 
hrutalilé  de  langage.   Bien  que  François  ]"  no  fut  ja- 
mais  nommé,  c'était  lui  qu'on  accusait  de  pourvoir 
l'Eglise  de  prélats  a  indignes  »  par  des  voies  «  qui  ont 
lousjours  esté  tenues  et  réputées  symoniaques  ».  C'était 
lui  qui,  en  créant  des  commissions  extraordinaires,  par- 
ticipait à  la  ((  damnée  intencion  »  de  ceux  fjui  convoi- 
taient les  dépouilles  des  victimes.  C'était  à  lui  qu'on 
reprochait  la  pratique  «  fort  honteuse  »  de  la  vente  des 
offices,   les  u  acquictz  desguisez  et  autres  moyens  si- 
nistres »  employés  pour  rembourser  les  acquéreurs  du 
domaine.  Enfin,  on  opposait  une  fois  de  plus,  dans  un 
parallèle  insultant,  les  anciens  rois  qui  avaient,  a  par 
leurs  vertueuses  oeuvres  et  mérites,  gaigné  le  nom  de 
très  chrestien  »  à  leur  indigne  successeur,  protecteur 
des  hérétiques  (i). 

Le  roi  n'était  pas  seul  en  cause  :  le  Parlement  n'épar- 
gnait ni  ses  proches  ni  ses  conseillers  :  sa  sœur,  Mar- 
guerite, était  accusée  de  favoriser  les  réformateurs. 
Louise  de  Savoie  était  évidemment  visée  comme  ayant 
provoqué  la  ruine  du  connétable  de  Bourbon  pour  obte- 
nir ses  dépouilles.  Quant  à  Duprat,  qui  avait  scellé  tous 
les  acquits  et  qui  était  dans  une  certaine  mesure  res- 
ponsable des  embarras  financiers,  le  Parlement  le  con- 
sidérait sans  doute  comme  le  plus  coupable  et  pensait 
toujours  à  lui  lorsqu'il  accusait  en  général  les  conseil- 
lers du  roi. 

Toutefois,  le  Parlement  n'osait  pas  exprimer  le  fond 
de  sa  pensée.  S'il  attribuait  une  juste  importance  aux 
désordres  financiers,  il  ne  remontait  pas  jusqu'aux  cau- 
ses pourtant  bien  apparentes  de  cette  ruine  :  nulle  allu- 
sion aux  entreprises  politiques  et  militaires  du  roi,  à 
son  activité  étendue  hors  des  limites  du  royaume,  à  la 
plaie  toujours  ouverte  des  guerres  d'Italie,  pour  les- 


(1)  Remontrances,  art.  IL 
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quelles  n'était  pas  fait  le  icgime  financier  institué  au 
XV*^  siècle.  Nulle  part,  on  ne  signalait  la  nécessité  d'une 
réorganisation  financière  portant  sur  les  bases  mêmes 
du  régime.  Et  c'était  pourtant  le  problème  qui  se  posait 
à  ce  moment,  problème  auquel  la  création  du  Trésor  de 
l'Epargne,  réforme  toute  superficielle,  ne  fournissait 
pas  de  solution. 

Il  restait  à  savoir  quel  accueil  Louise  de  Savoie  ferait 
a  ces  remontrances  qu'elle  avait  sollicitées  et  si  elle  était 
sincère  en  acceptant  de  collaborer  avec  le  Parlement. 
Le  i5  ou  le  i6  avril,  de  Selve,  Verjus  et  Prévost  lui 
donnaient  lecture  du  message  de  la  Cour.  Or,  après  l'a- 
voir examiné  sommairement,  elle  déclarait  que  ces  ins- 
tructions étaient  <  à  l'honneur  de  Dieu,  exaltieion  de 
la  foi,  et  très  utiles  et  nécessaires  [)our  le  bien  du  roy 
et  de  la  chose  publicque  ».  Elle  promettait  de  mettre 
le  tout  à  exécution,  sauf  un  point  sur  lequel  elle  se 
réservait  :  c'était  le  Concordat  qui,  conclu  par  le  roi, 
ne  pouvait  être  révoqué  que  par  lui,  mais  elle  s'enga- 
geait, sitôt  celui-ci  revenu,  à  en  obtenir  l'abolition. 
Quant  au  reste,  pour  démontrer  sa  bonne  volonté,  elle 
écrivait  sur-le-champ  au  pape  pour  demandai'  un  res- 
crit  permettant  d'informer  contre  les  luthériens.  Après 
quoi  les  remontrances  furent  confiées  à  Robertet,  au- 
quel on  recommanda  de  les  tenir  secrètes  (i). 

On  n'en  reparla  jamais.  La  régente  ne  prit  aucune 
des  mesures  qui  lui  étaient  suggérées.  Pour  calmer  les 
impatiences  du  Parlement,  elle  le  tint  en  haleine  par 
des  promesses  auxquelles  de  Selve  lui-même»  semblait 
ajouter  foi.  Mais,  pour  des  réalisations,  il  n'y  fallait  f>as 
songer  :  elle  se  contenta,  qu(»lques  mois  plus  tard,  d'af- 
firmer qu'elle  avait  renoncé  aux  [)ratiques  critiquées 
par  le  Parlemimt,  aux  emprunts  et  à  la  vente  des  offices 
judiciaires  (2). 


(1)  Lettre   de  J.  de  Selve,  Prévost  et  Verjus  au  Parlement, 
du  «  XVI  nvrll  »  fcorri.cer  :  '2G)  1525.  A    X.  Xla  1528,  f"  411  r.  v. 

(2)  Compte  rendu  d'une  entrevue  avec  Louise  de  Savoie,  fait 
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Il  est  certain  que,  dans  cette  affaire,  Louise  de  Savoie, 
conseillée  par  l)uj)rat  (i),  n'avait  clK^iché  cpi'à  trom|)er 
le  Parlement.  Nous  en  avons  la  preuve  au  sujet  du  Con- 
cordat, pour  le  maintien  provisoire  duquel  elle  don- 
nait d'humbles  explications  à  de  Selve  alors  que,  s'a- 
dressant  à  G.  de  Montmorency,  elle  s'indignait  de  voir 
porter  atteinte  à  un  acte  approuvé  par  le  pape,  par  le 
concile  de  Latran,  appliqué  depuis  huit  ans  dans  le 
royaume  (!>)•  C'était  avouer  ses  véritables  sentiments  et 
la  duplicité  dont  elle  faisait  preuve. 

Ce[)endant,  à  Paris,  on  se  défiait  des  intentions  de  la 
régente  et  on  sup{)osait  que  les  remontrances  n'abouti- 
raient à  aucun  résultat  si  on  ne  les  complétait  par  quel- 
que chose  de  plus  efficace.  Déjà,  dans  les  derniers  jours 
du  mois  d'avril,  on  avait  repris  à  l'Assemblée  de  la 
salle  verte,  le  projet  de  réorganisation  du  Conseil.  On 
avait  manifesté  quelque  hostilité  contre  les  conseillers 
du  roi,  i(  lesquelz  n'ont  tasché  que  à  leur  proffict  parti- 
culier, ont  mis  le  roy  et  le  royaume  ou  dangier  où  ilz 
sont  »).  Pour  soustraire  Madame  h  cette  influence,  on  lui 
[)roposerait  de  choisir  quelques  personnages  de  tous 
états,  douze  par  exemple,  dont  six  seraient  pris  par- 
mi les  officiers  du  Parlement  ou  des  Comptes,  dans 
la  municipalité  ou  le  clergé  de  Paris,  et  les  six  autres 
dans  les  différentes  provinces  du  royaume.  Cette  délé- 
gation, qui  représenterait  la  nation  tout  entière,  assis- 


par  de  La  Bnrdc  an  Parlement  le  14  novembre  1525.  A.  N.  Xla 
1529,  fo  3  v. 

(1)  C'était  Duprnt  qui  avait  donné  h  d'All^.cjre  et  à  Fumée 
des  instructions  détaillées  lorsqu'ils  se  présentèrent  au  Par- 
lement, le  21  mars,  la  rép:ente  s'étant  rontentée  de  leur  don- 
ner des  directions  très  ^ïénérales  (A.  N.  Xla  1527,  f»  221  v.). 
C'était  avec  Duprat  que  J.  de  Selve  poursuivait  les  nép:ocia- 
tions,  et  le  chancelier  laissait  entendre  que  sa  façon  d'inter- 
préter les  faits  déterminait  l'opinion  de  Louise  de  Savoie.  Voir 
l^s  lettres  de  J.  de  Selve  et  Verjus,  du  30  mai  et  de  J.  de 
Selve.  du  31  mai  1525.  A.  N.  Xla  1528,  f»  527  v.  528  r. 

(2)  Lettre  de  Louise  de  Savoie  à  G.  de  Montmorency,  du  11 
mai  1525.   A.  N.   Xla  1528,  f»   453  v. 
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terait  aux  séances  du  Conseil  pour  établir  un  contact 
[)ernianent  entre  cet  organe  et  les  provinces  ou  les 
priiàcipaux  cor[)s  tic  l'Etat.  C'était,  en  apparence,  sou- 
lager la  réofente  du  fardeau  des  affaires,  mais  en  réa- 
lilé,  cela  visait  à  éliminer  les  anciens  conseillers  pour 
contraindre  Louise  de  Savoie  à  respecter  les  volontés 
do  la  Cour. 

Cette  fois  encore,  l'affaire  n'eut  pas  de  suites,  soit 
que  l'Assemblée  eût  hésité  à  reprendre  un  projet  re- 
poussé par  la  régente,  soit  qu'elle  préférât  attendre  des 
j)reuves  de  sa  bonne  volonté.  Mais  le  projet  avait  ses 
[)artisans  et  devait  bientùl   reparaîlic     i). 

Lorsque,  le  i5  mai,  le  Parlement  fut  éclairé  sur  les 
véritables  intentions  de  la  régente  par  la  lettre  que  lui 
communiquait  G.  de  Montmorency  (•>),  il  commenva  à 
donner  des  marques  d'impatience  :  le  9  juin,  Lizet  dé- 
clarait (piil  était  urgent  de  réitérer  les  itMinuilrances 
et,  pour  affirmer  son  bon  droit,  il  ajoutait  cette  con- 
clusion que  <(  la  Court  de  céans  est  conservatrice  du 
royaume  et  de  la  chose  publicque  »  <3^.  Le  Parlement 
était  invité  à  opposer  son  autorité  à  celle  de  la  ré- 
gente, et  cela,  par  le  représentant  du  gouvernement 
royal  î  II  hésita  devant  celte  démarche  et,  après  plu- 
sieurs délibérations  sur  les(|uelles  plane  un  certain  mys- 
tère, la  proposition  prenait  une  forme  différente  avec 
l'intervention  de  l'Assemblée  de  la  salle  verte. 

Le  i/i  juin,  l'Asscniblée  décidait  de  faire  une  enquê- 
te sur  le  payement  de  la  frendarmerie.  Lt^s  rériidtats  en 
seraient  transmis  à  Lyon  jiar  une  délégation  de  5o  ou 
60  personnes  choisies  dans  les  cours  souveraines,  PU- 

(1)  Assemblée  de  la  salle  verte,  du  29  avril.  A.  N.  \la  l''2S, 
f'^  410  r.  V. 

(2)  Cette  lettre  avait  été  adressée  à  G.  de  Montmorency  par 
la  régente  pour  lui  exposer  ses  griefs  et  le  prier  d'intervenir 
auprès  du  Parlement  afin  de  le  rendi.  moins  entreprenant. 
Montmorency,  n'entendant  rien  aux  affaires  ecclésiastiques  et 
craignant  de  se  compromettre,  donna  lecture  de  cette  lettre  à 
lii  Cour,  ce  qui  n'était  pas  fait  pour  concilier  les  adversaires. 

(3;  Discours  de  Lizet  au  Parlement  le  9  juin  1525.  A.  N.  Xla 
1528,  fo   535   v. 
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niversité  et  le  clergé  de  Paris.  Mais  lem  mission  con- 
sisterait surtout  à  renouveler  les  remontrances  déjà 
faites  à  Madame,  pour  obtenir  le  payement  de  la  gen- 
darmerie, le  soulagement  du  peuple,  c'est-à-dire  la  ré- 
forme financière,  et  la  libération  de  l'Eglise  de  Fran- 
ce (i).  La  question  du  payement  des  gendarmes  était 
secondaire,  puisque  l'opération  s'achevait  au  même 
moment,  mais  on  la  mettait  en  avant  pour  frayer  le 
chemin  aux  autres  revendications.  Et  cette  fois,  le  Par- 
lement ne  serait  pas  seul  pour  agir  :  c'étaient  les  trois 
Etats  de  la  ville  de  Paris,  et  les  {)Ius  grands  corps  du 
royaume  qui  adoptaient  le  programme  de  réformes  dé- 
jà élaboré. 

Celte  proposition  fut  présentée  au  Parlement  avant 
d'être  mise  à  exécution.  Et  une  fois  de  plus,  celui-ci, 
ne  donna  pas  suite  à  l'affaire.  A  plusieurs  reprises,  Guil- 
lart,  toujours  prolixe,  insista  dans  de  grands  discours 
sur  la  nécessité  de  protéger  le  peuple,  de  restaurer  les 
finances  et  de  conserver  l'indépendance  de  la  justice, 
mais  aucune  résolution  ne  fut  prise,  soit  pour  insister 
dans  l'affaire  des  remontrances,  soit  pour  renouveler  le 
persoimel  qui  composait  le  Conseil  étroit  (2). 

Mais,  au  mois  d'août  15^5,  lorsque  Guillart  se  li- 
vrait à  la  dernière  de  ces  manifestations  oratoires,  la  si- 
I  liai  ion  générale  s'était  modifiée,  en  faveur  de  Madame  : 
la  sécurité  des  frontières  était  garantie  par  les  traités 
qu'on  venait  de  conclure  ;  Louise  de  Savoie  disposait 
de  l'armée  d'Italie  rapatriée  et  de  grosses  sommes  qu'el- 
le avait  épargnées  pendant  ces  derniers  mois.  La  pé- 
riode de  désarroi  pendant  laquelle  il  lui  fallait  ménager 
toutes  les  puissances  était  passée.  Le  Parlement  avait 
laissé  échapper  l'occasion  d'imposer  une  réforme  poli- 
tique. 


(1)  Décision  de  l'Assemblée  de  la  salle  verte  du  14  juin 
1525.  A.  N.  Xla  1528,  fo  545  v.  546  r. 

(2)  Cette  attitude  fut  particulièrement  neUe  à  la  séance  du 
r,  août,  où  Guillart  exposait  les  plaintes  que  le  comte  de  Guise 
avait  transmises  au  Parlement.  Ibld.,  fo  671  r.  675  r. 
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Il  sorhùt  de  cette  aventure  avec  la  conviction  qu'il 
s'était  laissé  duper  par  la  régente  et  par  son  entourage. 
Contre  ceu\  qu  il  rendait  responsables  de  ces  erreurs 
de  la  politique  royale,  auxquels  il  pouvait  imputer  cette 
nouvelle  déconvenue,  ses  rancunes  s'exaspéraient  et  les 
menaces  ne  leur  étaient  pas  ménagées.  Plusieurs  fois, 
on  les  avait  prévenus  que  leur  impunité  cesserait  le 
jour  où  le  périi  srrail  eoiijuié  pour  le  royaume  et  (pi'a- 
lors  on   [)ourrail    <-    eiupiérir   ecuK   cpii    onl    alumr   !«• 

feu  ))  (i). 

Louise  de  Savoie,  de  son  côté,  s'était  sentie  visée  par 
les  attaques  dirigées  contre  la  politique  royale  et  contre 
son  fidèle  Duprat.  Humiliée  de  la  nécessité  où  elle  avait 
été  de  feindre,  elle  méditait  de  se  venger  du  Parle- 
nu'iit.  Or  il  était  facile  de  trouver,  dans  les  événements 
des  mois  i)récédents,  matière  à  de  graves  accusations  : 
elle  pouvait  imputer  au  Parlement  ses  tentatives  pour 
exercer  un  contrôle  sur  le  gouvernement  (2),  et  attri- 
buer à  plusieurs  conseillers  l'intention  d'assembler  les 
Etats  généraux  (3).  Plus  tard,  elle  reprocha  même  à 
ses  adversaires  d'avoir   provoqué   des  divisions  entre 


(1)  Discours  de  Guillart  au  Parlement,  le  21  juin  1525.  A.  N. 
Xla  1528,   fo  559. 

[H)  Louise  lie  Savoie  tti  plusieurs  fois  allusion  à  des  tenta- 
tives que  le  Parlement  aurait  laites  pour  restreindre  ses  pou- 
voirs de  régente.  Elle  entendait  par  là  jnon  pas  les  actes 
d'opposition  que  nous  avens  déjà  signalés,  mais  des  mesures 
précises  destinées  à  limiter  son  autorité,  c'est-à-dire,  sans 
doute,  des  réserves  faites  par  le  Parlement  lorsqu'il  avait  eme- 
gistré  les  édlts  qui  constituaient  la  régence.  Or  aucune  allu- 
sion ne  fut  jamais  faite,  dans  les  délibérations  de  la  Cour  à 
des  réserves  de  ce  genre,  et  les  édits  du  12  août  1523  et  du  17 
octobre  1524  'Catalogue,  n^'  1881  et  208»),  furent  enregistrés 
sans  modifications  (A.  N.  Xla  8611,  f»  431  v.  434  v.  et  8012,  f^ 
17  r.  v.).  .J.  de  La  Barde  était  .sincère  lorsqu'il  protestait  con- 
tre les  soupçons  de  Louise  de  Savoie.  A.  N.  Xt'i  1529,  f"  5  v. 

(3)  Louise  de  Savoie  avait  dit  à  .L  de  La  Barde,  au  cours  de 
l'audience  qu'elle  lui  avait  accordée,  le  8  r,ctobre  1525.  «  quil 
y  a  eu  plusieurs  des  conseillers...  qui  ont  esté  d'oppinîon  d'as- 
sembler les  Estatz  du  royaume  (pour  venir  contre  son  auctorité 
eî  la  diminuer.  »  Ibid.,  fo  3  v. 
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elle  et  les  princes,  pour  les  pousser  à  s'emparer  du  gou- 
vernement. Les  fondements  de  ces  accusations  étaient 
discutables  :  s'il  est  vrai  que  le  Parlement  avait  voulu 
profiter  des  circonstances  pour  réformer  certaines  mé- 
thodes de  gouvernement,  il  est  incontestable  qu'il 
n'entreprit  pas  de  faire  convoquer  les  Etats  généraux  ; 
(juant  à  son  inlluence  sur  les  princes,  nous  avons  vu 
qu'au  lendemain  de  la  bataille  de  Pavie,  la  Cour  ne  leur 
avait  doniu^  que  des  conseils  de  loyalisme.  Ce  fut  quel- 
ques mois  plus  tard,  et  seulement  contre  Duprat,  que 
leur  intervention  fut  sollicitée.  Mais  sans  doute,  cer- 
tains parlementaires  étaient  animés  d'intentions  plus 
hostiles,  et  cela  suffisait  pour  jeter  la  suspicion  sur  le 
groupe  tout  entier.  Aussi  ces  accusations,  exploitées 
par  leurs  adversaires,  devai(Mit-elles  faire  impression  sur 
l'esprit  de  François  P""  lorsqu'il  reprendrait  la  direction 
des  affaires. 

Celte  entreprise  du  Parlement  n'avait  donc  été  qu'une 
manifestation  vaine.  La  régente  avait  agi  fort  habile- 
ment avec  lui,  sinon  d'une  façon  toujours  loyale.  Mais 
sa  prudence  avait  smlout  consisté  à  trouver  les  ressour- 
ces nécessaires  pour  le  gouvernement.  Nous  avons  indi- 
qué les  grandes  lignes  de  sa  politique  linancière  qui 
la  dis[)ensait  de  rien  demander  j\  ses  sujets.  C'eût  été 
poui'  elle  une  (hue  nécessité,  qui  Teût  mise  dans  Tobli- 
gation  de  s'entendre  avec  une  assemblée  dont  le  Par- 
lenuMit  amait  inspiré  les  décisions.  Louise  de  Savoie, 
suffisamment  instruite  des  événemenis  liu  passé,  sut 
éviter  cet  obstacle  et  conserver  ainsi  son  in(lé[)endance. 

De  son  côté,  le  Parlement  avait  manqué  d'habileté 
en  rédigeant  un  programme  de  réformes  tout  négatif, 
dont  l'exécution  était  difficile  à  contrôler  ;  il  avait  man- 
(pié  d'au(!ace  en  présenlani  à  part  et  d'une  faç(.n  dé- 
tournée la  principale,  la  plus  efficace  de  ses  revendica- 
tions ;  il  avait  manqué  de  clairvoyance  en  faisant  trop 
longlenq)s  crédit  à   Louise  de  Savoie,  en  la  suppliant 
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humblement  lorsqu'elle  avait  peur  (i\  et  en  réservant 
son  énergie  pour  le  moment  où  elle  élail  en  état  de  i  ésis- 
tcr.  Mais,  la  cause  véritable  de  son  échec  résidait,  com- 
me toujours,  dans  l'imprécision  de  ses  pouvoirs.  Alors 
que  le  Parlement  déclarait  qu'il  <(  représente  toute  la 
chose  publicque  »,  et  que  Louise  de  Savoie  le  suppo- 
sait capable  de  restreindre  ses  pouvoirs  de  régente,  il 
hésitait  toujours  à  s'engager  dans  une  action  politi- 
que, parce  que  son  autorité  y  était  insuffisante  et  son 
caractère  opposé. 


(1)  Ainsi  avaient  été  présentées  les  remontrances  du  10  avril, 
et  un  mois  plus  tard,  alor3  qu'il  était  évident  que  la  régente 
essayait  de  faire  traîner  les  choses  en  attendant  que  la  situa- 
tion s'améliore,  le  Parlement  écrivais  encore  à  de  Selve  de 
supplier  Madame  de  réaliser  les  réformes  nécessaires.  Con- 
seil du  2  mai  1525.  A.  N.  Xla  1528.  f»  413. 


CHAPITRE    m 


L'Application  du  Concordat 

Depuis  l'enregistrement  du  Concordat,  le  Parlement, 
malgré  les  déclarations  qu'il  avait  faites  on  i5i8,  avait 
(iù  se  résigner  à  l'application  du  nouveau  régime,  car 
la  plupart  des  cas  litigieux,  qui  étaient  soumis  au  Grand 


BIBLIOGUAPHIE  DES  soL'iiCES.  —  Los  documents  qui  concornent 
l'application  du  Concordat  sont  presque  tous  létniis  dans  les 
re^-istivs  du  Conseil  du  Parlement  que  nous  avons  {[(-jk  signa- 
lés :  A.  :■:.  Xla  1527  à  152'.h  Nous  y  trouvons  les  délibérations 
relatives  aux  affaires  de  Sens,  de  Sàint-Bonoît-sur-Loire  et  de 
Saint-Eu verte  d'Ork-juis,  ainsi  que  la  correspond;! ucc  qu'elles 
ont  provoquée  et  les  procédures  engagées  contre  Du;  rat. 

Dans  la  série  des  plaidoiries.  A.  X.  Xla  8312,  nous  trouvons 
les  plaidoiries  et  les  arrêts  relatifs  à  l'affaire  de  Sens  et,  dans 
les  autres  registres  do  cette  même  série,  A.  X.  Xla  83^13  ot  4875 
à  4881,  ainsi  que  dans  la  série  criminelle,  Â.  N.  X2a  79,  diffé- 
rentes araires  qui  nous  renseignent  sur  la  jurisprudence  du 
Parlement  en  matière  bénéficiale. 

Les  an  liives  du  Grand  Conseil  :  A.  X.  V5  1045,  contrenncnt 
les  actes  de  cette  cour  qui  concernent  les  mêmes  procès. 

En  deI:ors  de  ces  collections,  nous  ne  trouvons  .;ï  peu  près 
rien  qui  puisse  nous  éclairer  sur  ces  questions  ;  les  archives 
locales,  celles  du  Loiret  et  de  rVonne,  d'Orléans  et  de  Sens, 
1  'ont  rien  conservé  qui  rappelle  les  événements  dramatiques 
dont  Orléans,  Saint-Benoît-sur-Loire  et  Sens  furent  le  thoA- 
tre.  Les  .histoires  ecclésiastiques  de  ces  provinces  leur  consa- 
crent seulement  de  brèves  mentions,  d'où  il  ressort  que  leurs 
auteurs  ne  disposaient  d'aucune  documentation  dont  ils  nons 
iransmeUraient  la  snbstanco.  A  leur  suite,  la  Gallia  Christlana 
dénote  la  même  indigence,  t.  VIII,  p.  1566  et  XII,  p.  89-91. 

Le  Catalogue  des  Actes  de  François  l"  (où  nous  relevons  de 
très  nombreuses  omissions),  n'indique  qu'un  seul  document 
relatif  à  ces  affaires. 

Xotons  enfin  certains  passages  du  Journal  d'un  bourgeois 
df  Pr/r/.s\  où  les  inexactitudes  de  détail  sont  nombreuses  sur 
ces  affaires  que  l'opinion  publique  suivait  avec  passion,  mais 
dont  certaines  parties  lui  étaient  forcément  dissimulées.  Nous 
n'avons  guère  à  relever  ces  passages  que  pour  en  signaler  les 
erreurs. 
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Conseil  (i),  échappaient  à  sa  juridiction  et,  lorsqu'il 
pouvait  lui-même  intervenir,  il  était  le  plus  souvent 
obligé  de  sacrifier,  contre  son  gré,  le  système  électif. 

Il  n'avait  pas  toutefois  abandonné  l'espoir  de  le  réta- 
blir le  jour  où  les  événements  le  pernieltrjiicnt.  \ou- 
lait-il  obtenii  l'abrogation  formelle  du  Concord.it  ?  Cela 
e.4  viai>onibluble.  puis(ju'il  le  réclamiut  dans  les  re- 
montrances du  lo  avril.  Mais  d'autres  solutions  étaient 
possibles  el  devaient  être  proposées  par  ceux  qui  hési- 
taient de\  ant  une  mesure  aussi  radicale.  On  pouvait  en 
elfet  se  contenter  de  rétablir  [)rovisoirement  les  élec- 
tions en  se  réservant  de  soumettre  au  roi,  lorsqu'il  re- 
viendrait, la  question  de  l'abrogation  définitive.  Peut- 
être  même,  pourrait-on  conser\er  le  système  électif 
sans  abroger  le  Concordat  (2).  Le  désordre  était  tel, 
depuis  un  siècle,  dans  la  discipline  ecclésiasli(pie,  (pi'on 
pouvait  concevoir  la  mise  en  i)ratique  d'un  régime  con- 


(1)  II  scia  constaiiiinont  question,  dans  la  suite,  de  l'édit 
de  Louis  XII  qui  attribuait  au  Grand  Conseil  la  connaissanoe 
(les  Clauses  bénéftciales.  Cet  <^dit,  dont  ou  u'indique  pjis  la 
date,  el  sur  l'existence  duquel  plane  un  certain  mystère,  avait 
été  rendu  lorsque  Duprat  t'tait  i)remier  président  et  de  Ga- 
n-ay  chancelier,  c'est-à-dire  entre  1507  et  i:*\o.  Nous  ne  l'avons 
trouvé  dans  aucun  recueil  doidonnaucos.  Il  est  vrai  que  le 
c  hancelier  et  le  Grand  Conseil  aftirnient  l'existence  de  ce  tex- 
u,  tandis  ({wv  !.  Parlement  conteste  non  pas  son  existence 
mais  sa  valeur  juridique,  l'édit  n'ayant  jamais  été  mis  en  for- 
me ni  enre;4istre  A  plusieurs  reprises,  le  Parlement  expose 
(('  fioint  de  vue  avec  toutes  les  précisions  possibles  et  sans 
être  jaunis  contredit  (Remontrances  du  25  mai,  art.  XVI  ;  Ré- 
quisitions de  Lizet,  du  22  août,  A.  N.  Xla  1528,  f»  714  ;  Lettre 
il  Louise  de  Savoie  du  2'*  novembre.  A.  N.  Xla  1529,  fo  17). 
Aussi  devons-nous  tenir  cette  thèse  pour  vraisemblable.  Pra- 
tiquement, la  plupart  des  causes  étaient  soumises  au  Grand 
Conseil,  mais  quelques-unes  allaient  au  Parlement,  et  on  voyait 
nième  ces  deux  juridictions  intervenir  sinuiliauément  dans 
une  même  affaire,  convme  dans  le  procès  de  Saint-Julien  de 
Tours,  alors  pendant  (A.  N.  Xla  8342,  f»  195  v.  et  215  v.).  Il 
n'y  avait  pas  de  règle  fixe. 

C  I  izet  proposait,  le  0  juin,  un  accommodement  de  ce  genre. 
A  X.  Xla  1528.  f"  535.  Cette  solution  aurait  sans  doute  con- 
sisté à  généraliser  les  privilèges  d'élire,  dans  le  cadre  du 
Concordat. 
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traire  aux  principes.  Etait-il  même  besoin  de  se  préoc- 
cupei-  d'une  règle  (luelconque,  alors  que,  pendant  les 
règnes  précédents,  l'Eglise  de  France  avait  vécu  sans 
savoir  le  plus  souvent  quel  était  le  régime  qui  lui  était 
a[)plicable.  Ces  solutions  bâtardes,  auxquelles  se  rési- 
gnaient sans  dilïiculté  les  esprits  même  les  plus  luci- 
des, allaient  être  proposées  lorsque  les  conseillers  les 
plus  intransigeants  auraient  constaté  que  leur  program- 
me était  irréalisable. 

En  iT)  '5,  au  moment  011  le  Parlement  se  trouvait  li- 
bre d'agir,  plusieurs  bénéfices  étaient  vacants,  el  l'oc- 
casion était  olïei  te  de  se  prononcer  sur  le  rétablissement 
des  élections.  L'entreprise  était  attrayante,  car  deux  de 
ces  sièges  étaient  brigués  par  Duprat  qui  voulait  profi- 
ter de  son  surcroît  de  faveur  pour  appliquer  le  Concor- 
dat à  son  avantage.  Or,  le  Parlement  n'avait  jamais  ou- 
blié les  rancunes  qu  il  nourrissait  contre  le  chancelier. 
11  le  chargeait  de  toutes  les  fautes  commises  par  le  gou- 
\ernemenl  10% al  et  ne  lui  pardonnait  pas  d'avoir  aban- 
donné, aM'c  son  office  de  premier  président,   les  prin- 
cipes  traditionnels   do   la   Cour.    Tout    cela   incitait    le 
Parlement  à  provoquer  un  conflit  d'où  pouvaient  sortir 
i.;  révocation  du  Concordai,  une  humiliation  pour  Du- 
prat el  un  avertissement   [umi  la  régente. 

Dans  la  troisième  affaire,  il  ne  s'agissait  plus  d'évin- 
cer un  candidat  désagréable,  mais  d'attribuer  le  siège 
vacant  à  un  conseiller,  J.  de  La  Barde.  C'était,  celle 
fois,  un  sejitimenl  de  solidarité  qui  poussait  les  parle- 
mentaires à  ne  point  transiger  sur  les  principes. 

Aussi  le  Parlement  intervinl-il  dans  ces  affaires  avec 
d'autant  phis  d'énergie  (lu'il  était  stimulé  par  ses 
mtérêts  et  par  ses  rancunes.  Dans  toute  sa  con- 
duite, un  léel  souci  de  l'intérêt  général  s'associait 
trop  souvent  à  des  i)réoccupalions  mesquines  qui  lui 
ôtent  toute  grandeur  et  qui,  en  rétrécissant  ses  vues, 
ont  contribué  à  son  échec. 

Le  !>.S  février  i5:>.5,  mourait  Etienne  de  Poncher,  ar- 
chevêque de  Sens  et  abbé  de   Saint-Benoît-sur-Loire, 
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issu  a  iiiu'  illustre  famille  de  liuanciers,  et  dont  le  ue- 
veu,  François,  était  évêque  de  Paris.  Les  deux  bénéfices 
vacants  étaient  considérables  et  devaient  exciter  des  am- 
bitions, tandis  que  le  Chapitre  de  Sens  v[  les  moines  de 
Saint-Benoît  essayaient  de  ressaisir  leur  droit  d'élection. 
L'occasion  était  bonne  pour  Duprat,  de  se  faire  attri- 
buer les  deux  sièges  suivant  la  procédure  concordatai- 
re. 11  est  vrai  que,  d'après  ce  droit  nouveau,  ses  provi- 
sions étaient  illégales  :  celle  de  Sens,  parce  que  le  Con- 
cordat maintenait  les  privilèges  d'élire,  et  (pie  l  ilglise 
de  Sens  en  était  pourvue  ;  celle  de  Saint-Benoît,  parce 
que  le  Concordat  prescrivait  au  roi  <le  choisir  un  can- 
didat dans  l'ordre  auquel  appartenait   1  abbaye,    faute 
de  quoi  la  nomination  était  nulle  et  le  pape  obligé  de 
conférer  le  bénéfice  à  un  personnage  qualifié  ;  or,  Du- 
prat, piètre  séculier,  n'avait  aucune  attache  avec  l'or- 
dre bénédictin  et  ne  pouvait,  par  suite,  se  prévaloir  ni 
de  sa  nomination,  ni  d'une  provision  pontilicale. 

C'était  une  situation  anormale,  pour  Duprat,  qui 
invuciuait  le  Concordat,  mais  en  conservant  seulnnenl 
la  procédure  instituée  pour  les  nominations,  qui  res- 
pectait la  forme,  mais  violait  le  droit  qu'il  avait  lui- 
même  contribué  à  établir.  De  nombreux  précédents, 
1  exemple  de  son  prédécesseur  l'autorisaient  sans  doute 
à  prendre  ces  libertés  avec  les  règlements.  Au  surplus, 
qui  donc  s'était  jamais  soucié  de  légalité,  lorsqu'il  s'é- 
tait agi  d'obtenir  un  bénéfice  en  faisant  pression  sur 
les  électeurs  ou  sur  la  pape  ?  Les  bénéfices  n'étaient-ils 
pas,  quel  que  fût  le  régime,  destinés  aux  plus  puis- 
sants ?  Et,  si  la  cause  de  Duprat  n'était  guère  défen- 
dable, sa  situation  le  rassurait  sur  sa  légitimité. 

Le  pape,  lui-même,  n'était  pas  plus  soucieux  de  se 
conformer  aux  principes.  Soit  par  ignorance,  soit  par 
mépris  du  droit,  il  prétendait  également  se  régler  sur 
le  Concordat,  lorsqu'il  soutenait  la  cause  de  Duprat. 
Erreur  étrange  de  la  part  de  deux  hommes  qui,  par 
leurs  fonctions,  étaient,  sur  la  terre,  les  gardiens  su- 
prêmes de  la  légalité. 
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Cependant,  à  Sens  comme  à  Saint-Benoît,  on  procé- 
dait à  des  élections.  Les  chanoines  de  Sens  élisaient  Jean 
de  Sa!azar(i),  neveu  d'un  de  leurs  anciens  archevêques, 
e^  les  moines  de  Saint-Benoît,  François  de  Poncher, 
évêque  dc^  Paris,  neveu  du  défunt  abbé.  Dans  les  deux 
cas,  on  déclarait  ne  pas  tenir  compte  du  Concordat, 
comme  si  la  Pragmatique  eût  encore  été  en  vigueur,  ce 
(|ni  était,  en  droit,  injustifiable,  puisque  le  Concordat 
avait  été  régulièrement  [)ul)]ié.  Cependant,  on  pou- 
vait soutenir  que  son  application  ne  s'imposait  pas  : 
le  Parlement  l'avait  déclaré  nul  par  son  arrêt  du  t8 
mars  i5i8  et  s'était  montré  hésitant  sur  son  applica- 
tion :  gens  du  roi  et  avocats  invoquaient  encore  cou- 
ramment le  droit  d'élection  et  les  dispositions  de  la 
Pragmatique  (•>).  Aussi,  pouvait-on,  avec  quelque  appa- 
rence de  raison,  continuer  de  rappeler  l'ancien  droit. 

11  fjîllait  d'ailleurs  dislinguer  entre  les  deux  élections: 
celle  de  Sens  était  de  toutes  façons  régulière,  puisque 
l'Eglise  jouissait  du  privilège  d'élire  et  que  le  Concor- 
dat n'avait  rien  innové  dans  ce  cas.  A  Saint-Benoît,  qui 
possédait  le  même  privilège,  le  fait  d'avoir  procédé  à 
une  élection  n'était  pas  contraire  au  Concordat,  mais 
l'élu,  qui  n'appartenait  pas  à  l'ordre  bénédictin,  ne 
pouvait,  pas  plus  que  Duprat,  l'invoquer  en  sa  faveur. 
Force  lui  était  de  recourir  à  la  Pragmatique  qui  iiyn- 
posait  pas  la  même  condition  uS),  et  s'accommodait, 


(1)  Et.  (le  Poncher  était  mort  le  23  février  1525.  L'élection 
avait  lien  à  Sens  le  24  avril.  J.  de  Salazar  était  élu  par  22 
voix  contre  1  à  Duprat  et  1  ou  2  an  doyen  du  Chapitre.  Jour- 
val  d'un  bourfjeois  de  Paris,  ,p.  191.  —  D'après  Taveau  :  Seno- 
nt'nsiuîu  archiepiscoporam  vitae  actusqae,  p.  140-141,  J.  de 
Salazar  aurait  été  élu  à  l'unanimité. 

^2)  On  l'invoquait  encore  en  1527,  dans  l'affaire  de  Saint- 
•Tulien  de  Tours  (A.  N.  X2a  79,  à  la  date  du  15  novembre),  et 
Ijzet  Ij^i-méme  en  parlait  comme  d'un  principe  de  jurispru- 
(•••nce  incontestable,  dans  l'affaire  du  douaire  de  Marie  d'An- 
^Jleterre.  A.  N.  Xla  4881,  fo  374. 

(3)  La  Pra;?matique  (titre  lî,  paracr.  Deinde),  contenait  ]r^s 
dispo.sitions  suivantes  :  «  Deinde,  eli.cjant  •praefatum  ,praelatum, 
virum  aetatis    legitimae,    moribus   pravem,   literarum  scientia 
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pour  les  candidats  non  qualifiés,  d'une  procédure  spé- 
ciale, la  postulation  (i).  Les  droits  de  l'élu  dépendaient 
donc  ici  de  la  validité  du  Concordat.  D'ailleurs  ses  ad- 
versaires invoquaient  contre  lui  d'autres  arguuK'nls  :  ils 
l'accusaient  de  tractations  niall\(»iuiéles,  donations  fai- 
tes aux  moines,  collations  irré^ndières  de  prieurés,  il 
se  dégageait  de  tout  cela  un  relent  de  sinioni.'  (pii  eut 
suffi  à  vicier  l'opération  la  plus  canonicpie  par  ailliius. 
En  résumé,  les  provisions  de  Duprat  étaient  éga- 
lement contraires  au  Concordat  et  à  la  Pragmatique. 
Par  contre,  l'élection  de  Sens  était  conforme  à  ces  deux 
actes.  Quant  à  celle  de  Saint-Benoît,  il  fallait  invoquer 
la  Pragmatique  pour  la  déclarer  valide.  Aussi  tous  les 
|)artisans  de  ce  régime,  les  électeurs  unis  au  Parlement, 
allaient-ils  faire  tous  leurs  efforts  pour  restaurer  l'an- 
cien droit  en  sauvant  le  principe  de   l'élection  (tO 

praeditum,  in  sacris  ordinibus  constiiuiiiin  et  alias  Uloneum 
secundum  canoiiicas  sanctiones.  »  Il  n'est  pas  fait  ici  men- 
tion de  la  nécessité  d'appartenir  à  l'ordre  religieux  et  les 
commentaires  de  C.  Guyinier,  qui  faisaient  jurisprudence  tn 
la  matière,  n'indiquent  pas  que  cette  condition  ait  jamais  été 

imposée. 

(1)  La  procédure  de  la  postulation  était  appliquée  en  faveur 
de  celui  qui  ne  pouvait  être  élu.  par  faute  de  satisfaire  aux 
conditions  requises.  Elle  se  pratiquait  suivant  deux  métho- 
des :  la  postulation  solennelle  se  faisait  en  s'adressant  à  celui 
qui  pouvait  lever  n'importe  quel  empêchement,  au  pape  par 
exemple  ;  la  postulation  non  solennelle  était  adressée  à  celui 
dont  le  consentement  était  nécessaire  pour  l'élection.  Ce  con- 
sentement obtenu,  l'électïon  avait  lieu.  Voir  le  commentaire 
de  C.  Guymier.  sur  la  Pragmatique,  titre  II,  parag.  Son  dero- 
gnndo. 

(2)  M.  Thomas  dans  le  Concordat  de  1516  (t.  III,  1.  II,  oh. 
IV)  expose  sommairement  ces  affaires,  ainsi  que  celle  de  Saiut- 
Euverte  d'Orléans,  dont  il  sera  question  plus  loin,  mais  il  ne 
recherche  pas  si  la  situation  des  concurrents,  élus  ou  pour- 
vus, était  légale,  ou  plutôt,  il  suppose  sans  discussion,  que 
les  bénéfices  devaient  revenir  de  droit  au  candidat  pourvu 
d'après  le  texte  du  Concordat.  De  même,  M.  Bouvier,  dans 
son  Histoire  de  VEglise  et  de  rancien  archidiorèae  de  ^ens 
(t  III,  p.  10^  affirme  nettement,  en  ce  qui  concerne  l'affaire 
de  Sens,  que  Duprat  y  avait  été  «  nommé  conformément  au 
Concordat.  »  Il  n'en  donne  d'ailleurs  aucune  preuve,  et  il 
suffit  de  voir  d'un  peu  près  les  choses  pour  reconnaître  com- 
bien ces  affirmations  sont  inexactes. 
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Le  Parlement  considéra   ces  affaires   sous  deux  as- 
pects différents  :  d'un  côté,   il  y  avait  la  question  de 
juridiction  :  il  s'agissait  de  s'opposer  à  l'application  du 
prétendu  édit  de  Louis  XII,  juix  empiétements  du  Grand 
Conseil  et  aux  évocations,   en  maintenant  cette  unité 
judiciaire  à  laquelle  le  ï^irlement  était  attaché.  Aussi 
adopta-t-il  franchement  une  attitude  d'ailleurs  confor- 
me  à  ses   traditions.    D'autre   part,   il   avait  à  se  pro- 
noncer sur  l'existence  du  Concordat  :  sur  ce  point,  son 
«>[uni()n  était  faite  et  il  l'exprimait  à  plusieurs  reprises, 
tant  au  cours  de  ses  délibérations  que  dans  les  remon- 
trances du   lo  avril,   mais  par  prudence,  il  évitait  les 
manifestations  trop  franches  :  au  lieu  de  proclamer  son 
intention   de  juger  d'après  la  Pragmatique  les  litiges 
qui  lui  étaient  soumis,  il  déclarait  que,  poiu^  l'instant, 
il  ne  se  prononcerait  pas  siir  le  fond  des  affaires,  mais 
qu'il  voulait  seulement  mettre  fin  aux  violences  et  as- 
smer  la  liberté  des  élections,  ce  qui  n'avait  rien  de  révo- 
lulionnaire  puisque  des  privilèges,  reconnus  par  le  Con- 
cordat, autorisaient  cette  procédme.  Le  Parlement  pou- 
vait ainsi  prétendre  qu'il  respectait  les  règlements  en 
vigueur.  Situation  très  forte  pour  ré[)ondre  atix  objec- 
tions de  la  régente,  mais  qui  ne  pouvait  tromper  per- 
s  )!Ui.'  siir  ses  véritables  intentions. 

Avant  même  que  les  élections  fussent  faites,  s'ouvrait 
1.1  fastidieuse  série  des  procédures.  Pour  Sens,  la  ré- 
gente avait  expédié  des  lettres  patentes  interdisant  l'é- 
lection, car  le  Chapitre  n'avait  pas  produit  son  privi- 
lège délire  (i),  et,  le  ;  avril  i^no,  le  lieutenant  géné- 
ral du  bailli  de  Sens  notifiait  cette  interdiction.  Louise 
de  Savoie  faisait  d'ailleurs  intervenir  le  pape  qui,  par 
un  bref,  s'opposait  à  l'élection  comme  à  un  acte  con- 
traire au  Concordai  et  la  déclarait  éventuellement 
nulle  (9.). 

(1)  Ces  détails  nous  sont  connus  par  la  plaidoirie  de  Char- 
molue,  du  n  mai  152,5.  A.  N.  Xla  8342.  fo  55.  Les  lettres  pa- 
tentes  de   la   rérrente   ne  sont  pas  mentionnées  au   Catalogue. 

(2)  Bref  de  Clément  VII   au  doyen  et  au  Chapitre  de  Sens. 
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Le  ChapitiT.  on  même  temps  qu'il  procédait  à  l'élec- 
tion,  appelait  au  Parlement  de  l'exécution  de  ces  let- 
lies,  et  le  procès  se  trouvait  porté  devant  une  juridic- 
tion dont  l'opinion  n'était  pas  douteuse.  Aussi  la  régen- 
te s'empressa-t-elle  d'ordonner  l'évocation  pour  sou- 
mettre l'affaire  au  Grand  Conseil  sur  la  docilité  duquel 
on  pouvait  compter  (i). 

Moins  que  jamais,  le  Parlement  était  disposé  à  se  sou- 
mettre, et  dès  le  f)  mai,  les  avocats  commenvaienl  leurs 
jJaidoiries  (?.).   L'avocat  du  Chapitre  était  BocharL  le 
fougueux  adversaire  du  Concordat,  toujours  prêt  à  sou- 
tenir les  droits  de  l'Eglise,   ne  reculant  pas  devant  le 
scandale,  lorsqu'il  avait  l'occasion  d'alta(pier  la  poli- 
tique du  roi,  sur  qu'il  était  de  la  bienveillance  des  ju- 
ges et  de  l'ajjpui  qu'il  trouverait  au  besoin  en  eux.  Né- 
elicreant  les  détails  de  procédure,  essayant  à  peine  de 
démontrer  la  validité  de  l'élection,  il  élargit  le  débat 
pour  prouver  la  légitimité  du  système  électif  fondé  sur 
le  droit  divin  et  les  Actes  des  Apôtres.  C'était  plaider 
non  pas  le  procès  de  Sens,  mais  celui  du  Concordat  et, 
comme  il  l'avait  déjà  fait  huit  ans  plus  tôt,  il  déclarait 
que  c'était  un  acte  abusif,  dont  les  auteurs  avaient  osé 
((  entreprendre,  damner  et  supprimer  cette  parole  di- 
vine ».  Mais  le  trionq)he  du  droit  était  proche,  car  il 

(lu  14  avril  1525.  B.  N.  Fr.  4658,  no  45.  —  Dans  €e  bref.  Clé- 
ment VII  affirmait  que  la  désif^iiation  de  Duprat  avait  ùié 
faite  conformément   au  Concordat. 

(1)  Il  est  fait  allusion,  dans  la  correspondance  de  J.  de 
Selve,  à  d'autres  évocations  relatives  aux  affaires  de  Sens  et 
d^  Saint-Benoît  (Lettre  du  1"  mai  15^25.  A.  N.  Xla  1528,  f«  427). 
Ces  évocations  nous  sont  inconnues  et  ne  ^ont  pas  mention- 
nées au  Catalogue. 

(2)  L'affaire  est  ainsi  intitulée  :  «  Entre  les  doyen  et  Chapitre 
de  Saint-Eiiennc  de  Sens,  appelans  de  F.  Boucher,  lieute- 
nant jrénéral  du  baillf  de  Sens,  et  F.  Boucher.  »  Les  plaidoi- 
ries eurent  lieu  aux  dates  suivantes  :  le  5  mai,  Bochart,  pour 
la  Chapitre,  Charmolue,  pour  Boucher  et  Ruzé,  avocat  du  roi  ; 
premier  appointement,  donnant  délai  a  Charmolue  pour  dé- 
fendre. —  Le  12  mai,  Oiarmolue  et  Ruzé  ;  répliques  de  Bochart 
et  de  Charmolue  ;  deuxième  appointement  ordonnant  le  ren- 
voi au  Conseil  et  la  mainlevée  éventuelle  des  saisies. 
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étail  prédit  dans  l'Ecriture  que  l'injustice  ne  subsislc- 
rail    (|U('    pendant   trois  jours. 

Ce  fut  un  scandale.  Après  sa  picmière  plaidoirie,  Bo- 
chart avait  été  tancé  pour  son  imprudence  et  menacé 
de  confiscation,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  recommen- 
cer. Louise  de  Savoie,  avertie,  se  plaignait  aussitôt  de  ce 
que  le  Parlement  avai^  toléré  un  tel  langage  (i)  et  con- 
votjuait  à  Lyon  Bochart  qui,  manquant  d'assurance,  se 
déclara  malade  et  vint  implorer  la  protection  de  la 
Cour  (•>).  Cette  aide  ne  lui  faisait  pourtant  pas  défaut  : 
Lizet  affirmait  n'avoir  entendu  aucun  des  propos  attri- 
bués à  Bochart,  et  d'ailleurs,  les  conclusions  du  pio- 
cureur  général,  dans  l'affaire  de  Sens,  étaient  nette- 
ment favorables  aux  appelants.  L'avocat  du  roi,  Ruzé, 
déclarait  ({ue  le  lieutenant  du  bailli  de  Sens  avait  erré 
en  notifiant  les  lettres  patentes  et  contrevenu  à  son  ser- 
ment en  prescrivant  au  Chapitre  de  poinsuivre  l'affaire 
devant  le  Grand  Conseil.  Le  Parlement  était  évidem- 
ment d'accord  avec  Ruzé  :  s'il  renvoyait  au  Conseil  la 
décision  finale,  il  indiquait  ses  intentions  en  ordonnant 
au  profil  du  Chapitre  la  mainlevée  du  temporel  saisi  par 
ordre  de  la  régente  (3). 

Cependant,  à  Saint-Benoît,  les  événements  deve- 
naient plus  dramatiques.  L'élection  avait  été  l'occa- 
sion d'un  procès  engagé  devant  le  Parlement,  que  la 
régente  interrom[)it  dès  le  :>9  mars  [)ar  des  lettres  d'évo- 
cation (4). 


(1)  Louise  de  Savoie  accusait  Bochart  d'avoir  «  plaidoyé  que 
les  Concnrdntz  n'estoient  que  unnj  abuz,  en  répétant  les  motz 
par  cinq  foiz,...  et  dit  que  le  Parlement  estoit  .sur  nous,... 
lesquelles  cho.ses.  non  seidlement  nous,  mai^^  tous  les  p:ros 
personnapfes  qui  sont  icy,  tiennent  fort  estranj2:es.  »  Lettre 
à  G.  de  Montmorency,  du  11  mai  1525.  A.  N.  Xla  1528,  fo 
453  r.  V. 

(2)  Requête  présentée  par  Bochart  au  Parlement  le  15  mai. 
Ibid.,  fo  454. 

(3)  Appointement  du  12  mai  1525.  A.  N.  Xla  8342,  f^  57  v. 

(4)  Catalogue,  n"  2135.  Nous  ne  trouvons  qu'ime  simple 
allusion  à  ces  lettres  dans  les  registres  du  Parlement  qui  ne 
contiennent  aucun  détail  sur  les  premiers  actes  de  cette  pro- 
cédure. 
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En  même  temps,  pour  prendre  possession  de  l'ab- 
baye, Duprat  y  envoyait  une  troupe  de  légistes  et  de 
gens  de  guerre,  J.  Groslot,  bailli  d'Orléans,  J.  Esco- 
riol,  procureur  du  roi  à  Orléans,  A.  Hcs  lîoauU,  maîtr»' 
d'bôtel,  Cl.  d'Etampes,  seigneur  des  Hocbes,  et  une 
délégation  du  Grand  Conseil,  L.  Doujal.  avocat  du  roi, 
P.  Berruyer,  substitut  du  procureur  général,  .1.  Vail- 
lant et  P.  Anthoine,  conseillers,  J.  Savoye,  huissier, 
plus  de  vingt  personnes,  au  total,  (pii  seniparcu'ut  des 
clefs  et  des  revenus  du  monastère  au  nom  du  nouvel 
abbé. 

Les  religieux,  molestés  par  les  gens  de  guei  r»,  s'a- 
dressèrent au  Parlement  pour  obtenir  l'expulsion  de 
ces  intrus,  et  procéder  en  paix  à  l'élection  dont  les  opé- 
rations n'étaient  pas  terminées.  Le  i^arlemcnl  n'Iiésila 
pas  à  se  prononcer  en  faveur  des  moines  puisqu'il  main- 
tenait en  même  temps  ses  droits  contu-  le  (irand.  Con- 
seil. Le  3  avril  i525,  un  arrêt  ordonnait  aux  occupants 
d'évacuer  Tabbave  et  l'ouverture  d'une  information 
sur  les  violences  commises.  (Jroslot,  Berruver  et  Et.  Ou 
Temple,  les  plus  coupables,  étaient  ajournés  à  comi)a- 
raître  (i). 

Quelques  jours  plus  tard,  le  Parlement  manifestait 
encore  plus  nettement  ses  intentions  lorsqu'on  lui  [)ré- 
senta  les  lettres  patentes  du  ?.i)  mars.  H  déclara  qu'il 
ne  tiendrait  pas  compte  de  l'évocation  et  fil  envoyer  à 
la  Conciergerie  l'huissier  du  Grand  (A)nseil  (pii  l'avait 
présentée  (2). 

Cependant,  un  huissier  du  Parlement,  P.  T.uday  éliiit 
parti  pour  exécuter  à  Saint-Benoît  l'arrêt  [)réeé(ient, 
mais  les  occupants  de  l'abbaye  refusaient  de  lui  ouvrir 
la  porte  et  de  se  laisser  expulser.  On  envoya  alors  un 
conseiller,  Hennequin,  (pii  n'eut  pas  plus  de  «succès  :  on 


(1)  Arrêt  du  3  avril  1525.  A.  N.  Xm  1527,  fo'  289  v.  Sur  J. 
Groslot,  voir  :  Ba.iïuenault  de  Puchessc  ;  Jacques  Grosint,  bniili 
d'Orléans,  dans  le  BuU.  de  la  Soc.  arch.  et  histor.  de  V Orléa- 
nais, 1910. 

(2)  Arrêt  du  11  avril.  Ibid.,  f»  336. 
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lui  répondit  que  les  moines,  s'ils  s'obstinaient  à  résis- 
ter, seraient  envoyés  à  l'étranger,  et  leurs  revenus  saisis 
pour  le  payement  de  la  rançon  du  roi.  Hennequin  se 
plaignit  même  d'avoir  été  victime  d'un  attentat  (1). 
On  en  venait  à  la  violence  et  le  Parlement  n'avait  pas 
la  partie  belle,  en  face  de  gens  de  guerre  que  ne  tou- 
chaient point  ses  arguments  juridiques. 

Les  arrêts  succédaient  aux  arrêts.  Le  6  mai,  nouvelle 
injonction  aux  laïques  d'évacuer  l'abbaye  et  le  village 
de  Saint-Benoît  jusqu'à  ce  que  l'élection  fût  achevée. 
Enfin,  le  Parlement  ordonnait  l'arrestation  de  Groslot 
et  de  Berruyer,  et  décernait  k)  ajournements  à  compa- 
raître sans  tenir  compte  de  la  qualité  des  personnes 
visées  (o).  Pour  exécuter  l'arrêt,  opération  délicate  en- 
tre toutes,  on  désignait  le  conseiller  Disque  qui  venait 
de  se  distinguer  par  son  activité  en  Picardie  (3). 

Le  résultat,  cette  fois,  fut  médiocre  :  les  défenseurs 
de  l'abbaye  avaient  reçu  du  renfort,  plus  de  5o  hommes 
d  armes  avec  de  Tignonville  et  un  conseiller  du  Grand 
Conseil,  Chauderon,  qui  apportait  de  nouvelles  lettres 
patentes  (^1)  :  la  régente,  usant  d'une  tactique  différente, 
ordonnait  de  laisser  les  moines  procéder  librement  à 
l'élection  et  de  les  protéger  contre  les  abus  de  pouvoir 
du  Parlement.  C'était  elle  désormais  qui  se  chargeait 
d'assurer  la  liberté  des  élections  !  Disque  décontenancé, 


i\)  Conseil  du  20  avril  15r3.5.  Ihid.,  fo  382  r.  v.  Compte  rendu 
fait  par  Ruzé,  le  3  mai.  A.  N.  Xla  1528,  fo  418  v.  419  r.  Le 
Parlement  s'efforçait  d'élargir  la  question  :  c'était  l'indépen- 
dance de  la  justice  en  face  de  l'autorité  royale,  qu'il  s'effor- 
çait de  sauvegarder  ;  11  voulait,  comme  il  l'écrivait  ù  Louise 
de  Savoie,  «   que  justice  soit  ouverte  à  ung  chacun  ». 

(2)  Arrêt  du  6  mai  1525.  A.  N.  Xla  1528,  f^  430  v.  431  r.  Le 
h.umal  d'un  bourgeois  de  Paris  (p.  212),  dit  que  Groslot  fut 
banni  tandis  que  ses  biens  étaient  confisqués.  C'est  inexact  : 
le  Parlement  avait  simplement  ordonné  son  arrestation  et, 
pour  y  échapper.  Groslot  s'enfuit  à  Lyon.  Ce  fut  seulement 
Ir-  19  juillet  que  le  Parlement  ordonna  la  saisie  de  ses  biens. 

(3)  Commission    décernée    le  9    mai    1525.    A.    N     Xla    1528 
fo  434. 

(4)  Ces  lettres  sont  omises  au  Catalogue. 
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inquiet  on  face  de  cette  force  armée,  essaya  en  vain  d'in- 
timider ses  adversaires  en  les  menaçant  (tes  canons  qu'il 
uv  possédait  pas,  s'ils  osaient  se  servir  di'  leurs  arque- 
buses ;  puis,  voyant  qu'on  le  tournait  en  dérision,  il  se 
montra  lui-même  plus  conciliant,  au  point  de  se  féli- 
citer de  l'accord  qui  régnait  entre  la  Cour  et  le  gouver- 
nement. Il  attestait  son  désir  de  ne  rien  faire  qui  put 
déplaire  à  Louise  de  Savoie,  et  finalement  implora  la 
])rotection  des  gens  de  guerre  qu'il  était  chargé  d'ex- 
pulser. Quelle  capitulation  pour  le  malheureux  conseil- 
ler, qui  dut  aller  raconter  au  Parlement  sa  mésaventu- 
re, en  le  suppliant  de  ne  pas  l'abandonner  si  (pieiipie 
inconvénient  pouvait  en  résulter  pour  lui  !  (i) 

Ces  incidiMits  avaient  gravement  mécontenté  Louise 
de  Savoie,  ('{  tout  son  entourage  s'en  préoccupait,  les 
uns  étant  favorables  au  Parlement,  les  autres  h  Duprat. 
De  Selve,  qui  se  trouvait  à  Lyon,  aurait  peut-être  pu 
intervenir,  mais,  tandis  que  Madame  l'attaquait  aigre- 
ment, il  recevait  de  ses  collègues  des  instructions  aux- 
quelles il  ne  [)onvait  se  conformer  :  ne  l'invitait-on  pas 
à  empêcher  les  évocations,  à  faire  assurer  l'indépen- 
dance de  la  justice  et  le  respect  des  libeités  ecclésiasti- 
ques ?  Cette  tache  était  trop  lourde  pour  ses  forces, 
d'autant  plus  que  de  Selve  ne  se  souciait  guèic  de  bra- 
ver en  face  les  puissances  et  préférait  encourager  dis- 
crètement Robertet  qui.  au  Conseil  étroit,  soutenait  la 
cause  du  Parlement.  11  ne  pouvait  toutefois  se  (]érob<'i 
conq)lètement  aux  réciiminations  de  Madame  ni  aux  at- 
taques plus  sournoises  de  Duprat.  Aussi.  har(M'lé  par  les 
uns  et  par  les  autres,  s'efforçait-il  de  modérer  les  exi- 
gences, de  ne  transmettre  que  des  propos  bénins,  de»  dé- 
montrer à  chacun  que  l'accord  était  facile  à  létablir. 

^1)  Lettre  (le  Disque  au  Parlement,  du  14  mai  1525,  et  compte 
rendu  du  m^me,  fait  le  20  mai.  A.  \.  Xla  1528,  f»  437  v.  4,58  v. 
e*  476  V.  Les  commentaires  qui  suivent  ce  compte  rendu  mon- 
trent que  la  conduite  de  Disque  n'était  pas  aipprouvée  pnr 
tout  le  inonde  au  Parlement  :  certains  ']»artisans  do  la  maniôro 
forte  l'accusaient  de  mollesse. 


A  Madame,  il  montrait  que  le  Parlement  voulait  seule- 
ment réprimer  quelques  excès  sans  connaître  le  fond 
des  affaires  (i),  et  que  son  autorité  de  régente  n'était 
pas  compromise  ;  à  ses  collègues,  il  affirmait  Limpartia- 
lité  de  Madame  et  son  zèle  pour  la  justice.  Ne  croyait-il 
pas  avoir  disculpé  llennequin  qui  était  «  suffisamment 
purgé  et  en  bonne  répulati(»n  „  ?  \\m{  cela  n'allait  pas 
sans  de  graves  atteintes  à  la  vérité  qui,  en  définitive, 
ne  trompaient  personne.  Et  de  Selve  n'était  à  l'abri  ni 
des  enimis,  ni  des  soupçons  de  ceux  qui  l'accusaient  de 
cofHiivence  avec  Duprat.  Son  départ  pour  l'Espagne 
vint  heureusement  terminer  ses  peines  en  lui  procurant 
une  mission  mieux  adaptée  à  son  caractère. 

Louise  de  Savoie  ne  se  laissait  pas  égarer  par  de  Selve. 
Aussi,  jugeant  ses  interventions  inutiles,  résolut-elle  de 
s'adresser  directement  au  Parlement  pour  obtenir  de 
lui  qu'il  cessât  son  opposition  à  Sens  et  à  Saint-Benoît. 
Cette  mission  fut  confiée  à  G.  de  Montmorency,  qui 
était  lui  aussi  impropre  à  un  tel  rôle  :  timide  et  étran- 
ger aux  affaires  ecclésiastiques,  il  se  contenta  de  com- 
nmniquer  la  lettre  de  Madame. 

Cette  lettre  avait  été  écrite  le  ii  mai,  sous  le  coup  de 
lindignation  causée  par  la  phiidoirie  de  Bochart  et  par 
la  mission  dUennequin  h  Saint-Benoît.  Mais,  si  le  ton 
en  était  courroucé,  les  questions  débattues  étaicuit  trai- 
tées dans  toute  leur  ampleur,  le  débat  portant  sur  son 
vérilal)ir  terrain.  La  manièi'e  n'était  pas  celle  de  Ma- 
dame, trop  irascible  pour  discuter  longuement,  et  il 
ne  serait  pas  surprenant  que  Duprat  ait  mis  la  main  à 
sa  rédaction. 


(1)  Lettres  de  J.  de  Selve,  Verjus  et  Prévost  au  Parlement, 
des  10  avril  et  7  mai.  A.  X.  Xla  1527,  1^  391  y.  et  Xla  1528, 
f"  443  V.  444  r.  Dans  la  seconde  lettre,  de  Selvei  parlait  de 
Salazar  qui  demandait  au  Parlement  de  lui  accorder  Tarche- 
vèché  de  Sens  contrairement  au  Concordat.  Nous  répéterons 
que  rélectirn  de  Salazar  était  exactement  conforme  au  Con- 
cordat et  que  l'élu  était  dans  son  droit  en  recourant  au  Par- 
lement Titres  VU  et  XXIII  du  Concordat).  De  Selve,  lui.  non 
plus,  n'était  pas  aussi  préoccupé  qu'on  pourrait  le  supposer 
des  questions  de  légalité. 
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Louise  de  Savoie  voyait  surtout  dans  cette  affaire  une 
teiilalive  du  Parleiiienl  diiigée  contic  le  Coiicontal. 
Aussi,  en  prenant  parti  pour  Duprat,  avait-elle  cons- 
cience de  maintenir  le  traité  et  la  politi(iue  de  Fran- 
çois r^  f4us  catégorique  (jue  lorsqu'elle  ré[)ondait  aux 
remontrances  du  lo  avril,  elle  aflirmait  sa  volonté  de 
le  maintenir  :  «  Je  sauroye  voulentiers  qui  est  celluy 
en  ce  royaume,  qui  a  ceste  auctorilé  de  venir  au  con- 
liaiie,  et  quant  on  le  pourioit  faire,  si  le  temps  est  pro- 
pre pour  y  loucher,  attendu  son  absence  et  l'affaire 
qu'il  a  du  pape  ».  Une  entreprise  contre  le  Concordat 
pouvait  com[)roniettre  les  résultats  obtenus  par  la  poli- 
tique avisée  de  la  régente  :  le  Parlement,  s'il  suscitait 
des  tioubles,  encouiagerail  lennemi  et  risquerait  de 
rendre  vains  tous  les  eiïoits  faits  pour  piotégei"  la 
France  contre  l'invasion.  Le  principe  même  de  l'aulo- 
rité  royale  était  attaqué,  puisque  le  conseiller  Henne- 
(.[uin  avait  affirmé  ((  que  le  l*arlement  estoit  sur  nous  ». 
En  résumé,  il  s'agissait  là  d'une  entreprise  dirigée  con- 
tre le  gouvernement  royal,  et  la  régente  exprimait  sa 
volonté  de  s'y  opposer,  avec  des  menaces  qui  visaient 
à  la  fois  les  parlementaires  et  ses  adversaires  incon- 
nus (i). 

Sur  tous  ces  points,  la  situation  de  la  régente  était 
inattaquable,  puisqu'elle  se  bornait  à  opposer  sa  volonté 
à  celle  du  Parlement.  Mais  son  argument.! lion  sur  le 
délai!  des  affaires  était  plus  faible  :  elle  niait  l'exis- 
tence du  privilège  d'élire  accordé  à  l'Eglise  de  Sens, 
parlait  des  simonies  commises  à  Saint-Benoît,  et  récu- 
sait le  Parlement  au  nom  de  ledit  de  Louis  XH,  prétex- 
tes insuffisants  ou  imaginaires.  Mais  il  lui  fallait  recou- 
rir à  ces  médiocres  chicanes,  puiscpie  Duprat  ne  pou- 
vait raisonnablement  invoquer  le  Concordat  en  sa  fa- 
veur. 


(1)  Ajuès  avril'  exposé  ses  projets  pour  |)ré.>erver  le  royau- 
me, la  repente  njoutait  :  «  Ceulx  qui  vouldront  obvier  ù»  cela 
7ievent  assez  penser  que,  si  inconvénient  advenoit,...  pour- 
roient  estre  les  premiers  qui  en  l'orteroient  la  pénitence.  » 
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La  régente  faisait  enfin  connaître  ses  résolutions  :  elle 
voulait  examiner  l'affaire  elle-même,  avec  l'assistance 
de  quelques  personnages  conjpétents.  N'était-elle  donc 
plus  résolue  à  laisser  le  Unmd  Conseil  se  prononcer  ? 
Ou  s'agissait-il  plulol  d'apaiser  le  Parlement  avec  de 
^aines  pionu'sses  ?  Hypothèse  vraisemblable  car  le  pro- 
cédé avait  été  déjà  employé  (i). 

Oailleurs,  les  menaces  contenues  dans  cette  lettre 
ne  devaient  pas  rester  sans  effet.  En  même  temps  que 
Hochart,  Hennequin  était  convoqué  à  Lyon  pom-  se  jus- 
tifier de  son  intervention  à  Saint-Benoît  et  des  propos 
révolutionnaires  qu'il  y  avait  tenus  (t^). 

Le  Parlement  fut  très  ému  de  la  lecture  faite  par 
Montmorency,  surtout  lorsque  les  deux  victimes  dési- 
.i/nées,  Bochart  et  Hennequin,  vinrent  implorer  sa  pro- 
foction.  On  délibéra,  toutes  chambres  assemblées,  pen- 
dant trois  jours  (3).  Finalement,  (iiiillart  et  Lizet  pro- 
posèrent une  solution  modérée  capable  de  satisfaire 
la  plupart  de  leurs  collègues. 

i^^'ur  fidélité  envers  le  gouvernement  et  la  personne 
de  Louise  de  Savoie  n'était  pas  en  cause  :  c'était  à  tort 
qu'elle  se  plaignait  des  interventions  du  Parlement, 
non  seulement  dans  les  causes  bénéiiciales,  mais  aussi 
'^nis  les  affaires  du  gouvernement.  U  est  vrai  que  le 
Parlem(>nt  avait  une  conception  dt;  la  justice  bien  dif- 
férente de  celle  du  roi  ;  le  devoir  du  souverain  était  de 
I'«nin)inistrer  à  ses  sujets  de  façon  à  maintenir  la  paix 
parmi  eux.  Mais  il  fallait  pour  cela  s'abstenir  de  toute 
intervention  personnelle  :  les  cours  souveraines,  char- 

^1)  Lettre  de  Louise  de  Savoie  à  G.  de  Montmorency,  du  11 
rruu  152.^  A.  N.  Xla  1528,  fo  453  r.  v.  Si  la  ré-ente  faisait  part 
:.  Montmorency  de  ses  projets  menaçants,  ce  n'était  pas  pour 
on  niformer  le  Parlement,  auprès  duquel  elle  le  priait  d'agir 
T-ar  la  persuasion.  Montmorency  commit  une  insi^i-ne  mala- 
dresse en  donnant  lecture  de  ce  document  qui  ne  pouvait 
quexcuer  l'nnimosité  des  parlementaires  contre  la   régente. 

(2)  Déidaration  de  Hennequin  au  Parlement,  le  15  mai  1525 
Hucl.,  fo   453  V. 

(3)  Les  15.  m  et  17  mai. 
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gées  de  juger  en  son  nom,  ne  devaient  jamais  être  trou- 
blées dans  leur  activité.  Aussi  le  roi,  source  suprême 
de  la  justice,  était-il  pratiquement  dépossédé  de  son 
pouvoir  par  le  Parlement,  «  lumière  de  justice  et  exem- 
,Jr  des  autres  cours  souveraines.  »  Cette  doctrine  était 
conformr  à  la  tradition,  et  les  circonstances  en  ren- 
daient lapplication  plus  (pie  jamais  nécessaire  (O. 

Fermes  sur  les  principes,  les  parlementaires  se  mon- 
traient conciliants  pour  le  restr  :  ils  reconnaissaient  que 
\v  Concordai  pouvait  être    mainlemi    provisoirement, 
bien  que  ce  contrat  fût  simoniaque  de  la  part  du  pai)e 
et  abusif  de  la  part  du  roi.  Plus  tard,  la  question  de  son 
abrogation  pourrait  être  soumise  au  roi,  mais  en  réta- 
blissant dès  maintenant  les  élections  ;  compromis  pré- 
caire, qui  pouvait  être  pris  pour  une  adhésion  au  nou- 
veau régime.   Quant  aux  procès  actuels,  on  cherchait 
à  dissimuler  ks  rosponsabilités  :  non.   Hochartn  avait 
rien  dit  et  Lizet  rien  entendu  de  répréhensible  ;  à  Saint- 
Benoît,  les  envoyés  de  la  régente  avaient  transgressé 
ses  ordres  et  on  voulait  précisément  les  punir  de  ce^ 
excès.  Cuillart,   plus  audacieux   (lue    Lizet,    formulait 
d'ailleurs  des   conclusions  strictement  juridiques  sur 
le  fond  des  procès  :  il  invoquait  les  privilèges  d'élire, 
montrait  que  la  provision  de  Duprat  était  contraire  au 
Concordat.  L'argumentation  était  irréfulabir,  mais  n  e- 
tail-ce  pas  reconnaître  implicitemeni  la  validité  du  Con- 
cordat, ce  (jui   compromettait  la  cause  de    Poncher  à 
Saint-Benoît    ?  ('^■)  lin<^  <pirstion,  secondaire  en  appa- 
rence, mais  non  moins  importante  pour  le  Parlement, 
était  celle  des  évocations  :  il  ny  avait  pas  à  tenir  comp- 
te de  redit  de  Louis  \11  ;  de  plus,  les  officiers  du  Grand 
Conseil,   «  courans  après   \r  loy    .,  ne  pouvaient  (pie 
c  vexer  et  travailler  »  les  justiciables.  Eidin,  dans  le  cas 
présent,   leur   intervention   serait   abusive,    puisque  le 

(1;  Réquisitions  rie  l'avocat  .lu  roi,  Lizet,  présentées  au  Con- 
seil, le  15  mni.  A.  N.  Ma  1588,  f»  454  r.  456  v. 

{V,  Réponse  de  Guillart  à  G.  de  Montmorency,  le  17  mai 
1525.  Ihid.,  fo  460  r.  462  r. 
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chancelier,  président  du  Grand  Conseil,  serait  à  la  fois 
juge  et  partie  dans  ses  propres  causes. 

C'était  en  effet  Duprat  qui  se  trouvait  visé,  et  Guil- 
lart ne  le  ménageait  pas  :  a  Le  chancelier,  disait-il, 
...a  beaucoup  de  bonnes  choses,  mais  il  en  a  aussi 
autres  que  lad.  Court  voudroit  qu'il  n'cust  point.  Et 
n'est  homme...  qui  soit  pour  conduire  une  telle  mo- 
narciiie  sauve.  Et  vouldioit  la  Court  qu'il  voulsist  con- 
duire les  affaires  du  royaume  en  doulceur  et  honnes- 
leté  (i  ).  »  En  effet,  si  le  Parlement  se  montrait  conci- 
liant sur  la  question  du  Concordat,  sa  haine  contre  Du- 
prat ne  faiblissait  pas. 

Le  Parlement  renonçait  ainsi  à  l'abrogation  immé- 
diate du  Concordat  et  s'efforçait  d'interpréter  les  in- 
tentions de  la  régente  pour  atténuer  les  divergences. 
II  s'excusait  presque,  en  démontrant  qu'il  avait  tou- 
joms  voulu  u  faire  service  au  roy.  »  Dans  l'ensemble, 
malgré  certaines  affirmations  de  principes  subversifs 
et  quelques  attaques  passionnées  contre  le  chancelier, 
le  Parlei lient  semblait  enclin  à  une  certaine  modéra- 
tion. 

Cette  justification  était  présentée  à  Montmorency 
pour  quil  en  fît  part  à  Madame,  mais,  pour  plus  de 
sûreté,  on  décidait  de  lui  envoyer  en  même  temps  des 
remontrances  (2). 

Ces  remontrances,  rédigées  dans  le  même  esprit  que 
les  déclarations  précédentes  (3),  mais  en  termes  plus 
édulcorés,  ex|)liquaient  les  actes  du  Parlement  de  la 
façon  la  plus  prudente  et  non  sans  de  subtiles  inexac- 


(1)  Tout  ce  passade,  depuis  «  mais  il  en  a...  »  a  été  rayé 
dans  les  rec^istres  du  Parlement.  Après  «  honnesteté  »,  il  y  a 
un  membre  d©  phrase   illisible  sous  la  rature. 

(2)  Ordonnances  du  17  mai  1525.  A.  N.  Xla  1528,  fo  460  r  et 
462  V. 

(3)  Ces  remontrance.s  furent  rédip^ées  par  les  présidents  Guil- 
lart et  Le  Viste,  et  par  le.s  conseillers  Bonv,  de  La  Barde  et 
Hrachet.  Elles  comprennrnt  21  articles.  Leur  texte  est  trans- 
crit dans  le  registre  du  Parlement,  Xla  1528,  fo  478  r    à  482  r 
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liludes.  \"arfiiinail-()n  pas  qu'à  Saiiil-nenoîl,  on  s'é- 
tai'i  aLs'iCiui  de  se  prononcer  sur  le  prisilège  d'élire,  en 
assurant  simplement  ;iu\  moines  la  liberté  de  procé(ter 
i.  rt'leelitMî  ?  O)  Kl  poml.inl.  le  l^arlemenl,  se  laissant 
(Mii[)oiler  par  son  ressentiment  contic  nu|>raL  l'aern- 
sail  de  vouloir  portei'  l'affaire  devant  des  juges  suspects 
nommés  par  lui  à  celte  intention,  de  machiner  cette 
enh éprise  alin  «  d'abolir  et  confondre,  tollir  et  per- 
vertir toutes  les  justices  et  juridictions  ordinaires  de 
ce  nnaume  >  )>  C'était  lui  enfin  (pi'on  désignait  lors- 
qu'on  mettait  Madame  en  garde  contre  ceux  (pii  <>  \n'o- 
cèdent  plus  par  affections  désordonnées,  profficlz  par- 
ticuliers et  envyes  que  de  zèle  et  amour  (pi'ilz  aient 
au  l'ov  (3  I.  » 

Ce  document,  daté  du  >:>  mai  i5i>5  fut  envoyé  à  de 
Selve  pour  élie  conmniniqué  à  la  régente,  au  risque 
de  dissiper  les  illusions  que  celui-ci  s'efforçait  d'entre- 
tenir entre  1(îs  deux  adversaires. 

La  façon  dont  la  régente  accueillit  les  remontrances 
du  Farlrment  éclaira  c(»lui-ci  sur  ses  véritables  dispo- 
sitions. Sans  tenir  compte  de  ces  objections,  elle  pei- 
sista  dans  sa  décision  de  remettre  les  affaires  de  Sens 
«  i  (le  Saiid-Benoît  à  une  commission  spéciale.  I>e  son 
coté,  Duprat,  violemment  irrité,  déplorait  que  sa  mala- 
die leiit  enq>èclié  juscjualors  de  veiller  à  ses  intérêts, 
mais  il  comptait  pouvoir  bientôt  stimuler  la  régente 
et  lui  ouvrir  les  yeux  sur  les  entreprises  dirigées  contre 
son  autorité  ('|). 

11  ne  tardait  pas  en  effet  à  fiiire  agir  le  (irand  Conseil 
auquel  il  recourait,  non  pas  comme  à  une  juridiction 
indépendiinte,  mais  connue  à  un  sinq)le  agent  d'exécu- 
tion. Par   un  arrêt  du  3  juin,  le  Crand  Conseil  annu- 


(1)  Remontrances,  article  X. 

(2)  Ifl.,  art    XVIT. 

.:n)  î(i..  4ut.  XX. 

(4)  Lettre  de  J.  de  Selve  et  Verjus  au  Parlement,  du  30  mai. 
\   N.  Xla  1328,  fo  527  r.  v. 
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lait  tous  les  actes  du  Parlement  postérieurs  au  ii  avril, 
faisait   défense  à  tous  ceux  qui  étaient  poursuivis  de 
comparaître  devant  lui  et  ordonnait  une  information 
sur  les  entreprises  auxquelles  avait  donné  lieu  l'affaire 
de  Saint-Benoît  (,).  Avant  même  d'avoir  procédé  à  cette 
enquête,  il  ajournait  deux  officiers  du  Parlement,  llen- 
necjuin  et  le  procureur  général  F.  Boger,  coupable  d'à- 
voir  provocjué  l'opposition  de  ses  collègues  (:>).   L'ai- 
rêt  était  proclamé  à  Orléans,  comme  si  on  s'était  pro- 
posé de  rendre  le  scandale  public  et  de  déconsidérer  le 
Parlement   dans   l'opinion.    Tout    cela   était  menaçant 
pour  la  Cour,  qui  se  sentait  atteinte  dans  son  honneur 
et  dans  ses  prérogatives. 

Aussi  le  Parlement,  constatant  combien  sa  modéra- 
tion était  inutile,  allait  se  montrer  plus  énergique  La 
soumission  lui  était  dailleurs  impossible  dans  le  cas 
présent  où  il  était  mis  en  demeure  de  sacrifier  son  pro- 
cureur général  et  un  conseiller  dont  il  s'était  déjà  dé- 
claré solidaire.  Il  n'y  avait  pas  de  prétextes  pour  cou- 
vrir une  telle  capitulation  et  en  fait,  dans  les  circons- 
tances critiques  où  se  trouvait  le  gouvernement,  il 
n  y  avait  pas  besoin  de  beaucoup  de  courage  pour  lui 
résister. 

"  l'alJul  toutefois  délibérer  longuement  avant  de 
prendre  une  décision,  comme  si  des  scrupules  avaient 
'•'tenu  certains  conseillers  désireux  d'éviter  un  conflit 
Peut-être  quelques-uns  étaient-ils  favorables  à  Duprat  ^ 
^^us  rein;u,,n<ms  en  effet  que  les  délibérations  les  plus 
secrètes  étaient  toujours  transmises  à  Lvon  par  des 
^.>les  mystérieuses  que  la  Cour  ne  put  jamais  découvrir. 

Du   8  au  .So   juin,    sept  séances  du  Conseil,    toutes 
ohambres  assemblées,  furent  nécessaires  pour  préparer 
l  arrêt  final.  Celte  lenteur  pouvait  tout  compromettre 
car  chaque  semaine  qui  passait  fortifiait   la  situation 

(1)  Arrêt  du  Grand  Conseil  du  3  juin  1525.  A.  N.  V5  1045 

^-TJ!d^^^'"v1^";"r'"'^   ,t  de   F.   «oger  au  Conseil. 
^  Jiiui.  A.  X.  Xla  1^23^  fo  5,28  j..  y. 
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politique  de  la  régente  (|ui,  au  mois  de  juillet,  se  sen- 
tait en  état  de  résister.  Mais  le  Parlement  n'avait  pas 
toujours  le  sens  de  l'opportunité. 

Il  avait  à  se  prononcer  sur  les  réquisitions  de  Lizet 
qui  affirmait  la  solidarité  du  Parlement  tout  entier  avec 
llennequin  et  la  nullité  d'un  appel  adressé  au  Grand 
Conseil  pai-  certains  moines  de  Saint-Benoît  partisans 
de  Duprat  ;  Lizet  déclarait  illégale  la  création  d'unr 
commission  chargée  d'examiner  les  [)rocès  en  cours, 
dt^  même  (pie  toute  immixtion  de  la  régente  dans  les 
affaires  concernant  ses  serviteurs  ;  enfin,  il  demandait 
l'exécution  intégrale  des  arrêts  de  la  Cour,  c'est-à-dire 
l'application  des  sanctions  ordonnées  par  l'arrêt  du  G 

mai  (i). 

Le  Parlement  adopta  finalement  ces  piopositions.  Pju- 
un  arrêt  du  17  juin,  il  faisait  défense  au  procureur 
général  et  à  Hennequin  de  comparaître  au  (irand  Con- 
seil, et  les  recevait  comme  appelants  des  ajournements 
décernés  contre  eux  (2).  Quatre  jours  plus  tard,  une 
ordonnance  décidait  l'exécution  des  arrêts  relatifs  à 
Saint-Benoît  et  l'achèvement  des  opérations  électora- 
les (3).  La  position  prise  par  le  Parlement  éliiit  déjà 
nette,  mais  un  arrêt  du  3o  juin  la  précisait  en  réglant 
définitivement  toutes  les  affaires  litigieuses.  On  y  affir- 
mait que  ((  la  Court  fera  et  administrera  justice  à  tou- 
tes et  chacunes  les  parties  estans  du  ressort  d'icelle  qui 
vouldront  poursuir  leurs  causes  et  querelhs  en  lad. 
Court,  de  quelque  estât,  condicion  ou  qualité  qu'ilz 
soient,  tant  de  matières  prophanes  (pu»  ecclésiastiques.  » 
Aussi  s'opposait-on  derechef  à  ce  qu'aucun  conseiller 
fût  envové  devant  la  régente  :  on  ordonnait  l'exécution 
des  arrêts  prononcés  dans  l'affaire  de  Saint-Benoît  en 
aggravant  encore  leurs  dispositions  :  en  même  temps 


(1)  Réquisitions  de  Lizet,  présentées  au  Conseil  le  0  juin  1525. 
A    N.  Xla  15-28,  f"  533  v.  535  v. 

(2)  Arrêt  du  17  juin  1525.  Ibid.,  fo  548  v.   549  r. 

(3)  Ordonnance  du  21  juin  1525.  Ibid.,  f»  560  v.  561  r. 
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que  Croslot  et  Berruyer,  cinq  accusés  devaient  être  ame- 
nés à  la  Conciergerie,  parmi  lesquels  Doujat,  avocat  du 
roi  au  Grand  Conseil  (i).  On  ajournait  en  outre  à  com- 
paraître deux  conseillers  au  Grand  Conseil,  Chauderon 
et  Anthoine,  ainsi  que  les  religieux  qui  avaient  porté 
un  a|)pel  devant  cette  juridiction  (2). 

Cet  arrêt  formulait  en  termes  modérés  le  principe 
d'une  justice  régulière  et  impartiale.  Le  Parlement  sem- 
blait s'être  départi  de  son  amour-propie  collectif  et 
de  .ses  rancunes  pour  ne  [)lus  considérer  dans  cette 
affaire  que  la  notion  de  légalité  qui  y  était  impliquée. 
Mais  ce  rappel  aux  principes,  s'il  fortifiait  la  situation 
(lu  Parlement,  ne  pouvait  qu'exaspérer  Louise  de  Sa- 
voie et  Duprat  qui,  laissant  de  côté  toute  préoccupa- 
tion juridique,  allaient  tacher  de  parvenir  à  leurs  fins 
par  des  pn^cédés  arbitraires. 

Aux  premiers  arrêts  rendus  par  le  Parlement,  la  ré- 
gente opposait  une  nouvelle  évocation  (3),  pour  ordon- 
ner aux  deux  cours  rivales  d'abandonner  les  affaires 
de  Sens  et  de  Saint-Benoît  à  une  commission  spéciale. 
Ainsi  allait  se  réaliser  son  intention  qui  consistait,  sous 
une  apparence  d'inq)ar[ialité,  à  donner  gain  de  cause 
au  chancelier.  Comment  douter  en  effet  que  cette  com- 
mi.ssion  ne  renverrait  pas  le  procès  au  Grand  Conseil 
ou  ne  reprendrait  pas  à  son  conq)te  toutes  le?  décisions 
d(»  celui-ci,  puisque  Duprat  n(^  cessait  de  siu-veillor  l'af- 
faire et  qu'il  désignerait  sans  doute  lui-même  les  com- 
missaires. 

La  lettre  de  Loui.se  de  Savoie  qui  accompagnait  ce 
document  achève  d'en  préciser  le  sens.  Elle  se  décla- 
rait franchement  favorable  à  Duprat  qui  avait  été  nom- 


^   1)  Les  quatre  autres  étaient  Des  Réaulx,  P.   do  Cugnac,   F. 
Gobe  et  le  seigneur  de  Bruyères. 

(2)  Ordonnance  du  30  juin  1525.  A.  X.  Xla  1528.  fo  :u5  v.  570  r. 

(3)  Lettres  patentes  du  24  juin,  adressées  :ui  Parlement  ei 
au  Grand  Conseil.  Ibid.,  fo  585  v.  586  r.  Ces  lettres  sont  omis?s 
au  Catalogue.  Elles  vi.saient  l'arrêt  du  17  juin  et  l'ordonnance 
du  ?1. 
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mé  par  elle  aux  deux  bénéfices  contestés.  Non  sans  iro- 
nie, elle  justifiait  la  création  dune  conunission  en  af- 
firmant que  Duprat,  se  consacrant  tout  entier  aux  affai- 
res du  royaume,  n'avait  pas  le  loisir  de  défendre  auln - 
ment  ses  intérêts  légitimes.  Quant  à  l'évocation,  elle 
aurait  été  approuvée  par  de  Selve  et  ses  deux  collègues, 
Verjus  et  Prévost.  Ce  dernier  trait  était  contraire  à  la 
vérité,  car,  si  conciliant  que  fût  de  Selve,  il  n'aurait 
jamais  consenti  aux  évocations  (O.  Au  surplus,  la  lé- 
gente  n'avait-elle  pas  un  excellent  argument  ?  C'était 
la  nouvelle  du  prochain  retour  de  François  1"  (pii 
((  mectra  ordre  à  tout  (/>).  »  Qui  donc,  après  ce!  avertis- 
sement aurait  osé  discuter  ses  décisions  ? 

Les  maîtres  des  requêtes  de  l'Hôtel  ne  devaient  pas 
en  être  tentés.  Comme  ils  avaient  accordé  à  llennequin 
et  au  procureur  général  leurs  reliefs  d'appel,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  17  juin,  la  régente  le  leur  reprochait 
comme  un  acte  illégal  et  chargeait  l'un  d'entre  vu\, 
P.  de  T.a  Vernade,  de  communiquer  aux  autres  certains 
avis  qui  ne  laissèrent  pas  de  les  émouvoir  (3).  Peut- 
être  même,  méditait-elle  quelque  coup  de  force  contre 
les  chanoines  rebelles  de  Sens  et  contre  le  Parlement  : 
elle  envoyait  en  effet  vers  Paris  plusieurs  compagnies 
de  gendarmes,  dont  la  présence  n'était  pas  nécessaire 
pour  la  défense  de  la  ville  (/|). 


fl)  D'ailleurs,  l'arcliovêque  d'Aix.  qui  s'était  trouvé  à  Lyon 
au  moment  où  l'affaire  des  évocations  était  enp:agée,  attestait 
que  les  parlementaires  n'étaient  ipas  sur  ce  point  du  même 
avis  que  les  autres  membres  du  Conseil  étroit.  A.  N.  Xla  1528, 
fo  484. 

(2)  Lettre  de  Louise  de  Savoie  au  Parlement,  du  24  juin  1525. 
Ibid.,  fo  585  V. 

(3)  Lettre  de  Louise  de  Savoie  aux  maîtres  des  requêtes  de 
l'Hôtel,  du  27  juin  1525.  A.  N.  Xla  1528,  f^  605  v.  606  r.  Dans 
cette  lettre,  la  régente  accusait  aussi  les  maîtres  des  requê- 
tes d'avoir  accordé  des  lettres  de  rémission  aux  complices  de 
l'évasion  de  d'Escars,  et  elle  les  menaçait  de  la  colère  du  roi. 
Un  des  destinataires,  Hurault,  implorait  la  protection  du  Par- 
lement sur  lequel  il  rejetait  d'ailleurs  la  responsabilité  de  ces 
actes. 

(4)  La  régente  envoyait  alors  dans  la  région  (parisienne  les 
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A  quelques  jours  d'intervalle,  ces  nouvelles  parve- 
naient à  la  Cour,  ainsi  que  le  récit  de  ce  qui  s'était 
passé  à  Orléans,  011  les  proclamations  avaient  été  fai- 
tes (i).  Le  procureur  général  venait  supplier  ses  col- 
lègues d'y  pourvoir,  tandis  que  les  maîtres  des  requêtes 
imploraient  leur  protection. 

Plus  que  jamais,  le  Parlement  était  résolu  à  résister  : 
(iuillart  le  [)renait  dv  haut  avec  P.  de  Wart\  ,  cpii  avait 
apporté  la  lettre  de  .Madame  (:>).  H  annonçait  au\  maî- 
tres des  requêtes  que  la  Cour  approuvait  leur  conduite 
et  les  soutiendrait  (3).  ()Nant  aux  incidents  d'Orléans, 
(n\  décidait  sur-le-chanq)  de  pi(>céder  à  une  en(|uéte  1/1  ). 
Puis,  de  nouveau,  le  Parlement  délibérait,  toutes  cham- 
bres assemblées,  pendant  tout  le  mois  de  juillet,  com- 
promettant par  ces  lenteurs  le  succès  final  (pii  deve- 
nait chaque  jour  plus  incertain,  à  mesure  que  la  situa- 


compa<jrnies  de  G.  d'Allègre,  du  comte  de  Saint-Pol  et  du  comte 
de  Brayne,  qui  comprenaient  ISO  lances.  C'est  le  Bourgeois  de 
Paris  qui  nous  apprend  que  la  régente  avait  envoyé  cent  lan- 
ces pour  tenir  la  ville  «  en  subjecticn  et  après  aller  à  Sens  ». 
Le  Parlement  aurait  manifesté  son  appréhension  en  déclarant 
aux  capitaines  «  qu'ilz  n'en  vouloient  point.  »  (Journal,  p. 
213).  Tout  cela  est  d'ailleurs  confirmé  d'un  autre  côté  (Rapport 
adressé  au  gouvernement  anglais  au  mois  de  juillet  1525.  B. 
.M.  Cott.  Cal.  n  L\.  f^  141  V.).  Il  est  bien  certain  que  ces  faits 
étaient  ainsi  interprétés  par  l'opinion  publique.  Le  Parlement 
senjblait  toutefois  plutôt  préoccupé  d'éviter  les  -pillages  lors- 
qu'il demandait  rélnignemeut  de  ces  troupes.  Voir  chap.  L 

(1)  P.  de  Warty  avait  présenté  les  lettres  d'évocation  le  3 
juillet.  1  e  même  jour,  était  arrivée  la  compagnie  de  G.  d'Al- 
ii'gre.  C'était  le  7  juillet  qu'on  annonçait  les  événements  d'Or- 
léans et  le  8  que  les  ^maîtres  des  requêtes  se  présentaient  au 
Parlement.  Tout  cela  devait  répandre  quelque  nervosité  dans 
l'opinion. 

(2)  Conseil  du  3  juillet.  A.  X.  Xla  1528,  fo  587  v.  Tournai  d'un 
h()ur(ji'(}}<^  de  Paris,  j).  211. 

(3)  Réponse  de  Guillart  à  Hurnult,  le  8  juillot  \  N  Xla 
1528,  fo  606  V. 

(4)  Commission  décernée  le  7  juillet  à  quatre  conseillers, 
Seguier.  Mosnagier,  Bourgeois  et  Tavel.  Une  secofide  rommis- 
sion  était  décernée  le  15  à  X.  Le  Coq,  et  au  pro<nueur  oénéral 
Roger.  Ibid.,  fo  599  r.  et  618  r.  v. 
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tion  extérieure  se  consolidait  et  que  la  régente  voyait 
se  rapprocher  la  conclusion  de  la  paix  iiK 

Puis,  trois  nouveaux  arrêts  étaient  rendus  successi- 
vement, pour  prescrire  l'exécution  de  tous  les  arrêts 
antérieurs  concernant  Sens  et  Saint-Benoît,  et  il  était 
entendu  que  cette  exécution  aurait  lieu  «  par  main  for- 
te si  besoing  est.  »  En  même  temps,  les  peines  pronon- 
cées contre  Groslot  et  Berruyer  étaient  aggravées  :  la 
Cour  les  suspendait  de  leurs  offices  et  ordonnait  la 
confiscation  des  biens  de  Crosiot.  Mesures  d'ailleurs 
irréalisables  :  le  procureur  général  et  N.  Le  Coq,  (jui 
opéraient  à  Orléans,  devaient  se  contenter  de  procla- 
mer les  arrêts  du  Parlement  et  de  confisquer  les  biens 
de  Groslot  qui  avait  pris  la  fuite  (î>). 

Mais  le  plus  important  était  contenu  dans  une  ordon- 
nance du  .>7  juillet,  dans  laquelle  le  Parlement  annon- 
çait sa  résolution  d'en  finir  avec  la  résistance  de  Du- 
prat  (3)  :  il  était  décidé  qu'on  prierait  In  régente  d'en- 
voyer le  chancelier  à  Paris  «  pour  conférer  avecques 
luy  d'aucunes  choses  qui  grandement  concernent  le 
bien  du  rov  et  de  messeigneuis  ses  cnfans,  l'aucto- 
rite  de  mad.  dame  et  le  fait  de  la  justice,  pour  le  bien 
du  royaulme  et  de  la  chose  publiccpie.  )>  Le  sens  de 
ces  formules  volontairement  imprécises  nous  apparaît 
dans  la  suite  qui  devait  rester  secrète  :  on  y  disait 
que,  si  Duprat  ne  comparaissait  pas  avant  le  !•>  no- 
vembre, il  serait  ajourné  en  personne.  Il  s'agissait 
donc  bien  de  poursuites  dirigées  contre  lui  en  rai- 
son des  ((  évocations  et  autres  lettres   extraordinaires 


(1)  Ces  délibérations  occupaient  les  séances  des  3,  8,  12,  14, 
15,  20,  21  et  27  juillet. 

(2)  Arrêts  des  8,  19  et  27  juillet  1525.  A.  N.  Xla  1528,  f^  G05  r. 
V.,  624  r.  625  r.  et  654  r.  Le  Jonnial  d'un  bourgeois  de  Paris 
(p.  211).  mentionne  un  arrêt  du  5  juillet.  C'est  une  inexacti- 
tude. De  même,  il  est  inexact  que  le  procureur  soit  parti  de 
P':!ris  le  7  juillet,  -puisque  sa  commission  lui  fut  décernée 
^eulement  le  15 

(3)  Ordonnance  du  27  juillet.  A.  N.  Xla  1528,  f°  654  v.  Tout 
le  texte  est  rayé  dans  les  registres  du  Parlement. 
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qui  ont  été  scellées  et  expédiées  [)ar  led.  ehancellier.  » 
On  procéderait  à  une  enquéle  sur  ces  actes  illégaux 
(pii  api>elaient  des  sanctions.  Pour  cette  enquête,  cinq 
conseillers  étaient  désignés,  L.  Séguier,  N.  Le  Mais- 
tre,  J.  de  La  Barde,  F.  Tavel,  ,1.  Viole  et  G.  Budé, 
maître  des  requêtes  (r).  Enfin,  il  était  prescrit  aux 
gens  du  roi  de  «  faire  certaifis  articles  à  rencontre  de 
niessire  Anthoine  Duprat  n,  c'est-à-dire  un  relevé  des 
faits  sur  lesquels   porterait   l'encpiête  (:>). 

Les  élections  de  Sens  et  de  Saint-Benoît,  la  question 
plus  générale  de  ra[)plicalion  du  Concordat  étaient  dé- 
sormais presque  perdues  de  vue.   C'était   la  politique 
de  Duprat  cpii  était  en  cause  en  même  temps  que  l'or- 
ganisation de  la  justice  :  il  s'agissait  de  savoir  si   le 
Parlement  pourrait  en  finir  avec  les  interventions  dé- 
sordonnées du  roi  et  de  son  entourage,  avec  les  évoca- 
tions, les  commissions  judiciaires,  les  dénis  de  justice 
arbitrairement  imposés  :  a  La  Cour  de  céans  est  con- 
servatrice du  royaume  et  de  la  chose  publicque  »,  avait 
dit   Lizet  ;  (»lle  u  administrera  justice  à   toutes  et  cha- 
cunes  les  parties...  de  quelque  estât,  condicion  ou  qua- 
lité qu'ilz  soient,   »  proclamait-elle  dans  un  arrêt.  Le 
Parlement,  qui  avait  un  sens  de  la  légalité  plus  déve- 
loppé que  tous  ses  contemporains,  formulait  ainsi  les 
règles  de  toute  véritable  justice.  Allait-il  pouvoir  les 
faire  pass(M'  dans  la  pratique  et  triompher  du  ministre 
qui  personnifiait  pour  lui  ces  détestables  méthodes  ? 

Mais  comment  le  Parlement  pouvait-il  se  défendre 
de  porter  atteinte  à  l'autorité  du  roi  qu'il  excluait 
ainsi  du  domaine  judiciaire  ?  Il  usait  pour  cela  de  rai- 
sonnements subtils  qui  lui  étaient  familiers  :  le  princi- 
pal devoir  du  roi,  tout  son  prestige  ne  consistaient-ils 
pas  dans  la  bonne  administration  de  la  justice  ?  Aussi 
les  juges  qui  en  assuraient  le  cours  régulier  contri- 
buaient-ils à  entretenir  sa   puissance  mieux  que  s'ils 

fl)  Commission  décernée  le  27  juillet.  A.  N.  Xla  1528,  fo  655  v. 
Le  texte  en  est  également  rayé. 
(2)  Ordonnance  du  2  aot:it  1525.  Ibid.,  fo  66C  v.  Texte  rayé. 
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s'étaient  montrés  dociles  à  ses  caprices.  Respecter  les 
ordonnances,  n'était-ce  pas  obéir  au  roi,  dont  les  désirs 
devaient  se  confondre  avec  la  légalité  ?  C'était  une  fois 
de  plus  opposer  la  tradition  monarchique  w  la  snlonlé 
individuelle  du  souverain  régnant.  Mais  alors  quelle 
était  la  situation  du  Parlement,  gardien  de  celliî  tra- 
dition, en  face  du  roi  qui  devait  s'y  soumettre  ?  Le 
roi  ne  serait-il  pas  réduit,  dans  radministialion  iiilé- 
rieure  du  loyaume,  à  une  simph*  piéémiiïrncM*  JK.ntri- 
fique  ?  Telle  était  peut-étic  la  [)eiisée  intime  des  parle- 
mentaires et  de  Lizet,  loisqu'il  ainrm,iil  cpir  la  Çnjir 
<v  représente  toute  la  chose  publi(  (pie,  souh/  i  anclorilé, 
commandement  et  ordonnance  du  rov  (i).  » 

Inquiets  du  tour  que  prenaient  les  événements,  Loui- 
se de  Savoie  et  Duprat  agissaient  ponr  arriMer  erlte  of- 
fensive. La  régente,  à  peine  avertie  de  la  décision  prise 
contre  Duprat,  interdisait  à  Lizet  de  participer  à  la 
rédaction  des  articles  que  devaient  prépaier  les  gens 
du  roi  (o).  Elle  désirait  suitout  entrei'  en  coidact  di- 
rect avec  les  délégués  du  Parlement  [)our  les  conlrain 
dre  à  déclarer  leurs  véritables  intentions.  D'abord,  elle 
comptait  gagner  du  temps,  en  attendant  le  retour  de 
François  P^  qui  arrangeait  tout  :  [)uis,  vu  forçant  ses 
adversaires  à  se  démasquer,  elle  acquerrait  des  griefs 
assez  sérieux  pour  justifier  des  mesures  de  rigueur. 
Déjà,  le  17  juillet,  elle  avait  convoqué  Tavel,  Brachet 
et  Ruzé  pour  lem   |)ailer  des  affaires  du  royaume  (?^). 


(1)  Discours  de  Lizet  au  Conseil,  lo  22  août  1525.  A.  M.  Xla 
1528,  fo  713  r.  Dans  la  suitr  de  ce  discours,  Lizet  ajouîaii  que 
l'i  Cour  devait  sf  proposer  d'assurer  l'unité  du  royaume,  ia 
conservation-  de  la  paix  et  de  la  justice,  et  cela  en  imposant 
le  respect  de  ses  arrêts.  Voir  aussi  dans  le  même  sens  une 
ordonnance  du  9  acùi.  Ib}«}.,  i"  677  r. 

(2)  Communication  faite  par  Lizet  au  Conseil  le  23  août  1525. 
Ibid.,  fo  716.  Louise  de  Savoie  exposai  m  lizet  qu'il  avait  reçu 
de  Duprat  plusieurs  biens  et  faveur.^.  P.appelons-nous  en  effet 
que  Lizet  était  le  compatriote  du  chancelier  et  qu'il  avait  "té 
proté^îé  par  lui. 

(3)  Lettre  de  Louise  de  Savoie  au  Parlement,  du  17  juillet 
1525.  Ibid.,  fo  646  v. 
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Lorsqu'elle  eut  connaissance  de  l'invitation  adressée  à 
Duprat,  elle  demanda  de  nouveau  l'envoi  d'une  délé- 
gation pour  être  informée  de  «  ce  qui  a  meu  la  Court 
à  nous  en  escripre  telles  lettres  (i).  »  Quant  à  Duprat, 
il  se  retranchait  derrière  les  ordres  de  Madame,  «  qui 
me  gardera,  écrivait-il,  vous  faire  plus  longue  let- 
tre {2).  ))  Il  s'abstenait  bien  d'ajouter  qu'il  avait  ins[)iré, 
sinon  dicté  la  lettre  de  la  régente. 

Dès  le  9  août,  le  Parlement,  sans  attendre  la  seconde 
convocation,  avait  fait  partir  de  La  Barde,  Tavel  et 
Buzé  (.H),  ce  qui  nécessitait  un  remaniement  de  la 
commission  d'enquête.  Aux  deux  conseillers  absents, 
on  substituait  Prévost  et  Verjus  récemment  revenus 
de  Lyon,  où  ils  avaient  observé  la  conduite  de  Du})rat, 
tandis  que  trois  nouveaux  commissaires  étaient  dési- 
gnés, A.  Bauldry,  Fr.  de  Saint-Barthélémy  et  Fr.  de 
Saint-André  (4). 

Au  même  instant  survenait  une  nouvelle  affaire,  ana- 
logue par  sa  nature  aux  précédentes,  mais  moins  sus- 
ceptible d'exciter  les  passions,  à  cause  des  personnages 
qui  y  étaient  inq)liqués  :  il  s'agissait  dv  Saiid-Euverte 
d'Orléans.  Ce  monastère,  rattaché  à  l'ordre  de  saint 
Augustin,  avait  pour  abbé  commendataire  Ph.  Pot, 
président  des  Enquêtes  au  Parlement  de  Paris,  décédé 
le  22  mars  ib'?b  (5). 


(1)  Lettre  de   Louise  de  Savoie   au   Parlement,  du  13   août. 
A    N.  Xla  1528,  fo  721  v. 

(2)  Lettre  de  Duprat  au  Parlement,  du  14  août.  Ibid. 

(3)  Conseil  du  9  août  1525.  A.  N.  Xla  1528.  f»  677  v. 

(4)  Commission    décernée  le  26  août.   Ibid.,  f»  721   v.   722  r. 
Tout  le  reste  de  cette  commission  est  rayé  dans  les  re?:istres. 

(5)  M.  Bernois,  dans  son  Histoire  de  Vabbaye  royole  de  St- 
Euverte  d'Orléans  ne  fait  pas  mention  de  cette  affaire.  Il 
indique  même  que  Ph.  Pot  fut  abbé  de  1513  à  1527,  suppo- 
sant qu'il  mourut  à  la  veille  même  de  Tinstallation  de  son 
successeur.  Cette  lacune  de  deux  années  dans  l'histoire  de 
l'abbaye  tient  à  l'absence  de  toute  allusion  à  ces  événements 
dans  les  histoires  d'Orléans  et  de  son  diocèse,  et  de  tout  do- 
cument dans  les  archives  locales.  M.  Thomas  en  (parle  pour- 
tant, mais  sommairement,  dans  le  Concordat  de  15 te  (t.  III, 
p   107-8). 
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Confornu'mont  à  la  Praginaticiiir.  l»'s  limincs  avaient 
élu  son  successeur  :  ils  avaient  postulé  J.  de  La  Uaide, 
conseiller  au  Parlement,  ciul,   ne  faisaîil  i.as  partie  de 
Tordre  de  saint   Augustin,   ne  pouvait  èln'  délinitixr- 
ment  pourvu  qu'avec  une  dispense  du  pai>e.  Ils  avaient 
élu  en  même  temps  le  frère  Charpentier  dont  l'élection 
serait  valable  à  défaut  de  la  i)ostulalion  piécédente  (i). 
De  son  côté,  la  régente,  applitiuant  le  Concordat,  noni- 
mait  L.   Chantereau,   provincial  des  Erniiles  de  saint 
Augustin  et  secrétaire  du  roi.  Tne  fois  de  plus,  la  fa- 
veur rovale  se  portait  sur  un  de  ces  personnages  de  cour, 
pour  r^-ivantage  desquels  avait  été  institué  le  nouveau 
régime,   nuiis  du  moins,   le  choiv  était-il  cxactemiMit 
conforme  aux  prescriptions  concordataires  et  la  rivalité 
des  deux  concurrents  n'était  autre  (lue  celle  du  Con- 
cordat et  de  la  Pragmatique. 

Chacun  d'eux  s'adressa  aux  juges  dont  la  jurispru- 
dence lui  était  favorable.  lt»s  religieux  de  Saint-Euverte 
au  Parlement  et  Chantereau  au  (irand  Conseil  où  l'af- 
faire   fut  évoquée   (:>).   Pendant    trois    mois,   les  actes 
de    procédure    se    succédèicnt    sans    incident    notable, 
lorsqu'au  mois  de   juillet    i5o5,  la  queMion  de  l'évc)- 
cation  se  trouva  soumise   au    Parlement    (pu  recevait 
l'appel   des  moines   et   aiuudait  la  saisie  du    temporel 
de  l'abbaye  prononcée  par  \r  (.rand  Conseil  i?^).  Celui- 
ci  ripostait  par  un  arrêt  cassant  le  relief  d'ap[)el.  ..rdon- 
nant  l'arrestation  des  appelants  et  ajournant  par  de- 
vant lui  \v  procureur  oénéral  (\\  La  questio!»  du  Con- 
cordat se  trouvait  donc  une  fois  d(*  plus  liée  à  celle  des 
évocations. 


(1)  Les  éléments  de  l'affaire  sont  indiqués  dans  les  premiè- 
res procédures  qxù  ont  eu  lieu  au  Grand  Conseil  les  12  mai, 
?7  3iiin  ot  3  juillet  1.525.  A.  N.  V5  1045. 

(2)  La  date  de  l'évocation  est  inronnne,  de  mf-me  que  les 
lettres  patentes  qui  l'ordonnent. 

(3)  Requête  de  l'abbé   et  des   religieux    de  Saint-Euverte  ^et 
ordonnance   du  Parlement   du  8  juillet   1525.   A.  N.  Xla  15:«. 

f^  611  r.  612  r. 

(4)  Cet  arrêt  est  mentionné   par  Lizet  dans  ses  léquisUions 

du'  22  noût.   Ihid.,  fo  713. 
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La  régente  [)ril  parti  pour  son  candidat  :  sans  doute, 
elle  s'intéressait  moins  à  Chantereau  qu'à  Duprat,  mais 
son  autorité  était  également  en  jeu  dans  ces  trois  affai- 
res. Elle  écrivait  le  :>  août  pour  faire  connaître  ses  in- 
tentions, avec  quelques-unes  de  ces  formules  énergi- 
(lues  qui  lui  devenaient  familières  :  elle  était  ((  ébahie  » 
de  l'audace  du  Parlement  qui  avait  reçu  un  appel  diri- 
gé contre^  son  autorité,  lui  interdisait  de  persévérer  dans 
celte  voie  ;  <(  autrement,  nous  conviendroit  y  pourvoir 
de  telles  provisions  c^ue  nous  donnerions  à  congnoistre 
que  l'auctorité  nous  en  demeureroit  (i).  »  Elle  s'irri- 
tait d'autant  plus  de  rencontrer  des  obstacles  qu'il  lui 
fallait  alors  inspirer  confiance  au  gouvernement  anglais 
avec  lequel  un  traité  allait  être  conclu.  El  son  attitude 
était  feinte,  lorsque,  Iransmettant  les  nouvelles  à  ses 
ambassadeurs,  elle  ai'fectail  une  sérénité  parfaite,  com- 
me si  elle  n'avait  jamais  pris  au  sérieux  des  diflicultés 
(]ui  n'étaient  (pie  trop  réelles  (•>). 

Une  fois  de  plus,  le  Parlement  se  trouvait  engagé  dans 
la  lutte.  Sans  hésiter,  il  décidait  de  poursuivre  cette 
affaii'e.  puisqu'il  était  obligé  de  rendre  la  justice  à  tous 
ceux  (jui  le  sollicitaient  (3).  Puis,  lorsqu'il  eut  appris 
les  événements  d'Orléans,  l'arrestation  d'un  des  reli- 
gieux par  un  huissier  du  Crand  Conseil,  il  envoya  sur- 
le-cham|>  le  conseiller  Baiildrv  pour  arrêter  l'huissier 
et  faire  eiupiéte  sur  le  tout  (h). 

Lorsque  l'affaire,  à  la  suite  de  cette  enquête,  fut  un 


(1)  Lettre  de  Louise  de  Savoie  an  Parlement,  du  2  août. 
A.  N.  Xla  1528,  !«  676  v. 

(2)  «  Quant  au  différent  qu'on  dit  avoir  esté  entre  le  Grant 
Conseil  et  le  Parlement  de  Paris,  vous  savez...  ce  que  ce  peut 
estre,  et  qu'il  n'y  a  chose  qui  ait  touché  ne  puisse  toucher 
l'auctorité  du  roy  et  myenne,  car  il  n'est  question  que  de  ma- 
tières bénefficiales  et  en  quoy,  ^par  ung  simple  commande- 
ment, je  puis  donner  ordre  et  provision  telle  qu'il  appartient. 
Par  quov  il  n'en  fault  faire  cas.  »  LeUre  de  Louise  de  Savoie 
;i  J.  Hrinon  et  .7.  .T.  de  Passano,  ambassadeurs  en  Angleterre, 
(hi  IG  août  1525.  A.  \.  .T  966,  no  43. 

(3)  Ordonnance   du  9  août.   A.   N.  Xla  1528,  fo  677. 

(4)  Ordonnance  du  17  août.  Ibid.,  fo  704  r.  v. 
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peu  éclaircie,  le  Parlement  délibéra,  toutes  chambres 
assemblées,  pour  piéparer  sa  décision  (i  K  II  la  formula 
dans  un  a  net  rendu  le  5  septembre. 

Cet  arièl  concernait  spécialement  le  litige  de  Sainl- 
Euverte  et  leprenail,  sous  une  forme  anodine,  les  dis- 
positions des  arrêts  antérieurs  :  une  fois  d(^  j)lus,  les 
arrêts  du  Grand  Conseil  étaient  déclarés  nuls  comme 
conlraiies  aux  ordonnances,  le  procureur  général  du  roi 
était  ajourné  devant  le  Failement  et  il  était  défendu  à 
('.hantereau  de  percevoir  les  revemis  de  labbaye  (:>). 

Une  ordonnance  du  même  jour  contenait  une  série 
de  prescriptions  destinées  à  assmer  T indépendance  de 
la  justice,  tant  contre  les  actes  d'autorité  du  souverain 
(pie  contre  les  intentions  du  (ùand  Conseil.  Les  trois 
délégués  du  Tarlement  devaient  remontrer  à  la  régente 
combien  ses  méthodes  étaient  abusives  et  conti  aires  ;iux 
ordonnances.  Mais  pour  l'intimider,  on  préparait  une 
démaiche  plus  audacieuse.  Le  Parlement  écrivait  au 
duc  de  Vendôme,  au  cardinal  de  Bourbon,  au  comte  de 
Saint-Pol  et  à  Lautrec,  personnages  influcMits  dans  le 
C(mseil  étroit,  (pi'on  supposait  hostiirs  à  nu[)rat,  pour 
solliciter  leur  intervention  ((  affin  que  les  entreprinses 
dud.  Conseil  cessent  pour  la  conservacion  de  l'auctorité 
du  roy  et  de  mad.  dame  et  de  lad.  Coml.  et  (pie  la  jus- 
tice puisse  estre  remise  et  entretenue  en  son  premier 
estât.  ))  Nous  savons  ce  que  le  Parlement  entendait  par 
la  conservation  de  l'autorité  royale  :  il  s'agissait  bien 
])Iut(jt  de  la  sienne  propre  et  du  maintien  de  la  justice 
en  son  premier  estât.  Voilà  ce  qu'il  considérait  comme 
essentiel. 

Mais  le  Parlement  ne  s'en  tenait  pas  là  :  il  décidait 
de  convoquer  les  pairs  de  France  pour  le  r.>  n()vend)ie, 
afin  de  «  conférer  avec  eulx  de  plusieurs  choses  concer- 


(1)  Cette  délibération  occupa  les  séances  du  Conseil  des  22, 
?:^.  26.  28.  ,30  août.  1.  î  (^t  5  septembre. 

(2)  Le  conseiller  N.  Le  Coo|  était  désigné  pour  aller  exécuter 
Tarrêt  à  Orléans. 
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nans  l'auctorité  du  roy,  de  la  Court  et  de  la  justice  du 
royaume...  pour  le  souUaigement  des  subgectz  dud. 
royaume  (i).  »  Il  s'agissait  évidemment  d'examiner  le 
cas  de  Duprat  dont  l'ajournement  était  rappelé.  Mais 
peul-étie  cette  convocation  de  tous  les  pairs,  représen- 
tanl  u  toute  la  chose  publicque  »  était-elle  préparée  en 
\ue  d'autres  entrej)rises  que  laissait  soupçonner  l'in- 
tention de  soutager  les  sujets. 

Au  momerd  de  convoquer  les  pairs,  le  Parlement, 
encore  hésitant,  décidait  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  revu  la  réponse  des  membres  du  Conseil  étroit.  Sans 
doute,  voulait-il  être  certain  de  leur  boime  volonté 
avant  de  s'engager  dans  une  entreprise  aussi  hasar- 
deuse {i^.  D'ailleurs,  en  même  temps  qu'on  les  priait 
de  présenter  des  remontrances  à  Madame,  on  invitait  le 
duc  de  Vendijme  et  le  cardinal  de  Bourbon  à  venir  sié- 
ger au  Parlement,  ce  qui  montre  que  l'idée  d'assembler 
la  Cour  des   pairs  n'était  pas  abandonnée  (,H). 

Le  même  jour,  le  Parlement  s'adressait  encore  une 
fois  directement  à  Louise  de  Savoie  pour  la  rappeler 
au  respect  de  la  légalité  et  des  traditions.  Cette  lettre 
du  i:î  septembre  i5:>5  est  un  des  textes  les  plus  fermes 
qui  aient  jamais  été  rédigés  par  le  Parlement,  qui  re- 
nonçait cette  fois  à  ses  préoccupations  mesquines  pour 
exposer  de  la  façon  la  plus  large  les  devoirs  du  gou- 
vernement. 

11  rajjpelait  à  la  régente  que  l'autorité  du  roi  ne  pou- 
vait subsister  si  la  justice  n'était  pas  respectée.  La 
Cour  servait  de  soutien  au  pouvoii-  royal  et  le  respect 
de  cette  autorité,  la  prospérité  du  royaume  étaient  liés 

(1)  Ordonnance  du  5  septembre  152.5.  A.  N.  Xla  1528,  fo  742 
r.  V.  Tcit  le  passage  relatif  à  la  convocation  des  princes  est 
rayé  dans  le  reojstre.  Guillart,  G.  Budé.  N.  Le  Maistre,  Verjus, 
Brachet  et  Prévost  étaient  désignés  pour  rédiger  ces  convo- 
cations. 

(2)  Ordonnance  du   12  septembre.  Ibid.,  fo  762. 

(3)  Lettres  au  duc  de  Vendôme,  au  cardinal  de  Bourbon, 
au  comte  de  Saint-Pol  et  à  Lautrec,  du  12  septembre.  Ibid., 
fo  763  r.  764  r. 
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à  son  indépendance.  Or,  celle  indépendance  se  tiou- 
vail  menacée  j)ar  les  entreprises  «  que  font  aucuns 
particuliers  soubz  le  nom  du  (ùanl  Conseil,  »  entre- 
prises auxquelles  on  la  suppliait  de  mettre  lin.  Pour 
ceux  qui  reprochaient  au  Parlement  son  indiscipline, 
il  exposait  les  motifs  de  sa  conduite  en  même  temps 
que  son  intention  de  respecter  toujours  la  légalité  : 
«'  En  acquictant  le  serment  que  nous  avons  au  roy, 
nous  ne  povons  refuser  ou  dényer  justice  à  ceux  qui 
lô  nous  requièrent  et  demandent.  Et  sojumes  délibé- 
rez... l'exercer  ainsi  que  ont  tousjours  fait  noz  prédé- 
cesseurs à  l'honneur  de  Dieu,  descharge  du  roy,  con- 
tentement et  soullaigement  des  subjeclz  du  royaume. 
Madame,  nous  vous  supplions  ordonner  que  les  arrestz 
de  ceste  Court  soient  doresenavant  exécutez...  pour  le 
soullaigement  des  subjectz  du  royaume  et  [)our  les 
mectre  hors  de  peine  et  de  frais.  Autrement,  s'il  en 
advient  inconvénient,  qui  sera  à  noslre  très  grant 
regrect  et  desplaisir,  il  vous  plaira  entendre...  que  nous 
n'en  serons  cause,  car  nous  ne  faisons  que  justement 
défendre  l'auctorité  du  roy,  la  voslre  et  de  la  justi- 
ce (i).  )) 

Ces  démarches  ne  produisiient  pas  tous  les  effets  at- 
tendus :  les  princes,  auxquels  le  Pai  lemenl  s'était  adres- 
sé, firent  part  de  ses  griefs  au  Conseil,  en  blâmant  la 
conduite  de  la  régente  et  en  critiquant  ce  qu'il  y  avait 
d'excessif  dans  la  puissance  d'un  homme  d'aussi  petite 
origine  que  Duprat  (j).  Ils  semblaient  ne  voir  dans 
cette  question  de  principe,  qui  touchail  à  l'essence 
même  du  gouvernement,  qu'une  rivalité  jxMsoinK'lle 
accrue  chez  eux  par  le  préjugé  aristocratique.  Finale- 
ment,  ils  ne  poursuivirent  pas  autrement  l'affaire  et 
s'abstinrent  de  ré[)ondre  aux  lettres  reçues  de  Paris.  Ces 
démarches,  dans  lescpielles  ils  étaient  soutenus  par  [\o- 

(1)  Lrttro  <lu  Parlement  à  Louise  de  Savoie,  du  12  septem- 
bre 1525.  A.  N.  Xla  1528,  fo  762  v.  763  r. 

(2)  Voir  le  rapport  adressé  au  f?ouvernem^nt  anglais  au  mois 
d'octobre  15r25.  P.   R.  O.  :  S.  P.  Hen.  VIII,  §  34,  fo  238  v. 
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bcrtet  (i),  inquiétaient  cependant  Louise  de  Savoie  qui 
craignait  une  tentative  des  princes  contre  le  gouverne- 
ment. Le  chancelier  lui-même  était  devenu  a  fort  pen- 
cyf.  »  Sans  répondre  au  Parlement,  ils  résolurent  de 
régler  définitivement  la  question  avec  les  délégués  qui 
se  trouvaient  à  Lyon. 

Tout  l'intérêt  de  ces  événements  résidait  désormais 
dans  ces  négociations  oIj  les  délégués  se  trouvaient  aux 
prises  avec  Louise  de  Savoie  et  Duprat.  Ces  derniers 
devenaient  intraitables,  car  le  3o  août,  avait  été  signé 
le  traité  de  Moore  et  ils  escomptaient  la  conclusion 
prochaine  de    la   paix   avec   l'Empereur  (s>).   Aussi   la 
régente  élevait-elle  le  ton,  reprochait   aux   parlemen- 
laiies  leur  altitude  agressive,  la  u  contradiction  »  dont 
le  début  avait  coïncidé  avec  la  défaite  de  Pavie,  et  qui 
avait   entravé   les   négociations    avec   l'Angleterre  (3). 
C'était   le   Parlement,    maintenant,    qu'on  lendail   res- 
ponsable des  tergiversations  d'Henri  VIII  et  de  ses  sub- 
tilités politiques  î  Le  seul  fait  d'énoncer  ces  griefs  lais- 
sait entendre   que   le  moment  de  la   revanche  appro- 
chait. 

Louise  de  Savoie  commença  par  infliger  aux  délégués 
t(»utes  snrtes  de  biimades.  Elle  les  traîna  à  sa  suite 
pendant  six  semaines,  entre  Lyon  et  Tournon,  feignant 
de  ne  p,is  les  \uir  lorsqu'ils  se  présentaient  devant  elle, 
et  refusant  de  leur  domier  audience  ;  pendant  Ja  mala- 
die du  roi,  elle  se  cloîtrait  aux  Célestins  ;  lorsqu'il 
fut  gi;éri,  elle  suivit  des  processions  pendant  huit 
joins,  apiès  cpioi  elle  resta  longuement  dans  sa  cham- 
bre parce  (ju'elle  élait  de  mauvaise  humeur.  Les  délé- 
gués allaient  se  plaindre  tantôt  à  Robertet,  tantôt  à 
Huprat.    qui   leur  disait  de  prendre    patience  (/i).    Le 

(1)  Compte  ri'Mdu  fait  par  Tavel  au  Parlement,  le  10  janvier 
1526.  A.  N.  Xla  1520,  fo  76  v. 

(2)  Louise  de  Savoie  avertissait  le  Parlement  de  ces  événe- 
ments prochains  dans  une  lettre  non  datée  qui  arriva  à  Pa* 
ris  le  11  aonî.  A.  X.  Xla  1528,  fo  699. 

;3)  Lettre  de  la  même  au  même,  du  15  août  1925.  Ibid.,  fo  711  v. 

(4)  Lettres  de  J.  de  La  Barde,  Tavel  et  Ruzé  au  Parlement, 
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à  son  indépondaiicc.  Or,  celle  iiulépendance  se  liou- 
vait  menacée  par  les  entreprises  u  que  font  anrnns 
particuliers  soubz  le  nom  du  (iraiit  Clonseil,  »  entre- 
prises auxquelles  on  la  suppliait  de  metlie  lin.  Pour 
ceux  qui  reprochaient  au  Parlement  son  indiscipliu(\ 
il  exposait  les  motifs  de  sa  conduite  en  même  Icnqjs 
que  son  intention  de  respecter  toujours  la  légalité  : 
«'  En  acquictant  le  serment  (pie  nous  avons  au  roy, 
nous  ne  povons  refuser  ou  dénier  justice  à  ceux  cpii 
lo  nous  requièrent  et  demandent.  El  sommes  délibé- 
rez... l'exercer  ainsi  que  ont  lousjours  fait  noz  prédé- 
cesseurs à  l'honneur  de  Dieu,  di^schar^fe  du  rov,  con- 
lentement  et  soullaigement  des  subjeclz  du  royaume. 
^Iadain(\  nous  vous  supplions  ordonner  ([ue  les  arrestz 
de  ceste  Court  soient  doresenavaîit  exécutez...  pour  le 
soullaigement  des  subjeclz  du  royaume  et  p(»ui-  les 
mectre  hors  de  peine  et  de  frais.  Autrement,  s'il  en 
advient  inconvénient,  qui  sera  à  nostre  très  grant 
regrecl  et  desplaisir,  il  vous  [)iaira  entendre...  (pie  nous 
n'en  serons  cause,  car  nous  ne  faisons  que  justenjcnt 
défendre  l'auctorilé  du  roy,  la  vostre  et  de  la  justi- 
ce (ij.  )) 

Ces  démarches  ne  produisirent  pas  tous  les  effets  at- 
tendus :  lespiinces,  auxcpiels  le  Pailement  s'était  adres 
.-é,  firent  part  de  ses  griefs  au  C(;nseil.  ru  blâmant  l;i 
conduite  de  la  régente  et  en  criti(piant  ce  qu'il  y  avait 
d'excessif  dans  la  puissance  d'un  homme  d'aussi  petite 
origine  que  Duprat  (>).  Ils  semblaient  ne  voir  dans 
celte  question  de  principe,  (pii  touchail  à  l'essence 
même  du  gouvernement,  qu'une  rivalité  jxMsonneile 
accrue  chez  eux  par  le  préjugé  arist(XMatique.  Finale- 
ment, ils  ne  poursuivirent  pas  autrement  l'îd'faire  et 
s'ahstiniMMit  de  répondre  aux  lettres  reçues  de  Paris.  C^'s 
démarches,  dans  les(pielles  ils  étaient  souleims  [)ai   ho- 

1^  T.ettrc  iUi  Parlement  à   Louise  de   Savoie,  du  12  sept(?m- 
bie  1525.  A.  N.  Xla  1528,  fo  762  v.  TGIÎ  r. 

'2)  Voir  le  rapport  adressé  au  fjGuvenienK'nt  aufflais  au  mois 
d'octobre  1525.  P.   R.  O.  :  S.   P.  Hen.  VIII,  §  34,  f"  238  v. 
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beitet  (i),  inquiétaient  cependant  Louise  de  Savoie  qui 
craignait  une  tentative  des  princes  contre  le  gouverne- 
ment. Le  chancelier  lui-même  était  devenu  <(  fort  pen- 
cyf.  »  Sans  répondre  au  Parlement,  ils  résolurent  de 
régler  définitivement  la  question  avec  les  délégués  qui 
se  trouvaient  à  Lyon. 

Tout  l'intérêt  de  ces  événements  résidait  désormais 
dans  ces  négociations  où  les  délégués  se  trouvaient  aux 
prises  avec  Louise  de  Savoie  et  Duprat.  Ces  derniers 
devenaient  intraitables,  car  le  3o  août,  avait  été  signé 
le  traité  de   Moore  et  ils  escomptaient   la   conclusion 
prochaine  de    la    paix    avec    l'Empereur  (2).   Aussi    la 
régente  élevait-elle  le  ton,  reprochait   aux   parlemen- 
taires leur  attitude  agressive,  la  «  contradiction  o  dont 
le  début  avait  coïncidé  avec  la  défaite  de  Pavie,  et  qui 
avait   eniravé   les   nt'gociations    avec   l'Angleterre  (3). 
C'était    le  Parlement,    maintenant,    qu'on  rendait    res- 
ponsable des  tergiversations  d'Henri  Mil  et  de  ses  sub- 
tilités politiques  î  Le  seul  fait  d'énoncer  ces  griefs  lais- 
sait entendre   que   le  moment   de   la   revanche  appro- 
chait. 

Louise  de  Savoie  commença  par  infliger  aux  délégués 
toutes  grilles  de  biimades.  Elle  les  traîna  à  sa  suite 
pendant  six  seniaines,  enlie  Lyon  et  Tomnon,  feignant 
de  ne  pas  les  \oii  lorsqu'ils  se  présentaient  devant  elle, 
<•!  refusant  de  leur  donner  audienc(»  :  pendant  Ja  mala- 
die du  roi,  elle  se  cloîtrait  aux  Célestins  ;  lorsqu'il 
fut  guéri,  elle  suivit  des  processions  pendant  huit 
J'ti.rs.  après  (pmi  elle  resta  longuement  dans  sa  cham- 
bre parce  (ju'elle  élait  de  mauvaise  humeur.  Les  délé- 
gués allaient  se  plaindre  tantùt  à  Hobertet,  tantijt  à 
Huprat.    qui   leur  disait  de   prendre    patience  {f\).    Le 

(1)  Compte  re-idu  fait  par  Tavel  au  Parlement,  le  10  janvier 
152G.  A.  N.  Xla  1520,  fo  76  v. 

(2)  Louise  de  Savoie  avertissait  le  Parlement  de  ces  événe- 
ments prochains  dans  une  lettre  non  datée  qui  arriva  à  Pa- 
ns le  11  août.  A.  N.  Xla  1528,  fo  699. 

3)  Lettre  de  la  même  au  même,  du  15  août  1925.  Ibid.,  fo  711  v. 
(4)  Lettres  de  J.  de  La  Barde,  Tavel  et  Ruzé  au  Parlement, 
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()  oclubre,  ils  pouvaient  enfin  présenter  à  Madame  ks 
l,'lliv.>  (lu  Failenicnl  et  eelle-ei,  deux  jouis  {dus  laid, 
les  receNail  i)uui    leur  faire   i,arl   de  ses  apprOeiations. 
Mais  devant  ces  trois  persoiuiages  pleins  dexpérieu- 
ee  juridiciue,   ce  fut  elle  qui   perdit  son  assurance  et 
crul  de'.oir   ^e   juslifier  cordre   les    repn.ches  cjue    lui 
avaient  adiessés  tant  le  Parlement  cpie  lAsseniblée  de 
la  salle  verte  (i)  :  elle  fit  valoir  les  résultais  de  son  acti- 
vité diplonialique,   les  économies  réalisées  sur  rentre- 
lien  de  l'armée,   la  supi)ression  de  la  venir  des  oflice<. 
Elle  e\i)osa  les  molifs  de  son  séjour  à  Iaou  cl  les  rai- 
sons puur  lesquelles  (lie  avait    négliiré  la  défense  des 
provinces  du  Nord,   loul  cela  était  a..M/  habile  et  seni- 
blail  démonlrer  qu'elle  avait  tenu  compte  des  remon- 
trances.  Mai<  elle  opposail  à  sa  bonne  \olonté  l'esprit 
d'insoumission  du  Farlemeiil  (pii.  seul  dans  le  royau- 
me u  ln\  a  voullu  contredire  et  qui  a  mis  division  en 
ce  io>ai!îue,  (p:i  sont  choses  qui  sonl  \enues  en  la  con- 
gnoissance  des  italiens.   Anglois  et  Espagnols.   »  N'a- 
\ail-on  pas  parlé  de  léunir  les  Etals  généraux  -    pour 
venir  c(M!lre  son  auctoiité  et  la  diminuer  >.  ?  D'ailleurs 
le  Parlemenl,  si  prompt  à  critiquer  les  mœurs  judic  i.u- 
res,  n'était  pas  comi)Osé  que  de  juges  intègres  :  il  ii\ait 
besoin  de   se    réformer  pour    retrouver    son    ancienne 
réputation  d'iini)arlialité.  Louise  de  Savoie  se  conten- 
tait ainsi  d'effleurer  les  questions  bénéliciales  (pielle  ne 
\oulait  pas  discuter.  Elle  préférait  faire  peui-  aux  par- 
lementaires et   n'épargnait  |)as  l««s  menaces  :  plusieurs 
gentilshommes  s'étaient  déjii  olïerls  pour  prendre  au 
corps    h's   i-ebelh's   v\\   ;itlendaut   le   retour   du    roi  (fui 
^i^ndr;lil   destituer  iU'  leurs  oflices  tous  les  magistrats 
qu'il   avait  pouivus. 


(les  2  et  9  octobre.  Ihid.,  f«  m)  r.  v  et  S12  r.  Compte  rendu  de 
,].  de  La  Barde,  fuit  au  Consril,  le  14  iiovembio  1525  et  lettre 
lie  Tavel  et  Ruzé  au  Pailement,  du  2  décembre.  A.  N.  Xla  1529, 
f»-  2  v.  6  r.  et  33  v. 

1    Nous  trouvrns  le  récit  détaille  de  celte  entrevue  dans  le 
compte  rendu  fait  par  Je  La  Barde,  que  ncus  citons  ci-dcssu-. 
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Le  véritable  débat  devait  avoir  lieu  au  Conseil  étroit, 
contradicloirement    avec  les  représentants  du   Grand 
Conseil.  iMais  les  parlementaires  se  dérobèrent  en  pré- 
textant qu'ils  n'avaient  aucune  instruction  pour  dis- 
cuter ces  affaires.  L'excuse  était  médiocre,  car  le  Par- 
lement avait  été  invité  à  envoyer  des  conseillers  qui 
fus.sent  au  courant  de  tout,  et  de  La  Barde  en  particu- 
lier, qui  avait  suivi  les  trois  procès,  ne  pouvait  se  re- 
trancher derrière  son  ignorance.  En  réalité,   les  délé- 
gués n'étaient  pas  suis  de  trouver  de  l'appui  dans  le 
Conseil   et   ils  ne  se  souciaient  pas  de  s'y  rencontrer 
face  à  face  avec  Dupiat.  Mais  il  eiit  été  plus  avantageux 
P'our  eux  de  risquer  un  échec  ([ue  de  recourir  à  des  pré- 
textes qui  ne  trompaient  personne. 

\  défaut  de  ce  débat  contradictoire,  la  régente  vou- 
lait du  moins  connaître  les  motifs  exacts  de  la  convoca- 
tion de  Duprat.  Encore  une  fois,  les  délégués  se  déro- 
baient en  affirmant  qu'il  s'agissait  seulement  de  confé- 
rer avec  lui  au  sujet  des  évocations. 

Ces  ambassadeurs  étaient  bien  réservés  sur  l'objet  de 
leur  mission  :  il  leui'  arrivait  pourtant  de  riposter  vi- 
goureusement à  leurs  adversaires  :  ils  affirmaient  que 
h»  justice  n'était  jamais  mieux  rendue  qu'en  l'absence 
du   loi,  et  que  la  Cour  n'avait  jamais  délibéré  sur  la 
convocation  des  Etats  généraux.  Quant  aux  procès  pen- 
dants, tous  les  torts  n'étaient-ils  pas  du  côté  de  Madame 
qui   avait  promis  de   renoncer  aux  évocations   et    qui 
\enait  justement  d'en  faire  de  nouvelles  en  invoquant 
«m  édit  faux  |)()ur  les  justifier  ?  Ils   niaient  d'ailleurs 
que  le  Concordai  fut  en  cause,  puisque  jamais  le  Par- 
lement ne  s'était  prononcé  ni  pour  ni  contre  lui.  La 
Cour  ieven(h'(juait  seulement   la  connaissance   de  ces 
trois  procès,  el  ce  serait  après  avoir  tranché  cette  ques- 
tion de  compétence  qu'il  pourrait  avoir  à  discuter  de 
l'npplicalion  du  Concordat. 

Celle  argumentation  juridique  était  irréfutable  et 
Madan.e,  moins  que  (pticonquc.  était  en  mesure  de  la 
critiquer.   <eul.  Duprat  pouviiit  leiiir  tète  à  ces  légis- 
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tes.  Aussi,  reprenant  son  projet  primitif,  résolut-elle 
de  renvoyer  de  La  Barde  à  Paris  i)0ur  y  prendre  les  ins- 
tructions nécessaires,  pendant  que  ses  deux  collègues 
resteraient  à  Lyon,  taisant  tigurc  d'otages  (i). 

Ce  fut  seulement  le  i\  novembic  que  le  Parlement 
se  réuni!  pour  entendre  le  conq)te  rendu  de  .1.  de  La 
Barde,  qui  annonva  à  ses  collègues  que  des  ordres 
étaient  déjà  donnés  pour  faire  arrêter  certains  d'entre 
eux.  Ces  menaces  devaient  agir  sur  les  paiienicntaires 
déjà  inclinés  à  la  i)rudcnce  [nu  le  peu  de  succès  de 
leur  tentative  auprès  du  duc  de  Vendôme  et  du  cardinal 
de  Bourbon.  Ceux-ci  ne  s'étaient  pas  présentés  le  12 
novembre,  et  il  devenait  évident  (pi'une  réunion  de  la 
Cour  des  pairs  était  inqmssible.  D'autre  paît,  l'accord 
n'était  pas  [)arfait  entre  les  parlementaires  :  il  existait 
parmi  eux  des  coteries  rivales,  et  des  divergences  pou- 
vaient se  produire  au  moment  de  prendre  une  grave 
résolution  (:>). 

Après  de  longues  délibérations  (3K  le  Pai!cin(Mil 
adopta  le  principe  d'un  compromis  :  il  s'engageait  à 
suspendit'  les  procéduics  relati\es  aux  provisions  de 
Sens  et  de  Saint-Benoît  jusqu'à  ce  que  le  roi  ou  la  ré- 

(1)  Tavel  et  Ruzé,  fort  en  peino,  suppliaient  le  Parlement 
d'arriver  à  une  entente  qui  les  tirerait  d'affaire.  Ils  ne  trou- 
vaient point  d'agrément  à  servir  ti'inierniédiaires  entre  le 
Parlement  et  la  ré<ïente  qui,  lorsqu'elle  était  fàcliée  se  ren- 
fermait dans  sa  chambre  et  refusait  de  voir  personne.  Lettres 
des  17  octobre  et  2  décembre.  A.  N.  Xla  1529,  fo  2  r.  v.  et  33  v. 

(2)  Louise  de  Savoie  savait  qu'elle  y»ouvait  tirer  avantage  de 
ces  divisions  en  montrant  nu  Parlenu^nl  que  certiiins  conseil- 
lers lui  étaient  plus  ou  moins  se-crètement  favorables.  Elle 
avait  dit  à  de  La  rîarde  «*  qu'il  y  a  plusieurs  bandes,  divi- 
sions et  menées  en  lad.  Court  et  qu'elle  savoit  toutes  les 
C'ppinions  qui  se  disoient...  et  qu'il  ne  >e  faisoit  riens  en  lad. 
Court  qu'elle  ne  sceust.  »  Au  Parlement,  on  savait  déjà  que 
certaines  délibérations  secrètes  avaient  été  transmises  à  Lyon, 
notamment  au  sujet  des  rémissions  accordées  aux  complices 
de  d'Escars,  et  Guillart  avait  manifesté  une  certaine  perplexité 
à  cette  occasion.  Mais  cette  fois  l'émotion  fut  grande  et  on 
nomma  une  commission  pour  rechercher  l'origine  de  ces  fui- 
tes.  \.  N.  Xla  1529,   f"  8. 

(3)  Ces  délibérations  occupèrent  les  séances  du  Conseil  des 
14,  15,  16,  17,  18,  22  et  24  novembre. 
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gente  vinssent  à  Paris  pour  régler  définitivement  ces 
affaires,  si  toutefois  le  Grand  Conseil  et  le  Conseil  étroit 
s'abslenaient  également  de  toute  intervention  (i).  Pour 
sauver  les  apparences,  on  expliquait  qu'un  débat  de- 
vant le  Conseil  étroit  exigerait  de  longues  recherches 
dans  les  archives  et  que  le  roi  serait  sans  doute  de  re- 
tour a  va  fil  (pi'elles  fussent  terminées.  Quant  à  la  con- 
voealioiî  de  niq)iat,  on  voulait  «  î)ar  une  fraternelle 
e»  boniK»  commimicacion  faicte  avecques  luy,  donner 
ordre  que  la  justice  ne  feust  divisée  et  que  les  choses 
allassent  [)ar  une  bonne  unyon  et  concorde...  et  ce 
que  la  Court  vous  en  escripvoit  estoit...  s'il  vous  sem- 
bloit  ainsi  le  devoir  faiie.  » 

Tout  cela  conslituait  de  bien  pauvres  excuses.  Qui 
pouvait  douter  (pi'il  n'y  eut  au  Parlement  des  conseil- 
lers connaissant  à  fond  une  matière  sur  laquelle  on 
délibérait  dejiuis  huit  mois  ?  Qui  pouvait  supposer  que 
Dupiat  ait  été  appelé  à  une  conférence  ((  fratefnelle  »  ? 
C'était,  à  la  vérité,  une  véritable  capitulation,  car  le 
Parlemr'ut,  en  attendant  le  retour  du  roi,  perdait  tou- 
tes chances  d'imposer  sa  volonté,  et  il  renonçait  en 
même  temps  à  toute  enireprise  diiigée  contre  Duprat. 

La  régente  accepta  sans  difficulté  cette  C(nnention 
qu'elle  voidut  même  étendre  au  procès  de  Saint-Eu- 
verte  (2).  .Mais  ce  fut  seulement  au  mois  de  janvier  i5:>6 
cpi'elle  donna  congé  à  Tavel  et  à  Ruzé,  non  sans  leur 
av(^ir  fait  éprouver  plus  d'une  fois  les  effets  de  sa  mau- 
vaise; humeur  (3). 

La  convention   fut   loyalement   observée  de  part   et 

(1)  Lettre  du  Parlement  à  Louise  de  Savoie  du  24  novembre. 
A.  N.  Xla  1529.  f»  16  v.  18  v. 

(2)  Lettre  de  Louise  de  Fa  voie  au  Parlement  du  24  janvier 
1526.  A.  N.  Xla  1529,  {o  99. 

(3)  Tavel  de  retour  à  Paris,  vint  rendre  compte  de  «a 
mission  à  la  séance  du  Conseil  du  10  janvier  1526.  Ibid., 
i^  75  v.  76  V.  Il  exposa  les  dernières  brimades  que  la  régente 
leur  avait  infligées  et  qu'ils  n'avaient  trouvé  de  réconfort 
qu'auprès  de  Duprat  qui.  sans  rancune,  les  avait  invités  à 
dîner. 
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d'autre,  si  on  excepte  un  incident  qui,  au  mois  de  nnars 
i5:^G,  faillit  tout  renicltiv  en  question  (i).  J/alïaiic 
resta  donc  en  suspens  jusqu'au  retour  de  François  T 
qui  devait  donner  à  ces  litigtv-^  leur  solution  définitive. 
L'opinion  pul)liqu('  n'élait  [)as  restée  indilïérente  : 
le  Bourgeois  de  Paris  nous  montre  l'intérêt  avec  lequel 
ces  événements  étaient  suivis.  Quels  étaient  les  senti- 
ments de  la  population  ?  Sa  réserve  habituelle  ne  le 
laisse  guère  soupçonner,  mais  une  chanson,  répauilue 
dans  h\  région  lyonnaise,  nous  montre  cpie  là,  du 
moins,   Duprat  était  sévèrement  jugé  : 

«(  Tu  veulx  le  Parlement  renger 

Qui  par  toy  est  à  villenye  : 

•   •   • 

La  Pragmatique  après  toy  crie. 


Tu  as  la  justice  abolye 

Et  oppressé  les  innocens, 

Puis  veux  estre  pastour  de  gens  I 

Il  faut  cpie  la  vye  soit  finye 

Et  assembler    tous  les  Estatz.    »  (>) 

L'auteur  de  cette  chanson  avait  bien  compris  la  por- 
tée du  conflit  pro^oqué  par  le  Parlement.  Et  peut-être 
n'était-ce  pas  le  moindre  des  griefs  de  Madame  contre 
c<.  dernier  ({ue  dr  voir  ainsi  répandue  l'idée  de  la  con- 
vocation des  Etats,  idée  qui  lui  était,  entre  toutes,  dé- 
sagréable. 

(1)  Le  Chapitre  do  Sens  et  les  reli<ïie\ix  de  Saint-Benoît 
avaient  été  l'objet  do  nouvelles  procédures  devant  le  Grand 
Conseil.  Us  avaient  fait  appel  au  Parlement  qui  décidait  de 
prier  la  régente  d.^  "  faire  tenir  le  tout  en  surcéance...  Autre- 
ment, la  Court  sera  contraincte  d'administrer  justice  aux  pa»-- 
ties.  »  Ordonnance  du  3  mars  et  lettre  à  Louise  de  Savoie 
du  5  mars  1526.  Ibid.,  f»  l.->3  r.  v.  et  154  v. 

^2}  Texte  transmis  en  An^deterre  dans  un  rapport  adressé 
au  gouvernement  anglais.  (Voir  ri-dessus,  p.  148,  note  2). 
Reproduit  par  Cliampollion-Figeac  Uaptnité,  p.  373-6)  avec 
des  erreurs  de  lecture  qui  rendent  certains  passages  inint?l- 
ligibles. 
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Si  le  Parlement  avait  abouti  à  un  aussi  médiocre 
résultat,  ce  n'était  pas  par  faute  d'avoir  compris  dès 
le  début  Pimportance  des  intérêts  en  jeu  :  il  avait  vu 
là  l'occasion  d(^  icmcltre  en  question  le  Concordat, 
d'éloigner  Dupial  ilvs  affaires  et  d'assurer  l'indépen- 
dance de  la  justice,  résultats  qu'il  avait  en  vain  re- 
cherchés pendant  les  années  précédentes  et  qui  pou- 
vaient, (hins  la  suite,  modifier  profondément  la  vie  du 
royaume.  Mais  sa  volonté  ne  s'était  pas  montrée  suffi- 
sanuncnl  active.  Le  Parlement  avait  discuté,  écrit  des 
lettres  et  rendu  des  arrêts  sans  essayer  de  les  faire  exé- 
cuter, et  cela,  pour  la  seule  raison  qu'il  ne  disposait 
d'aucune  force  matérielle  :  ses  envoyés  s'étaient  mon- 
très  à  Saint-Benoît  désarmés,  impuissants  et  ridicu- 
les, tandis  qu'à  Lyon,  ils  s'étaient  présentés  en  sup- 
pliants devant  Dnpiat  au  moment  même  où  ils  devaient 
lajourner  à  comparaîtic.  Manquant  de  force,  le  Par- 
lement était  également  dépourvu  du  sens  de  l'opportu- 
nité :  il  avait  laissé  passer  les  moments  favorables  à 
1  acti(^n.  Au  printenq)s  de  i5:>5,  alors  (pie  la  régente 
désemparée  se  serait  soumise  à  toutes  les  exigences,  il 
a\ail  écouté  des  [)laidoiries  et  rédigé  des  arrêts.  Plus 
tard  encore,  il  délibérait  interminablement,  sans  com- 
prendre que,  pendant  ce  temps,  la  situation  de  ses  ad- 
versaires se  renforçait,  et  il  prenait  ses  résolutions  dé' 
finitives  lorsqu'il  était  troj)  tard  pour  les  faire  exécu- 
ter. Enfin,  les  concours  sur  lesquels  il  comptait  lui 
faisaient  défaut  :  nul  doute  (p;e  rinaction  du  duc  de 
Vendôme  et  du  cardinal  de  Bourbon  n'ai(  nt  sauvé  le 
gouvernement  dune  aventure  dont  il  serait  sans  doute 
sorti  diminué.  Mais  plus  encore,  cet  échec  était  dû  à 
l'incertitude  (pii  réfrnait  dans  toutes  ces  questions  de 
légalité  :  le  Parlement,  bien  qu'il  eût  enregistré  le 
Concordat,  pouvait  encore  invoquer  la  Prapfmatique 
en  se  retranchant  derrière  son  arrêt  de  i5i8.  La  ré- 
gente, de  son  côté,  recourait  à  l'édit  de  Louis  XÏI  que 
la  jiîrisprudence  ne  connaissait  point,  et  personne  n'é- 
tait fixé  sur  la  compétence  du  Grand  Conseil.  .Aussi, 
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au  milieu  de  ces  obscurités,  les  thèses  contradictoires 
s'affrontaient,  sans  que  les  plus  hautes  autorités  du 
royaume  pussent  définir  quelques  principes  auxquels 
s»*  conformerait  leur  action.  Le  dernier  mot  devait  être 
dit  par  celui  qui  disposait  de  la  force.  Voilà  pourquoi 
h  Parlement  dut  finalement  céder. 


CHAPITRK    IV 


La  question  de  la  Réforme 


A  la  fin  de  i5i>/|,  l'activité  des  réformateurs  français 
semblait  compromise.  Les  persécutions  exercées  par  la 
Faculté  de  Tiiéologie  et  par  le  Parlement,  l'éloigne- 
menl  de  la  cour  établie  à  Lyon  depuis  le  mois  d'août, 
le  départ  de  G.  Farel  (^t  de  M.  d'Arande  avaient  in- 
quiété h^s  théologiens  de  Meaux  qui,  jusque-là,  avaient 
le  phjs  contribué  à  répandre  les  idées  nouvelles. 

Les  événements  de  iBaS  ne  leur  étaient  pas  plus 
favorables  :  la  captivité  de  François  I",  les  préoccupa- 
tions du  gouvernement  de  Lyon,  l'absence  de  Margue- 
rite d'Angouléme  pendant  son  voyage  en  Espagne,  les 
priviiieiit   de  leurs  prolecteurs.    L'activité  théologique 

BiBLiocHAPHiE  DES  SOURCES.  —  Les  registres  du  Conseil  du 
Parlement.  A.  X.  Xla  1527  à  1530  contiennent  la  plupart  des 
documents  concernant  l'histoire  de  la  Réforme,  en  /particu- 
lier les  procédures  dirigées  contre  Berquin  et  contre  les  héré- 
tiques de  Meaux. 

Les  séries  des  plaidoiries  :  A.  N.  Xla  4876  à  4878  et  8342. 
sont  également  riches,  notamment  les  registres  Xla  4877  et 
8342,  où  nous  trouvons  plusieurs  textes  concernant  les  pro- 
cès de  Briçonnet.  Mais  certaines  plaidoiries  n'y  ont  jamais 
été  transcrites  et  nous  nous  reporterons  de  préférence  au 
manuscrit  de  la  B.  N.  Fr.  N.  Ac.  6528,  qui  contient  une  excel- 
lente copie  du  XVIf»  siècle,  mimx  ordonnée  et  plus  complète, 
exécutée  sans  doute  d'après  des  minutes  aujourd'hui  dispa- 
rues. 

Ces  documents  ont  été  reproduits  par  Du  Boulay,  Historia 
Vnlversitatis  parisieiisis,  t.  VI,  p.  173  à  184. 

Nous  n'avons  rien  retrouvé  des  -procédures  des  Juges  délé- 
gués, qui  fourniraient  les  renseignements  les  plus  précieux 
sur  l'histoire  de  cette  période.  Cette  commission  avait  cepen- 
dant un  greffe  et  elle  a  certainement  laissé  d'abondantes 
archives  qui  doivent  avoir  disparu  en  totalité. 

Les  œuvres  des  théologiens  sont  indispensables  pour  suivre 
les  querelles  qui  mettaient  aux  prises  leurs  auteurs  et  expli- 
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élail  d'ailleurs  parlagrc  (Mitro  deux  groupes  qui  n'a- 
vaient entre  eux  que  de  raies  ct)ninninieali()ns,  celui 
de  l^yon  et   eeini  de  Meaux. 

A  Lyiui,  Mar«4iierite  d'Vngoulèine  avait  al  tir/  (|uel- 
ques-uns  des  siens,  en  même  temps  quelle  prenait  con- 
taet  avee  U^s  prédicateurs  de  la  région  dauphinoise. 
Michel  d'Arande,  a[)rrs  son  séjour  à  Strashcuirg,  était 
établi  à  Màcon.  A.  ra|Hllon,  A.  Du  Hlet  étaient  ::  Lyon, 
où  Séhiville,  venu  de  (irenobh\  devait  [)récher  le  carê- 
me ,  I  ).  La  plupait  d't^ntre  eux  gagnés  au  luthéranis- 
me  ou  aux  iilées  des  réformateurs  suisses,  résolus  à 
fonder  une  Eglise  nouvelle,  se  li\  raient  à  la  prédication 
avec  une  aideur  (prenti etenail  la  prés<'nc(^  de  leur  f)ro- 
tectrice.  Mai<.  dès  le  début  de  i;-)»:»,  les  persécutions 
s'exerçaient  ;  au  mois  d'août,  Papillon  était  mort  ('.>\ 
Marguerite  s'éloignait.  L'ucti\ité  du  petit  groupe  finis- 
sait  par  décroître. 

A  MeauN,  si  ceux  (pii  restaitMit  auprès  de  Rriçoiuiel 
s'inquiétaient  parfoi*^  de  l'avenir,  ils  s'etïorçaient  ce- 
[.endard   de   compenser    par  leur   zèle    les   défection^  : 

• 
quer  la  ooiiduite  des  autorités  chargées  de  la  répression.  Les 
écrits  de  Coustiuior,  de  Béda,  d'Erasme,  de  Lefèvre  d'Etaples 
subsistent,  mais  lo   j-erte  de  ceux  de  Berquin,   de  J.  Pavane^, 
de  Saulnier  est  irréparable. 

De  nombreux  documents,  tous  intéressants,  ont  été  publiés 
dans  des  recueils  ou  des  histoires  de  valeur  inégale  :  à  côté 
rw  ceux  que  ncu?  avons  déjà  cités  (vol.  préc,  p.  319-20),  nous 
noterons  rnuvrncxf.  dr  [îvetonneau.  Histoire  ffcnralngiqne  de 
]•!  rnarx  m  dr^  nrinninets,  médiocre  panégyrique  qui  contient 
d'abc ndnnts  extraits  (hi  Refii^tre  de  Jean  I.ertnilte,  secrétaire 
d-  r..  Briçonnet,  cvlui  1'  Paquier.  \oneinttire  d\4lé<indie 
niiprt'S  de  Frnnroi^  v  s  ivjùt  irJt2't-25  février  lôS')),  et  les  re- 
cueils de  Balan,  M<>nu!iicntn  reformntijiufi  lutJirratKie  er  tnbu- 
}nr'n<  ^.  .^'  '^^  :>ecreli!i.  et  Mnr)ament(M  fiàecitVi  Vf/'  hifitorinm 
Ulu.'>frai>J'''.  v(  1.  I. 

1  V  lir  ;i  if  srjet  les  études  particulières  de  Moutarde  : 
rtxdr  aur  la  Réf'mne  à  JJion,  1520-G".  :  '  \.  Weiss  :  Le  râfnr- 
viateur  Aimé  Meigrrt...  Bull,  de  In  S-.r.  frifit.  du  prot.  franc., 
1800\  et  l'exposé  plus  général  d'Imbart  de  La  Tour  dans  les 
origines  de  la  né  forme,  t.  IlL  p.  189-104. 

^2)  Lettre  dErnsmc  à  Berquin  du  25  août  1525.  Hcrminjard  : 
Correspondance... 
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Lefèvre  continuait  ses  travaux  de  traduclion  et  de  com- 
mentaire stu-  l'Hcriture  (i),  tandis  que  Mazurier,  curé 
de  Saint,-Martin,  P.  Caroli,  curé  de  Tancrou,  (J.  Rous- 
sel, trésorier  de  la  cathédrale,  Nicole  Mangin,  Jean  I)u- 
mesnil,  se  liviaient  à  une  propao-ande  inlassable,  prê- 
chant dans  les  stations,  répanda id  les  exemplaires  des 
textes  sacrés,  notaunnent  les  Kfji.slres  ci  Erangiles  des 
rinqiKinfe  el  deux  dimanches,  traduits  par  Lefèvre, 
l'ouvrage  (pii  [)ouvait  atteindre  le  plus  directement  la 
masse  dvs  lidèles. 

L'orientation  de  leur  pensée  est  difficile  à  détermi- 
ner :  moins  théolon^iens  (|ue  les  réformateins  alle- 
mands, moins  soucieuv  de  définir  de  nouveaux  do2r- 
mes,  ils  visaient  surtout  à  éclairer  la  foule  par  une 
connaissance  j)lus  exacte  de  l'Evangile.  De  là  à  glis- 
ser vers  l'hérésie,  à  refaire  le  chemin  déjà  parcouru 
|)ar  Luther,  l'occasion  était  favorable  et,  dans  l'incer- 
titude où  se  trouvaient  les  esj)rits,  en  l'absence  de 
groupes  et  de  cultes  délinitivement  constitués,  la  li- 
mite était  imprécise  entre  l'orthodoxie  et  l'erreur.  D'un 
coté.  Briçonnet,  par  ses  décrets  du  i5  octobre  i523, 
avait  condamné  le  hdhéranisme,  et  dans  la  suite,  il 
s'était  efforcé,  par  sa  prédication,  de  maintenir  les  dog- 
mes les  plus  attarpiés  (  >).  Mais  ces  manifestations,  ins- 
[)irées  plut«')t  par  un  serdiment  de  |)rudence  que  par 
la  fermeté  de  sa  doctrine,  rassuraient  à  [)eine  les  hési- 
tants el  ne  dissipaient  pas  les  soupçons  des  théologiens 
conservateurs.  En  sens  inverse,  s'exerçait  l'action  de 
Farel  (3)   cpd   apportait  aux  évangélistes  les  principes 

(1)  A  défaut  de  rcdition  originale,  de  1525,  que  nous  n'avons 
pu  retrouver,  nous  empruntons  le  titre  de  l'ouvrage  à  rédition 
dt  15 i2  :  Les  Episires  et  Evangiles  des  cinquante  et  deux  diman- 
e?ies  de  l'an,  arec  briefves  et  très-utiles  expositions  d'icellcs. 
Lyon.  Est.   Dolet,  1542,  iu-16. 

(2)  Les  différentes  majiifcstations  de  G.  Rriçonnet  sont  con- 
signées dans  le  registre  de  son  secrétaire.  Jean  Lermitte, 
publié  par  Bretonneau  dans  son  Histoire  généalogique  de  la 
maisfm  des  Uriçonnets,  p.   170-205. 

(3)  Ces  tendances  de  Farel  apparaissent  nettement  dans  une 
lettre  de  Roussel  à  Farel,   du  24  août  1524,  et  dans  une  lettre 
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d'une  réfoinie  radicale.  Aussi  ces  derniei;,  travaillés  en 
tous  sens,  affirmaient-ils  à  la  fois  leur  iltachcment  à 
l'Eglise  romaine  et  leur  désir  d  é()urer  1  'S  dogmes,  si- 
tuation ambiguë  qui  ne  pouvait  se  prolonger  lorsfpTils 
seraient  contraints  de  choisir  entre  le  scidsme  et  le  re- 
l»>ur  à  la  tradition  {i). 

Les  théologiens,  malgré  leur  prudence,  étaient  d'ail- 
leurs débordés  par  un  mouvement  populaire  rjui  se  ma- 
nifesta dès  \^)'^/\.  \.v<  fidèles,  bomgeois  ou  artisans, 
avaient  compris,  dans  l'enseignement  (pi'ils  lecevaient, 
le  principe  du  sacerdoce  universel  et  ils  pralicjuaierit 
l'apostolat  violent  des  blasphémateurs  el  des  iconoclas- 
tes. Leurs  excès  faisaient  apparaître  aux  yeux  des  con- 
sei valeurs  le  danger  des  nouveaulés  f)réchées  dans  les 
chaires  du  diocèse  (>).  De  là  l'effervescence  qui  y  ré- 
gnait  depuis   plus  de  (juatre   ans  (3). 

Cette  agitation  était  entretenue  [)ar  les  Cordeliers 
qui,  par  principe,  répugnaient  aux  nouveautés  et  qui, 
écartés  de  la  prédication,  privés  de  leurs  aimiones 
par  les  réformes  de  Briçonnet,  se  sentaient  menacés 
par   cette  régénération  spirituelle».    iVîédiocrement    ins- 

fle  Farel  ù  Pomeranus,  du  mois  d'octobre  1525.  Voir  ces  leUres 
à  leur  date  dans  Ileriiiinjard,  Correspondance... 

(1)  Ce  flottement  des  esprits  rend  diftîcilcment  acceptables 
les  définitions  trop  nettes,  comme  celles  que  nous  trouvons  dans 
Diîplessis  {Hlafoire  de  lEjlhe  de  Meatw),  qui  caractérise  aviM^ 
précision  les  tendances  de  Briçonnet  et  celles  de  ses  amis 
considérées  comme  immuables  :  Briçonnet,  Lefèvre.  Roussel  et 
A'atable  sont  classés  comme  catholiques,  les  autres  comme 
luthériens  eu  zwingliens,  mais  avec  certaines  réserves.  Voilà 
des  précisions  excessives.  De  même,  s'il  est  légitime,  comme 
\j  fait  M.  Imbart  de  La  Tour,  de  définir  la  pensée  de  Lefèvre, 
nous  hésiterons  à  le  suivre  lorsqu'il  précise  celle  de  Briçon- 
net, ipour  parler  de  son  «  plan  >..  Ne  ferait-il  pas  nueux  de  lui 
appliquer  i^.e  qu'il  dit  de  Caroli.  «  esprit  inquiet,  aventureux... 
incapable  de  se  fixer  dans  une  doctrine  ferme  ?  »  (t.  III, 
p.  167). 

(2)  Voir  S.  Berger  :  Le  procès  de  Guillaume  Briçonnet  au 
Parlement  de  Paris  en  1525. 

(3)  Marguerite  d'Angoulème  y  faisait  déjà  allusion  dans  sa 
correspondance  avec  Briçonnet.  Voir  la  lettre  du  19  juin  1521 
dans  Herminjard  :  Correspondance... 
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truits,  méprisant  les  problèmes  dogmatiques,  ils 
avaient  prise  sur  la  fouh^  au  contact  de  laquelle  ils 
\ivaient,  par  la  rudesse  de  leurs  mœurs,  Laprelé  de 
Icms  rancunes  et  la  violence  de  leur  langage.  Aussi 
lesconllits  étaient-ils  incessants  entre  les  deux  grou- 
pes ri\aux  jaloux  de  maintenir  leurs  droits  à  la  [}ré- 
dicalion.  Et  c'étaient  d'interminables  procès,  au  cours 
desquels  les  églises  retentissaient  d'atroces  injures.  Les 
Cordeliers,  (jui  surveillaient  Briçonnet  et  les  siens,  uti- 
lisaient les  armes  qui  leur  étaient  offertes  :  ils  accu- 
saient leurs  ennemis  d'hérésie  luthéiienne,  dénon- 
çaient ré\éque  au  pape,  pour  avoir  supprimé  les  ima- 
ges et  prohibé  les  litanies,  réclamaient  .sa  déposition 
et  s  indignaient  cpie  l'on  ne  coupât  pas  la  langue  de 
Mazurier,  après  sa  rétractation.  De  là  à  rendre  les  amis 
de  révéfpie  responsables  de  tous  les  excès  commis,  il 
u  y  avait  cju  un  pas  :  l'affaire  de  Guibert  en  i5>3,  celle 
de  Pavanes  en  ib-iA,  la  lacération  de  la  bulle  pontifi- 
cale et  des  prières  affichées  à  la  cathédrale  leur  étaient 
finalement  inq)uté(^s,  de  même  que  l'agitation  popu- 
laire qui  mettait  les  moines  «  en  dang(M-  d'estre  brus- 
lez  ou  tuez  par  une  fureur  de  peuple.  »  (i) 

(1)  Plaidoirie  de  Bochart  pour  les  Cordeliers,  du  22  aoOt 
1525.  B.  N.  Fr.  N.  ac.  6528.  fo  2D5  v.  219  v.  Les  adversaires 
dt  Briçonnet  l'accusaient  d'avoir  organisé  la  propagande  lutlié- 
rienne  et  encouragé  les  hérétiques  en  brûlant  les  images  des 
saints.  Ceux-ci  auraient  alors  conmiis  les  attentats  contre  la 
bulle  pontificale  le  jour  de  Noël  1524  et  lacéré  les  prières  au 
mois  de  janvier  suivant,  crimes  dont  on  faisait  retomber  la 
responsabilité  sur  lîriçoiuiet.  L'iiistoire  de  ces  attentats  est 
bien  connue.  Voir  :  vol.  préc,  p.  344.  Quant  à  la  destruction  des 
images,  cette  a.ccusation  mérite  d'être  examinée  :  Poyet.  dans 
la  «plaidoirie  mentionnée  ci-dessus,  dit  que  les  Cordeliers 
avaient  dénoncé  Briçonnet  au  pape  dès  1521,  >pour  avoir  sup- 
primé les  images.  D'autre  part.  J.  Aléandre  et  Sébiville  y  font 
allusion  à  la  fin  de  1524,  en  ajoutant  que  les  images  avaient 
été  brûlées.  Sébiville  précisait  même  que  le  fait  s'était  passé 
iy\s  mois  plus  tôt,  et  que  Lefèvre  y  avait  participé  ^Lettre 
d'.Méandre  publiée  par  Paquier,  \onriatine  d' Aléandre. ..\  p.  45; 
lettre  de  Sébiville,  du  28  décembre  1524,  dans  Herminjard,  Cor- 
respondancfj...).  Aucun  de  ces  témoignages  n'est  déoisif  :  Poyet 
parle  de  cette  dénonciation  comme  d'une  calomnie.  Quant  à 
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loutes  ces  bassesses  rtaieiU  personnifiées,  selon  Bii- 
çonnet,  dans  le  frère  Jean  Corion,  gardien  du  couvent 
de  Meaux.  (lelui-ei,  {)risonnier  de  guerre  dans  sa  jeu- 
nesse, vendu  à  un  bourgeois  (|ur  avail  l'ait  de  hii  un 
moine  sans  eon\iclii>n,  avait  d'abord  \oulu  se  «  dé- 
cordel<'r'  .  puis,  contraint  d'abandonner  ee  i>rojel.  il 
s'était  imposé  la  tàelie  de  jeter  le  trouble»  autour  de 
lui.  A  Saint-Queiilin,  il  s'était  rendu  intolérable  [)ai 
ses  ^iolences,  préebaid  j)our  l'Eiupeieuî-  eonire  \r  roi, 
si  bien  rpTon  ra\ait  expulsé.  Héinlégré,  puis  de  nou- 
veau eluissé,  il  était  rentré  une  seconde  lois  dans  >()ii 
couveid  avec  l'appui  du  roi,  jus(pi'au  joui  où  ses  l'rè- 
rcs.  sédi;i[>  pai"  ses  (pialilés  conil)altives,  l'avaient  élu 
•.rardien  à  Meaux.  [>our  opposer  cel  étrang(*  uK»ine  à 
leur  évèque  (i). 

Briçonnet  ne  ménageait  donc  [)as  les  Cor<leli(M"s  aux- 
cpiels  il  reprochait  l;i  grossièreté  de  leurs  mœurs,  la 
niédiocrilé  de  leur  enseignement  et  letir  zèle  excessif 
pour  u  engresser  leur  bissac  >,  tous  les  vices  contre 
lesquels  il  voulait  lutter  dans  son  diocèse.  (Vélail  d'ail- 
leurs l'ordre  francise. un  tout  eniiei  cpii  élail  en  déca- 
dence, qui  s'attachait  à  la  persoime  et  aux  enseigne- 
ments de  saint  François  considérés  eommc^  une  secon- 
de révélation.  L'usage  du  Spéculum  vilac  beafi  Fniu- 
vif^ri  (?),  les  peintures  repiésentant  saint  François  cru- 
cifié, étaient  de  ces  superstitions  contre  les(pielles  il  fal- 


J  AléandiG  et  à  Stbiville,  tous  lieiix  étaient  mal  plat'«?s  pour 
être  exactement  informi's,  et  ocs  accusations,  à  la  fois  préci- 
ses et  contradictoires,  montrent  que  personne  ne  savait  .i 
quoi  s'en  tenir  sur  ces  faits.  F:nfln,  ni  VHistoire  de  VEylisr  de 
Memi.v  de  T.  Duplessis.  ni  les  archives  du  Parlement  ne  font 
allusion  à  res  événements.  11  semble  donc  qu'il  faille  consi- 
dérer tout  cela  comme  une  lépende  qui  circulait  parmi  les 
adversaires  de  Briçonnet,  enrichie  peu  î\  i)eu  de  précisions  f»ù 
l'imagination  avait  plus  de  /part  que  la  réalité. 

(1)  Plaidoirie  de  Poyet  pour  Briçonnet.  du  11  août  l."325.  B. 
X    Fr.  X.  ac.  6528,   f"  \)^  i\  1-25  r. 

fî)  .<pcru]um  rUdi'  hvitli  FmncUci  il  snr'tonmi  cjifs.  Plu- 
sieurs éditions  de  fçt  ouvrage  étaient  répandues.  L'uic  de 
Venise,  datée  de  1504,  une  au!rc  de  Metz,  15<J9. 
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lait  réagir  en  restaurani  les  Fcriiures.  Contre  ces  moi- 
nes, on  pouvait  retourner  l'accusation  d'bérésie  :  ne 
soulenaienl-ils  pas,  pour  glorilier  leur  institut,  que 
les  sainis  étaient  des  dieux  inférieurs,  que  l'usage  de 
Ja  prière  était  réservé  au\  religieux  et  que  la  pratique 
i\vs  bonne<  œuvres  forçait  l'entrée  du  Paradis  P  ^ij 

Ainsi,  les  discussions  théologiques  dégénéraient  à 
Meaux  en  de  basses  querelles  qui  ne  relevaient  point 
le  prestige  des  autorités  ecclésiastiques. 

Cependant,  ceux  des  réformateurs  qui  s'étaient  éta- 
blis en  dehors  du  royaume,  F.  Lambert,  Farel,  vivaient 
en  contact  direct  avec  les  théologiens  d'Allemagne  et 
de^ Suisse.  Plu^  libres  d'agir  à  leui'  gré,  ils  travaillaient 
à  foruiuler  les  nouvelles  crovances  sans  édulcorer  leur 
pensée,  sans  >c  contenir  dans  la  voie  si  subtilement 
tracée  de  l'Fvangélisme.  De  là  raltitude  plus  dogmati- 
que de  leur  enseignement,  lalhire  plus  agressive  de 
leur  parole.  On  assistait  à  la  constitution  d'une  nou- 
^r\\r  Fgli.c  qu  entrevoyaient  à  peine  ceux  qui  étaient 
restés  en  France.  Ces  derniers,  cpii  échangeaient  avec 
Strasbourg  une  correspondance  régulière,  en  rece- 
vaient (\vs  directions  et  des  encr.uragements,  en  atten- 
dant d'v  trouver  tme  retr.iile  hasque  les  persécutions 
les   chasseraient   du   royaume. 

Les  incidents,  qui  se  multipliaient  entre  les  réfor- 
mateurs et  leurs  adversaires,  ne  diminuaient  pas 
<!«('/  le  roi  la  symp;ithie  (pi'il  leur  avait  toujours  té- 
moignée et  (pii  allait  à  la  fois  vers  les  esprits  modérés 
connne  Lefèvre  et  vers  ceux  qui  se  consacraient  à  une 
propagande  plus  hardie,  comme  Roussel  et  Beniuin. 
ï.es  témoignages  en  étaient  évidents,  si  bien  que  le 
nonc..  Méandre  hésitait  à  transmettre  les  réclamations 
•i'i  pape  concernant  Brivonnet  ci  Meigret  qui  avait  fait 
scandale  à  (irenoble.  Pourtant.  François  P  critiquait 
sévèreuK'nl   les  tendances  de  Luther  (•>).  Fntre  ce  der- 

(1)  Voir  i.Ius  liaut,  )>.  jg*?.  note  1. 

rJ!i  ^!  Tr  ^'   •^^^^"^''^'   ^^i  avait  eu  une  entrevue  avec 
François  I    le  14  novemDre  15114,  rapportait  ainsi  les  paroles 
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nier  et  les  théologiens  français,  il  croyait  sans  doute 
pouvoir  établir  une  démarcation  précise,  qui  lui  ser- 
virait à  lui-même  de  limite,  bien  que,  dans  le  mouve- 
ment des  idées,  la  dislance  qui  séparait  tous  les  réfor- 
mateurs ne  fut  pas  toujours  sensible,  il  semble  que 
cette  attitude  était  le  résultat  non  pas  d  une  élude  exac- 
U.  des  théories  à  laquelle  il  ne  s'était  jamais  livré,  mais 
de  rim{)i'ession  produite  sur  lui  par  la  condamnation 
de  Lulher  et  de  la  conlianee  avec  laquelle  il  accueillait 
d'autre  part  les  protestai  ions  d'orthodoxie  des  théolo- 
giens de  Meaux.  D'ailleurs,  depuis  la  fin  de  \b'?.\,  hs 
événements  empêchaient  François  l''""  de  l(*ur  manifes- 
ter sa  sympathie,  mais  il  n'en  suivait  })as  moins  avec 
attention  les  événements  de  la  vie  religieuse  et  une  de 
ses  rares  interventions  dans  la  |)oliti(pie  intérieure  du 
royaume.  |)endant  sa  captivité,  eut  pour  objet  de  les  se- 
courir dans  un  cas  critique. 

Quant  à  Louise  de  Savoie,  qui  disposait  des  moyens 
daction,  elle  se  disait  également  favorable  aux  réfor- 
mateurs et  hostile  aux  luthériens.  File  n Vssayait  pas 
autrement  de  justifier  son  attitude,  mais  en  vérité,  ses 
conce[)tions  lhéologi(pies  étaient  sonnnaires  et  (»lle  ju- 
geait les  luthériens  sans  pénétrer  leur  doctrine  (i).  II 
lui   était  aisé  de  protéger  les  amis  du   roi  et  de  Mai- 

(lu  roi  :  «  Il  me  dit  qu'il  l'avait  toujours  tenu  spour  un  triste 
personnage,  sa  doctrine  pour  très  pernicieuse  et  rien  moins 
qu'évangLMique.  quoique,  rlu  reste,  il  eût  dit  certaines  choses 
qui  lui  paraissaient  boinies.  »  Ce  compte  rendu  est  publié  par 
Pnrriiier  :  Sonciaturc  dWléandre,  -p.  45. 

(1)  Louise  de  Savoie  écrivait  au  pape  que  la  secte  de  Luther 
recrutait  des  adeptes  en  leur  assurant  la  liberté  de  vivre  lï 
leur  guise  et  en  flattant  lein*  sensualité.  Elle  ajoutait  que 
cette  pénétration  des  doctrines  luthériennes,  qui  se  faisait  par 
la  communication  des  pcrsoimes  et  des  livres  venant  d'Alle- 
magne, inquiétait  \ivement  le  roi  qui,  avant  sa  captivité,  avait 
l'intention  d'y  remé<lier.  Cette  dernière  aftirmation  était 
inexacte  :  jamais  François  I"  n'avait  manifesté  la  volonté  de 
s'opposer  aux  relations  intellectuelles  que  les  théologiens  de 
son  entourage  entretenaient  avec  l'extérieur.  Lettre  de  Louise 
de  Savoie  à  Clément  \II,  du  ^20  avril  1525.  puMiée  par  Balan  : 
Monumertta  soeculi  VV/i,  t.  I,  p.  3i4-5. 


guérite  sans  avoir  l'air  de  sacrifier  les  intérêts  de  la 
religion.  Fnfin,  cette  distinction  entre  les  hérétiques 
avérés  et  les  autres  lui  permettait  d'adhérer  en  prin- 
cipe à  toutes  les  mesures  de  rigueur  proposées  i)ar  les 
.Mitorités  religieuses  et  d'en  excepter  ceux  qui!  conve- 
nait de  sauver,  conmie  ne  participant  pas  à  l'erreur 
luthérienne. 

D  ailleurs,  la  conduite  de  la  légenle  subil  parfois 
rinHuence  des  événemeuls  politiques  :  les  négociations 
poursuixu's  avee  le  pape  pendant  les  premiers  mois  de 
i5or>,  la  nécessilé  de  \v  ménager  après  la  défaite  de 
Pavie  et  la  pression  morale  e\(Mcée  ^ur  elle  au  même 
nKunet.l  jMr  le   ParlemenI  e|   la  Faculté  de  Théologie, 

*  ''^''''  *^''^^''»  '^i  conlraiiulre  à  des  concessions.'^De 

là  une  [»oIili(p,r  moins  nc^tte  encore  que  ses  principes  : 
les  faiblesses  succédaien!  aux  tentatives  d'indépendan- 
Ce  avec,  de  lenq,s  à  autre,  de  belles  paroles  destinées 
à  satisfaire  les  impalients  et  à  gagner  du  temps  .sans 
nrn  sacrifier,  \insi  s'expliquail,  au  mois  de  janvier 
i  arrestation  Je  Meigrel.  ;•  laquelle  Madame  avait  con- 
senti sans  (p,e  se  révélai  de  sa  part  un  zèle  nouveau 
pom-  lîi  j)erséeuli(tn  (i). 

Fa  Facilité  de  Théologie,  par  eonlre,  se  mollirait  tou- 
jours M.nilanle  à  JV.o-ard  des  réformateurs,  et  ne  faisait 
pas  de  dislinctions  s.:blile.  enhe  les  luthériens  avérés 
et  ceux  (pii,  par  leur  aelivité  d'humanistes,  prépa. 
»"^'<'nt  la  vi)ie  aux  nouveaulés.  File  contrôlait  écrits 
'1  sermons  pour  y  reh^ver  les  propositions  hétérodoxes 
concernant  la  justiflealion,  le  culte  des  saints  et  l'au- 

;1)  L'intervention  ne  Louise  de  Savoie  est  démontrée  par  une 
lettre  di.  Conseil  de  l'archevêque  de  Lvon  à  N.  Béda  du  ?' 
^Zn  'm  "'o'':;^  'T'  ''''^'''''''  d'Argentré.  CoUecHo  n^, 
éur  ur  A.m-  \  ''r\'^^'^^'^^^^^^'  que  M.  VVeiss,  dans  son 
T  J  j     ^    '^'^'^  ""''  '^^''^^"  ^''^  ^^^^  cela  ^'etait  passé 

nnru  élu  n         "''^T'  ^'  '"^  '^'^'''''''  '   '"'  P'  ^^)'  <ï"e  son 
r/.  su  tp'  ?  ''"'    '  persécution,  il  faudrait  ne  pas  connaî- 
tre la  suite  des  événements  et  les  intentions  réelles  qui  se  dis- 
Minulaient   derrière  ,les  concessions  opportunes. 
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toiité  de  l'Eglise.  Elle  ne  se  laissait  désarmer  ni  par  leà 
chicanes  de  procédure  ni  par  les  rétractalions  feintes 
prononcées  pour  apaiser  momentanément  les  juges  <  i  . 
Elle  suspeclait  même  les  convictions  iiitiuK's  de  Bii- 
çonnel,  dont  les  actes  é[)iscopan\  déliaient  lii  eiiticpit  . 
mais  (pie  ses  innovations  liturgiques  et  la  protection 
dont  il  couvrait  certains  hérétiques  n.)toire<  conq)ir- 
mettaienl  aux  yeux  des  fidèles. 

C'était  surtout  Lefèvre  que  visait  la  Faculté  r[  à  h. 
vers    lui,    Erasme,    plus    redoutable    euinrc    a\ec    >n|. 
désir  de   libre  examen,   son   goût    pom-  i  i   criti(|ue  des 
textes  sacrée,   sa   sympathie  p(^ur  la  sa^ri^sse  antique  et 
son  dessein  de  porter  secoure  v,  ()pliuii>  >ludii>  et  Eccle- 
siae,   jamdudum   malis  intolerabilibus  laboranti.   »  (:> 
Celte  [U'étention  de  réformei  l'Eirlise  et  d'ouvrir  de  nou- 
velles  \  lies    aux    intelligences    ne    (ievail-dle    pas    alar- 
mer ceux  qui  considéraient  comme  intangibles  les  dis- 
ciplines qu'ils  avaient  reçues  ?  Et  lors  ménu'  (pie  lac 
cord  se  faisait  sur  les  dogmes,  lattilude  d'(»sprit  était  >. 
différente,  de  part   et  d'autre,  (pi'il  de\ail  eu  résullri 
une  tendance   au  dénign^nent    el    ;;    la   persécution 

Les  dispositions  du  Parlement  ne  différaient  pas  sen- 
siblement de  celles  de  la  Faculté  de  Théologie,  et  il 
send)le  ((lie  l'accord  le  plus  complet  existait  sur  (< 
point   eiitiv   les    conseillers    (3).    Ils  eouiondaient    ton- 

,1)  Pour  •  i en. Ire  compte  des  dispositions  de  la  Farultô  de 
Théologie,  il  faut  se  reporter  à  Ouplfssis  d'Ar^rentré,  Coller- 
tin...,  t.  II.  et  aux  procès-verbaux  de  la  Faculté.  B.  N.  Lat. 
N  ;p  .  1782.  i.artiellemcnt  publiés  par  L.  Delisle.  Les  pro- 
cédures engagées  contre  Caroli  et  Mazurier  sont  intéressante- 
pour  déterminer  l'attitude  des  adversaires. 

(2)  Cette  formule,  qui  se  trouve  dans  une  lettre  d'Erasme  à 
François  I",  du  IG  juin  1526  Herminjard,  Correspondance:..), 
est  un  peu  postérieure  à  la  période  qui  nous  préoccupe,  mai- 
représente  vm  des  éléments  permanents  de  la  pensée  d'Erasme 

(3)  Rien  ne  vient  confirmer  l'opinion  de  M.  Irubart  de  La 
Tour  iOrifjines  de  la  Réforme,  i.  111,  p.  X^2},  qui  nous  montre 
les  idée?  nouvelles  pénétrant  dans  les  milieux  parlementaires 
et  créant  une  opposition  entre  le  parti  de  Lizet  et  celui  de- 
Humanistes.  Quels  sont  donc  ceux   qui  auraient  été  acquis   u. 
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les  réformateurs  dans  une  rnéme  réprobation,  assimi- 
lant aux  luthériens  Lefèvre  el  ses  disciples,  tous  les 
prédicateurs  de  la  région  lyonnaise  et  Louis  de  Ber- 
quin,  (pii  se  livrait  isolément  à  ses  travaux  de  traduc- 
lion  et  à  la  composition  de  nouveaux  opuscules.  Con- 
tre eux  tous,  ils  étaient  décidés  à  agir  en  tenant  compte 
seulement  des  possibilités  de  succès,  mais  en  se  rési- 
gnant à  ménager  ceux  auxquels  le  voisinage  de  la 
cour  assurait   limjiunité. 

Le  Parlement  se  sentait  encore  poussé  à  l'action  par 
les  circonstances  :  ious  les  esprits  réfléchis  tiraient'  la 
même  leçon  des  malheurs  qui  accablaient  le  royau- 
me. Dieu  invitait  les  hommes  à  réparer  leurs  erreurs, 
rappelait  aux  autorités  lobligation  de  protéger  la  reli- 
gion. Lorsque  le  Pailement  remémorait  les  négligen- 
•  -  comtnises,  1rs  fa  \  nus  accordées  par  le  roi  aux 
hérétiques,  peut-être  (xuicluait-il  que  François  V  était 
le  phis  directement  atteint  parce  qu'il  avait  été  le  plus 
<''Mipal)le(i).  Dailleur^.  I;,  nécessité  d'une  inteivcuition 


ces  Idées  ?  De  Selve,  paro-e  que  Lefevre  lui  dédia  son  Psautier 
en    1j24.    el    Mile   Pcrrot    qui    était   en    relations    avec    Farel 
Mais  la  dédicace  du  P.smitier  était  de  la  part  de  Lefèvre  mie 
précaution    qui    impliquait    nullement    l'adhésion    de    J     de 
Selve  à  ses  idées.  Quant  à  Perrot,  il  était  encore  à  Padoue  en 
15.^2  et  n'entra  au  Parlement  qu'en  1551.  Nous  ne  pouvons  ti- 
rer de  tout    cela    aucune  indication,   même   pour   les  années 
î'ostérieures  à  15:30.   M.   Imbart  de  La  Tour  rappelle  enfin  la 
lettre  adressée  par  Erasme  au  Parlement  le  14  juin  15^^C    Mais 
nous  verrons  plus  loin   ,oli.  \-.,   qu'Erasme  flattait  les  parle- 
ni.'Mtaires   pour  obtenir  leur   appui    et  que  sa   véritable  pen- 
ee,  qui  ne  leur  était  pas  favorable,  se  trouve  exprimée  dans 
-a  lettre  au  roi  du  IG  juin.  Rien  ne  justifie  donc  cette  conclu- 
^M.n   que  «  le  Parlement   est  plus  libéral  que  la  Sorbonne    ,. 
tn  nom  par   contre    aurait   pu  être   prononcé  pour   montrer 
'i"  Il    existait   au   Parlement  au  moins   un   esprit   ouvert   aux 
Idées  nouvelles  ;  c'est  celui  de  G.  Budé,  maître  des  requêtes 
'l^'  1  Hôtel,  qui,   à  ce  titre,  faisait  partie  du  personnel  parle- 
'(•ntaire.  Mais  en  fait,  Budé  vivait  à  l'écart  du  Parlement  où 
^^•n   mfluence  ne  se  manifestait  guère. 

(1)  Voir  pliis  haut  fch.  I),  les  textes  cités  à  ce  sujet  et  en 
particuher  les  remontrances  du  10  avril,  où  cette  idée  inspire 
*^iis  les  articles  relatifs  à  la  religion. 
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apparaissait  nettt'inenl  :  des  centres  d'agilalion,  les 
mauvaises  doctrines  se  répandaient  dans  le  peuple  où 
le^  pratiques  traditionnelles  étaient  négligées  et  où 
des  personnages  de  qualité,  que  J.  Briçonnel  dénon- 
çait à  la  Cour,  semblaient  gagnés  au  luthéranisme  (i). 

Avant  même  la  bataille  de  Pavie,  la  régente,  pouf 
donner  satisfaction  au  pape,  avait  prescrit  de  faire 
publier  solennellement  toutes  les  ordonnances  dirigées 
contre  les  blasphémateiirs,  jH'écaution  (pie  le  Parle- 
ment jugeait  insuffisante.  Il  se  préoccupait  [)lutot  des 
cas  d'hérésie  caracléi isée,  et  alors  il  entendait  intervr- 
niï  dans  la  répression  à  la  place  i\v<  juge?  ordinaires, 
ofliciaux  et  inquisiteurs  de  ia  foi.  doni  le  zèle  était 
insuîlisani  (  >  '. 

Aussi  dès  le  '.o  mars  i5>5,  à  la  suite  de  négociai  ions 
engagées  avec  Tévéque  de  Paris,  le  Parlemeiil  lui  [)re>- 
crivait  de  donner  vicarial  à  deux  conseillers,  P.  Pot 
et  A.  Verjus,  et  à  deux  docteurs  en  Ihéologie.  (i.  Du- 
chesne  cl  \.  I.e  Clerc,  qui  déviaient  poursuivie  les 
hérétiques  (vS).  Il  ne  s'agissait  poin*  l'instant  que  du 
diocès(^  de  Paris,  mais  on  préparait  uiu^  mesure  plus 
générale  :  à  l'occasion  des  procès  en  cours  coidic  M. 
Mazurier  et  .1.  Pavanes,  le  Parlement  ordonnait  aux 
évéques  de  son  ressort  de  donner  vicariat  à  .1.  de  Ta 
Barde    V.   Verjus,   Duchesne  et   Le  Clerc  pour  infor- 


(1)  Il  s'agit  de  Jean  Bnçoniiet,  deuxième  présideni  m  ia 
Chambre  des  Comptes,  frère  do  l'évèqiio  de  Meaux,  qui  prit 
]a  parole  à  l'Assemblée  de  la  salle  verte  le  20  mars  1525.  A. 
N.  Xla  1527,  f«  216  v.  217  v. 

(2)  Lettres  patentes  du  14  février  1525  (A.  N.  Xla  8612,  fo  22  r. 
o;i  r  _  Catalogue,  n»  2120).  Le  Parlement  ne  les  avait  enre- 
gistrées qu'avec  des  réserves  concernant  la  connaissance  des 
cas  qui  ne  constituaient  pas  de  simples  blasphèmes  et  qui  tou- 
chaient à  l'hérésie,  «  contre  ceulx  qui  seront  trouvez  blas- 
phémateurs du  nom  de  Dieu,  de  la  glorieuse  vierge  Marie, 
sa  mère,  ou  de  ses  sainctz,  au  scandalle  de  la  religion  et  foy 
chrestienne,  et  de  la  saincte  Eglise  catholique,  usque  ad  penam 
mortis  inclusive.  »  A.  N.  Xla  4^6.  fo  331. 

(3)  Ordonnance  du  20  mars  1525.   A.  N.  Xla  1527,  f»  214. 

(4)  J.  de  La  Barde  remplaçait  Ph.  Pot.  président  des  En- 
quêtes, mort  le  22  mars. 
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mer  contre  les  hérétiques  et  procéder  jusqu'à  sentence 
définilive  inclusivement  (i).  C  était  déposséder  les  évé- 
(pies  de  leur  juridiction  au  profit  de  ces  vicaires  ou 
plutôt  du  Parlement  (jui,  par  l'intermédiaire  des  deux 
rr»nseillers,  aurait  la  haute  main  sm^  cette  commis- 
sion. Il  aurait  ainsi  le  moyen  de  faire  prononcer  con- 
tre (pii  que  ce  soit,  une  condamnation  doctrinale  en 
conséquence  de  laquelle  il  pourrait  appliquer  les  sanc- 
tions prévues  par  la  loi  civile.  Au  surplus,  le  carac- 
tère même  des  commissaires  laissait  prévoir  ce  que  se- 
rait leur  action  :  théologiens  et  conseillers  étaient  éga- 
lement considérés  comme  des  juges  sévères  et  opiniâ- 
tres, redoutés  de  tous  les  partisans  des  idées  nouvel- 
les (o). 

Mais  le  ParlenKMit  ne  tardait  pas  à  s'adresser  direc- 
tement  au  pape. 

C'était  d'ailleurs  un  plan  général  d'action  contre  les 
réformateurs  que  contenaient  les  remontrances  du  ro 
avril.  F.e  Parlement  demandait  l'exécution  des  arrêts 
antérieurs  dont  l'effet  avait  été  suspendu  par  des  évo- 
cations et  l'ouverture  de  jirocédures  nouvelles  contre 
Ions  les  suspects,  même  pourvus  de  <'  grans  estatz  et 
dignitez  ecclésiastiques  »,  ce  qui  visait  évidemment 
Berquin  en  même  temps  que  le  groupe  de  Meau\  et 
particulièrement  Briçcmnet.  Tl  invitait  enfiji  la  régen- 
te à  obtenir  un  rescrit  pontifical  instituant  des  com- 
missions chargées  d'informer  contre  les  évêques.  abbés 

(1)  Ordonnance  du  29  mars  1,525.  A.  N.  Xla  1527.  fo  267  i.  v. 
Pour  affirmer  que  cette  commission  serait  subordonnée  nu  Par^ 
lement.  il  était  dit  que  «  toutes  les  prinses  de  corps  et  autres 
exploictz  qui  seront  décernez  r»ar  lesd.  vicaires  seront  expédiez 
ai'  greffe  de  lad.  Court  de  céans,  comme  s'ilz  estoient  dérer- 
nez  par  lad.  Court.  » 

'2)  Roussel  écrivant  <à  Farel,  de  Meaux.  le  25  .s.eptembre  1525 
(Herminjard  :  rorrespondanre...),  hii  parlait  des  quatre  com- 
missaires, dont  deux,  Duchesne  et  Le  Clerc,  étaient  bien  con- 
Tius.  et  les  deux  autres,  les  deux  conseillers.  «  non  dissimilis 
farinae  ».  Il  «Jéplorait  les  pouvoirs  excessifs  attribués  à  des 
juges  aussi  .paspioîmés  qui,  «  qnnd  hactenus  observatum  est 
mordicus  tenent  » 
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et  tous  prélats  exempts  ou  non,  et  à  eYpédiei  des  let- 
tres patentes  qui  auloriseraienl  les  parlements  à  dé- 
cerner ce  vicariat  en  cas  de  résistance  de  la  part  des 
autorités  ecclésiastiques  u  '  1>1  ^'^»^'it  I  objectif  Final  du 
Parlement  qui  recevrait  ainsi  des  pouvoirs  sutfisants 
avec  rindépendance  nécessaire  pour  a«;ir. 

De    toutes   les   demandes   formulée^^,    celle-là    fiit^  la 
seule  à  laquelle  Louise  de  Savoie  acquiesça.   Peut-être 
les  malheurs  publics  faisaient-ils  impression  sur  son 
esprit  :  peut-être  jugeait-elle  nécessaire  de  faire  quel- 
ques concessions  au  Parlement  et  au  pape  dont  le  con- 
cours lui   était   indispensable.    D'ailleurs,  elle  espérait 
sans  doute  rendre  cette  concession  illusoire  :  en  limi- 
tHut   la   répression   aux  luthériens,   elle  comptait  pou- 
voir sauver   tous  ceux   qu'elle  désirait    [)roté«rer.   Cette 
distinction    entre    les    hérétiques   avérés   et    les    autres 
correspondait   celle    fois    à    des    intentions    bien    arrê- 
tées. 

Louise  de  Smoie  demanda  donc  au   pape  un   rescril 

contir  les  luthériens  r^\  Mais  Clémenl  VIL  >ans  user 
de  r.'strictions  >^ubtiles.  ht  expédier  le  .7  m;ii  la  bulle 
néce«J!in\  d'une  |)ortée  beaucoup  i)lus  large,  conforme 
aux  intentions  du  Parlement.  Quatre  commissaires 
étaient  désignés,  ceux-là  mêmes  (pii  avaient  été  propo- 
sés :  il>  pouvaient  s'adjoindre  l'in(]nisiteur  <le  la  foi, 
les  ordinaires  et  tous  autres  assesseurs  ;  ils  étaient  com- 
pétents pour  teintes  les  causes  d'hérésie  et  cas  connexes, 
quelle  que  fut  la  condition  des  accusés  et  devaient  pro- 
céder contre  eux  jusqu'à  sentence  définitive  inclusi\e- 
ment  :  ils  disposaient  de  toutes  les  peines  canoniques 

1,  An.  l!  des  remontrances.  Cet  article  se  terniinaii  par 
une  Hllusi..n  menaçante  pour  lentonrage  de  Marguerite  d'An- 
goulèmc  :  on  demandaii  à  l;i  régente  que  «  si  aucuns  se 
ireuvent  siiyvans  sa  court  qui  soient  entactiez  de  ce  damna- 
ble  et  énorme  crime,  iîz  entendent  que  leur  peine  et  piigni- 
ciOM  est  preste  et  préparée  sans  espérance  dayde.  « 

(2i  Lettre  de  Louise  de  Savoie  a  Clément  VU.  dn  29  avril 
1525.  publiée  ].ar  Balan.  Mnnumejttd  sneculi  Wh   t.   i.  p.  '^^•^^ 
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•l  d'une  façon  générale,  pouvaient  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  répression  de  l'hérésie  (i). 
\insi,  les  affaires  d'hérésie,  au  lieu  d'être  examinées 
successivement  par  l'autorité  épiscopale  ou  par  la  Fa- 
culté de  Théologie  et  par  le  Parlement,  devaient  être 
soumises  à  ceux  qu'on  appelait  les  «  Juges  délégués  », 
qui  pr()céderai<înl  en  dehors  des  juridictions  ecclésias- 
tiijues  ordinaires  et,  au  besoin,  contre  les  évêques.  Le 
ParlcMuenl  avait  la  haute  main  sur  les  commissaires 
au\(piels  il  pcjuvait  donner  des  directions  et  dont  il 
révisait  les  jugements  par  appel  en  cas  d'abus  (•>),  tan- 
<lis  que  la  Faculté  ne  pouvait  intervenir  dans  les  affaires 
don!  ils  étaient  saisis.  11  avait  d'ailleurs  toutes  facilités 
pour  agir-  direcleinent  chacjue  fois  que  le  crime  serait 
'ivéré  ou  lors(pu»  la  justice  civile  aurait  déjà  connais- 
sance de  l'affaire.  De  toutes  façons,  on  était  assuré  que* 
la  répression  serait  énergique,  puisque  parlementaires 
•:*t  .sorlKMinistes  rivaliseraient  de  sévérité. 


1/  nulle  du  17  n»ai  1525.  A.  N.  Xla  8612,  fo  33  v.  36  r.  (Cata- 
Intjuc,  n"  21.'>4  .  En  même  temps.  Te  pape  adressait  au  Parle- 
ment un  reserii  redise  en  termes  imprécis  pour  le  féliciter 
•le  son  action.  .\.  N.  Xla  1528,  f^  548  r.  v.  Des  brefs  analogues 
étaierii  adr»>.ssés  à  la  régente  et  à  l'Université.  Publiés  par 
Dalan,  Monutiicnia...,  n^   1()6.  107  et  108. 

[2)  Nous  verrons  le  Parlement  exercer  ce  contrôle  dans  l'af- 
faire de  Caroli,  on  la  Faculté  de  Théologie  sollicitait  son 
Intervention  an  prés  des  Juges  délégués.  De  même,  il  rendait 
le.  '21/  novembre  152.'>  un  arrêt  pour  leur  permettre  d'instruire 
les  procès  de  Lefevre.  Caroli  et  Roussel.  \.  N.  Xla  1529,  fo  23. 
O'iant  à  la  question  des  appels,  l'intervention  du  Parlement 
'j  étaU  justifiée  (pie  lorscpiil  y  avait  abus  de  la  part  des  Juges 
délégués,  ce  qui  ne  dérogeait  pas  aux  bulles  qui  avaient  ins- 

itué  la  commission.  Ce  fut  sans  doute  le  cas  qui  se  présenta 
dans    l'affaire  de   Mangin   dont  l'appel    fut   déclaré   recevable 

arrêt  du  16  janvier  l.r26.  A.  N.  Xla  1529,  f»  82  v.).  Le  même 
^.as  se  'produisit  dans  l'affaire  de  Berquin,  où  Guillart  avisa 
l'inculpé  que  seul  l'appel  comme  d'abus  était  recevaJDle  par 
la  Cour.  Ce  principe  de  jurisprudence  était  d'ailleurs  suffisant 
pour  soumettre  aux  regards  du  Parlement  toute  l'activité  de 
lo  commission.  Il  est  donc  inexact  de  prétendre,  comme  le 
^ait  M.  Weiss  i  Paris  et  la  Réforme  sous  François  /«^  Bullet. 
dt*  in  Sor.  de  Vhist.  du  prot.,  1894)  que  les  accusés  d'hiérésie 
vtaicnt  livrés  à  un  tribunal  «  relevant  directement  du  pape.  » 
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De  son  côté,  Louise  de  Savoie  expédiait  le  lo  juin 
des  lettres  patentes  autorisant  rexécution  de  la  l)ulle 
pontificale  et  prescrivant  aux  autorités  judiciaires  de 
collaborer  avec  les  .luges  délégués  {i).  Ces  lettres  n'é- 
taient point  telles  que  les  désirait  le  Parlement  :  d'a- 
bord, il  n'y  était  question  que  de  l'hérésie  luthérienne  ; 
d'autre  part,  la  régente  n'autorisait  pas  les  parlements 
i  décerner  des  vicariats  sans  l'intervention  des  évéques. 
Jieslrictions  d'ailleurs  peu  importantes,  puisque  le  Vm- 
lement  possédait  les  armes  nécessaires  et  qu'il  allait  le> 
utiliser  sans  tenir  compte  d'aucune  résistance,  ni  de> 
évéques,  ni  de  Briçonnet  en  particulier. 

Depuis  longtemps  déjà,  la  Faculté  de  I  héohigie  sm- 
veillait  les  événements  qui  avaient  lieu  dans  le  diocès( 
de  Meau\,  mais  le  Parlement   n'avait  eu  (pie  rarement 
l'occasion  d'intervenir   dans  ces   affaires  qui   restaient 
sur  le   terrain  doctiinal  et  auxquelles  la  souplesse  de> 
évangélistes.  la  bienveillance  du  roi.  a\aient  toujours 
donné  une   issue   favorable.   Maintenant,   le  Parlement 
pouxait   soutenir  l'action  de   la   Sorbonne  et  donnei    ; 
ses  censures  une  solution  judiciaire.   S'il  était,  eornuK 
toujours,  «Mielin   à    la   fnodéialiou  en\er>  lo  (.»u|iable> 
obscms,  (loiil   la  propagande   n'était   pas  redoutable,    il 
diait    tourner  son    énergie  contic   les   piédicateurs    et 
les    auteurs    d'écrits    théologiques. 

Les  sciindales   (]ui    s'étaient   produits   dans   la   eathé 
drale  de  Meaux  l(»  jour  de   \oël    iT)»',  et    au    mois  d( 
janvier  suivant  fournissaient  des  occasions  pour  int<M- 
venir  :  l'événement  était  grave  et  les  coupables  s'étaient 
montrés  nettement  hostiles  à  l'Eglise  romaine. 

Les  Cordeliers  rejetaient  les  responsabilités  sur  Hii- 
eonnet  qui,  pour  se  disculper,  priait  le  Parlement  d'en- 
voyer des  conseillers  enquérir  sur  les  erreurs  lépan- 
dues  dans  le  diocé.se.  Verjus  et  Papillon,  délégués  avec 
des   ï)ouvoirs  étendus,    ne  se  jugèrent   sans  doute  pas 


(1)  Lettres   r.atentes  .lu   10  juin  1525.  A.    N.   Xin  H612,   f-   X 
Catalogut,  n»>  2170. 


DE    I.A    REFORME 


173 


assez  libres  pour  mener  à  bien  une  enquête  générale  et 
se  contentèrent  de  procéder  contre  les  auteurs  des  cri- 
mes commis  à  la  cathédrale  (i).  Ceux-ci  furent  traités 
avec  une  modération  relative  :  ils  furent  condamnés  au 
fouet  pai-  le  Parlement,  puis  renvoyés  à  Meaux,  mar- 
qués au  fer  rouge  et  exilés.  Parmi  eux,  était  un  arti- 
san, J.  Le  Clerc,  qui,  dans  la  suite,  fut  condamné  au 
feu  (•>). 

Le  Parlement  et  la  Sorbonne  se  préoccupaient  davan- 
tage de  ceux  qui  semaient  dans  les  esprits  l'indifféren- 
ce à  l'égard  des  saints  et  incitaient  à  la  rébellion  contî(^ 
le  pape.  On  gardait  au  même  moment,  prisonniers  à 
Ja  Conciergerie,  Jacques  Pavanes  et  Mathieu  Saulnier. 
Pavanes,  qui  était  clerc,  avait  été  déjà  inquiété  l'année 
précédente,  mais  l'affaire  fut  reprise  parce  qu'il  était 
lemj  pour  responsable  des  attentats  récents.  Ses  écrits 
contenaient  en  effet  des  critiques  contre  l'autorité  de 
l'Eglise  et  le  culte  des  saints,  ainsi  qu'un  exposé  de 
la  théorie  de  la  justification  par  la  foi.  Tout  cela  le  rap- 
prochait de  Luther,  bien  qu'il  restât  peut-être  un  peu 
hésitant  entre  les  diverses  tendances  réformatrices. 
D'ailleurs  ardent   à  ia  lutte,  cioyant  à  sa  vocation   de 


(1)  Deolaratiui,  de  .).  de  Selve  à  l'.Asseinblée  ,1e  la  saile 
verte  le  20  mars  i:.25.  .\.  N.  Xla  11/27,  fo  218  r.  v.  Celte  décla- 
ration est  conforme  à  la  plaidoirie  de  Poyet  pour  Briçonnet, 
d<>jà  mentionnée,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  conclusion,  car 
snivani  Poyet,  Verjus  et  Papillon  auraient  eu  la  preuve  <pie 
tout  ce  qu'on  disait  des  hérésies  répandues  à  Meaux  n'était 
que  «  menteries...  venans  (!u  sac  desd.  Cordeliers.  »  Nous  ne 
savons  pas  si  l'enquête  effectuée  par  ces  deux  conseillers 
7K)rta  sur  la  situation  grénérale  du  diocèse,  mais,  dans  ce  cas, 
elle  n'aurait  pas  abouti  aux  conclusions  exposées  «par  Poyet! 
rar  dans  la  suite,  il  fut  souvent  question  des  hérétique.s  de 
M<Mux  en  présence  de  Verjus  et  de  Papillon  qui  ne  contestè- 
rent jamais  leur  existence. 

(2)  Voir  sur  cette  affaire  T.  Duples.sis  et  la  déclaration  de 
J  de  Selve  citée  à  la-  note  précédente.  Sur  J.  Le  Clerc,  l'ou- 
vrage de  Cuvier,  Trois  martyrs  de  la  Réforme  hiHlés  en  iô^5. 
Les  renseignements  que  contiennent  VHistoire  ecclésiastique 
de  Th.  de  Bèze  et  VHistoire  des  martyrs  de  Crespin.  sont 
inexacts. 
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niinistiv  de  l'Evangile,  il  ne  craignait  pas  d'encoura- 
ger les  tièdes  ni  d'exposer  de  vastes  espoirs  de  pro- 
pagande (i).  Quant  à  Saulnier,  lui  aussi  homme  d'E- 
glhe.  il  s'était  compromis  en  publiant  une  apologie 
de  Pavanes  dont  il   reprenait  les  propositions  les  plus 

audacieuses  (.>)• 

l  atïairr,    remise   aiiv  Juges   délégués,   se   prolongea 
pendant   toute  l'année  lo^o  'l^).    L'examen  des  propo- 
sitions extraites  des  écrits  .u^pects  ayant   été  renvoyé 
à  la  Faculté,  celle-ci  les  condamna  le  i)  décembre  (\), 
pui<  !e^  juges  prononcèrent  les  sentences  finalrs  :   Pa- 
vanes fit  amende  honorable  à  P.tris  (ni  ses  écrits  furent 
brûlés,  après  quoi  il   fut  enfermé  à  perj^éluité  au  mo- 
nastère de  Saint-Mariin-drs-Cbamps.  Les  juges,  en  or- 
doruiant    cette   réclusion,  se  souciaient   moins  de  châ- 
tier  le  coupable   que   de    mettre  fin  à   s.    pn)pagande. 
D'ailleurs,    la   destinée    de  Pavanes  allait   se    terminer 
d'une  façon  rapide  et   tragique  :  huit  mois  plus  tard, 
C(mdamné    connue    relaps   par    le    Parlement,    il    était 
brûlé   en  <irève.    Saulnier.   également   condamné   à    la 
prison  perpétuelle,  était  enfermé  à  Kebais  d'où  il  sem- 
ble n'être  jamais  sorti  loi. 

Mais   ces    (leii\    \ictimes    n'élaienl    à    Meau\   que  des 

'V  Sur  lacuvité  de  .1.  Pavanes,  voir  la  lettre  écrite  par 
lui  :i  Fare!  le  5  octobre  1524,  p^ibliée  par  Herniinjard,  Car- 
re sp(tndatire.. 

■2)  Nous  nHvons  pas  retrouvé  le  titre  complet  de  cet  ouvra- 
çrrqne  Duplessis  d'Argentré  intitule  Defensio  on  Ap'^looin. 

■.\  \.,ii  larrèt  du  29  mars,  déjà  cité,  par  lequel  le  Parle- 
ment ordonnait  à  Rriconnet  de  donner  aux  juges  les  pouvoirs 
nécessciires.  T.  Duplessis  indique  cet  arrêt  comme  ayant  mis 
fin  îî  l'affai'T.  io  qui  est  tout  à  fait  inexact. 

(4)  Duplessis  dWr-eniré.  CoUecUo  judiciorum...,  t.   II,  p.  34. 

T)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  le  texte  de  ces  sentences,  mais 
le  Parlement  les  vise  dans  une  ordonnance  du  14  avril  1526. 
A.  N.  Xla  152').  t"  208  r.  v.  On  doit  d'ailleurs  rapporter  à 
J.  Pavanes  ce  que  le  Bourgeois  de  Paris  dit  fp.  2,^3  et  ^4) 
d'un  hérétique  anonyme  qui  fut  condamné  à  s^pt  années  de 
-prison  foe  qui  est  inexact),  et  fit  amende  honorable  le  ^23 
décembre  1525.  Il  fut  brûlé  le  26  août  1526.  Driart  le  désigne 
seulement  sous  le  nom  de  Jacques. 
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comparses  :  c'étaient  les  chefs  du  mouvement  évangéli- 
que  que  visait  le  Parlement,  Houssel,  Mazurier,  Caroli, 
dont  la  parole  était  intarissable,  et  Lefèvre  surtout,  qui, 
dans  son  effacement,  était  le  grand  animateur. 

Déjà  fxujrsuivis  un  an  auparavant,  ils  avaient  été  sau- 
vés, Mazurier  et  Candi,  fiar  une  rétractation,   Lefèvre, 
par  une  intervention  de  François  V\  Mais,  malgré  leur 
rétractation,  les  deux  premiers  n'avaient  pas  interrom- 
pu leur  prédication.    \   Saint-Mai  tin,  Mazurier  ne  ces- 
sait d'attaque?   les  usages  traditionnels,  les  quêtes,  les 
uu'sses   dites    rijoyeiniant    salaire.    Cherchant,    comme 
tous  les  disciples  de  Lefèvre,  à  rendre  les  textes  sacrés 
infellicrihlcs  aux   fidèles,  il  fnisait  chanter  le  Credo  en 
français  :    enhn,    on    l'accusait    d'avoir  adhéré    publi- 
quinnenl  aux  eFiseigneujents  de  Luther.  Caroli,  le  plus 
actif  de  tous   les  prédicateurs,    répandaii    les  réformes 
liturgiques  et  les  doctrines  les  plus  hardies,  non  seule- 
ment à  M('an\.  inai<  dans  les  églises  de  Paris,  à  Saint- 
'^Hil.  h  Sainl-(;ervais.  où  il  avait  fait  plus  de  120  ser- 
mons en    uy>\.   1!   avait   pris    pour  base  de  son  ensei- 
grienienl   \  Epilrc  aux  Homnins.  s'efforça nt  de  juger  la 
tradition  dv  l'F«:lise  d'ajuès  la  doctrine  de  saint  Paul, 
tandis  cpiil  er)rnmrnlait  les  Psaumes  au  collège  de  Cam- 
brai. Il  en  venait   à   ecmtester  lautorité  de  l'Eglise,  le 
culte  des  sainte  et.  par  une  conséquence  logique,  ou- 
vrant à  (iiacim  la  source  de  toute  croyance,  il  aboutis- 
sait à  une  ronception  du  sacerdoce  universel  qui  était 
'•!  négation  des  institutions  religieuses.  Lefèvre,  de  son 
côté,  fournissait  aux  prédicateurs  les  éléments  de  leur 
enseignement.  Ceux-ci  trouvaient  dans  ses  œuvres  les 
textes  de  l'Ecriture  mis  en  français  et  les  commentai- 
res  qui   en  éclairaient   le  sens.   Après  avoir  traduit  le 
Nouveau    lestamen!     il  en  avait  fait  un  extrait  destiné 
.'»  être  mis  entre  toi  les  les  mains  sous  le  titre  d' Epis- 
Ires  et  Evangiles  des  ...  dimanches,  accompagné  d'un 
commentaire  affirmant  la  souveraine  autorité  de  l'E- 
^^riture  et  la  supériorité  de  la  foi  sur  les  œuvres.  Bri- 
çonnef   lui   aussi   travaillait   à  répandre  ce   petit   livre 
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qui  devait  concourir  à  son  œuvre  d'éducation  religieu- 
se,  entreprise  contraire  à  la  discipline  de  l'Eglise  et 
dont   les  conservateurs   redoutaient   les   conséquences. 

La  Faculté  de  Théologie,  déçue  de  constater  que  les 
rétractations  obtenues  en  i^y>\  n  avaient  pas  mis  un 
ternie  à  l'activité  des  rét'oriuateurs,  avait  engagé  de 
nou\ elles  procédures  coiilre  Mazurier  et  Caroli.  IVn- 
danl  les  derniers  mois  de  l'année,  le  débal  était  resté 
entre  les  mains  des  théologiens,  le  Parlement  n'inler- 
venanl  «pie  pour  trancher  les  dillicultés  sonlevéM'S  san> 
cesse  [Kir  Caroli,  e\p«Mt  en  toutes  les  chicant^  »  i). 

En  i5'>5,  le  Parlement,  désormais  libiv  de  son  ac- 
tion, allait  donner  des  sanctions  à  toutes  ces  alïaires. 

Celle  de  Caroli  lui  lut  soumise  le  'i  juillet.  La  facul- 
té, tout  en  poursuivant  revameii  dogmatique  de  son 
enseignement,  lui  avait  fait  défense  de  prêcher  en 
dehors  de  sa  paroisse.  Elle  demandait  que  l'official  de 
Paris  lui  fît  son  procès  sur  les  erreurs  répandues  pai 
lui  dans  le  diocèse,  avant  même  qu'elles  fussent  cou- 
damnées  définitivement  t*t  qu'enfin  le  Parlement  in- 
tervînt aiquès  des  .lug«'<  délégués  pour  leur  preseiiiv 
d'informer  dans  tous   les  cas  analogues. 

Laffain  lut  plaidé*'  par  Uochart  (pii  t\p<»>.t  le-^  de- 
mandes de  la  Sorbonne  avec  sa  fougue  habituelle.  L  a- 
vocat  du  roi,  Lizet,  parla  pour  le  l^irlement  avec  plus 
de  modération,  mais  avec  une  netteté  qui  nous  éclaire 
sur  les  dispositions  de  la  Cour  :  il  réprousail  la  métho- 
de qui  consistait  à  s'en  tenir  au  texte  de  l'Evangile  sans 
respecter  les  traditions  de  l'Eglise,  même  si  on  n'abou- 
tissait pas  ainsi  à  des  erreurs  évidentes,  ce  qui  était 
la  condamnation  de  l'Evangélisme,  Aussi  recomman- 
dait-il de  prendre  certaines  mesures  générales  contre 
«  telz  contagies  serpentines  »  afin  de  les  c  soubdai mo- 
ment estaindre.  >.  Elles  consistaient  à  interdire  la  pré- 
dication à    tous  ceux  dont   l'orthodoxie    ne  serait    pas 


(1)  Duplessjs    «rAifrentré.    Conectuf   jndiciarum.   .    t.    11.    p. 
21-30. 


DE    LA    REFORME 


177 


constatée  par  deux  docteurs,  exception  faite  en  faveur 
des  moines  mendiants,  à  stimuler  l'activité  des  Juges 
délégués  et  à  leur  subordonner  exactement  les  juges 
et  officiers  de  police  chargés  d  exécuter  les  décisions 
prises.  En  fait,  ces  mesures  visaient  tous  les  amis  de 
BriconiK't  et  restituaient  aux  Cordeliers  la  liberté  de 
[uêcher.  C'était  la  mine  de  l'œuvre  d'évangélisation 
poursuivie  dans  le  diocèse  (i). 

Aucune  décision  ne  fut  prise  pour  le  moment  :  Ca- 
roli, versatile  ou  résolu  à  feindre,  acceptait  de  se  con- 
formei  aux  défenses  de  la  Faculté  et  de  se  laisser  juger 
par  l'official  de  l^aris,  se  réservant  de  se  justifier  de- 
vant lui.  Le  Parlement  ne  pouvait  qu'enregistrer  cet 
accord  en  oidonnant  à  ré\ê(jue  de  Paris  de  poursui- 
vre l'affaii'*',  mais  (pielques  semaines  plus  lard,  cons- 
tatant (pi'elle  n'avait  pas  [)r()gressé,  il  la  renvoyait  aux 
.luges  délégués  qui  procédeiaient  conformément  au  ju- 
gement doctrinal  de  la  Faculté  {->).  Quant  aux  mesures 
générales  à  pnMidie  contre  les  hérétiques  et  plus  spé- 
cialement contre  les  réformateurs  de  Meaux,  on  remet- 
tait à  plus  ta]d.  car  le  Parlement  avait  son  plan  d'ac- 
tion et  plusieurs  résultats  restaient  à  obtenir  avant 
d'arriver  à  la  décision  finale. 

Contre  Mazurier,  le  Parlement  joignit  ses  efforts  à 
ceux  de  la  F^iculté.  H  l'avait  fait  enfermer  à  la  Concier- 
gerie, tandis  que  vingt  propositions  extraites  de  ses 
sermons  étaient  censures  par  les  docteurs.  Mais  l'affai- 
le  s'arrangeait  comnK»  la  précédente  par  un  accord  en- 
tre la  Faculté  et  Mazurier  qui  consentait  que  ses  er- 
reurs fussent  condamnées  dans  sa  propre  église  (3). 
Ses  adversaiies  étaient  désarmés  pour  un  temps,  mais 


(1)  Voir  los  plaidoiries  et  l'arrêt  du  4  juillet  irv25.  A.  N.  Xla 
4877  (à  la  date). 

(2)  Cette  décision  était  insérée  dans  un  arr^H  général  du  3 
octobre  1525.  A.  N.  Xla  1528,  fo  791  r.  v. 

(3)  Voir  l'exposé  de  l'affaire  fait  par  Bochart  dans  sa  plai- 
doirie du  11  août  1525  pour  les  Cordeliers  de  Meaux.  B.  N.  Fr. 
N.  ac.  6528,  f»  5  v.  29  v. 
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rapaiseiiienl  ne  se  faisait  pas  pour  cela  :  la  FaculU' 
désigna  le  frère  Corioii  pour  prêcher  à  Sainl-Martiii, 
et  son  sermon  du  lO  juillet  provoqua  dans  l'église  un 
violent  tumulte  au  cours  duquel  le  prédicateur  lut 
frappé  (i).  Les  passions  populaires  étaient  excitées  :  ce 
sont  les  artisans  de  Meau\  que  nous  voyons  maintenant 

dans  la  bataille. 

D'ailleurs,  la  querelle  qui,  depuis  plusieurs^  années 
opposait  l'évrque  aux  Cordeliers  allait  aussi  se  termi- 
ner devant  le  Parlement  et  celte  fois,    la  Cour  aurait 
l'occasion  tant  atk-ndue,  d'examiner  le  cas  de  Briçon- 

net. 

Les  incidents  s'étaient  en  effet  multipliés  entre   les 
prédicateurs  des  deux  partis  :  les  Cordeliers  répétaient 
que   Briçonnel   élail    luthérien  et   qu'il   s'entourait    de 
personnages   décriés,    condamnés    comme    hérétiques, 
tandis   que   l'évêque  dénonçait   les    erreurs  auxquelles 
aboutissait  le  culte  de  saint  François,  telles  que  le  ren- 
versement de   la   hiérarchie   ecclésiastiqu.'  et    la  déca- 
dence du  cuhe  de  la  Vierge.  De  là  à  s  accuser  de  men- 
songe,   il  n'y  avait  qu'un  pas  et  les  rivalités  s'exaspé- 
raient,  les  sermons  se  multipliaient  moins  pour  l'édi- 
fication des  fidèles  que  pour  assouvir  les  haines.   Mai- 
l'évêque  avait     rouvé  un   moyen  pour  modérer  I  acti- 
vité des  Cordeliers  :  la  constitution  clémentine  nuchna 
n'interdisait-elle  pas  a  rpiiconcine  dr   prêcher   dans   la 
ville  éi)iscopale  en  même  temps  que  l'évêque  ou  lors- 
qu'il faisait  prêcher  devant  lui  ?  Des  procédures  avaient 
été  engagées  par  Briçonnet  contre  les  Ccudeliers  pour 
les  contraindre  à  s'y  conformer  et,  d'appel  en  appel, 
l'affaire   était  venue   au   Parlement  qui,    par  un    arrêt 
du  i*' juin  ir)>5,  ordonnait  aux  moines  de  se  soumet- 
tre (2). 

(1)  Ces  faits  ressortent  des  exposés  contradictoires  faits  par 
Rochart  et  Poyet  dans  leurs  plaidoiries  du  11  août  1525.  Pour 
celle  de  Bochart.  voir  la  note  précédente  et  pour  Poyet,  B  N. 
Fr.  N.  ac.  6528.  f  «  35  r.  à  125  r. 

(2)  Voir  la  plaidoirie  de  Poyet  indiquée  dans  la  note  précé- 
dente. 
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Mais,  dans  la  surexcitation  générale,  ceux-ci  ne  de- 
vaient pas  tenir  compte  de  cet  arrêt  plus  que  des  déci- 
sions épiscopales  :  je  •>3  juillet,  pendant  (|ue  Briçonnet 
prêchait  lui-même  à  la  cathédrale,  le  frère  Contesse 
prêchait  dans  son  couvent. 

L'affaire  de  Mazurier  se  compliquait  ainsi  de  ces  ri- 
valités de  prédicateurs  et  Briçonnet  était  également 
engagé  de  |)art  et  d'autre.  Sans  doute,  il  se  trouvait 
soutenir  un  homme  dont  la  doctrine  était  déclarée  sus- 
pecte, mais  la  sentence  prononcée  par  la  Faculté  de 
Théologie  contre  Mazurier  semblait  irrégulière  :  en  ef- 
fet, les  proi)ositions  condamnées  n'avaient  pas  toutes 
été  formulées  par  Mazurier,  et  à  celles  qu'il  avait  réél- 
it inenl  soutenues,  on  a\ait  ajouté  l'exposé  de  certaines 
♦  rreiirs  contre  lesquelles  il  fallait  mettre  les  fidèles  en 
garde.  D'autre  part,  le  droit  s'opposait  à  ce  que  la  Sor- 
huiuw  intervînt  ainsi  contre  un  prêtre  dont  le  cas  rele- 
vait de  la  juridiction  ordinaire.  Enfin,  le  frère  Corion, 
qui  avait  exécuté  la  sentence  à  Saint-Martin,  le  16 
juillet,  avait  agi  lui  aussi  irrégulièrement,  en  ne  se 
numissanl   pas  de   l'autorisation   épiscopale. 

Biiçonnet,  iirité  de  voir  son  autorité  méconnue  fit 
à  ^on  tour  un  coup  d'éclat.  Le  :>3  juillet,  il  ripostait 
par  un  sermon  qui  égalait  en  violence  ceux  de  ses  ad- 
\ersaires.  Par  delà  Corion,  qu'il  accusait  de  mensonge, 
il  atteignait  la  Faculté  de  Théologie,  qui  avait  pronon- 
cé la  sentence,  et  l'ordre  des  Cordeliers  qu'il  traitait 
sans  ménagement  :  <(  Messieurs  les  faulx  prophètes, 
caffars  Cordeliers,  disait-il,  qui  regarderoil  souhz  vos 
chapperons  jusques  à  vostre  clocher,  on  y  trouveroit  la 
source  et  fontaine  de  toute  hérésie.  »  (i)  Et  il  leur  re- 
prochait leurs  erreurs  théologiques  en  même  temf)S  que 
leur  impudence  dans  la  discussion. 

Le  calme  ne  pouvait  revenir  spontanément  dans  ces 
esprits  dépourvus   de   sérénité  évangélique  et  les   ad- 


(1)  Plaidoirie  de  Poyet  du  22  août  1525.  B.  N.  Fr.  N.  ac.  6528, 
f*»  12c  r.  à  205  V. 
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v:rsaire»  s'adressèrent  h  la  justice.  Briçoiinet  iit  décer- 
ner par  son  officiai  deux  citations,  l'une  contre  Co- 
rion,  pour  avoir  exécuté  la  sentence  de  la  Faculté,  l'au- 
\ï>\  contre  Contesse,  qui  avait  prêché  pendant  le  ser- 
mon épiscopal.  De  leur  coté,  les  Cordeliers  le  poursui- 
viient  pour  sa  prédication  <>  abusive,  scandaleuse  et 
furieuse  »•  du  :>3  juillet,  et  les  tiois  allai i es  se  trou- 
vaient, sur  appel  des  parties,  soumises  ;'i  re\ainen  du 
Parlement   (i). 

Deux  autres  causes  ne  lardaient  pas  i\  y  être  jointes  : 
Rïiçonnet  envoyait  à  la  (lour  les  informations  diriiiécs 

rentre  les  Cordeliers  et  les  hérésies  qu'ils  professaient, 
1;  ndis  (pM'  la  P'acuité  poursuivait  BrironncH  pour  avoir 
publié  des  livres  de  théologie  rédigés  en  français  {:*}. 
Cette  fois,  il  s'agissait  moins  de  cas  précis  à  étudi<M 
suivant  les  règles  de  la  juris[)rudrnce  (pie  de  la  vi»- 
religieuse  tout  entière  du  diocèse  de  Meaux,  a\ec  ses 
querelles  accumulées  de[)uis  huit   ;»ns.   Les  juges,   (pi 

vaieiit  toujours  hésité  à  agir  conlic  Bricoimet.  éliurnl 
^naintenant  appelés  à  se  prononc(M  sm  xm!  uminiv  »•! 
sur  celle  de  ses  protégés. 

Les    débats   se    poursuivirent    pendant    tout    Ir   mois 
J  août  (3'.    Là  encore,  nous  retrouvons  les  a\()cals  le> 


(1)  La  Faculté  de  Théologie  avait  pris  parti  ofttcielîcrnent 
ÎH>ur  Corion.  Celui-ci  avait  fait  a-ppel  après  avoir  pris  con- 
seil de  Bocliart,  ravwîat  <ie  rUniversité,  et  il  était  venu  expo- 
ser à  la  Faculté  qu'il  était  ajourné  pour  avoir  exécuté  ufi»^ 
sentence  rendue  par  elle.  Celle-ci  décidait  aussitôt  de  le  sou- 
tenir. B.  N.   Lat.  \.  Ac    1782    f"  176  v. 

(2)  Briçonnet  tétait   coupable   d'avoir   autorisé  la  publication 
des  ouvrages  de  Leièvre  et  d'avoir  publié  lui-niénie  la  tradur 
lion    d'une   homélie    de    saint    Jean   Chrysostônie,    dont    nou> 
ne  connaissons  pas  le  titre  exact. 

(3)  Nous  distin.^rucns  deux  groupes  d'affaires  distincts  :  d'a- 
bord les  trois  premiers  appels  réunis  sous  le  titre  suivant  : 
«  Entre  frère  Jean  Coreau  (sic),  soi-disant  gardien  des  Corde- 
liers de  Meaux,  frère  Pierre  Contesse.  au.ssi  Cordelier.  •  t  !•' 
couvent  des  Cordeliers  de  Meaux,  appelans  comme  d'abus  de 
l'octroi  et  décret  do  certaines  citations  décernées  par  l'ofti- 
cial  de  l'évèque  de  Meaux  et  exécution  d'irelles,  et  anticipe, 
eî  révê(5ue  de  Meaux.  anticipant,  d'autre.   .  Ces  affaires  viu- 
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plus   illustres  :   Bochart,   plaidait   pour  les  Cordeliers, 
ne  reculant   devant   aucune   violence    d'expression,  se 
proposant  d'humilier  1  evéque  qui  faisait  mauvais  usa- 
ge de  son  autorité.  11  dépeignait  non  sans  pittoresque, 
lelTervescence   générale,    les   erreurs   de   l'évèque   qui 
s'entouiail  de  personnages  suspects,  comme  Roussel  et 
d'Arande,   ou    même  notoirement    hérétiques,   comme 
Caroli  el  Mazurier,  ad  mollement  détenus  à  la  Concier- 
gerie, comme  Lefèvre.  \c  plus  redoutable  semeur  d'hé- 
résies.   Briçonnet  'lui-même  partageait-il  ces  erreurs  ? 
Bochart   l'affîmiait  ;   d'ailleurs,  sa  complaisance  pour 
les  agitateurs  encourageait  les  simples  gens  aii\  mani- 
festations  violentes.    Kt    [)ar   delà    Briçonnet,    Bochart 
faisait  discrètement  allusion  à  François  î"'  et  aux  in- 
ter\entions  qui  a\aienl  j)rolégé  Lefèvre  (i).    \i..>i  con- 
eluait-il   en    invilaii!    la   Cour   à   «    tirer   son   gi  u've   et 
monslivr  sa  fureur  contre  la  malice  de  telles  gens.  »  (>) 
Son    adversaire,    Poyc  L    étalait    liue    élo(piruce  j)lus 

rent  en  plaidoirie  aux  dates  suivantes  :  2;  juillet,  i-laidoirie 
de  Boch.vrt,  interveution  de  IJzet  et  appointement  ;  Il  août 
lîochart  vi  Poyet  ;  22  a(.ùt.  Poyet  et  Bochart  ;  29  août,  Bochart 
Ci  Poyc!  ;  31  aoùl,  Poyet,  réquisitions  de  Lizct.  —  Entre 
temps,  ^' valent  été  engagées  les  deux  autres  affaires:  18 
août,  plcidoiiie  de  Poyet,  intervention  de  N.  Béda  pour  la 
Faculté  de  Théologie,  réquisitions  de  Lizet  ;  ^2  août,  Lizet.  -^- 
1-'  1"  e--.ptembre.  conclusions  de  Lizet  sur  l'ensemble  des 
affaires  eu  instance  devant  la  Cour  et  appointement.  Ces 
affaires  reviennent  en  plnidoirie  le  2  janvier  1526.  Nous  indi- 
querons les  arrêts  du  Parlement  qui  servent  de  conclusion  à 
toutes  ces  affaires.  \oir  à  ce  sujet  T.  Duplessis,  Histoire  de 
I  Fjilise  de  MeniiA-,  i.  j.  i.  i\-,  pt  l'exposé  plus  récent  fait  par 
s.  Berger,  Le  pmcis  de  Gidllamne  Briçonnet  au  Parlement  de 
Paris  en  /.>i>.5.  Cet  ex-posé  im  peu  sommaire  ne  fait  pas  saisir 
iH  complexité  des  faits. 

(1)  Dans  sa  plaidoirie  du  2!)  août.  Bochart.  .parlant  des  onze 
erreiu-s  capitales  de  Lefèvre,  disait  que  la  Faculté  avait  été 
eFiipêchee  de  poursuivre  l'affaire  on  «  ne  sçay  .par  quel  espe- 
nt  ».  N'était-- 0  .point  non  -plus  an  roi  qu'il  faisait  allusion 
en  demanda.it  que  ces  erreurs  soient  condamnées  «  censura 
doctrinali,  à  la  harbe  de  tout  homme  »  ? 

(2)  Il  faut,  ajoutait-il.  les  «  arrester  à  coups  de  baston  et 
par  craincte  de  la  justice  temporelle  ».  Plaidoirie  du  24  juil- 
let. B.  N.  Fr.  N.  ac.  6528,  fo  1  r.  4  r. 
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npprélce.  semée  de  digressions  littéraires,  mais  où  le 
pédanlisme  n'excluait  pas  eerl.iiiies  trouvailles  spiri- 
tuelles, telles  que  le  poi  liait  de  Coi  ion  (jui  nous  appa- 
raît conuiK'  uii  morceau  de  choiv  dans  réioquence  judi- 
ciaire. Povet,  sans  dissimuler  la  situation  troublée  du 
diocèse,    impnitait    ces   excès,   soit   aux   luthériens,  soit 

aux  Cordeliers.  don!    <  la  bestialité h's  inutil<'s  ei  ca- 

fardifpies  propoz  •  l'utretenaient  dans  le  f)eu[)le  cette 
ineilie  >[»irituelle  contre  laquelle  voulaient  ré;igir  les 
évangélistrs  et  dont  la  doctrine,  poussée  à  l'extrême, 
aboutissait  également  à  l'hérésie.  Entre  ces  deux  grou- 
pes, Hriçonnet  conservait,  non  sans  [xine,  le  juste 
uiilieu  et  Poyel  s'elïorçait  de  justifier  ses  sympathies 
et  ses  méihodes.  Sans  doute,  il  évitait  dt;  discuter  les 
accusaticms  lancées  contre  Caroli  et  Mazuiier,  aiixipiel- 
les  il  ripristait  en  \ilipeiidaMt  les  moines,  et  il  se  féli- 
citait d'a\(iir  trousé  ces  deux  auxiliaires,  dont  il  acce[)- 
tiiit  de  partager  les  responsabilités.  (Juant  à  Ld'èvre, 
Briçoniicl  a[)piouvail  ses  méthodes  malgré  les  senten- 
ces de  la  Faculté  :  la  traduction  des  livres  saints  n'é- 
tait-elle pas  approuvée  par  IKglise  universelle  et  con- 
forme aux  traditions  ?  Seuls  les  ignorauts,  soucieux 
de  mainttmir  leur  crédit,  {louvaient  \  contredire,  eux 
à  (jui  TEvangile  était  <  aussi  odieux  cpie  la  lumière  aux 
clievesses  •'{  chahuans.  »  S(tu^  ces  trinie>  imagés, 
nnu-  pouvons  reconnaître  les  Cordeliers,  les  docteurs 
de  la  Soi  bonne  et  les  juristes  du  Parlement,  ce  qui 
n'était  pas  fait  pour  concilier  la  sympathie  des  juges 
a  la  cau<e  de  P)riconnet. 

Malgré  leN  propos  violents,  nu  s'accordait  di'  part 
et  d'autre  sur  les  faits  principaux  et  même  sur  la  natu- 
i'  «les  injures  échangées  (  i  i.  Les  juincipales  divergtîu- 
ces  portaient  sur  les  faits  (lui  étayaieiit  les  accusations 
réciproques  d'héréMe.  Tandis  que  Bochart  parlait  des 
prédicateurs  suspects  dont  Briçonnet  aimait  à  s'entou- 


fl)  Briçonnet   reconnaLssait   en    particulier    l'accusation    de 
«  cafardise  -.  lancée  contre  les  Cordeliers. 
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rcr,  et  des  atteintes  portées  au  culte  de  la  Vierge,  Poyet 
jusiiliail  ces  mêmes  prédicateurs  et  invoquait  les  moni- 
toires  d(>  1  evéque  pour  montrer  le  respect  dont  il  en- 
tourait  ofliciellement  et  la  \  ierge  et   les  saints. 

Les  adversaires  étaient  égalcmenl  divisés  au  sujet 
(le  la  viitence  dirigée  contre  Mazurier,  sentence  ren- 
due ///  fnrma  juriflirlionis  conlcnclosae  et  publiée  par 
Corion  en  l\>rme  d'exécution,  procéduus  qui  étaient 
de  droit  réservées  à  lautorilé  épiscopale,  alTirmait 
Poyet  j;.  lîochart  par* contre,  sans  contester  les  pré- 
rogatives de  l'évOque,  niait  qu'une  senlence  ait  été  leii- 
duc  par  la  Faculté  et  piéiendai!  (pie  Corion.  docteur 
ri'gent.  était  allé  prêcher  à  Saint-Martin  en  vertu  d  un 
accoid  conclu  avec  Alazurier.  lequel  lui  avait  sponta- 
nément   abandonné  sa  chaiic  (•>). 

PmUis  s,  s  conclusions,  Poyl  demandait  (pie  la  Cour 
l'ci mil  a  ih-K-cnnel  de  f)roc('d(>r  contre  Corion  couj);»blc 
d  Jivoirexérnté  lariêt  de  la  l'acuité,  et  qu'elle  imposai 
aux  Cordeliers  le  respect  de  l'arrêt  du  i"'"  juin  qui  em- 
jM'chail  l(>s  pivdicati(rns  simultanées.  Quant  à  leurs 
<'rreurs  .!,■  ,|octrine,  il  dcnandait  à  I  .  fois  l'autorisa- 
l'"U  puur  l'é\('que  de  censurer  leurs  prédications  et 
une  intervention  du  Parle(.!,.,,t  j^„i  tvaininerait  le  Spc- 
'i'J.dfn.  jiroscrirait  le,  images  de  saint  François  crucifié 
'i  ferait  pivcher  dans  les  principales  villes  de  France 
i  '  dnetrine  orthodoxe  sur  le  culte  de  la  Vierge  et  des 
aints. 

liocharl.  en  sens  inverse,  demandait  à  la  Cour  d'an- 
nuler comme  abusives  les  procc'dures  commencées  par 
l'ofîicial  de  Meaux  et  d'interpréter  l'arrêt  du  r"  juin  de 
'•x.'"!  moins  stricte,  tandis  (pi*(Mi  ferait  confirmer 
Irxaclilude  des  pioposiliens  prêclu-es  par  Corion  le 
d»  juillet  ;  le  sermon  de  Briçonnet.  |)rononcé  le  diman- 
<  i'«'  suivant,  serrait  déclaré  abusif  et  les  attaques  diri- 
gées contie  les  Cordeliers  seraient  de  même  condam- 


I.   IMaidoiri-'  du  11  aoùi,  drjii  ciK^e. 
'V  n.').liqii.'    .i,>  Bochnrt,    du   i?2   aoiV. 
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nées.  Quant  à  la  réprossioii  dv  l'iiérésie  dans  le  diocè- 
se de  Meaiiv,  Bochart,  après  avoir  dénoncé  le  caractère 
pernicieux  de  la  littérature  lhé<»logi(lue  (pii  >  était  ré- 
pandue, demandait  que  ces  ii\res  et  en  paiiieulier  les 
Connnenlaires  (ie  l.ei'èvre  fussent  déférés  au  jugement 
de  la  Faculté.  Sur  le  dernier  i)oiiil  «pii  cMiiccrnail  ic 
culte  de  la  \  ierge,  les  Cordeliers  s  accordaient  avec  leur 
adversa'nv  j.our  faire  nmltiplier  les  l'.rédications  pro- 
posées par  DrivonneL  mais  cet  iiccnid  él;iil  hi'Mi  super- 
liciel,  car  Boclunl  entendait  (pie  cette  pi('j).i.-:aiiue  lui 
diriiréc  contre  ceu\  cpi'il  estimait  coupables,  c  esl-à- 
dire  cuidre  Hiivonnel  rt  ses  anus  {\  K 

Le  procureur  général   était  mdjarrassé   [)oui    régler 
toutes  ces  contestations  conformément  au  droit,  et  en 
particulier,   pour  se  prononcer  sur  l.i  queslion  la  plus 
obscure,  celle  de  l'hérésie,  sans  [aocédir  a  une  eiKpiele. 
Lizet   nlîésilait  [uis  à  déclarer  Hrivonnet  suspect  ])arce 
que  ses  délégués  iiv.uent   luéclié  des  erreurs  évidentes. 
]!  faisait  d'autre  part  un  magnificpie  éloge  île  la  i  acuité 
dr   Ihéologie  instituée  [)our  définir  les  questions  de  foi 
eu  l'absence  des  conciles,   supérieure    même  à  ces  as- 
semblées,   dans  la   nu"sure    où    les  d(»ctei!is   surpassent 
la  génér.dilé  des  évéques  {9.).    Le  Parlement,  les  rois. 
le>    pa[>ev  («iix-nïémes.   avaieni    loniours    reconnu    son 
autorité.    Aussi,    serait-il   contraire  à    tous    les  princi 
j>es  qu'un  évécpie  osât  lui  résister.  De  là  se  déduisaient 
logi(piemeid  b^s  c(^nc!usions  :  si  les  appels  op[)osés  aux 
citations  de    Briçonnel    ne  send)laienl    p;«<  justifiés  en 
droil.    ils   l'élaienl    du    moins  en  fait,    puiscjuc  Corion 
avait  ♦•xécuté  une  décision  de  la  Faculté,   bupielle  n'é- 


1)  Il  deinoiulnit  exprossénu'iit  que  cette  condamnation  tour- 
nât à  niinnlliaiion  de  Hriconnet.  dont  les  pn>i)ositions  dlfi- 
^'écs  coiitie  les  Cordeliers  seraient  déclarées  abusives,  sran- 
daleuses  et  furieuses. 

'2)  Ici,  T.izct  s'écrarait  lui  aussi  dans  I1iérési(\  T.'E^rlise  n'a- 
vait jamais  admis  que  Ips  docteurs,  qui  tiennent  leur  auto- 
rité d'une  université,  fussent  supérieurs  aux  évêques  qui  tien- 
nent la  leur  du  Saint-Esprit.  C'eût  été  la  ruine  de  l'institution 
épiscopale. 
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(ait  pas  sujetle  à  la  juridiction  épiscopale  et  pouvait 
envoyer  ses  suppôts  [)ublier  ses  décisions  sans  auto- 
risation ilu  diocésain,  il  \  avait  donc  eu  abus  de  la 
pari  (ie  Briçonnel  lorscpi'il  avait  cité  le  gardien  des 
Cordeliers.  (  hiant  à  la  citation  décernée  contre  Contesse 
pour  son  sermon  inlemijcstif,  Lizet  n'y  faisait  point 
aibi'  ion.  Fnlin,  il  denjandail  une  encpiéte  sur  les  in- 
jiues  adressées  par  Briçoimet  aux  Cordeliers  le  23 
juillet. 

Mais.  ;!'  son  point  de  \ue,  et  c'est  bien  ainsi  que 
l'affaire  nous  apparaît,  l'essentiel  n'était  pas  dans  ces 
luiséraldes  incidents  :  la  (jueslion  qui  se  posait  était 
celle  (!'»  riu'résie,  et  Lizet  f)ioposail  d'inleivenir  pom* 
sauver  l:i  foi,  d'accord  avec  la  Sorbonne.  Adoptant 
sans  resiricîions  la  doclrine  que  venaient  d'exposer 
Bocbarf  el  Béda,  le  syndic  de  la  Faculté,  il  condam- 
nait en  principe  les  traductions  de  LFcuture  faites  pour 
Iroiiqiej'  les  simples  gens,  «<  les  idiotz  lisans  et  entcn- 
dans  S(''.'n!}(Jui})  sufxn'ficicn}  lirlcn'.  »  Il  bésitait  pour- 
tant à  'lenujiuler  contre  Lefèvre  des  mesmes  radicales, 
.uns:  ffue  contre  le  récent  ouvrage  de  Briçonnel,  car 
i.  r,  n;  )i«;,j(  |(.j5  intentions  (jc  François  r*"  el  se  remé- 
UKîrait  son  infervent i(^n  en  faveur  de  Lefèvre.  Aussi 
proposait-il  (îi»  iléposer  provisoirement  tons  les  livies 
rédigés  en  langue  vulgairi»  dans  une  chambre  dont  les 
eleiv  I  nient  (M-ypscrvées  par  la  Cr>ur  et  par  Briçonnet. 
Far  contre,  il  demandail  la  reprise  des  procédures  au- 
hefoj^  (  ngagées  contre  Lefèvre  et  suspendues  par  ordre 
du  loi.  îi  faiîait  que  la  Faculté  intervînt  pour  examiner 
s**s  oeuvres  et  prononcer  \in  jugemenl  (pii  [)ermettrait 
f:eut-étve  f*'e  sévir  el  de  !  Délire  fin  [\u  scandale  grandis- 
s.mt   (pie   soulevaient    ses    publications. 

Les  CorrKIirMs  d'ailleurs  n'étaient  pas  oubliés.  Lizet, 
qui  ^'  ffoiciii}   d'être  se!Mq)uleux  dans  son  orthodoxie,    , 
n'é!;iit  pas  aveuglé  siu'  le  rôle  de  ces  auxiliaires  encom- 
l>ri:ils  et   jiarfois  suspects.  Il  demandait   unt*  informa- 
tion sur  II  s  (MTcurs  (pji  leur  étaient  inq)utées  et  Fexa- 
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nu'iil  (lu  SpccuUun  ([ui  junixail  égale  nie  ni  inrriUT  les 
ct'fisuro<  (le  la  Facullo  (i  ). 

Lr<  i;ailt'iiiL'iilain'^,  dont  U'S  st'hliinrnts  l'iairnl  ron- 
fninit'>  à  ceux  de  l.i/el.  allairnl-iU  «^air^ir  roccasion  (\m 
st  [H-éseiilail  d'abandonner  le  pelil  •.n«»npe  des  lérm  ina- 
tinis  aii\  eensnres  de  la  Sorbonne  et  de  les  condam- 
ner ensiiile  par  nn   ainM  définilif  ? 

C'est  ce  qui  se  pHuinisil,  mais  les  piocédnres  étaient 
coinpliipjées  et  le  Parlement,  en  mènie  temps,  perdait 
de  \  ne  le<  litiges  infimes  (pii  avai<'nt  s(>r\  i  de  point 
de  départ,  pour  considéier  seulement  les  intérêts  g'' 
néraux  de  la  religion.  Aussi  les  arrêts  rendus  semblent- 
ils  ne  pas  donner  de  conclusion  aux  procès  en  coins, 
mais  il  serait  inexact  daftlrmer  [xnn-  cela  tpie  les  pHi- 
cès  de  Briçonnet  restèrent  sans  solution  par  suite  d'in- 
t(  rvcntinns  occultes  ou  de  sxmpalbies  ina\(juées 

1    Rt quisitiûus  de  Lizet  du  1"  septembre  1525.  B.  N.  Fr    N 
ac-.  ()à:i8,  I"  248  v.  208  r. 

(2)  S.  Berger  Lt  pruccs  de  CMiuUatnne  Driçonnet)  conclut  que 
lanaii.  I  :ia  ^aiis  solution.  Il  examine  plusieurs  aote>  !• 
piooéiliue  f.\iiaii>  (les  registres  Un  Parlement  ou  auxquels  ;li*b 
allusions  snnt  laites  par  1.  Duplessis  ou  i)ar  P.  Marcliafid 
iDii  tiitnnitire  histufiijue,  art.  Lcfcvre),  et  conclut  qu'on  y  eher- 
(lieiaiî  vaintnient  une  dé«ision  ih'flnitive.  —  Cette  solutioii, 
li!  trtui\(  ùit-nn  <U:Ms  un  arrèi  du  l'J  dfMH'inhre  ir>2:),  mentioiuh* 
par  T.  Duplessis.  ([Ui  ordonnait  la  suppression  des  tradu^  - 
lions  bibliques  ?  Maii^  cm  arrêt  n'a  januiis  été  lendu,  objeeie 
Eei  I .  «^'i  11-  pQistres  du  Parlement  ne  b'  mentionne  il 
1  '  int.  :;..ii>  aiuntiîons  cette  nfflrmation,  quoiquime  omission 
dans  les  rrgistr  -  ;;implique  nullement  labsence  d'un  anèi. 
-  P  :.înii  band  meniionne  une  condanmation  du  28  août  1525, 
visant  les  traduciioijs  du  Nouveau  Testament  ?  Cette  conda.Ti- 
nation  est  peu  vraisemblable,  répond  Berger.  A  quoi  nous  ré- 
pondrons qu'elle  n'en  fut  pas  moins  prononcée  le  27  (et  non 
].'  2Si  comme  nous  !-■  verrons  plus  tard.  —  Enfin  Berger,  se 
basant  sur  \\\\  .ippomtemcnt  du  2  janvier  1526,  qui  tlxe  au  5 
janvier  suivant  la  publication  d'un  arrêt  définitif  (A.  N.  Xla 
4378,  fo  145  V.  146  r.\  et  ayant  constaté  qu'aucun  arrêt  ne  fut 
rendu  à  cette  dernière  date,  se  croit  autorisé  à  conclure  com- 
me il  le  fait.  Mais  nous  trouvons  cet  arrt^t  le  5  février  1526, 
«•  nous  verrons  qu'il  constitue  la  solution  ré'elle  des  procès 
de  Eriçonnet,  en  réglant  les  points  qui  n'avaient  pas  été  exa- 
minés dans  plusieurs  arrêts  partiels  rendus  auparavant. 

Ce  qui  nous  intéresserait  surtout  dans  le  fait  que  ces  procès 


Contre  les  traductions  de  rKcriluie  et  les  ouvrages 
de  Ihéulugie  rédigés  en  langue  vidgaire,  le  Parlement 
était  en  effet  résolu  à  agir,  p^uir  atteindre  Lefèvre  et 
pent-éti-e  menu»  Krasme.  La  Sorhonne  \y  [)onssait  de- 
puis deux  ans  et  seule,  la  crainte  de  déplaire  au  roi 
avait  jusqu'alors  empêché  de  rendre  un  arrêt  pour 
[Holiiher  ces  [)ublicalions  (r).  Cette  fois,  l'agitation  qui 
régnait  à  Meaux,  les  instances  de  Béda  et  des  docteurs 
de  la  Sorbonne  sui)primaienl  loute  hésitation. 

L'action  du  Parlement  fut  piécipitée  par  un  inci- 
dent nouveau  :  il  s'agissait  d'un  livre  intitulé  les  Heures 

nauî aient  jamais  eu  de  solution,  ce  serait  de  savoir  pourquoi 
il  en  fut  ainsi.  Berger  nous  en  donne  plusieurs  explications 
qui  toucbent  directement  la  ipolitique  du  Parlement.  Or.  non 
seulement  ces  explications  n'ont  point  de  raison  d'être,  mais 
elles  sont  encore  invraisemblables  en  elles-mêmes.  —  Ainsi, 
on  mentionne  une  intervention  de  Louise  de  Savoie  en  faveur 
de  Briconnet.  au  mois  d'août  1.52.5.  Mais  nous  n'en  avons 
trouvé  aucune  trace,  et  nous  voyons,  par  les  actes  ultérieurs 
du  Parlement,  que  même  si  cette  intervention  s'était  produite, 
elle  n'aurait  en  rien  modifié  les  intentions  de  la  Cour.  _  Il 
y  eut  en  novembre  de  la  même  année  une  intervention  de 
Fiançois  I"  qui  aurait  été  décisive.  Nous  la  connaissons,  mais 
nous  .savons  de  même  qu'elle  fut  inefficace.  —  Enfin,  Berger 
nous  parle  de  la  faveur  df.nt  Briconnet  jouissait  au  Parle- 
ment, et  qu'il  devait  en  partie  à  l'influence  de  son  frère,  le 
président  .1.  P.riçonnet.  Ov.  nous  .savons  que  le  Parlement, 
d;uis  son  zèb'  rrtboduxe,  n'av<iit  été  jusqu'alors  empêché 
d'agir  contre  Briconnet  que  i>ar  la  faveur  que  lui  témoignait 
l'^  roi.  Quant  à  .T.  Briconnet,  nous  avons  vu  qu'il  était  le  pre- 
mier à  dénoncer  les  luiliériens  ou  prétendus  tels,  et  à  deman- 
der  contre   eux  des  mesures  de  rigueur. 

Aussi  conclurns-nous  que  le  Parlement  n'avait  aucun  motif 
pour  interrompre  l'affaire  de  Briconnet.  Et  la  meilleure  preu- 
ve, nous  la  trouvons  dans  les  arrêts  successifs  dont  nous 
parons  à  nous  occuper. 

n)  Nous  avons  déjà  mentionné  .vol.  préc,  p.  ,344-5),  un  arrêt 
du  5  février  1525,  interdisant  les  traductions  de  l'Ecriture. 
Mais  cet  arrêt  est  en  réalité  de  1526,  et  nous  aurons  occasion 
tl'en  parler  «plus  loin,  avec  quelque  détail.  Cette  erreur  de 
datation  vient  d'une  rédnction  ambi.iruë  du  Journal  (Vur,  bour- 
groh  <lr  Paris.  L'importan-e  de  cet  arrêt,  que  nous  signalions 
déjà  en  1.525,  n'i-u  sera  que  plus  grande  si  nous  le  reportons 
a  sa  date  exacte.  Nous  saisissons  mieux  encore  le  développe- 
ment dp  la  politique  parlementaire  en  l'absence  du  roi. 


188 


LA  QUESTION 


DE    LA    HKIORME 


189 


ï 


de  la  Vierge  Marie  par  la  Mère  ^^>//<^  ([nv  la  Faculté 
déclara  pernicieux  en  insistant  pour  qu'une  luesure 
générale  fut  prise  contre  toutes  les  traductions  (i), 

i>ès  le  lendemain,  '7  août  iT;  .'),  un  nrrét  pn^scrivait 
à  tous  ccu\  qui  détenaient  des  traductions  dvs  livres 
saints  et  spécialement  les  Epislres  et  Evangiles  des  ... 
ilimunclics,  de  les  dépusci-  au  urelï»'  dans  nu  délai  de 
huit  jours  (2).  Cet  arrêt  était  relativement  héuiu  l't 
de  portée  restreinte.  Mais  c'était  la  premièrr  déciï^iou 
judiciaire  qui  atteignait  dans  son  ensembh^  l'œuvre 
des  théologiens  de  Meaux. 

Tendant  les  mois  suivants,  l'attention  de  la  Faculté 
et  des  Juges  délégués  se  porta  sur  ces  ouvrages  sus- 
pects :  les  Epislres  et  Evangiles  réixuulaicut  tro|>  com- 
plètement aux  intentions   de  Briçoimel   cl   de   Lel'èvre 
pour  que  leur  condamnation  ne  fut  pas  opportune,  hes 
.luttes   déléerués   en   confièrent    l'examen    à    la    Faculté 
qui  censura  spécialement  les  «  exhortaliiMis  »  jointes 
;<ii\  textes  sacrés.  On  y  trouNail  en  «'iTel  toutes  les  jhMi- 
sées  familières  aux   théologiens  de  Meaux  :   la  théorie 
de   la  justification  par  la  foi,   la   pr(diihition   du  culte 
des  saints  et  la  con«lamnation  de  ceux  qui  prèchnd  au- 
tre chos(»  que  l'Evangile.  N'était-ce  pas  là  ton!  ce  (pii 
servait  de  trait  d'union  entre  l'Evangélisme  et  Luther  ? 
1. 'hérésie  était    flagrante  et   la    condamnation    inévita- 
ble GS),  mais,  celle-ci  proiiuncée,  il  restait  à  découvrir 
l'auteur  :  c'était  la  tache  du  Parlement  qui  s(Mipçomiait 

fl)  Duplessis  d'Argentré.  CoUectin  judiciornm...,,  t.  II,  p.  7. 
Il  s'agit  des  tlPfires  de  Sostrr  Dante  translatées  en  frnnçoya 
par  Pierre  Gringore.  Paris  ^525^  4°.  I/auteiir  ne  pouvait  don- 
ner prise  nu  moindre  soupçon  d'h(^résie,  mais  Dnchesnc,  qui 
s'était  occupé  de  raffaire,  condamnait  par  principe  toutes  les 
traductions  de  l'E^riTure.  Voir  Oulmont,  Pierre  Gringore,  p.  25 
et  57.  Paris,  1911,  8°. 

fÇ)  Le  texte  de  .cet  arrêt  est  donné  i>ar  P.  F<^ret,  La  Faculté 
de  Théologie  de  Paris,  d'après  un  «  Manuscrit  de  Saint-Sul- 
pice  »,  snns  autre  indication. 

(3)  Décision  de  la  Factdté  de  Théologie  publiée  le  G  novem- 
bre 1525.  Duplessis  d'Argentré,  CoUectio  judicionnn...  t.  Il, 
p   40. 


Briçoiinel  [)lutôt  que  Lcfèvre  et  qui,  pour  s'éclairer, 
décidait  de  l'aire  comparaître  ré\éque  (i). 

Nous  ignorons  les  circonstances  et  les  lésultals  de 
cette  coin[)arulion.  ()u(»lle  fut  l'attitude  de  Brivounel  ? 
11  i)Ouvait  difficilement  jiersister  dans  son  attitude  an- 
térieure, prendre  la  défense  de  ses  amis  et  de  Lefèvre 
en  particulier,  tout  eu  ><'  déeliuaul  absolument  indem- 
ne de  luthéranisme.  Se  contenla-t-il  d'affirmer  qu'il 
n'était  pour  lien  dans  la  publication  de  ce  livre  p  En 
désa\oua-l-il  la  doctrin(^  ?  Ou  bien  se  réfugia-t-il  dans 
des  chicanes  de  i)rocédure  sur  l'evactil ude  des  proposi- 
tions condaumées  ?  Tous  ces  détails  reslenl  obscurs  ; 
rnnis  le  regrettons,  cai*  lien  ne  poiurait  mieux  éclairer 
la  physionomie  si  curieuse  de  Briconnet. 

La  décision  du  Pailemerit  fut  encore  précipitée  par 
une  nouvelle  déinarcjie  colleelive  de  la  Faculté  de 
Théologie  el  des  Coidi^liers  de  Meaux  qui,  le  •>.  janvier 
15:^0,  venaient  renuTnlici"  la  nécessité  d(î  s'ojjposer  par 
des  mesures  nouvelles  aux  progrès  de  l'hérésie  (:>).  La 
Coui  jjri'mellait  d'y  jî(Mjr\(>ir  et,  le  .")  févrieî'  suivant, 
elle  rendait  un  arrêt  (pii,  i)lus  com{)i'éhe!isif  que  celui 
d\\  :>7  août  précédeul.  devait  mettre  un  au  régime 
(îe  |(»lér:ince. 

Cet  arrêt  visait  tous  ceux  qui  se  consacraient  à  l'en- 
seignemeiji  religieux,  soil  pai'  leurs  éciKs,  soi}  j)jn"  la 
prédication,  «  de  (piehpn^  eslat  ou  condicion  qu'ils 
soient,  »  et  (jui  répaïufaieiit  des  doctrines  errouées. 
L'énumération  de  ces  (»rreurs  était  faite  de  la  f.icon  la 
plus  large  j)our  alleindic  non  seulement  celles  de  Lu- 
ther, mais  tout  ce  rpii  dilTéiaif  liiut  soil  peu  des  ensei- 
gnements traditionnels  touchaid  les  sacrements,  le 
culte  de  la  \  ierge  et  dr<  sunts,  la  dévotion  envers  les 

(1)  Ordonnance  du  29  dé<'einbre  1525.  A.  X.  Xla  1529,  f^  65. 

(2)  La  requête  fut  iiréscntée  pnr  Rociiart  et  appuyée  par 
I.izet.  Le  Parlement  promettait  de  rendre  son  arrêt  le  5  jan- 
vier. A.  N.  Xln  4ST8,  1^  145  v.  140  r.  Cet  arrêt  ne  fut  rendu  que 
le  5  février.  .Aussi  a-t-on  pu  supposer  qu'aucune  décision  n'a- 
vait été  prise. 
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imngos,  Tînitorifr  dv  l'Eglise  cl  sa  discipline.  On  allri- 
buail  smiout  la  dilïiision  de  ces  erreurs  îuix  traduc- 
tions lie  l'Eciilure  Sainte  et  j)lus  s|)écialenient  au\ 
l-^lf'istres  et  Evnjniiles.  Pour  mettre  fin  à  celte  piopagan- 
de,  Tarret  re[)ivnail  les  mesures  déjà  édictées  le  •.^7 
août  précédent,  ordonnait  le  dépôt  des  livres  suspects, 
mais  il  faisait  en  outre  défense  aux  impii meurs  et  li- 
braires de  publier  (  t  de  conserver  ces  ouvrages  ;  il 
prescrivait  aux  évéques  d'organiser  des  prédications 
contre  le  luthéranisme  et  «  autres  doctrines  réprou- 
vées et  répugnantes  à  la  doctrine  cathoTupie  >,  de  faire 
It^  [)rocc'i  (!(»  ceux  (pTils  trouveraient  hérétiques  ou 
'  très  suspectz  ».  Enfin,  cet  arrêt  était  apj)licable  au 
royaume  tout  entier,  oij  il  serait  publié  à  son  de  trom- 
pe (i). 

C'était,  dans  ses  grandes  lignes  l'arrêt  du  i»;  août, 
mais  élargi  et  aggravé.  Tous  ceux  qui  échappaient  à 
1  accusation  de  luthéranisme,  tous  les  théologiens  de 
Meaux,  y  compris  Lefèvre  et  Briçonnet,  et  non  ^^uh'- 
ment  les  coupables  mais  les  simples  sus[)ects,  tom- 
baient sous  le  coup  de  la  répression  ;  les  mesures  pii- 
ses  c(Hilre  les  îiMes  étaient  rendues  plu^  sévèi'es,  [)uis- 
que  les  publications  étaient  frappées  à  leur  origine, 
chez  l'imprimeui.  Le  Pailement  avait  enfin  porté  cc||.' 
condamnation  qu'il  préparait  (h'puis  [>lri<iem's  anrn'»'< 
et  que,  par  défiance  de  sa  propre  autorité,  il  n'avait 
jamais  osé  prononcer. 

D'ailleurs,  tandis  qu'il  se  préparait  à  agir  contre  les 
doctrines,  il  s'atlacpiait  également  aux  individus  et 
c'était  1''  la  véritable  conclusion  du  procès  de  Bri- 
çonnet. 

Les  informations  qui  avaient  été  renvoyées  au  Con- 
seil le    i"  septembre   i595  (2),    décidaient    la   Cour  à 


ri)  ArrtM  du  5  février  1526.  .A.  N.  Xla  1529,  fo  107  r.  108  r. 
La  piiblicité  qui  devait  être  donnée  à  cet  arr«M  explique  que 
l'^  Bourgeois  de  Paris  en  ait  fait  mention.  Journal,  p.  232-3. 

(2)  L'appointement  du  1  '  septembre,  qui  mettait  fin  provi- 
soirement  aux   prcf'ès  de   Briçonnet,   autorisait    les   parties  à 
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rendre  un  arrêt  corrtre  les  cou[)ables.  Théologiens,  au- 
tems  de  doctrines  erronées,  prédicateuis  (jui  les  ré- 
pandaient, simples  gens  dont  les  manifestations  fai- 
saient scandale,  étaient  frappés  en  même  temps  :  huit 
ailisairs  de  Meau\,  parmi  lesquels  nous  trouvons  une 
femme,  devaient  être  arrêtés  et  amenés  à  la  Concier- 
gerie. Ln  même  temps,  lofficial  enverrait  à  la  Cour 
tous  les  prisonniers  accusés  d'hérésie  dont  il  avait 
commencé  le  procès.  Un  avocat,  \.  Dupré,  était  ajour- 
né à  comparaître.  Les  Juges  délégués  feraient  le  pro- 
cès de  Caroli  et  de  Mazurier-,  docteurs  en  théoloo^ie  de 
tiérard  lloussel,  de  N.  Nhingin.  curé  de  Saint-Saintin, 
de  .1.  Pré\(-t.  cordelier-,  et  de  Lefèvre.  Caroli,  Housse! 
et  Prévost  .seraient  arrêtés,  les  trois  autres  simplement 
ajournés.  Quant  à  Brivonnel,  dont  la  responsabilité 
apparaissait  partout,  mais  que  sa  dignité  protégeait 
encore,  il  devait  être  interrogé  par  deux  conseillers,  J. 
Mesnagier  et  A.  \erjus,  avant  qu'on  statue  sur  son 
eas  1  Frdiri,  Madame  était  invitée  à  envoyer  M.  d'A- 
rande  cpii,  ayant  résidé  à  Meaux,  était  considéré  com- 
me égali  îjierit  coupat)Ie. 

L'arrêt  recevait  aussitôt  un  commencement  d'exé- 
cution :  Lofficial  de  Meaux  se  dessaisissait  des  pro- 
cès en  cours  et  les  accirsés,  amenés  à  Paris,  étaient  in- 
terrogés (:»).  Cette  fois,  Briçonnet  ne  pouAait  plus  in- 
terrompre les  pr-océdures  par  un  appel.  Comme  il  se 

produire  leurs  preuves  et  renvoyait  à  l'examen  du  Conseil  le 
soin  de  se  prononcer  sur  les  appels,  requêtes  et  conclusions 
(les  adversaires.  A    X.  Xla  8342,   fo   266  v. 

(1)  Arrêt  du  3  octobre  1.525.  A.  \.  Xla  1528.  f"  701  r.  v.  Les 
inrulp^^s  étaient  Honoré  Gambier,  Ponce  Duchesne,  la  femme 
de  Pierre  Dodart.  Tatherine  de  La  Tour.  Quentin  Fontenav. 
cardeur.  Antoine  Testelette,  cordonnier,  Joliannes,  joueur  de 
leber-,  et  Jean  Barbier.  On  ip^nore  leurs  crimes,  sauf  celui  de 
TesteleUe  qui  avait  injurié  le  curé  de  Saint-Christophe,  et 
auquel  T.  Huplossis  fait  allusion.  Parmi  ceux  qui  étaient  aux 
mains  de  l'officiaL  l'anêt  nomme  J.  de  Concry  j^^^s  indiquer 
ta  condition  sociale  ni  l'inculpation  qui  le  concernait. 

(2)  Commission  (UVrernée  le  10  octobre  aux  conseillers  Sé- 
pruier  et  Mesnagier.  Ihid.,  fo  806. 
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proseiilail  au  Parlement,  demaiulaiil  ;  rliv  enlriulu 
(îcNant  toutes  les  cliambres,  on  lui  ()[)[  osa  lanèl  du 
r;  octobre,  d'aprt'S  lequel  il  d^'N.ûl  être   inhMrogé  par 

deux  eonsi  illers  (i).  ^'^'^'l'»»^  *^'  »''»»**'^'  ''''  ■''''*'^'  .^*'  ^^'''" 
çuiuiet  i)ut  alors  se  rendre  con![)te  (pi  ,1  n'avait  plus 
à  compter  que  sur  rinlervonlion  du  roi. 

François  V\  informé  sans  doute  par  .-^a  sœur  tic  ce 
(jni  -  passait,  inlervint  en  elïel.   Dans  nue  lettre  écrilc 
:,    M:,.j,i(!   I,.    .  .   nov.'inbiv  îo-^^),  il   mani.-slail    lintm- 
îion    de    protéger    l.efèvre,    Caroli   et    l.-  ussel,    -    p^r- 
<in:.up  d.^  ixranl  savoir  et  doclrinr    >,  inj-.istemenl   per- 
sécutés par  la  Faculté  de  Tiiéologie.  Il  insistait  surtout 
en    favur  de   ï.efevre,    dont   il    attestait    1«-   talents  et 
!•'>;    merlus   et    cpi'il    considérait    Cinume    suffisaunnent 
jaslil'é  p.ar  ren(piéte  précédente.  Il  ordonnait,  si  qii(d- 
',pir  ...Tiff  nouveau  avait  été  produit  conhc  l'un  d'i'ux, 
d.'  si.s'endre   les  pn»cédures  et   de   tout  connnuniquer 
:,   la  régente  rpii  f'rail  connaitiv  ses   intentions  (•>). 

Celle  démarche  était  siirpreiiant.'  pa!  la  ditïén'nce 
qui  était  établie  entre  les  accusés.  Pourcpioi  celle  la- 
M\'V  accordée  à  trois  d'entre  eux,  alors  (pi-  Ma/nrier 
et  les  autres  n'étaient  sans  doule  pas  plus  coupables  ? 
L  i  bienveillance  du  roi  était  aveugl<'  :  flic  ^'altachail 
:.  CV1-.  ip:e  le  hasard  lui  avait  fait  distin-fuer  et  ses 
décisions  ne  s'inspiraient  guère  des  principes  d'une  jus- 
tice iKiî>;utialr. 

Te  Parlement  élail  mémnlent  de  cette  inlerxenllon, 
d'aui^.nJ  (pie  François  V.  en  insinuant  que  Taffaire 
était  dirigée  par  la  Faculté,  suspectait  lindépen.'ance 
<],>  h  Cnuv.  S  «ns. tenir  compte  de  cette  défense,  iî  |>reS' 
Clivait  ai'\  .h'i/e<  délé-i'^'<  de  continuer  le  nrocès  des 
trois  accusé-^  (?>).  Fe  ^    lé^vMnbre,   il   exposiil  à  Louise 


1    nirn^ript  'n   mi  Palais  le  20  octobro.   T/ordnn- 

n:.ii  e  rM  .!  1   même  jour.  Ihifl.,  t  >  m  v.  (    ~  événements  sont 
"vpfipnipnt  T-niiporîi's  par  T.   Dni»lossis. 

l.Hii.  ..H  ...i  ail  Pailcnu'nt.  datée  do  Madrid,  12  novrm- 
l.re  i:j25.  Transmise  r^'^r  In  r-éi/ente  le  22  novembre.  A.  N.  Xla 
1529,  f^  ?1  V.  22  r. 

(3)  Ordonnance  du  19  novembre.  Ibid  ,  f°  23. 
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de  Savoie  les  motifs  de  sa  résistance  aux  ordres  du  roi  : 
il  signalait  en  particulier  ce  que  la  politique  du  gou- 
vernement avait  d  illogique,  lorsqu'après  avoir  solli- 
cité l'institution  des  Juges  délégués,  après  avoir  encou- 
ragé leur  action,  il  mettait  obstacle  aux  sanctions  les 
plus  nécessaires.  Et,  au  surplus,  quelle  injustice  cons- 
tituerait une  leile  exception  faite  en  faveur  de  certains 
accusés,  précisément  les  plus  coupables  de  tous  î  Cé- 
t.iil  d'ailleurs  pour  i<  satisfaire  au  roy  et  à  vous,  pour 
la  décharge  de  voz  consciences  et  des  nostres  »,  écri- 
vait le  Parleujent,  qu'on  ordonnait  que  la  justice  suivit 
Sun  couis,  et  il  liMininait  en  réclauumt  dereclief  Vrn- 
voi  de  Michel  d" Arancie  aux  .luges  délégués  [i). 

La  situation  du  Parlement,  dans  cette  circonstance, 
était  fac^ile  à  juslilier.  En  supposaid  (p  e  la  régente  fut 
sincère  iorsipi  elle  organisait  la  répression  et  que  Fran- 
çois 1"  voulùl  protéger  strictement  l'orthodoxie,  il 
pou\ail  préhndie  que  jafiiais  il  ne  les  avait  mieux 
ser\is  liiii  et  l'autre  (jue  lorsqu'il  sévissait  lui-méiiie 
contre  hs  ii(''réli(pies.  Mais  n'y  a\ ait-il  pas  quelque 
inuîie,  à  prélendic  plaire  au  roi  en  tiansgressant  ses 
ordres  cl  en   fiap|)ant  ses  jirotégés  ? 

J'rois  mois  {)ius  tard,  en  février  i5:>0,  nouvelle  dé- 
marche de  Louise  de  Savoie  prescrivant  aux  Jug(^^  délé- 
gués de  suspendre  le  procès  des  trois  accusés.  Nouvelle 
réponse  de  la  Cour,  énergique  et  irrespectueuse,  pour 
d're  ([ue  les  auges  délégués  comiaissaienl  leur  devoir 
cl  «jue  le  PaileuKMil  les  encouragerait  à  continuer  le 
j»rocès  (:>j. 

Les  poursuites  coidinuaient  donc,  activées  encore 
parles  incideiUs  (pii  se  nndlipliai<'nl  à  Meaux  :  un  nou- 
veau i)rocès  contre  un  nommé  Co(pielci,  marchand  (3), 
(î<'s  libelles  dilTamaloiics,  conlrair<\s  à  rhonnem'  de 
l>ieu,  des  chansons  scandaleuses  chantées  publi({ue- 
menl. 


(1)  Lettre  dii   Parlement  à    Louise   de   Savoie,  du   5  décem- 
fre  lôrîj.  Ibld.,  fo  28  v.  30  r. 

(2)  Conseil  du  20  février  1526.  A.  N.  Xla  1529,  fo   124  r.  v. 

(3)  Ordonnance  du  23  décembre  1525.  Ibid.,  fo  64  v. 
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Le  :>7  déccmbie,  Leclerc,  liruleiiaiU  »4vnoral  du  bail- 
liage, oniniimiKiiiait  au  Parlrnirnt  le  texte  dune  de 
as  chansons.  Le  style  en  élail  plat  et  la  pensée  hana- 
\v  :  on  y  parlait  du  Nou\eau  Testament  comme  de  la 
source  de  toute  véiil«'\  en  déplorant  ([ue  les  liuuuiies 
\ouln-<ent  y  ajouter  leurs  propres  opinions  cl 

«   ruer  jus 
La   \r.ive  docliiJie  qui  est  du   bon  Jésus.   ^> 

Mais  cette  profession  de  foi  était  relevée  par  d  après 
attaques  dirigées  contre  les  persécuteurs,  le  baut  cler- 
gé, infatué  de  vaine  science,  avare  et  hypocrite,  contre 

M    r.hapiM'ion-   fiMure/   mal    inloruuv. 
Par    gens    pleins    de    meiileiie.  m    «ii 

\m  Pailemeid  et  l.i  Sorbomie  sf  i  «  t  nnnais-aienl  à  ce 
deinier  trait  :  si  leur  amour-piopiv  elail  piqué,  com- 
bien ;îU'-si.  devaient-ils  s'inipiiéler  de  ces  manilesta- 
lion.>    (pii    monlriiriil    cpie    ragitalinn    a\ait    gagné    le 

nu'uu    pcuide. 

le  Parlement  était  naturellement  prêt  à  >éNir,  et  il 
faisait  part  de  ses  iiil.  niions  à  Briçonnrt  cpii.  ne  vou- 
lant pas  se  trouver  en  reste,  manifestait  son  indigna 
tion  avec  véhémence  :  nul  plu^  (pie  lui,  ne  réprouvait 
((  telles  pcsles  \énériq'-io>  de  chnnson<.  ..  Il  organisait 
une  procession  et  publiait  un  mandement  prescrivant 
aux  curés  d'ajourner  ceux  (jui  répandaient  ces  cou- 
plet- ('  '  .  C'était  un  zèle  étrange  de  la  |)art  d'un  homme 

(1)  Le  texte  <!"  oli  •  rîiuîi.^oii  binible  (railleur:^  alieié  i^ar 
endroits.  Ibitl.,  i  <(.  i.  67  r.  les  ainvurs  auraient  été  uii  cer- 
tain Pierre  Perruii  et  un  fiiiU»!  TMerrc,  tmis  les  deux  fugitifs. 

:  Mamiement  ('  l'évémie  de  Meaux  du  ;îl  décembre  1525 
ei  Icurc  au  PaibMiicnt  du  iiiénie  jour.  \  \.  Ma  1520,  f''  09  v. 
M  V.  Ces  deux  documents  ainsi  que  la  lettre  de  Leilerc  et  le 
texte  de  la  chanson  sont  reproduits  par  Bordier,  Le  Clian.son- 
nier  huoucnot  du  Vl  /«  siècle,  et  par  Herminjard.  Correspon- 
dance..., t.  V.  ]).  .S92-8.  La  rhansun  est  (V'aieniciil  repiotluite 
i-ar  Pire;!.  I  hanls  tdstorhfurs  f rinçais  iht  W  I-  siècle.  ain>i 
qu'une  autre  qui  était  répandue  ù  Meaux  au  uiéme  moment, 
(p.  43).  Hriçonnet  était  en  réalité  fort  ému  ;  peut-Ctre  aurait-il 
itc  luoit)-  M'  lif  .-i  ]  ullaire  n'avait  ]»ab  ctO  cbruitce.  M.'os.  pui^- 


dont  les  sentiments  dilïéraient  i)eu,  au  fond,  de  ceux 
(pi'evprimait  la  chanson.  Mais  Hriçonnet  ne  se  sentait 
pas  une  âne  d'apôtre.  Plus  que  jamais  la  prudence 
é(ait  nécessaire,  au  moment  menu."  uù  on  lui  imputait 
l.i  publication  des  Epistres  et  Evangiles.  Et  au  demeu- 
rant, la  nécessité  de  protéger  la  Justice  et  l'Eglise,  dont 
il  s'était  toujours  montré  respectueux,  ne  lui  impo- 
bail-elle  pas  lobligalion  de  trouver  un  compromis  avec 
sa  conscience  ? 

Quelle  fui  l'issue  de  toutes  ces  procédures  ?  11  est 
.liflicile  de  le  préciser.  Trois  des  principaux  coupables 
-'  tésignèrent  à  la  fuite  :  Lefèvre,  au  mois  d'octobre 
i5..)  était  parti  pour  Strasbourg  où  Roussel  venait 
bientôl  le  rejoindre  .  i).  Caroli  s'enfuyait  à  son  tour 
et  Mazurier,  prompt  à  se  rélracler,  évitait  ainsi  un 
•  ''''lifuent.  Quant  aux  autres  accusés,  nous  savons  que 
les  .luges  délégués  prononcèrent  Ar  nombreuses  con- 
damnations sans  pouvoir  indiquer  (juel  fut  le  sort  ré- 
!>vy\v  à  chacun  d'eux  {'.>). 

Einalem.ml,  Hri(;(,nnel  ne  fiit  pas  inquiété.  Mais  son 
altitude  .so  niodifia  dans  la  suite.  Il  avait  jusqu  alors 
protégé  de>  hommes  dont  la  doctrine  s'écartait  de  l'or- 
iHodoxie.  Lui-même  avait  eru  qu'il  était  de  son  devoir 
de  repandiv  la  connaissance  de  PEeriture,  d'établir  un 
contact  direct  enl,..  les  âmes  et  les  textes  sacrés  •  il 
.iva.l  ncommandé  une  somnissioi,  evclusive  à  la  pa- 
role de  Dieu,  n  si  les  débuts  de  ce  programme  étaient 
generahMuent    admis,    son    développement  aboutissait 

•l'ic  le  silence  était  uniqm,  il  s'efforçait  de  ne  pas  être  con- 
sidère comme  .complice.  ^ 

II.'!n'uhrV'r!^"''"'^  Bricormet,  du  mois  de  décembre  1525. 
'•'  ' Ji,.rij.n(i.  (  'tn i'siinn((iaii(i\_ 

'.'l  lii   ,„èi,r„   Nicolas  Mnrisiii,   un  i„,M.n]e  Kournier  et   nh, 

^n  l„  .„,,pp|  ,,„  PaHomeni  qui  ordonna  do  passer  outre 
".onn.noos  ,„■..  ,5  o,  ,C  janvier  .526.  A.  N.  X,a',5.rfo  .• 
,   ;•-   ^.   M   y  avait   oi,.„ro   troi.-   mois  |,|„s  lanl  des   ineulpés 

t      '    "C't'rttr"  '"""•  "'^~«   ""    H   -ril  £^ 
|.lus",le  ,:,    ,  :;  r  '"^  """''°"«  ^'"^  «sretter  une  fois  de 
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r.  rhérésic,  sans  (jn'on  snrlie  cxacItMijeiil  à  quelle  élape 
s  clail  aiiclce  la  [/eiisée  de  BrivoiineL  xMais  dans  le  mê- 
me leni}»s,  il  avai!  nianifeslé  (>l'(ieiell(Mnenl  stni  zèle 
jon?'  la  défer.se  »le  la  foi,  en  rv^prinianl .  dans  ses  li/- 
erels  svni)Uaii\  el  ses  nitindemenls,  les  Ihéoiies  les 
plus  (•rlhodoxv;;  sur  les  points  conlesiés.  Chorchait-il 
.',  >aiiver  les  ai>parences,  avec  une  duplicité  doid  il 
auiail  o\:  conscieiice  !'  Ou  hien,  ^"abandunnanl  à  lou- 
!.'<  les  iiaidiesses  vie  la  pensée,  \oulail-il.  cependaiii. 
conserve!  les  formes  ilans  les<pudles  s'incarnait  la  \  ie 
religieux. >  ?  Il  est  diflicile  de  \^)\v  clair  dans  l.nuc  suIj- 
lile  et  niyslique  île  Hiiçonnrt.  Mais  les  ligueurs  du  l*ar- 
leuicnt  pendant  «les  dei  nieis  iuois  de  i^'».")  lui  avaient 
n.'onh'é  les  inconvénieids  do  son  altiludf  incriliruh'. 
Sun  paili  était  donc  pris  el  son  activité  ramenée  \t'rs 
i  orlh(HJoxie  i  ,  ce  qui  peut  faire  illusion  à  ceux  ([ui 
^'     ;«;-iM(]rid    que  !><  icoinul    n  Cn  a\ail    jamais  <!é\  ié. 

i.  (Mai[  unr  vicloirt*  [K)ur  le  Farlemeid.  dont  les  ad- 
^ersaiies  étaient  les  uns  sounds,  les  autres  dispersés. 
(}i!a::!  ai!\  prosélytes,  ils  irsiaient  piivés  de  direction, 
s<)urdem<'nl  hostiles,  |)réts  aux  maidi"eslati(»ns  ^iolehles 
(pu,  à  plusieurs  repris<'s,  devaient  encore  atlii'cr  I  cdlfr.- 
tion  >ui'  li's  liércli(]urs  {\o  Meauv. 

Cette  fin  d'année  avait  jeté  le  découiagemrnt  dans 
Tesp!  il  des  novateurs.  Erasme  n'osait  faire  part  à  ses 
arni^  d«'>  é',  énemcîds  un  il  iuir^'ait  inévitables  (0.  C 
iloussel  n'était  pas  |)lus  optinnste.  lors(pi  d  considr*- 
r.iil  racharnemenl  avec  kMpic!  les  Juges  délégués  po..j 

1  î. 'attitude  do  Briçonnct  est  défiiiio  non  sans  sévérité  par 
i*  Tiijssain,  (ians  une  lettre  écrite  à  a-^colanipade,  k»  26  juillet 
iri^O  (Herniinjnnl,  rnm'sponttancr  .: .  lîiirnnnet  est  dépeint 
Lf^nime  «  plus  stiuicns  placerc  homiiiiinis  quani  Deo  »,  et  qua- 
liîié  linalernent  df  «  i»seudo-]troi)heta  ..  <  oimnc  tant  d'autris 
à  la  Pour  du  rni.  qui  ac<îonimodent  leurs  opinions  aux  circons- 
tnnces. 

?  Lettre  dErasmo  ù  Berquin.  du  25  août  1525.  Erasme. 
Opéra  omnia,  éd.  ITOn,  t.  III,  col.  88i.  «  Hic  agitur  san^^uinaria 
fabula,  quem  exitu.m  liabitura,  nescio...  Nec  ausiin  scribere 
quod  niihi  praesagit  animus.  » 


suivaient  leurs  victimes  :  «  Si  pergant  saevire,  écri- 
vait-il, nescio  quis  tutus  audebit  annunciare  Chris- 
tum.  »  Sa  prédiction  était  juste,  du  moins  pour  le  dio- 
cèse de  Meaux  auquel  elle  s'appliquait  :  six  mois  plus 
tard,  il  n'était  plus  personne  qui  osât  y  annoncer  la 
foi  nouvelle  (i). 

Au  moment  où  il  allait  venir  à  bout  de  Briçonnet  et 
de  ses  amis,  le  Parlement  songeait  à  reprendre  une 
affaire  déjà  ancienne  :  c'était  le  procès  de  Berquin.  Les 
circonstances  permettaient  alors  d'entrevoir  une  issue 
favorable,  c'est-à-dire  une  condamnation  qui  mettrait 
Berquin  hors  d'état  de  nuire. 

Depuis  son  premier  procès,  Berquin  vivait  retiré  à 
Bambures,  sans  cesse  occupé  à  composer,  à  annoter, 
à  traduire,  nourrissant  sa  pensée  d'une  pâture  emprun- 
tée aux  humaidstes  et  aux  théologiens.  S  etait-il  trans- 
formé pendant  ces  deux  années  ?  Ses  tendances,  plu- 
tôt luthériennes  en  i5:>o,  le  rapprochaient  maintenant 
d'Erasme  (2).  Celui-ci,  au  mois  d'août  15^5,  inspirait 
ses  tiavaux  tout  en  s'efforçant  de  modérer  son  ar- 
deur (3). 

(1)  I  ettre  de  Roussel  à  Farel,  du  25  septembre  1525  Hermin- 
jard,  Correspondance 

(2)  S'il  est  diftlcile  de  se  faire  une  idée  générale  des  opi- 
nions religieuses  de  Berquin,  à  .plus  forte  raison,  croyons-nous 
imi.ossible  de  suivre  les  transformations  de  sa  pensée.   Dans 

e  premier  procès,  il  uéiait  question  que  de  livres  écrits  par 
lui.  qui  sont  tous  perdus,  et  de  traductions  de  Luther  Main- 
tenant nous  allons  trouver  également  des  traductions  d'Eras- 
me.  D'autre  part,  les  lettres  échangées  entre  eux  nous  mon- 
trent certaines  afhnités  intellectuelles  et  un  effort  de  Berquin 
pour  se  rapprocher  d'Erasme.  Faut-il  en  .conclure  que  cet 
effort  ait  été  réel  et  qu'il  soit  .i)ostérieur  au  premier  .procès  ? 
On  })eut  seulement  affirmer  que  la  personnalité  d'Erasme  ^ut 
eii  cause  pour  le  deuxième  j.rooès  alors  que,  dans  le  premier 
«erquin  n'avait  été  poursuivi  que  comme  traducteur  et  dis- 
ciple de  Luther.  M.  Inibart  de  La  Tour  reconnaît  notre  im- 
puissance en  se  bornant  k  poser  brièvement  la  question  sans 
essayer  de  la  résoudre.  Les  orirjines  de  la  Réforme  t   III  p  001 

(3)  Erasme  craignait  d'être  compromis  par  les  incartades\le 
Berquin,  alors  que  «  nunc,  ob  aetatem  ac  valetudinem,  magis 

l'iï'notTr''"  "'  '''''^''"'^  "^^"^  ''  ''''''  '''''  P^^^  ^^^^^' 
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D'ailleurs  le  second  {)iocès  mit  suiloul  en  lumière  les 
affinités  qui  existaient  eutie  ces  deux  espiits  où  la  théo- 
lo^'ie  était  revêtue  d'une  parure  de  bonnes  lellies  el  de 
sa^^esse  antique.  Egalement  |)as>ionnés  [>our  la  cultu- 
re elassitjue,  ils  se  tenaient  loin  tie  la  .^eolasli(|ni'  com- 
me des  quel  elles  théologiques  des  réformaleuis  pour 
lesquelles  ils  pouvaient  de  bonne  foi  affirmer  leur  ré 
pugnance. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  le  procr>  de  lô  >(>.  lo 
parlementaires  n'aient  eu  l'intention  de  conq)romel- 
tre  également  Erasme. 

Si  Erasme  n'avait  pas  été  inquiété  jusiju'alors.  il  le 
devait  à  I;i  faveur  du  roi  et  peut-être  aussi  h  l'amitié 
de  François  de  Loynes  qui  a\ail  quehjur  autoiitt'  :mi 
Parlement.  Mais  maintenant  [iK  ses  adversaires  i^ai- 
vaient  agii  sans  obstacle,  et.  si  sa  personne  était  hors 
d'atteinte,  son  prestige  el  la  cause  même  de  rhunjanis- 
me  pouvaient  pàtir  d'une  condamnation  (]('   piincipe. 

\/\  Faculté  dr  rhéologie,  depuis  plusicur-  moi-^, 
avait  comniriK'é  les  travaux  d'approch*'.  pol('-mi(pi(> 
indi\  iducHles  soutenues  pai'  W  ('ousturi<M\  (pii  iiuhliail 
son  De  Iranslatiime  Bihlinr  •".  pur  l>éda  (pii  (  ritiquaii 
Il  Paraplmisc  (]v  saint  Luc.  De  Louvain.  d' \ng!rteri<\ 
I)artaient  d'autres  attaques  (pii  srmblaifnt  conceitccs 
avec  celles  des  docteurs  de  Paris. 

Au  mois  de  mai  ir>'>5.  le  Parlement  élail  inirrvenu 
dans  l'affiiiie  :  il  avait  fait  condammi  par  la  Faridlé 
quatre   (mi\  rages   dErasmr    Iradmls   en    fiançais:    /.// 

(1)  Fr.  de  Loynos  »''trnt   nmn  cii  juillet   I.V?;.  Erasme  rpjïret- 
.tnit  encore  sa  (lisi»ariîi<.ii  ini  an  plus  tnnl.  dans  la  letirc  eitéi» 
it  la  note  i»iécé(lente. 

•'2)  Pierre  Cousturier,  aprè.^;  avoir  fait  ses  étiulo.s  à  la  Sor- 
boiuie.  ■était  entré  en  1510  à  la  Chartrense  de  Vauvert.  Prieur 
du  \'al-Dieu,  en  1514,  du  couvent  de  Paris,  en  1517,  de  .\otre- 
Dame  de  la  Prée,  en  i:>19,  puis  de  Notre-Dame  du  P.ue.  en 
1528.  Mort  le  18  juin  15:î7.  Voir  sur  ce  personnage  :  Doreau, 
Les  épriétnrridcs  tief:  fharttru.r.  La  preirnère  édition  du  Dr 
trnnslathntc  liihliac  et  ituvaiutn  reinohalitmc  interprctationutn. 
qui  ôtaif.  d»-  Vy2\.  dut  être  publiée  eu  décembre.  Une  bccond" 
€liUcn  .^'jraiî  ete  puMiée  l''  Zc  ffvrier  ly!..'. 


comiinn  nwirunoinl,  Brevls  aJmonilio  de  modo  orandi, 
.Symbulutn  et  Quacrirnonia  pacis  (i  ).  Berquin,  auteur 
des  traductions,  n'était  pas  nommé,  mais  il  est  vrai- 
semblable (pi,,  nul  n'ignorait  sa  participation  el  que 
cette  première  condamnation  était  destinée  à  préparer 
de  nouvelles  procédures  contre  lui  et  Erasme. 

Ce  dernier,  1res  in.quict,  prêt  à  tout  céder  pour  évi- 
ter  une  condamnation    fatale   à  son   repos,    selïoiçait 
de  calmer    Herqiiin  qui  s'obstinait   à    rallumer  les  an- 
ciennes cpierelles  (>).   Pour  nuijuivr  lolfensive  redou- 
tée, il   conespondail    assidùnicnt   avec   Béda  auquel  il 
prodiguait  les  témoignages  de  sa  bonne  volonté'et  les 
marques  (Fun    affectueux  respect    .H).    Lorsqu'il    linis- 
>ait    i)ar  riposter   vivement    aux   diatribes    de  Coustu- 
nvi,  il  dédiait  son    \pi,lu<jia  Ci)  à  .1.  de  Scdve,  pour  se 
concilier    les   bonnes   grâces  du    Parlement    ampie!    il 
demandait    dinlerdiie   les   publications    de  ses    advei- 
>aiiv.    :,  .    Vains  espoir  >,  ear-  de  Selve  ne  lui  élait  pas 
favorable  e|   Béda,  avee  l'appr obalion  de  ses  collègues, 
se  préparait  à  prendre   la  défense  de  Cousturier. 

Pendant  ipie  mruis.sail  ce  débat  Ihéoloprique,  on 
agissait  contre  Berquin.  Après  un  délai  de  i)lusieurs 
mois  pendant  lesquels  les  .luges  délégués,  encouiagés 
sans  doute  par  lévécpu'  d'Amiens,  procédèrent  à  une 
'Mquéte,  le  Parlement,  le  8  janvier  i5:>(>,  ordonnait 
son  arrestation  ((>),  puis  son  transfert  à  la  Concierge- 
r\o  ('  .  Ses  livres  étaient  saisis,  des  témoins  interro<>és 


;i)  Les  troi5>  j.ioniiers  ouvrapes  irensur^^s  le  25  mai  15-^5    le 
quatrième,  le   1"  juin.   Duplessis  d-Ai^entré.   C(y//cr//o....  t' II, 

(2)  Lettn>   du  £5  anùi  l.-)25.  (citée  jilus  haut,  p.  J%.   note  2. 

(3)  Voir  ses  leitre.  à  N.  Béda,  .les  28  avril.  15  juin* et  24  noiif 
iKo.   Opéra  (nnnin,  t.   [il,  col.  857-9,  861-74,  882-3. 

\)  Adtersus   Petii   Sutmh...   debnchalhwcm   apniofjin,   raIo 
1j-^5.  8°.  La  pid.liralion  est  du  mois  d'août  1525. 

(5)  Lettre   d  Ja.i.sine    à   .1.    de   Sclve.    du   ::5  août    1525    Opéra 
cmnia,  t.   ITL  enl.  884-5. 

0)  Ordeiuiance  du  8  janvier  1526.  A.  \.  Xla  1.520.  fo  74. 
^  Oïdiiunauce  du   la  janvier,  tbid.,  ï'>   77  v. 
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à  Amiens  et  à  Abbeville  et  certains  d'entre  eux  convo- 
qués à  Paris.  Le  Parlement  semblait  désireux  ileApé- 
dier  vivement  l'affaire. 

Berquin,  inquiet  de  cette  précipilation  et  de  son 
isolemenl  en  face  de  ses  adversaires,  essaya  de  gagne! 
du  temps  par  des  artifices  de  procédure.  Il  récusait  ses 
juges  pour  demander  à  Home  la  désigualhui  de  nou- 
veaux commissaires  :  puis,  il  dilïérail  la  rédaction  de 
son  mémoire  juslilicatif,  si  bitMi  (pie  h^s  juges  décidè- 
rent de  passer  outre.  Il  fit  alors  appel  ()<•  cette  décision 
devant  la  Cour  qui  se  déclara  incom[)élenle,  puisque 
les  arrêts  des  .luges  délégués  étaient  sans  appcL  el 
prescrivit  à  ceux-ci  d'achever  les  [uocès  {\). 

Deux  jours  plus  tard,  la  Faculté  rendait  son  juge- 
ment doctrinal  sur  les  ouvrages  de  Berquin.  Elle  avait 
relevé  parmi  les  annotât i(^ns  mises  en  marge  des  œu- 
vres de  Lutliei.  certaines  affirmations  qui  révélaient 
un  Berquin  inclinant  vers  l'hérésie,  n'hésitant  pas  à 
trancht^r  par  les  formules  les  plus  nettes,  les  questions 
controversées  :  u  Fides  sola  justificat.  •>  On  a\ait  d  ail- 
leurs la  preuve  qu'il  avait  traduit  le  traité  de  Luther 
De  valis  monaslicis. 

Dans  les  livres  qu'il  avait  publiés,  comme  VEpistola 
apologetica,  oli  qui  restaient  encore  en  mamiscril, 
comme  VEpître  de  sainl  Jérôme,  on  relevait  également 
des  erreurs.  Enfin,  il  avait  traduit  non  seulement  !•- 
quatre  ouvrages  d'Erasme  déjà  condamnés,  mais  d  au- 
tres opuscules  contenani  des  extraits  i\r<  œuvres  de 
Luther,  de  Melanchthon  et  de  Carlstadt  i". 

(1)  Berquin  Lonseiitaiî  à  être  jugé  par  les  vicaires  de  révo- 
que de  Paris.  11  semblait  oublier  que  ces  vicaires  n'étaie-it 
autres  que  les  Juges  délégués  qui,  au  mois  de  mars  152,"), 
avaient  reçu  vicariat  de  levèque  de  Pari>.  Tout  cela  montre 
bien  quelles  étaient  les  iiuentions  véritables  de  rîerquin.  Le 
27  février,  la  Cour  lui  donnait  un  délai  de  vingt-quatre  iieures 
pour  décider  s'il  serait  appelant  comme  d'abus,  et  ce  fut  seu- 
lement le  5  mars  que.  l'acousé  n'ayant  pas  persisté  dans  son 
appel,  le  Parlement  ordonnait  de  poursuivre  l'afiaire.  A.  N- 
Xla  1529,  fo  149  r.  150  r.  et  155  v. 

(2)  Duplessis  d'Argentré.   CoUectio...   t.   Il,   p.  40-42. 


Dans  une  seconde  condamnation,  et  c'est  là  que  les 
théologiens  laissaient  voir  leius  intentions,  on  renou- 
velait la  censure  portée  contre  Erasme,  en  détaillant 
cette  fois  l(»s  théories  réprouvées,  les  attacpies  contre 
la  vie  monastique,  contre  le  célihat,  la  justification  [)ar 
la  foi  et  celte  doctrine,  plus  j)ernicieuse  encore,  parce 
(pi'elle  contient  en  germe  tout  le  paganisme  de  l'anti- 
(ji;ité  el  de  la  lienaissanc(\  (pie  tout  ce  qui  répugne  à 
I:.  nature  (rst  contraire  à   la  vertu  (i). 

La  conviction  des  juges  était  faite  :  Berquin  était 
h.érétifpie  e|,  comme  il  s'était,  disait-on,  tifé  d'affaire, 
autrefois,  par  une  létractation  faite  devant  le  Grand 
('onseil,  il  était  retombé  dans  l'hérésie,  et  une  con- 
damnation à  ntort  devenait  inévitable.  En  brusquant 
l'affaire,  tout  [)ouvait  être  terminé  en  quelques  jours. 
]j'<  ,rure<!  délégués  rendirent  alors  leu.r  sontcnce  :  ils 
déclarèrcMd  Bi-rquin  hérétique  et  le  renvoyènMit  (de- 
vant   le   Parlement    poiu'  l'arrêt  définitif  (•.>). 

Mais  au  même  moment,  les  circonstances  devenaient 
moins  favorables  :  François  P""  allait  bientôt  revenir  et 
Loiîise  de  Savoie  était  déjà  intervenue  en  faveur  de 
Berquin.  en  même  tenqjs  (ju'elle  écrivait  au  Parlement 
pour  les  procès  de  Meaux.  Le  Parl(Miienl,  qui  perdait 
t'lia(pie  jr.iir  un  peu  de  son  assmance  ne  se  hâta 
point  (3i.  Un  conseiller  fut  chargé  de  faire  uii  rapport 

(1)  Duplessis  dWrgentré.    n>Ucctlo...,   t.    Il,   p.   42- '*6. 

f2)  Les  différentes  étapes  de  la  procédure  sont  nettement  in- 
diquées (!ans  une  lettre  du  Parlement  au  roi,  du  9  avril  1526. 
*  .\'.  \1a  1529,  f"  10<)  V.  2U1  i..  j uis  ipar  Guillart  et  par  Verjus, 
iJii  des  Tuges  délégués,  qui  exi)osèrent  les  faits  à  la  séance  du 
Coiiseil,  le  19  novembre  l.V?6.  \.  N.  Xla  15S0,  f»  10  v.,  11  r.  Le 
récit  fait  par  lierquin  lui-même  dans  une  lettre  à  Erasme,  du 
17  avril  1526,  est  conforme  aux  documents  parlemontaii'es  (Htr- 
minjard,  Currcspundnncc...),  mais  il  nous  montre  la  déception 
des  juges  qui  n'osent  pas  brusquer  l'affaire,  suivant  leur  habi- 
tude. 

13)  Dans  le  récit  fait  ])ar  Crespin.  nisinire  dm  Martyrs... 
nous  voyous  que  les  relards  apportés  à  la  conclusion  du  pro- 
cès seraient  venus  des  scrujiules  de  certains  conseillers  moins 
ncharné.s  que  les  autres,  qui  auraient  voulu  examiner  sérieu- 
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v\   l'alTain'  allait   tMir  mise  en  (iolibéralion,   le  9  avril 
i5iH),  lorsque  se  pruduisil  riiitervenlioii  du  roi  revenu 

(1  Kspagne  [i). 

La  luth'  allait  désorniuis  se  pouisuivre  contre  le  roi, 
ce  qui  tn  rendait  l'issue  incertaine.  Toutefois,  des  ré- 
sidtats  iuipoitaids  axaient  été  ohlenus  en  son  absence 
par  le  l*arleineid  «t  la  Faculté  (\v  Tliéolu<rie.  I.a 
condamnation  doctrinîde  |)rononcée  contre  Mrasine 
était  un  avertissement  adressé  aux  humanistes  qui  ap- 
pli(piaient  aux  textes  sacrés  leurs  méthodes  criticpu^s, 
au  roi  <pii  se  liouverait  gène  dans  l'avenir  pour  mani- 
h^ster  ses  sym[)athies  à  un  homme  déclaré  héréti(pie. 
Au  sui'plus,  si  le  Farlcmeid  avait  suhi  (pichpus  décon- 
vcmic^,  il  pou\ait  l«'s  oublier  en  se  renuMuorant  1rs 
résultats  obtenus  à  Meaux  où  sa  victoire  prandissait  du 
fait  que  la  famille  royale  était  alteiide  en  même  tenqjs 
ipie  les  éxangélistes.  (Vêtait  à  juste  titre  cpie  la  Faculté 
de  rhét^logie  lui  déctMiiait  cet  éloge  :  «  Christianisai- 
mo  zelo  jM'sliferas  doctrinas  solet  odio  prosecpii,  atqu«' 
pernitio^as  e\«»crari  novitates.  »>  (.>  ' 


CHAPITRE    V 


semem  liuiuiie.  Hitu  df  tout  cela  u'appriraii  dans  les  dor-u- 
nients  qui  nous  s«inl  parvenus.  Il  semble  bien  plutôt  qu'aucun 
effort  n'ait  été  tenté  pour  empêcher  le  procès  d'aboutir  et  que 
li  Parlement  le  poursuivit  jusqu'à  l'arrêt  llnal.  même  après 
rintervention  de  François  I". 

11  La  question  se  pose  de  savoir  à  quel  moment  fui  arrêt.' 
le  procès  :  dans  Fa  lettre  du  9  avril,  le  Parlement  annonçait 
qu'il  interrompriit  la  marche  de  l'affaire  au  moment  où  elle 
allait  être  mise  en  délibération.  L'arrêt  n'aurait  donc  pas  été 
rendu  et  Derquin  lui-même  n'y  fait  pas  allusion  dans  sa  lettre 
du  17  avril.  Mais  peut-être  le  Parlement  n'était-il  pas  sincère 
et  contlnua-t-il  l'examen  du  procès  jusqu'à  l'arrêt  définitif 
qui  aurait  été  prononcé  II  y  est  fait  allusion  très  nettement 
à  la  séance  du  Conseil  du  12  octobre  (A.  N.  Xla  1520,  f"  'i^ 
r  v.),  ce  qui  semble  démontrer  l'exactitude  de  cette  hypo- 
thèse, d'ailleurs  confirmée  par  le  Jovrnnî  (Vun  borrneois  ae 
Parifi,  p.  23i. 

(2)  Délibération  de  la  Faculté  de  Théologie,  d'i  IG  mai  1526. 
B.  N.  Lat.  N.  ac.  1782,  fo   191  v. 


Le  retour  du  roi  et  les  procédures  politiques 

Le  18  mars  ir)'.»G,  Franvois  r  rentrait  dans  son 
royaume  après  avoir  abandonné  pendant  plus  d'une 
année  la  direction  des  alïain's.  Les  épreuves  qu'il  avait 
subies,  la  nécessité  de  signer  le  traité  de  Madrid  lui 
avaient    inspiré   cpiclques   réllexions  sur  les  causes  de 

liiKLiihinu'inK  Dt.s  soLiiCES.  -  Les  sources  de  ce  chapitre 
dans  lequel  nous  voyons  la  conclusion  de  .plusieurs  affaires 
dont  les  débuts  nous  étaient  connus,  ont  été  -pour  la  plupart 
indiquées  dans  le  volume  précédent  et  dans  les  chapitres  anté- 
I leius.  Les  .séries  parlemeiitaires.  Conseil.  Xla  1528  a  1531.  eure- 
Kistrenient  d'ordonnances.  Xla  8G12.  transcriptions  d'arrêts  cri- 
uunels,  X2a  79,  contiennent  des  doomnents  concernant  les  su- 
jets les  .plus  variés. 

Pour  les  questions  reii-ieuses,  nous  mentionnerons,  à  côté 
d.s  doi-.unents  et  publications  déjà  cités,  les  textes  réunis 
par  Fradvin.  Xonaatines  de  Fiance,  ainsi  que  les  ouvia"-es 
t'iHore  existants  paruii  ceux  qui  ont  alimenté  les  querelles 
rcli:rie.!.ses,  en  particulier  ceux  de  Cousturier,  de  Béda.  d'Eras- 
î'H  La  correspondance  de  ce  dernier,  qui  contient  des  ren- 
ci  rnenients  essentiels  sur  tous  ces  événements  et  en  parti- 
'Mier  sur  le  second  .procè.-:;  de  l>erquin,  est  à  consulter  dans 
1  -dmon  des  Opéra  onutia  par  Le  clerc,  en  attendant  l'édition 
nouvelle  en  cours  de  publication.  Les  lettres  les  plus  impor- 
^'•ntes  r.nt  d'ailleurs  été  reproduites  par  Herminjard,  Corres- 
!>"tHïff„(c...,   t.  L 

^Sur  les  procès  en  maiièie  bénéficiale  et  le  conflit  entre  le 
Pntlement  et  Diiprat,  nous  n'avons,  en  deliors  des  documents 
pnrlementaijes.  d'ailleurs  peu  nombreux,  que  des  lettres  pa- 
îentes  (\o  la  IJ.  N.  Fr.  405«  et  un  procès-verbal  appartenant 
aJix  aicldves  de  rvrnne.  Gi,  no  12,  déposé  à  la  bibliothèque 
numicipale  de  Sens.  Ce  document  est  le  seul,  à  notre  con- 
naissance, qui  subsiste  dans  les  archives  locales. 

Le  dossier  du  second  procès  de  Semblançav  est  beaucoup 
moins  ricbe  que  celui  de  1524.  Il  semble  même' que,  dès  le  mi- 
lieu (lu  XVr<'  siècle,  la  [.lupart  des  pièces  du  dossier  avaient 
disparu.  Do  toute  .cette  instruction  à  laquelle  les  juges  beso- 
gnèrent pendant  six  mois  sans  arrêt,  de  toute  la  comptabilité 
mise  entre  leurs  mains,  il  nous  reste  à  peine  de  quoi  récapi- 


204 


LE   RETOUR    DU    ROI 


ces  désastres  et  quelques  résolutions  louebanl  sa  con- 
duite future.  Il  avait  de  la  guerre  wuo  conception  nou- 
velle, ne  la  considérant  plus  connnc  une  joule  où  la 
bravoure  et  le  sentiment  de  ["honneur  sufli>;nent  pour 
assurer  le  succès.  Quant  aux  négociations  avec  Chai- 
les-Quint,  elles  n'avait'ut  été  qu'une  lutlt:  ùiploiualiquc 
oii  celui-ci  avait   usé  de  ses  avantages  sans   subir,  le 


tiiler  les  accusations  lormulées  contre  Semblnncay  et  1»-  th'»- 
fenses  qu'il  y  opposait  :  un  interrogatoire  de  .1.  Gut^n  t,  A. 
N  J.  958,  et  un  exposé  des  charges  relevées  contre  l'accusé 
avec  les  réponses  de  celui-ci.  Arsenal,  n»  2589.  Ces  deux  lexits 
ont  été  publiés  par  Spont,  Documents  relatifs  à  Jacqnes  de 
Beaune-Semblanrny,  [Bibl.  Ec.  des  Chartes,  1895).  I/arrét  final 
nous  est  connu  par  plusieurs  copies.  B.  N.  Fr.  ;>952,  17527. 
i;  a  été  reproduit  par  Versoris,  dans  le  Journal  d'un  bourgeois 
de  Paris,  et  par  Bouchet.  Annales  d'Aquitaine,  p.  412-3.  Quant 
à  la  dernière  lettre  de  Sembîançay,  l'original,  qui  existe  à 
la  B.  N.  Fr.  2981,  a  été  publié  à  plusieurs  reprises,  notani- 
ment  par  Spont,  qui  en  a  donné  un  fart^-similé.  ^enibtançay... 
Clément  {Trois  drames  historiques)  et  Génin  {Lettres  de  Mar- 
guerite d'Angoulème),  l'ont  gravement  défigurée. 

Pour   les   suites    du  procès,   nous   trouvons   des   documents 
épars,  pièces  de  procédure  et  lettres  patentes,  B.  N.  Fr.  29()5, 
16544,  comptes  relatifs  à  la  liquidation,  k.  N.  .1.  958,  que  com- 
plètent  les   mentions  insérées    dans   les  chroniques,    Journal 
d'un  bourgeois  de  Paris,  extraits  du  ms.  B.  N.  Fr.  175*27,  pu- 
bliés par  Bourrilly,   Livre  de  raison  de  A/«  Nicolas   Versoris. 
L'affaire  du  duc  de  Bourbon   est  à  étudier  d'après  le  ms. 
B.  X.  Fr.  5109,  déjà  indiqué,  auquel  fait   suite  le  ms.  5110  qui 
contient    le    procès-verbal    original   de    l'exécution    de    l'arrêt 
rendu  le  27  juillet  1527.   Le  procès-verbal  des  audiences  de  la 
Cour  des  pairs  des  26  et  27  juillet  se  trouve  dans  les  registres 
du    Conseil   A.    N.    Xla   1530.    L'importance  de   cet   événement 
explique  qu'il  a  été  fait  de  ces  documents  un  très  grand  nom- 
bre de  copies  :  toutes  les  grandes  collections  de  procès  crimi- 
nels,   tous   les   recueils   de   lits  de    justice   avec    lesquels   ces 
audiences  ont  été  confonchies  à  tort,  contiennent  des  extraits 
empruntés  à  ces  registres  originaux  :  Sénat,  n"  108,  839  à  842. 
B.  N.  Fr.  16536,  184r)0,  X.   ac.  2389-90.  A.  X.  U.  7%,  815.   pou  vont 
être  indiqués   parmi   les   plus  complets.   Les  ms.    Dupuy.  484, 
485,    contiennent  des   copies  intégrales    des   ms.    5109   et  5110, 
mais  tous  ces  recueds  ne   nous  apportent   rien   (pii    ne  nous 
soit  connu  -par  les  registres  originaux. 

De  même,  pour  le  lit  de  justice  du  2Â  juillet  1527,  et  ledit  du 
même  jour,  les  documents  originaux,  qui  se  trouvent  dans 
les  registres  du  Conseil,  Xla  1530,  ont  été  reproduits  im  très 
grand  nombre  de  fois. 
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charme  personnel  de  son  adversaire  ni  céder  à  cet  es- 
prit de  fraternité  qui  aurait  du  ré<^ler  les  relations  des 
souverains  entre  euv.  François  P""  était  résolu  à  ne 
plus  se  risfjuer  désormais  sur  les  champs  de  hataille. 
D'ailleurs,  il  avait  conscience  des  erreurs  de  conduite 
commises  pcndanl  les  années  précédentes.  Babou  qui 
l'avait  approché  f)endanl  sa  captivité,  déclarait  qu'il 
avait  «  cogneu...  des  choses  qu'il  n'avoit  jamais  enten- 
dues,... et  combien  qu'il  n'y  ait  celluy...  qui  ne  saiche 
que  led.  seigneur  a  fait  d'aussi  grant  jeunesses  que 
prince  fcit  onccjues,  et  qu'il  est  certain  qu'il  faull  estre 
jeune,  néantmoins,  il  est  à  cesie  heure  tout  résolu  de 
faire  toutes  choses  bonnes,  grandes,  honncsles  et  ma- 
gnificpies  pour  la  conservacîon  de  son  estât.  »  (i)  En 
définitive,  les  événements  avaient  mûri  l'esprit  du  roi 
qui  était  peut-être  moins  enclin  à  suivre  ses  impul- 
sions. 

Pourtant,  ce  retour  sur  lui-même  n'était  pas  aussi 
complet  (ju'on  auiait  pu  le  sup|)oser  :  François  1"  r(»je- 
tiiit  volontiers  sur  autrui  la  responsabilité  de  ses  mal- 
heurs :  il  imputait  la  défaite  de  Pavie  à  la  lâcheté  de 
ses  soldats  qui  l'avaient  trahi,  ce  qui  était  injuste  et 
fau\  (a),  et  la  nécessité  où  il  s'était  trouvé  d'accepter 
le  traité  de  Madrid  à  ceux  de  ses  sujets  (]ui  s'étaient 
rebellés  contre  l'autoiité  de  la  régente.  De  là  son  res- 
sentiment contre  les  [)rinces  et  surtout  contre  le  Par- 
lement qui  avait  été  l'àme  de  cette  opposition  (3). 


(1)  Déclaration  de  Babou,  à  la  séance  du  Conseil  du  18  dé- 
cembre 1525.  A.  N.   Xla  1529,  fo  47  v. 

(2)  «  Epitre  du  roi,  traictant  de  son  partement  do  France 
en  Italie  et  de  sa  prise  devant  Pavie  »,  publiée  par  Champol- 
lion-Figeac,  Captivité  de  François  /",  p.  119. 

(3)  Babou,  dans  la  déclaration  citée  pKis  haut,  s'exprimait 
ainsi  :  «  Ce  qui  a  meu  le  conseil  de  l'Empereur  de  ne  voulloir 
accorder  le  traicté  de  paix  et  délivrance  dud.  seigneur  a 
esté  qu'ils  ont  ipensé  qu'il  y  eust  aucune  division  en  ce 
royaume,  -et  le  luy  a  I.alemant,  secrétaire  de  l'Enipereur  repro- 
ché par  plusieurs  fois,  disant  qu'ilz  sçavoient  la  division  qui 
estoit  entre  les   princes  et  que  les  cours  souveraines  de  la 
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De  même,  sa  confiance  dans  l'avenir  de  sa  poli- 
tique italienne  n'était  pas  ébranlée  :  il  restait  attaché 
à  ce  système  d'intrigues  diplomatiques,  d'alliances  ins- 
tables et  coûteuses,  qui  aboutissaient  à  d'éphémères 
conquêtes.  H  ne  comprenait  ni  le  fond  de  la  pensée 
pt>Iitique  italienne  (pii  se  résumait  dans  une  aversion 
définitive  pour  la  domination  étrangère,  ni  les  intérêts 
européens  (pii  s'opposaient  à  tout  établissement  de  la 
France  en  Italie.  Il  ne  concevait  pas  la  nécessité  de 
tourner  ses  forces  vers  d'autres  frontières  dont  la  soli- 
dité était  pour  le  rc»yaunie  une  question  de  vie,  bien 
que  son  entourage,  plus  clairvoyant.  coFumençat  i 
manifester  sur  ce  point  des  o[)inions  opposées  {i). 

François  l""  conservait  en  effet,  et  malgré  tout,  un 
fond  de  légèreté  :  il  aimait  avec  passion  toutes  les 
jouissances  de  la  vie.  S'il  avait  accepté  les  conditions 
iuq)osées  [)ar  Charh's-Quint,  livré  ses  t'ufants  connue 
otages  en  garantie  d'un  traité  qu'il  ne  voulait  pas  exé- 
cuter, c'est  paice  (pie  la  captivité  lui  était  pesant»-. 
Aussi,  lorsipi'il  eut  recou\  ré  sa  liberté,  malgré  les 
conqdirilions  de  la  politi(pie  et  la  nécessité  de  sui- 
vre l(  s  négociations  dont  dépendait  le  salut  du  royau- 
me, il  restait  insaisissable  [)our  ceu\  (pii  avaient  li 
charge  de  ses  affaires  et  même  pour  les  ambassadeurs 
étrangers  cpù  rece\ai('nt  de  lui  «piebpies  bonnes  paro- 
les, mais  s'étonnaient  de  ne  trouver  d:ins  ce  goiiver- 
nement  ni  continuité  de  pensée  ni  volonté  d'exécu- 
tion (*>  . 

Si  le  roi   mar)(ji:,ul  d'application,  il   n'était  pas  com- 
|jlètement    indilïéicnt    aux   affaires   du    royaume    lors- 


iiistice  (lii.l.  rovaiiino  no  se  accorrtoienî  avv,  raiictnrité  de 
Madame.  >>  A.  N.  XI)  ^^i^,  h'  45.  Ces  sentimonts  étaient  cniniiïs 
des  contemporains  ti  les  historiens  y  font  allusion.  Voir  I.o 
Fcrron,  De  rébus  gp.'^tifi...,  éd.  1601.  \\  lôO-GO. 

(1)  Nous  reviendrons  plus  loin,  et  avoc  plus  de  détails,  sur 
lu  politique  italienne  de  François  I"  et  sur  l'opposition  qu'il 
rencontra  dans  son  entourage. 

(2)  Lettre  d'Acciajuoli  aux  Huit  de  pratique,  du  21  septem- 
bre ir;26,  put),  par  Frnikin,  \onciaturcs  de  France,  t.  I.  p.  130. 


ET    LES    PROCEDURES     POLITIQT  ES 


fi07 


qiic  son  autorité  lui  semblait  compromise,  et  il  se  pré- 
occupait (le  reprendre  le  terrain  gagné  par  le  Parle- 
ment de{)uis  une  année.  .Malgré  son  éloignement,  il 
avait  toujours  été  informé  des  événements  par  les  en- 
voyés de  la  régente  (pii  s'étaient  succédé  près  de  lui, 
par  de  Selvc  (pii  était  an  ivé  en  Espagne  au  mois  de 
juillet  et  (pii,  jualgié  sa  réserve  habituelle,  n'avait 
pas  pu  éviter  de'  le  mettre  au  coiuant  des  difficultés 
présentes,  et  par  Marguerite  d'Angouléme  qui  lui  avait 
montré  les  choses  telles  que  les  interprétait  Louise  de 
Savoie,  c'est-à-dire  de  la  façon  !a  plus  défavorable  aux 
parlementaires.  Enfin,  les  diplomates  impériaux,  ren- 
seignés sur  tout  ce  (pji  se  passait  dans  le  royaume,  ne 
lui  laissaient  ignor(M'  aucun  dr>  conllits  qui  opposaient 
à  la  régente  les  princes  et  le  Parlement,  exagérant  me- 
me  ces  inciilents  poiir  tirer  avantage  de  l'anarchie  qui 
régnait    dans   l'Etat   (i). 

En  apparence,  le  ParliMuent  ne  semblait  pas  grave- 
ment compromis  dans  res|)rit  du  roi  (pii  lui  avait  tou- 
jours manifesté  sa  confiance.  Depuis  le  début,  nous 
a\ons  Udté  plusieiu's  messages  de  ce  genre,  et  dans  les 
deiniers  mois,  de  Sel\e  et  Babou  avaient  été  chargés 
de  remercier  la  Cour  de  l'amour  et  de  l'obéissance  dont 
elle  avait  fait  preuve  envers  la  réi^ente  ('i^. 


(1)  Le  Champion,  dans  le  rapport  qu  il  adressait  à  Cliarles- 
Ouint  à  la  fin  de  1525,  signalait  que  Marguerite  d'Angouléme 
nvait  communiqué  au  roi  des  nouvelles  peu  encourageantes, 
et  que  ce  dernier  déplorait  les  «  mutations  »  qu'il  trouverait 
en  France  à  son  retctir.  Voir  Paillard,  Documents  relatifs...  à 
}(j  situation  inlérieiirr  de  la  F  raine.  {lîev.  histor.,  1878).  Louise 
<l!  Savoie  avait  évidemment  transmis  au  roi  les  impressions 
dont  elle  faisait  part  aux  envoyés  du  Parlement,  de  La  Barde, 
Tavel  ef  Ruzé.  dans  lentrevue  du  8  octobre.  Voir  plus  haut, 
eh.  IIL  p.  LOO.  Quant  aux  dispositions  de  Marguerite  dWngou- 
lème.  nous  pouvons  les  apprécier  dans  une  lettre  adressée  au 
roi  au  début  de  lâ26,  dans  laquelle  elle  se  réjouit  de  la  con- 
fusion de  ceux  qui  ont  oublié  Dieu  et  le  roi  pendant  ses  tri- 
bulations. Génin.   \ouvelles  lettres...,  p.  77. 

.'2)  Lettre  do  J.  de  Selve  au  Parlement,  du  1"  octobre  1525. 
A  N.  Xla  1528,  fo  816  v.  Babou  avait  parlé  dans  ce  sens,  au 
nom  du  roi,  le  18  décembre,  tant  au  Parlement  qu'à  la  Cham- 


208 


LE    RETOUR    DU    ROI 


Mais  aiicmu'  de  ces  inaiiifeslations  n'éliit  sincère  : 
François  V\  comme  sa  mère,  avail  l'ait  de-  avances  au 
Parlement  lorsqu'il  sentait  la  situation  C:  itique,  et  il 
fermait  volontairement  les  yeux  sur  ses  enli''f)ris(^s  avec 
l'espoir  de  les  limiter.  Mais  ses  sentiments  restaient  hos- 
tiles, et  cette  amende  honorable,  que  Baboti  avait  faite 
en  son  nom,  était  une  démarche  humiliante  qui  fai- 
sait croître  ses  sentiments  de  rancune. 

D'ailleurs  les  dispirsitions  du  roi  étaient  (elles  de  son 
entomao-e.  Pendant  les  deux  années  (]ui  <ui\irent  1(! 
retour  de  Françc^is  P^  nous  trouvons  toujours  au  pre- 
mier plan  Louise  de  i^avoie,  dont  l'autorité  était  encore 
accrue  du  fait  (|u'elle  avait  eu  les  responsabilités  du 
pouvoir  dans  des  circonstances  difllrilt^^.  Mais  l)ui)rat 
jouissai!  lui  aussi  d'une  confiance  absolue  :  Madame 
était  ((  si  aveuglée  de  Iny  (pi'elle  ne  cnVit  en  atdre  <  i  )  .  . 
Quaid  au  roi,  il  lui  abandonnait  la  direction  des  nésro- 
cialions  tliploniatiques  comme  celle  des  affaires  inté- 
rieures et  spécialement  «  la  totalle  administracion...  dos 
finances.  Et  s'en  repose  le  roy  sur  Iiiy  du  tout.  »  To^ 
Les  décisions,  même  les  plus  impoi  tantes,  étaient  [«li- 
ses  par  Madame  et  [)ar  nnf)!al  sans  en  référer  au  Con- 
seil étroit,  et  paifois  en  dehors  du  roi  d(jnt  les  inlen 
tinns  n'étaient  pas  toujours  respectées  iX).  Or.  le  Par- 
lenient  avait  tout  à  craindre  de  leur  part,  car  ni  l'un 


bre  des  Comptes.  Extrait  du  Mémorial  publié  par  de  Roisli-lo  : 
Chambre   des  Comptes   de   /»(///>.    ricces   jtistifiratire^       i     I 

1)  Lettre  du  raidinal  Du  lUllay  :\  A.  de  Muuimuicncy,  du 
i:  novembre  15:23.  B.  N.  Fr.  j-VX),  i"  lOS.  I  •'  cardinar  était 
d'ailU'um  très  dur  pour*  Dnprat  qu'il  rendait  responsable  de 
tous  li;->  malheurs  du  royaunu-  v\  vn  parti<  ulit-i  de  Téchei-  <l(^ 
Lnutr'T-  à  Xaydi'S. 

■■2j  Dtclaïaîion  di  J.  de  Mailly,  à  la  séance  du  Conseil  du 
17  avril  152G.  .\.  \.  \la  KV^O,  fo  -:ii.  n.^  Mailly,  qui  avait 
séjourné  auprès  du  i  i.  ajoutait  en  parlant  de  Duprat  qu'«  en 
matière  de  finances,  on  ne  sauroit  bailler  un;,'  suit  sinon 
])ar  son  conimandement.  » 

(3)  Les  exemples  en  sont  nombreux  dans  le  recufil  de  docu- 
ments publié  par  Fraikin,  \nneiatures  de  France,  t.  L 
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ni  l'autre  n'étaient  prompts  à  pardonner  et  tous  deux 
avaient  été  trop  maltraités  pour  ne  pas  réagir  lorsqu'ils 
en  auraient  le  pouvoir. 

Au  Conseil  étroit,  le  personnel  était  d'ailleurs  en  par- 
tie renouvelé  :  à  coté  de  Duprat,  de  FI.  lioherlel,  assez 
effacé,  apparaissent  le  duc  de  \endome,  le  cardinal  de 
Tournon.  archevêque  de  Bourges,  Montmorency,  deve- 
nu grand  maître.  Chabot  de  Bryon,  amiral.  Ces  der- 
niers, récetument  élevés  en  dignité,  qui  tenaient  tout 
de  la  faveur  du  roi,  étaient  sans  doute  peu  disposés  à 
soutenir  le  Parlement,  et  le  duc  de  Vendôme,  le  plus 
éminenl  par  son  sang,  était  moins  porté  encore  qu'en 
1025  à  faire  cause  commune  avec  lui.  Dans  ce  milieu 
hostile,  le  ()résident  de  Sehe  devait  se  sentir  gêné,  si 
bien  qu'après  i5:>6,  malgré  l'autorité  que  lui  valaient 
sa  science  juridique  et  ses  services  passés,  il  cessa  com- 
plètement  d'y   figurer   (i). 

Les  parlementaires  n'avaient  pas  su  profiter  de  l'ab- 
sence du  roi  pour  obtenir  des  avantages  définitifs  :  ils 
n'entrevoyaient  pas  les  principes  d'une  réforme  orga- 
nique qui  eut  pu  modifier  la  marche  des  affaires  pu- 
bliques. Ils  furent  du  moins,  après  le  retour  de  Fran- 
çois P^  assez  clairvoyants  pour  comprendre  qu'une 
réaction  allait  s'ensuivre,  cl  ils  se  firent  humbles  pour 
essayer  de  la  limiter. 

Lorsqu'on  sut  la  libération  du  roi  prochaine,  on  écri- 
vit à  de  Selve  de  faire  son  |)ossible  pour  se  rendre  le 
roi  favorable  (2)   et  peu  après,   on  envoyait   l'huissier 

(1)  Voir  l'ouvrage  de  Fraikin  déjà  cité,  la  déclaration  de 
4.  de  Mailly  indiffuée  plus  haut,  une  lettre  de  Hennequin,  Le 
Coq,  Disque  et  Fr.  Roger,  au  Parlement,  du  4  décembre  1526, 
(A.  x\.  Xla  Ib'M),  f"  35  r.  36  r.),  une  déclaration  du  greffier  à 
la  séance  du  Conseil  du  11  février  1527.  {Ibid.,  f«  469  r.  470  r.) 
et  les  souscriptions  do  l'édit  du  24  juillet  suivant,  {Ibid., 
f*>  364).  Ces  documents,  dont  les  auteurs  ont  observé  sur  le 
vif  les  méthodes  de  gouvernement,  nous  donnent  des  listes 
plus  complètes  que  celles  de  Décrue.  De  ronsilio  régis  Fran- 
^tsci  /'. 

(2)  Lettre  du  Parlement  à  de  Selve,  du  0  mars  l.>26.  A.  N. 
Xla  1520,  fo  160  v. 
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de  Mailly  avec  mission  d'obtenir  l'assignation  des  ga- 
ges de  la  Cour,  mais  en  réalité  pour  se  renseigner  sur 
les  dispositions  des  nouveaux  conseillers. 

Or,  les  premiers  comptes  rendus  juslilièn^nl  toutes 
les  appréhensions  :  Frant^-ois  1"  nianileslail  son  mé- 
contentement en  reprochant  au  Pailement  m?  tenta- 
tives contre  Dupral  et  les  ouvertures  laites  au  duc  dr 
Vendôme.  En  vain,  de  Selvc  rechcichait-il  l'appui  <le 
Montm(^rency  et  du  bailli  de  Paris,  Jean  de  l.;i  i^aiic, 
une  des  [uiissances  noivelles  dont  l'inllui  nce  se  révé- 
lait (i). 

Le  Parlement  s'attendait  à  des  mesures  immédiates 
qui  ne  \  inrenf  {)as. 

François  l"  taidait,  paice  (lu'il  se  préoccupait  sur- 
tout. ;!U  début,  d'oi^j^aniseï  des  ])aities  de  i-liasse,  ci 
le  temps  qu'il  aurait  [)U  consacier  aux  aiiaires  était 
réser\é  p(rnr  d'autres  tâches.  Au  lieu  tie  s<'  reudic  ;'5 
Paris  dès  le  mois  de  mai  i5>(î,  comme  il  <'n  a\ait 
1  intention,  dr  délai  en  délai,  il  alteniiit  la  lin  d'ocln- 
bie.  >r  (M  idejdaut  provisoiicmiMil  d('  quclijui's  niesu- 
i(  -  fju'nn   ne  p()U\ail   <iitïérri. 

]a  plus  prt'-^aid  «'liiit  de  sauvci"  nri(p.iin  aucpiel  le 
moiiidir  retard  pouvait  être  ÏM[\\.  hès  le  T"  a\ril.  If 
roi  érrivail  au  Parlen'cid  en  lui  reproehard  son  indis- 
cipline :  on  u  avait  tenu  aucun  conq)tt^  i]r<  (»rdres  <le 
la  récente  qui  avait  interdit  de  procétier  coidre  H<'r- 
quin.  Lr  roi  défendait  à  son  lom-  d'exécut(M'  aucune 
^rjileuiM»  «t  annonçait  son  irdmtion  de  demander  comp- 
t«*  dr  leurs  actes  au\  juges  (:<).  C'était  là  son  premier 
message  et  cet  avertissement  conlirmait  toutes  les  ap- 
préhensions. 

Fe  Parlement  comprit  qrr'il  fallait  céder,  mais  il  le 
fit  sans  bonne  grâce  ni  franchise.  Il  invcTqua  pour  s'ex- 
cuser les  recommandations  que  Madame  arrtrefois  avait 

i\)  Do   Mailly  y   faisait  nllusion  Ir    17  avril,   iImus  sa  deila- 
rnti'-n  dôjà  ritôc. 

;2j  I.cttrc  (lu   i(»i   au   Parloiueiit,   du    l"  avril  ir>2(>.    A     N.   Xln 
J.V>9,  f^>  108  V.  I^J  i. 
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faites  pour  la  défense  de  la  foi,  ses  démarches  auprès 
du  pape  pour  obtenir  l'institution  des  Juges  délégués, 
comme  si  l'initiative  de  toute  la  répression  lui  était 
imp.dable.  Ouant  à  Berquin,  il  avait  été  poursuivi, 
i=  la  requête  de  l'évéque  d'Amiens  et  sous  la  pression 
•l<-  l'opinion  publique.  Fe  Paileuîent  n'aurait  agi  que 
comme  un  auxiliaire  très  discret  du  gouvernement, 
poussé  par  le  désir  de  rendre  justice  à  chacun.  Telles 
sont  les  explieations  essentielles  nue  nous  retrouvons 
î'iJ  "lilieu  des  chicanes  de  procédure  dont  le  Parle- 
ment, pendant   plusieurs  mois,  couvrit  sa   retraite. 

V  la  lettre  du  roi,  il  répondit  aussitôt  en  promettant 
«'i'derr-ourprc  les  procéduivs,  mais  en  le  j>iiant  de 
^"associer  à  l'aetiorr  de  la  justice  qiri  pouvait  seule  pro- 
léger le  r-oya.m:e  contrv  Ips  effets  de  la  colère  divi- 
ne (i  ).  Fe  roi  eir  fut  apaisé  ;  de  Selve  le  croyait  même 
convaincu  (•»).  Fl.  par  rrrr  effet  de  linsouciànce  gêné- 
lale,    le  silerrce  se    lit    perrdant   fr'oi>    mois. 

Fu  jirillet.  rrorjvelle  démarrhe  du  roi  prescrivaid  d'é- 
liNgir  Heriprirr  dairs  Paris  ou  ihi  moins,  d.^  lui  laisser 
l*accès  ihi  préau  de  la  Coircieiger  ie  (3).  Mais  Ber^quin 
dut  se  conteirler  de  s'y  promener  <Ieux  heures  chaque 
jour',  sarrs  commuiriquer  avee  personne,  ear  la  cou- 
l'inie  ne  permettait  rien  de  plus  ./,i.  Ce  régime  ne 
lui  convenait  pas  :  il  tor^rba  malade  et  François  P*", 
irrité  de  cette  résistance,  manifesta  la  volonté  de  voir 
exécuter  se.s  ordres.   Cette  fois,   il  prescrivait  de  livrer 


<i)  Lettre  rlu  l»ailemeiii  au  lui,  du  'J  avril  1526  \  N  Xla 
15?!i.  f<>  i>(M»  1.  2U\  V.  CeUe  leure  avait.  Hé  rédigée  par  Le  Viste. 
lMv\osi,  \  ioie  CI  Le  Coq,  que  imus  avons  déjà  reucoiitrés  parmi 
les  oj^posants  les  plus  résolus.  Nous  avons  vu  plus  Jiaut  que 
vnuseiMl. laidement,  los  procédures  ne  ruieni  pas  interrompues 
'  '  qu'un  aîivt  de  eondanmatioii  fut  rendu  contre  Berquin. 

.    Lomé  de  .1.  de  Solvo  au  Pailejneni,  du  l:i  avril  1520   Jhid 

>•'  ■:]€,  V. 

;3)  Lettre  du  roi  au   Pailoment,   lue  .ui  Conseil  le  11  juillet 
l'?<i.   Jlnd..  {'>  :m. 

'    Lettr-    d-i    PurltiiiiL^nl   au    rui,    du    i:   juillet   15:^6.    Ibid 
''  S17  r.  V. 
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Berquiii  aux  archers  de  sa  garde  qui  le  conduiraieul 
au  Louvre  (ij.  11  était  évident  que  Berquin  échapperait 
encore  une  fois  à  ses  juges. 

On  n'en  doutait  pas  au  Parlement.  Toutefois,  la 
Chambre  des  vacations  répondit  encore  que  Berquin 
ne  serait  pas  livré  (,2).  Au  bailli  de  La  Barre,  venu  pour 
s'enquérir,  on  exposa  que  le  Louvre  n'était  pas  une 
prison  sure  et  que  les  travaux  en  couis  y  favoriseraient 
une  évasion.  De  La  Barre  était  d'ailleurs  admis  h  >oir 
k  prisonnier  qu'il  trouvait  bien  portant  et  auquel  il 
faisait  obtenir  l'autorisation  de  recevoir  des  livres  (3). 

En  vérité,  rien  ne  niaiicjuait  à  Bercpiin  cpii  était  trai- 
té comme  un  grand  [)ersonnage  :  ne  lui  a\ ait-on  pas 
offert  en  haut  tie  la  Tour  Carrée  le  logcMueut  réservé 
aux  princes,  avec  la  liberté  de  sortir  sur  le>  galeiies 
jusqu'au  jardin  du  roi  ?  il  avait  refusé  cette  faveur, 
mais  il  recevait  une  nourriture  de  choix  et.  dur^jul  sm 
maladie,  on  lui  avait  envoyé  le  médecin,  le  confesseur 
et  les  remèdes  qu'il  avait  demandés.  Deux  conseillers, 
Séguier  et  Du  Bellay,  étaient  chargés  d'aller  rendre 
compte  de  cela  au  roi  et  de  justifier  en  même  temps 
la  décision  de  la  Cour  de  ne  poiid  livrer  son  prisou- 
nier,  notoirement  hérélicpie  et  relaps,  (pi'on  ne  pouNait 
soustraire  au  châtiment  sans  scandale.  Enfin,  plu- 
sieurs règlements  de  procédure  s'opposaient  à  c;'  que 
les  ordres  du  roi  fussent  exécutés  (4). 

La  mission  des  deux  conseillers  él;iit  délicate,  m.iib 
ils  s'efforcèrent  (M1  vain  de  rencontrer  le  roi  qui,  pen- 
dant  quinze  jours,    les    traîna   à  sa    suite,    changeant 


(1)  Lettre  du  roi  nu  I^arlonu'iit,  du  5  octobre  1520.  A.  N.  -\lii 
1529.   fo  442  v.  443  r. 

(2)  Ordonnante  du  10  octobre  152G.  Ibid. 

(3)  Conseil  du  12  octobre  1526.  Ibid.,  f'  '.T.  r.  v. 

'4)  Instructions  remises  à  Séguier  et  Du  Bellay  le  13  octo- 
bre 1.V26.  A.  N.  Xla  1520,  f»  446  r.  447  v.  Le  Parlement,  tou- 
jours prudent  lorsqu'il  s'adressait  au  roi,  lui  faisait  savoir 
que  Berquin  avait  été  déclaré  par  les  juges  d'Eglise  hérétique 
Cl  relaps,  puis  livré  à  la  justice  séculière.  On  ne  disait  pas 
la  suite,  mais  le  roi  pouvait  aisément  l'imaginer 
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plusieurs  fois  de  gite  et  les  renvoyant  d'un  côté  sur 
l'autre  comme  il  avait   coutume    de  faire   lorsque   le 
temps  lui  manquait  pour  les  affaires  sérieuses.  Fina- 
lement, ils  regagnèrent  Paris  où  le  roi  devait  tout  ter- 
miner lui-même  (i).  La  décisiou  allait  être  prise  sans 
que  le  Parlement  ait  la  possibilité  de  se  faire  entendre. 
Le  19  novembre  1026,  tout  était  réglé  :  François  P' 
envoyait  au  Parlement  J.  de  La  Barre,  chargé  de  pren- 
dre Berquin  pour  le  conduire  au  Louvre.  Alors,  le  roi 
se  trouNait  lui-même  à  Saint-Germain  et  l'orage  pou- 
vait éclater  sur  les  rebelles.  Le  Parlement  déclara  une 
fois  de  plus  qu  il  ne  livrerait  pas  son  prisoiuiier.  Vaine 
manifestation  juridique,  puisqu'il  laissait  le  prévôt  li- 
bre d'agir  et  que  Berquin  sortait  peu  après  de  la  Con- 
ciergerie (2j. 

Ce  résultat  était  du  (  n  partie  à  Erasme  qui,  se  sen- 
tant menacé,  avait  écrit  à  François  F  en  attestant  la 
piété  de  Berquin  et  en  demandant  protection  pour  son 
ami  contre  la  fureur  de  leurs  ennemis  communs  (3). 
11  était  du  aussi  au  niancjue  de  résolution  des  juges 
qui,  tout  décidés  qu'ils  fussent  à  faire  mourir  Berquin, 
avaient  laissé  échapper  l'occasion  d'agir  ;  ils  avaient 
seulemciil  regardé  de  huit  mois  sa  libération,  et  ne  con- 
servaient plus  maintenant  que  l'espoir  de  ressaisir  un 
jour  leur  victime. 

Bien  qur  la  physionomie  de  Berquin  reste  toujours 
énigmaiique,  ce  procès  précise  cependant  (pielques-uns 
de  ses  traits.  Intransigeant  dans  ses  opinions,  passant 
des  discussions  théologiques  aux  chicanes  de  procédure 

Cl)  Compte  rendu  fait   par  Sc^guier   à  la  séance  du  Conseil 
ftu  M)  octobre  1526.  \.  N.  XI a  1529,  fo  454  r.  v. 

(8)  Lettre  du  roi  an  Parlement,  lue  au  Conseil  le  19  novem- 
bre 152G.  Ces  ordres  provoquèrent  une  discussion  qui  se  ter- 
mma   par  une   ordonnance  du   même  jour.    \    N     Xla  1530 
t"  10  V.  11  V. 

(3)  Lettre  d'Erasme  au  roi  du  10  juin  1526.  Cette  lettre  fut 
communiquée  au  Parlement  par  Béda.  A.  N.  Xla  1529,  fo  368  v. 
309  r.  Pul)liée  par  Herminjard,  Correspondance...  Voir  aussi 
une  leure  de  François  V  à  la  Faculté  de  Théologie.  Bataillon. 
Encore  Erasme.   Bull.  Hispanique,  1925. 
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on  il  rtait  f"\iHMt.  il  \('iil.iil  à  lout  i»ri\  faire  Irioinpiicr 
sa  caiiso,  dùl-il  risciiitr  la  inoil  (inil  \\\  (le  près  pon- 
dant U«s  proniieis  mois  lii'  i5:>(').  Ohsiinalion  lir  niysli- 
{[uv  qn'i  faisait  do  Ini  nn  liomint'  inôbraidal)lo  sur  sos 
{:iincii>os  ol  inditïôivnt  à  son  doslin.  IVut-cUc  aussi 
so  sonlail-il  sur  do  sa  force  et  des  piuloclioiis  (jui  d( - 
\aionl  lo  >anN«'i\  haillours,  il  y  a\ail  ilans  ro  thoolo- 
trion  nn  tt>nd  de  uaîlé  ironiinio  :  le  dan«:ri*  rr;nlô,  Dn- 
(juin  îaconlail  eonuno  nn  >|)eclaleur  annisé  ce  qii  il 
appelait   la   .    liagoedia   Beiquini  ii'.     • 

An  rnonie  nionieid,  la  prt>leclion  de  liiineois  V  >\''- 
londail  snf  tous  los  évangélistos  i\r  Mcanx  (jui.  apivs 
a^oii-  ôté  dispersés  (ui  eontiaints  à  la  soumission,  repa- 
laissaient,  mais  hors  des  ulliinlos  df  Icnis  ad\ersaires, 
Lefèvre  à  Blois,  [Roussel  ol  Michel  d*  Vrandi^  auprès  de 
MarûiHMito  d' Vniîoulèmc.  Candi  à  Paris  (»à  il  se  mon- 
trait  nirnu*  en  chaire.  Mai<  l.ofovrc  était  encore  aux 
prises  avec  la  Sorbonne  et  I  occasion  se  prés(Mdait  [)onr 
lo  roi  de  prendre  sa  ro\anchi'  coidre  les  théoloiriens 
inlran>ip\ints.  Il  >  était  aussi  pon-^é  par  sa  sNUipa- 
Ihie  p()nr  Krasme  d<>nl  la  cause  était  liée  a  ct'lle  do 
!.olo\rt  et  i)ar  la  prosion  ipicvorvait  sur  Ini  -<»n 
crdoni.î^^e.  notamment  <a  i^i^^wv,  allointe  indiroclomont 
pai-  les  condamnations  ('i  et  le  cardinal  de  l.nrraino 
hii-ménu\  que  Toussain  conqdait  jiarmi  les  partisans 
d'uîio  r»''forme  lolifriense  (,Hi. 

I,e  point  de  dépait  «'tail  re\ainon  l'ail  autrefois  par 
In  Faculté  de  Théologie  des  Connue nlahrs  sur  les  Kran- 
ry//r.s\  de  Lc^fèvi'o  Ci',  (\ainen  ancpud  le  i«»i  a\ail  mis 
fin  pal'  une  évocation  au  tirand  Conseil.  Mais  cfi  i.)  •>, 
la    SorhoiNie   el    le   Parli'iuenl    avaieiil    iv[»ri<    I  aiïaire. 

1    Lctuc  à  Eiasiiio  citée  à  la  rmle  i)iôcé(JeiiTo. 
(•2;  Lettres  do  P.  Toussain  à  Œoolami'ade.  du  'iG  juillot  1020 
et  de  G.  Roussol  à  Farel.  du  27  août  152G.  Herminjard.  Corres- 
pondance... 

'3)  Lettre  de  P.  Toussain  a  Fnret,  du  9  décembre  1526.  Her- 
minj'ird,   Corrc^yinidnnrn,., 

;    (   .nnn^hlniu  nntmt"rn  m  l\    Liaujelia,  Mcaux.  1522,  ■*'* 
Ce*   '   ;•  r?f^'C  avni*  «".tr   Y,\f\\U'  .  i.  t.->2.?  rt  m  1j23. 
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à  la  fois  contre  Lefèvre  et  contre  Erasme.  Béda,  qui  les 
dénonçait  tous  les  deux  comine  les  plus  coupables  (i), 
cessait  de  dissimuler  vis-à-vis  d'Erasme  el,  s'inspiiant 
des  condanmalicMrs  prononcées  par  la  faculté  de  Théo- 
logie (l^^  hniçail  confie  eux  .ses  Annolatloncs  (,H),  où  q 
leur    reprochait,   avec   sa    violence    coulumière,    toutes 
sortes  dhéiésies.  De  son  colé,  l\  CousIurier  répondait 
à  1  Apolruj,a  d  Erasme  j^ai   une    \nl<ipolo(jia  également 
injurieuse  /,).  Enfin,  Erasme  lui-rnéme  cessant  de  mé- 
itager  Béda.   iij,o>tait  pas  son  Prohxjus  C),  où  il  éim- 
méiail,  sans  com[)ler  les  calomnie.,  plus  do  ooni  men- 
songes de  s.m   adversaire.    La   tenq.éto  était   déchaînée 
o»  tout   iai.s.sail  prévoir  une  condaujualion  générale  di- 
rigée contre  Erasme,    pcnir  hupicll-..  1,.  I>;nlemenl  el   la 
Sorhormo  s'étaient  déjà  concertés  \c  r,  juilhl    uy>e  (6,. 
I.V.tsme,  (pii    n<'  s'ongageait   qu'à  contre-cœur  dans 
la  voie  du  .scandale,   faisail  aupiès  du   Parlemcni,  puis 
^hi   roi,   dv.  rfforls  désespérée.   Ses   lettres  seraient   des 
d<.ciim<ml^  du  plus  grand  intérêt   pour  nous  faire  con- 

a-  l^edanii.un  de  Deda  à  la  séance  du  Conseil  lu  i;  août 
l')2r,.  A.  N.  Ma  \r29.  f^  368  v. 

(2)  Comme  suite  aux  eoudamuations  rrononcées  en  15r>  la 
Faculté  de  Théolo-ie  avait  r-ondnmué  Ir  J6  mai  l.=326  les  Cnilo- 
finm  d-Lrnsme  rt  adressé  nr,.-.  .-.«quète  au  Parlement  pour  en 
demander  la  suppression.  IL  N.  i.ai.  N.  ac.,  178^2,  fo  m  v.  192  r 

(3)  N.    Rê.ia,    Annotationnm...    in    j,    l-ahrumStap     librril 
enn  D.  Erasminn  llnteiud.  liber  I.  Colo-ne,  L526,  4'    l'achevé 
d'imprimer  de  cette  édition  est  du  m  août  1526.  II  a  evisté  une 
édition  antérieure,   faite  par  J.   Hnde.   La   lettre  d'Erasme   du 
Ir  juin  et  h's  délibérations  du   r»arlemont   du  is  août  en   font 
foi.   I/ouvra-c  est  précédé  du  consenieiiieni  de  la  Faculté  de 
Ihtoîonrie  qui    lo  (Jéclave   conf^-ruie  aii.x   censures  prononcées 
c-ntre  Lefèvre  au  mois  de  février,  et  contre  Erasme,  en  mai 
Il  était  din-e  spécialement  oontio  les  (oinmentaire.^  de  lefè- 
vre sur  les  Ei.îtres  de  saint  Paul  et  sur  les  quatre  Evanoiics 
et  <^ontre  les  narnphrases  d'Erasme. 

(4)  P.  Cousnirier.  tNfnpoIogia  P.  Sfttoris  in  quamdam  Erasml 
npolo;iiam.  Paris,  1526.   i'^. 

(5)  Erasme,  rminrfits  in  s!/ppufationem  calumniarnjn  V  Bed- 
(iae.  Bâle.   I.j2r.,  8^ 

(6)  Le  0  juillet.  In  Factdié  de  Théolooie,  sur  Imvitation  du 
Parlement,  avait  désigné  douze  commissaires  charc-és  d^exa- 
miner  VElenrhi/s  d'Era<me.   P..  N.   i  :,t.  N.   a.^    178^^    f"o  193  y 
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naître  son  attitiulo  religieuse,  si  la  sincérilé  de  leur  au- 
teur nous  semblait  parfaite.  Mais  il  fsl  (Hident  qu'E- 
rasme songeait  surtcuil  à  se  concilier  la  bienveillance 
des  destinataires  :  il  avertissait  le  loi  des  excès  de  zèle 
des  orthodoxes  qui  méditaient  de  \r  déposer,  cl  il  énu- 
mérait  toutes  leurs  victimes,  depuis  Michel  d'Arande 
jusqu'à  Berquin,  ce  qui  mettail  en  cause  le  Faileujent 
comme  la  Sorbonne.  Par  contre,  au  l\nirm<'nt,  il  se 
montrai!  grand  ad\eFsaire  des  luthériens,  anii  des  nun- 
nes  et  conservateur  des  traditions  calhcrMpies.  ForI 
habilement,  il  séparait  sa  cause  de  celle  de  Lelevre,  (pTil 
savait  compromise,  et  couvrait  d  éloges  les  parlemen- 
taires qu'il  disait  appelés  à  faire  régner  la  |»aix  dans 
l'Efflise.  Tout  cela  faisait  plus  d'honneur  au  talent  lil- 
téraire  d'Erasme  qu'à  son  caractère  (pii  manipiail  de 
fermeté.  Il  espérait  ainsi  se  concilier  toutes  les  [)uis- 
sances  et  obtenir  que  la  publication  de  -a  lépnnse  tut 
tolérée,  si  même  on  n'interdisait  pas  la  \enle  ilu  livre 
de  Béda.  qu'il  accablait  d'injures  (i). 

Cette  lettre  ne  fit  aucune  impre-;sion  sur  le  rarlemenl 
dont  l'opinion  était  faite  (').  Par  coidre,  le  roi  s'em- 
pressait d'agir  et  di'  prendre  la  défense  de  Lefèvre  e| 
d'Erasme,  mais,  par  une  étrange  méprise,  il  prescrivait 
à  la  Cour  de  ne  laisser  publier  aucun  livie  par  la  Fa- 
culté de  Théologie,  sans  l'avoir  pré;ilal)lement  examiné 
et  approuvé,  connue  s'il  avait  ignoré  les  sentiments  des 
parlementaires. 

Ceux-ci  agirent  en  effet  sans  le  moindii'  zèle  :  ils  se 
bornèrent  à  convoquer  les  représentants  de  la  Faculté, 

(1^  La  lettre  d'Erasme  au  roi,  du  IG  juin  152C,  est  indiquée 
plus  haut.  La  lettre  adressée  au  Parlement  est  liu  14  juin. 
A.  N.  Xla  1529,  f"  307  r.  3i>8  r.  Elle  est  publiée  dans  la  corres- 
pondance d'Erasme,  notamment  au  t.  III,  \k  '.)U,  d(>s  (tpt'ni 
omriia,  éd.  de  1703.  La  réponse  à  InqueUe  Erasme  faisait  allu- 
sion est  celle  qu'il  publia  au  mois  d'août,  sous  le  titre  de 
Prologus. 

(2)  La  leUre  d'Erasme  fut  lue  an  Conseil,  le  5  juillet  1526. 
Le  lendemain,  le  Parlement  la  communiqiiait  à  la  Faculté  de 
Théologie,  qui  était  cbargée  de  l'examiner  ainsi  que  le  texte 
du  Prologus.  L'intention  du  Parlement  de  ne  rien  faire  contre 
là  Faculté  était  évidente. 
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et  ce  fui  l'occasion  pour  Béda  d'exposer  ses  opinions 
sans  ménager  ses  adversaiies  ni  le  roi  lui-même  qui 
<  peull...  avoir  aussi  bon  voulloir  (jue  jamais  prince 
cul,  mais  aussi  mauvais  conseil  qu'il  est  bon.  Lequel 
conseil  lui  desgui.se  les  cboses.  »  Et  Héda,  non  sans 
malice,  communiipmil  au\  [)arlemenlaiies  la  leltre 
écrite  pnr  Frasme  à  François  F^  puni  <pif  ceux-ci,  en 
la  coin[)arant  avec  celle  qu'ils  avaient  reçue,  fussent 
éclairés  sur  ses  véritables  sentiments  (i). 

A  contre-cœur,  le  ParliMuent  se  soumettait.  Certaine- 
ment, il  ne  réprouvait  pas  la  propagan(!e  de  Béda, 
mais,  o  pour  éviter  le  scandalle  .>,  il  interdisait  aux  li- 
brair<'s  de  vendre  ses  livres  c^t  à  la  Faculté,  de  rien 
publier  sans  autorisai  ion  (•>). 

Le  Parknnent,  étroitement  sîM^cillé.  lîe  devait  plus 
intervenir  dans  ces  débats  tliéologiques.  La  Sorbonne 
allait  poursuivre  seule  celle  affaire,  tantôt  plus  entre- 
[u-enanle.  tantôt  se  laissant  intimider  i)ar  les  retours 
offensifs  de  François  V\  jusqu'au  moment  oïj  elle  ré- 
digea en  i5oG  et  i5i>7,  le  texte  de  ses  censures  définiti- 
ves contre  Lefèvre  et  Erasme.  Mais  alors  elle  s'arrêtait 
à  bout  de  souffle,  ;d)andonné<'  |>ar  ses  anciens  alliés, 
un  peu  déconsidérée  aussi  par  les  violences  de  Béda. 
L  •  roi  avait  finalement  rétabli  le  calme  (fue  souhaitaient 
les  partisans  des  disci[)lines  nouvelles  (3). 


(1)  Séance  du  Conseil  du  17  août  152G.  A.  N.  \la  1520   1^  3C8  r 

■m  V. 

(2)  Ordonnances  des   17   ci    18  août   ]:>2G.   Ibid.,   f«  369  v    et 
371   V. 

(:>)  A  la  fin  de  1.V2C.  la  Faculté  de  Tliéolop:io  envoyait  h 
Louise  de  Savoie  un  relevé  des  propositions  fausses  imputées 
.<  Lefèvre.  a  Krasme,  à  Meisret,  à  Caroli  et  à  Berquin  et, 
L*  ,14  décembre,  après  avoir  ainsi  préparé  les  esprits,  elle  arrê- 
tait le  texte  de  ses  censures  contio  Lefèvre.  \oir  B  N.  Lat. 
\  ac.  1782.  î'^  202.  Kn  1527,  c'était  au  tour  d'Erasme  :  malgré 
une  Intervention  du  roi,  en  juillet,  et  deux  lettres  adressées 
par  Erasme,  Lune  à  la  Faculté,  le  12  novembre,  et  l'autre  au 
Pailement.  le  1-i,  les  fcnsures  étaient  prononcées  le  16  décem- 
bre. Voir  Duplessis  d'Aroentré,  Collcrtlo...,  t.  II,  p.  53-77,  et 
les  lettres  d'Erasme  publiées  par  Du  Boulav,  Hlstoria  Univer- 
!^itatis,  t.  M,  p.  201  à  208. 
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Après  Mvnir  trionipho  des  cvaiigclistos  dv  Mranx, 
lo  ParlenieiU  élail  inainltMiaiil  obligé  (rabaiidomifr  son 
eiitivprisc  cunlre  Herqnin  v[  de  sévir  contre  ses  alliés 
de  la  Sorboiine.  Il  restait  cependant  partisan  de  la  pnli- 
ti(|ne  de  répression,  se  réservant  (xmr  agir  lorscjnt'  l"s 
circonstances  Ini  serait'nl  de  non\ean  fa\oral)!es. 

Quant  à  François  ^^  ces  dnnieis  é\éneinrnts  nous 
permettent  de  définir  [»lus  exactement  son  ;ittit»i(l»'.  V.w 
même  temps  (fu'il  agissait  en  fa\enr  de  hercpiin  et  de 
LefèMv.  il  pressait  le  P;n  lement  de  punir  Jac(pM<  Pa- 
vanes "  infecté  »  dhéré-ic  sacram(Mil;iirr.  et  d'extir- 
per définitivement   cette  tMreur  (i). 

Ses  sentiments  à  l'égard  iK'S  rél"ormat(MU-s  dllïérairnl 
en  t^ffet,  suivaid   les  tendances  p;u-ticulières  de  chacun 
et  les  effets  «lui  pou\ aient  iésult«M   de  leur  propagande. 
S'il    restait    toujc»ur>    favcnable  au\    parti-ans    iPune 
réforme    modérée,    aux    humanistes    dé<iiru\    d'établir 
un   contact    plus    étroit    entr«'    rFcritmv   saint»'  et    les 
âmes  des  lidèles.  il  se  refusiiit  à  suivre  ceu\  (pii,  dans 
it's  derni(re<  années,  exposaient  les  principes  d'une  ré- 
forme plus  hardie   [)oussée  jusqu'à   la   négatie»n  d-  -  -i- 
crements  et  à  la  condamnation  île  la  messe. 

Il  est  vrai  (pie  l:i  limite  était  diflieile  à  établir  en- 
tre les  uns  et  les  :uitres,  dans  d»'>  c-piils  en  rerpéhielle 
évolution  et  où  se  marquaient  tant  de  nuan<t  >  inter- 
médiaires. François  l",  sans  pénétrer  le  détail  des  doc- 
trines, au  ris(fue  de  dévier  parfois  de  s(n  piincipe<.  se 
laissait  intimider  par  la  crainte  des  boulev(M\s(»menls 
qui  menaçaient  l'Etat  et  la  société.  Si  ll'.glise  repo- 
sait sur  un  dogme,  elle  consistait  au-si  dans  un  en- 
semble d'institutions  et  d'intérêts  ([u'il  cr.dgnail  de 
voir  ébranler.  Ce  qu'il  redoutait  par  dessus  tout  duns 
Fhérésie.  c'était  la  |)ropagande  qui  détourn^rail  I  »  mas- 
se des  usages  anciens,  le  scandale,  qui  niar(p:erail  aux 

(1)  Lettre  du  roi  au  Parlement,  du  26  juillet  1526.  A.  N.  Ma 
ir;29.  f°  3.')1  r.  V.  Il  s'ap:it  bien,  comme  lindique  la  suite  des 
délibératiuns  du  Parlement,  de  Jacques  Pavanes,  qui,  à  la 
suite  de  ce  second  procès,  fut  condamné  et  brûlé  le  26  aoiM  1526. 
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yeux  de  Ions  la  rupture  avec  le  passé.  Par  contre,  il  se 
laissait  entraînei-  plus  loin  ([ue  ses  croyances  intimes 
ne  Pcussent  jiermis,  lorsqu'il  était  en  présence  d'un 
lettré  dont  l'activité  ne  dépassait  pas  les  limites  d'un 
petit  cercle.  Ft  là,  l'influence  de  sa  sœur  pouvait  mieux 
s'exercer  pour  l'incliner  à  la  tolérance.  Ainsi,  sa  sym- 
|»athie  s'étendait  depuis  Frasme  cpii  voulait  seulement 
travailler  au  progiès  «  des  bonnes  études  et  porter  rc- 
mèd«>  aux  souffrances  de  l'Fglise  »,  jusqu'à  Toussain 
qui  voulait  «  promouvoir  l'Evangile  »,  et  jusqu'à  Ber- 
quin,  que  ses  juges  déclaraient  hérétique.  Ainsi,  il 
favenisait  tous  ceux  (pii  préparaient  une  rénovation  de 
la  pensée  religieuse,  au  risque  dètre  exposé  à  sévir 
plus  tard  contre  leurs  diciples,  et  tous  les  partisans  des 
idées  nouvelles  qu'il  allait  soustraire  à  la  surveillance 
rigoureuse  du  Parlement,  pouvaient  saluer  son  retour 
comme  une  libération  (i  ). 

Aussi  pour  mieux  marquer  sa  victoire,  obtenait-il, 
;iu  début  de  iHoy,  la  suppression  des  .Tuges  délégués 
que  le  pape  remplaçait  par  une  commission  exclu- 
sivenuMit  ecclésiastique  (•>).  Les  parlementaires  ne  con- 
servaient aucune  autorité  sur  cette  juridicticMi   excep- 

(1)  Voir  les  lettres  de  Farel  à  Myt?oîHus,  du  4  juin  1526. 
d'rrasme  à  Frnneols  I".  du  10  juin,  de  Toussain  à  Œcolam- 
padê,  du  26  juillet,  do  Roussel  a  l'arel,  du  27  août  1526.  Celle 
de  Toussain  est  particulièrement  intéressante  iparce  quil  parle 
des  disimsitions  de  cbn^uu  des  membres  de  In  ramille  royale. 
Herminjard,  ('urrespnniinnce... 

(2)  Href  de  Ch'Mneni  \II  du  25  janvier  l.r27.  exposant  que 
Duohesne  étant  mnri,  les  autres  juijces  occupés  à  d'autres  affai- 
res, le  roi  l'avait  prié.   «  subsicteniibus  etiam  rertis  aliis  cau- 

',  de  supprimer  cetie  commission  qui  était  remplacée  par 
i'i't>  nouvelle  commis.-irn  rt-imposée  des  évéques  de  Lan^îres. 
de  Bayeux,  de  Maçon,  de  labbé  de  Saint-Médnrd  de  Soissons, 
de  l'official  de  Rouen  et  de  trois  maîtres  en  tliéolMgie  qui 
seraient  choisis  .par  la  Fnculté.  Fraikin,  Sonciatarcs  de  Fran- 
ci.  t.  T.  p.  428  à  43.3.  Les  Mémoires  de  Condé  (éd.  de  1743,  t.  I. 
p.  5911,  c\  Vnistoire  Ecclcsinsîique  de  Tli.  de  Rèze  féd.  1883, 
t  I,  p.  i:>^  se  méprennent  ccmplètement  sur  la  ipolitique  de 
Duprat  et  du  roi,  notamment  lorsque  ce  dernier  ouvra.iie  si- 
gnale la  suppression  des  Juges  délégués  comme  devant  con- 
tribuer à  la  répression  de  l'hérésie. 
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tionnelle  dont  la  création  avait  manifesté  le  trioniplie 
de  l'orthodoxie  et  l'accord  intime  de  la  Cour  et  de  la 
Sorbonne. 

François  P"",  en  même  temps  que  les  affairc^s  d'héré- 
sie, avait  à  régler  celles  de  Sens,  de  Saint-Benoîl  et  vie 
Saint-Euverte  d'Orléans,  moins  pressantes,  mais  i\nul 
la  solution  était  liée  à  l'existence  du  Concordat  cl  «)ii 
son  autorité  avait  été  tenue  en  échec  par  les  manœu- 
vres hostiles  du  Parlement. 

L'issue  n'était  pas  douteuse,  car  le  Parlement  avait 
déjà  renoncé  à  ses  prétentions  en  s'ahstenant  d'a^iiT 
jusqu'au  retour  du  roi.  Celui-ci  n'avait  donc  (pi'à  faire 
connaître  ses  décisions. 

Dès  le  9  avril  i5r>6,  il  expédiait  des  lettres  patentes 
pour  autoriser  Duprat,  ix)urvu  de  l'ahhaye  do  Saint- 
Benoît,  conformément  au  Concordat,  à  [)rendre  pos- 
session de  son  bénéfice  (i).  Quelques  semaines  plus 
tard,  Antoine  Du  Bourg,  lieutenant  civil  de  la  pré- 
vôté de  Paris,  recevait  commission  pour  faire  exécuter 
à  Sens  l'arrêt  du  Grand  Conseil  qui  attribuait  l'arche- 
vêché à  Duprat,  et  il  ne  semble  pas  avoir  rencontré  de 
résistance  dans  le  Chapitre  {?.^.  T.e  Parlement,  ih-boidé, 
était  impuissant  à  soutenir  les  candidats  élus. 

Après  cela,  l'existence  du  Concordat  ne  pouvait  pins 
être  mise  en  discussion,  mais  encore  fallait-il  hinîiili<  r 
ceux  qui  avaient  osé  attaquer  Duprat  et,  en  sa  personne, 
l'autorité  dont  il  était  le  représentant.  Celui-ci,  pro- 
fondément rancunier,  allait  se  servir  de  tous  ces  argu- 
ments pour  tirer  vengeance  des    hiiFuiliations   subies. 


(1)  Lettres  patentes  du  9  avril  1520.  B.  N.  Fr.  4C5S,  n^  34. 
Catalogue,  n»  Î85C3 

(2)  Pro(  ès-verbal  d'A.  Du  Bourg,  du  12  mai  152C.  Arcliives  de 
l'Yonne  G,  1,  n»  12.  Il  y  était  fait  nienliun  de  «  certaines 
remonstrances...  faictes  par  maistre  .Jehan  de  Sallezard.  arce- 
diacre  de  Sens,  employées  par  ses  eslisans.  »  L'f'jtposllion  du 
Chapitre  semble  s'être  bornée  à  cette  vaine  .protestation. 

Nous  ignorons  les  détails  de  la  conclusion  de  l'affnire  de 
Saint-Euverte.  Mais  nous  savons  que  Chantereau  prit  posses- 
sion de  l'abbaye  en  1527  au  iplus  tard.  Voir  Bernois,  Histoire 
de  Vabbaye  royale  de  Saint-Euverte. 


ET    LES    PROCÉDURES     POLITIQUES 


221 


A  la  fin  de  iSaô,  le  roi,  établi  à  Saint-Germain,  con- 
voquait le  procureur  général,  IV.  Roger,  et  les  conseil- 
lers llennequin,   Le  Coq  et  Disque  qui  étaient  inter- 
venus  personnellement   à  Saint-Benoît  et  à  Sainl-Eu 
verte  (i).  LalTaire  s'était  présentée  jusqualois  comme 
un  conflit  d'attributions  entre  le  Parlement  et  le  Crand 
Conseil,  où  le  gouvernement  de    la   régente  avait    es- 
sayé sans  succès  de  faire  reconnaître  la  compétence  de 
cette    dernière    juridiction.   François    l"'    l'évoqua   de- 
vant le  Cons(Ml  étroit  qui  n'était  [)as  une  cour  de  jus- 
tice mais  pouvait,  à  l'occasion,   partager  avec  lui  son 
autorité  souveraine  en  matière  judiciaire.  C'était  lui- 
même  qui  se  prononçait   ainsi,    en    [>renanl    l'avis  de 
ses  conseillers  habituels  et  il   n'y  avait   rien  d'absolu- 
ment incorrect  dans  cette  procédure  anormale.  On  fit 
donc  comparaître  au  Conseil  les  représentants  des  deux 
cours   rivales  :  comparution  de  [)ure  forme,   puisqu'il 
s'agissait  seulement  de  notifier  une  décision  déjà  prise. 

\  r   'i  décembre  les  parlementaires  se  présentaient  en 
même  tenif)s  que  Doujat,  avocat  du  roi  au  (uand  Con- 
seil, Croslot  et  Des  Héaulx,  cjui  avaient  exécfiîé  les  ar- 
rêts du   Crand   Conseil.    L'assemblée   comprenait    une 
quinzaine   de   personnes   parmi   lesquelles   de  Selve  et 
Hobertet  étai(>nt  les  seuls  défenseins  de   la   cause   î)ar- 
lementaire.  Les  autres  assistants  étaient  en  effet  mai  in- 
tentionnés :  Montmorency.   Chabot    jouissaient    d'une 
faveur  trop  récente  pour  être  tout  à  fait  indépendants 
et  Duprat  était  là  pour  soutenir  une  cause  qui  était  la 
sienne.  Lorsque  Croslot,  Doujat  et  Des  Réaulx  eurent 
exposé  leurs  plaintes  sans  s'écarter  des  faits  qui  les  con- 
cernaient,   il   intervint   pour    montrer  comment    l'au- 
torité du  gouvernement  était  engagée  dans  a^Wo  affai- 
re :  il  accusait  le  Parl(Mnent  d'avoir  refusé  de  se  sou- 
mettre aux  évocations,  d'avoir  rendu  des  arrêts  contrai- 
res à  l'autorité  et  à  l'honneur  du   roi  et  de  la  rég(  iiîe. 
Les  parlementaires  s'excusaient  en  rejetant  la  respon- 

(1)  Conseil  du  29  noveml3re  1526.  A.  N.  Xla  1530.  fo  28  v. 
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sabililé  sur  la  Cour  dont  ils  avaient  siinplcmoiU  cxécu- 
tô  les  arrêts  et  (iii'ils  sni)i)liaitMil  d  intervenir  auprès  du 
roi  avant  qu'il  ail  f;«it  connaître  sa  décision.  Aban- 
donnés ainsi  aux  mains  de  leurs  ennemis,  ils  avaient 
grand  peur  et  faisant  un  retom*  sur  la  politique  du  l*ar- 
liment,  ils  le  blâmaient  d'avoir  autrefois  condamné 
Groslot  dont  le  cas  était  semblable  au  Icui. 

Leurs  collègues,  cpii  étaient  sans  doute  également  in- 
quiets, ne  les  soutinrent  pas.  Ils  se  bnrnènnt  à  leur 
envoyer  une  l(Mtre  d  encomagemrnis  et  à  -ollieiter  en 
leur  faveur  les  membres  du  (l(»nseil  cpiils  supposaient 

favorables  (i  ). 

Aiissi  les  ([uatre  \ielimes  désignées  fur<'nl-t*lles  frap- 
{)ées  :  le  jugemeni,  rendu   le   lo  dée»'ud)re   sous  loruic 
de  lettres  patentes  délibérées  au  Consiil,  déclinait  l'in- 
tervention du  Parlement  à  Saiid-Bcnoîl  illégale  connue 
contraire  à  l'édit  de  Louis  Ml  et  aux  é\ucalions  ordon- 
nées par  la  régente.   On  insistait  sur  les  conséipieiiees 
j.olili(pie.>  de   celle  résislance.   sur  <'el  apj.el  .1   la   lébel- 
lion  adressé  à  certains  espiits  mal  intentionnés,  sur  cet 
encouragement  di>imé  aux  emiemis  du  roi  au  m«)ment 
où  celui-ci    nég(HMail   avec  eux.   Kn   consé«pience.    trui- 
tes   les    décisions  du    l^arleinenl    élaienl    annulées.    îio- 
tamment  les  aiiéls  rendus  contre  (ii-oslot.   Des  hi*anl\ 
et  Ooujat,  et  défense  était  faite  aux  cpiatre  parlementai- 
res de  siégei-  à   la  ('(ur  jusqu'à   nt)uvel  ordre  (')\ 

Cet    arrêt   éfuit    rela!iven;ent   modéré  :   -i.    "ii    bonne 
justice,   on  comprend  difficilement    (pie  seuls  les  e\é- 

(1)  Le  récit  de  cotto  .  omparntion  devnr.t  1  ■  clonseil  <^ir<)it 
est  fait  par  Hennequin.  Disque.  Le  Coq  et  Ro,L:or.  dans  ime 
lettre  écrite  au  PaiiBnicnt  lo  ;  décembre  L526.  A.  N.  Xla  1530, 
fo  35  r.  36  r.  Le  lendemain,  le  Parlement  décidait  d'écrir.>  les 
lettres  nécessaires  à  de  Selve,  à  Montmr.ienrv,  au  cardinal 
de  Tourncn  et  à  Robertet.  Le  récit  dt-  Vcrsorl's  [Le  livre  de 
raison...,  p.  98-9)  est  inexact.  Ce  n'est  pas  devnnt  le  Grand  Con- 
seil que  comparurent  les  parlementaires,  les  conseillers  ne 
furent  pas  privés  de  leurs  offices  et  le  procureur  général  ne 
fut  pas  suspendu  pour  trois  ans,  comme  il  le  dit. 

[2)  Voir  le  texte  de  ce  jugement.  A.  N.  Xla  1530.  fo  477  v. 
479  r.  Catalogue,  n^  2504. 
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cuteurs  des  arrêts  aient  été  frappés,  celle  modération 
indiquait  visiblement  Tintenlicui  d'épargner  le  Parle- 
ment lui-ménu',  auquel  on  aurait  pu  demander  comp- 
te des  attentats  commis  contre  l'autorité  de  la  régente. 
Mais  François  I"  bésilail  peut-étie  à  s'attaquer  à  un 
corps  aussi  puissant,  cl  il  se  contenta  de  prévenir  le 
retour   d  evéneujenls  semblables. 

11  voulait  du  moins  obtenir  une  salisfîîclion  d'amour- 
propre  et  bumilier  le  ParlenienI  en  effaçant  de  ses  re- 
gistres toutes  les  traces  de  ces  événements.  Il  convo- 
quait à  Saint-Cerniîiiii  le  gieffier  qui  devait  appor- 
ter les  registres  contenant  les  délibérations  faites  en 
son  absence  (i).  ]\fais  les  choses  ne  devaient  pas  se 
pas.ser  ainsi  :  le  Parlement  discutait,  prétextait  que  le 
grefiier  ne  pouvait  disposer  des  (uchives  de  la  Cour, 
ordonnait  de  recopier  dans  un  registre  sjiécial  toutes 
les  délibérations  de  la  Chambre  du  Conseil  (:>).  Ce  nou- 
veau registre  était  examiné  par  Duprat,  qui  suivait  cet- 
te affaire  avec  une  activité  particidière,  et  qui  le  sou- 
mit au  Conseil  étroit.  Mais  on  soupçonnait  le  greffier 
d'avoir  modifié  une  [)artie  des  textes,  d'avoir  dissimulé 
ou  bi  ùlé  les  conq)tes  rendus  des  délibérations  qui  fai- 
saient connaître  !(\s  opinions  paiticulières  et  on  lui 
ordoimait  de  produiiv  les  oiiginaux  (3).  Le  Parlement 
devait  encore  céder  :  il  envoya  cette  fois  les  registres, 
mais  après  avoir  fait  raturer  les  deux  passages  qui  con- 
cernaient les  ajournements  décernés  c(^ntre  Duprat  et 
ce  dernier,  malgré  son  insistance,  ne  put  obtenir  com- 
munication du  registre  secret  dans  lequel  avaient  été 
transcrites  et  avec  plus  de  détails,  sans  doute,  les  déli- 
bérations qui  le  concernaient  ('4). 


(1)  Lettre  du  roi  au  greffier  Du  Tillet.  du  10  janvier  L527. 
A    N.  Xla  L530,  fo  468. 

(2)  Ordonnance  du  .30  janvier  1527.  Ibid.,  fo  469. 

(3)  Compte  rendu  fait  par  Du  Tillet  à  la  séance  du  Ccnseil 
du  11  février.  Ibîd.,  f"  469  r.  470  r. 

(4)  L'ordonnnnce  qui  interdit  de  communiquer  le  rcîiiPtre 
secret  et  qui  mit  fin  à  cette  affaire  est  du  29  mai  1527.  Ibid., 
f"  477  r.   V. 
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Dupral  semble  avoir  abandonné  l'affaire  :  il  n'avait 
pas  trouvé  les  documents  qui  pouvaieiil  l'éclairer  sur 
les  sentiments  de  ses  ennemis,  mais  il  ail  du  moins 
la  satisfaction  d'avoir  fait  effacer  tout  <  •  qu'il  jugeait 
offensant  pour  lui,  et  ces  ratmcs  iiltesteiit  encore,  dans 
les  archives  de  la  Cour,  la  toute  puissance  du  chan- 
celier et  rhumilialion  (hi  Parlement. 

Parmi  ceux  qui  aviiienl  été  mêlés  à  lalTaire  de  Saint- 
Benoît,  Fi".  de  Poncher  fut  le  jdus  sévèienu'nt  frap[»é. 
Le  roi  lui  imputait  les  torts  les  plus  «graves,  comme 
d'avoir  provcxpié  1(^  connit  entre  le  Parlement  et  le 
lirand  Conseil  et  préparé  des  séditions  ailii  d'empêcher 
son  retour  et  de  priver  Louise  de  Savoie  dr  la  régence. 
Le  Ciand  Conseil  était  chargé  de  faire  une  enquête  (iK 
et  quatre  ans  plus  tard,  Fr.  de  Poncher  était  eiicoie 
déteim,  tandis  que  des  commissaires  s'occupaient  de 
son  procès  (?.). 

Cependant  le  roi  ne  devait  pas  seulement  réprimer 
les  excès  d'indépendance  commis  pendant  sa  capt'iN  ité. 
Peu  de  temps  avant  la  bataille  de  Pavie,  les  affaires  de 
Semhlançay  et  du  connétable  de  Bouibon  avaient  é(é 
terminées  par  des  arrêts  que  le  ParleuKMit  considérait 
comme  définilifs,  bien  qu'ils  fussent  coutraires  aux 
intérêts  et  à  la  volonté  du  roi.  L'occasion  pour  cehii- 
ei  était  favorable  de  les  re[»rendre  pour  plier  la  justice 
à  ses   intentions. 

Depuis   i535,  les  commissaires  a\ai"nt  procédé  len- 


(1)  Lettres  patentes  du  U  janvier  1527.  A.  N  U.  780.  f«  24  v., 
2"»  V.   Catalogne,  n»  2.")47. 

(2)  Lettre  du  roi  à  JévèqiH^  dWuxerro,  nrnbiissadeiir  à  Ro- 
me, pour  faire  désij^ner  (h's  t  Minmissaires  l'hargés  de  fniie  le 
procès  de  Fr.  de  Ponelier,  i\u  \:  «■  ùt  1531.  Le  roi  désignait 
comme  devant  recevoir  cette  coinmi.ssion  le  cudinnl  de  Ora- 
mont  et  J.  de  La  r.nrdo.  mnseill.  Parlemerd.  (iallia  Christ, 
t.  VIT.  Instrarn.,  col.  141.  I  <'  hmrttnl  (Vun  boiirgcoia  de  rari^ 
dit  que  Ponclier  mourut  prisonnier  en  1531,  parce  qu'il  ne 
voulait  pas  rési,i:rner  son  éve^ché  (p.  :î70).  C'est  doublement 
inexact.  Poncher  mourut  le  1"  septembre  1532  et  nous  savons 
quelle  était  la  vraie  cause  de  sa  captivité.  Voir  Driart,  CPr-'- 
nique,  p.  158-9. 
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tcment  à  l'examen  de  quehiues  comptes  (i)  sans  en 
achever  aucun,  tandis  que  1  affaire  de  Semblançay  res- 
tait au  point  oi!j  Lavait  mise  le  jugement  du  :>;  jan- 
vier. Les  deux  paities  avaient  fait  appel  de  ce  règle- 
ment, mais  ni  le  procureur  du  roi  ni  Semblançay  ne 
s'étaient   souciés   de  le  {)oursuivre. 

Celui-ci  n'avait  pas  renoncé  à  ses  fondions  honori- 
fi(]ues,  et  il  n'était  pas  complètement  écarté  de  la  di- 
rection des  affaires,  puisque  nous  le  voyons,  au  mois 
d'octobre  io'jT),  préparer  avec  Wolsey  l'obligation  des 
trésoriers  de  France  (l>).  Mais  il  s'occupait  surtout  de 
ses  propres  affaires  et  de  réaliser  les  créances  qui  lui 
appartenaieid,  tant  sur  le  loi  que  sur  divers  parlicu- 
liers.  Il  n'en  ménageait  aucun,  pas  même  les  plus  puis- 
sants, les  héritiers  de  lionnivet,  auxquels  il  réclamait 
17.000  livres.  Il  était  d'ailleurs  |)ressé  par  les  créan- 
ciers du  roi  pour  les  opérations  (pi'il  avait  garanties  : 
les  banquiers  florentins,  à  eux  seuls,  lui  réclamaient 
:>3o.ooo  livres.  Aussi,  [jour  échapper  à  ces  demandes, 
comme  pour  obtenir  des  lemlmursements,  se  faisait-il 
très  pauvre  dans  ses  doléances,  bien  que  sa  situation 
de  fortune  fut  encore  solide  (3i.  il  ne  soupçonnait  pas 


(1)  La  commission  avait  examiné  les  comptes  de  J.  Prévost, 
J.  Huzé,  Brachet,  Lallemant,  Prudliouune  et  Sapin.  Elle  man- 
quait de  personnel,  car  GuiJlaii  ne  pouvait  y  siéger,  le  nom- 
bre des  présidents  <itant  réduit  à  deux  par  la  mort  de  Baillet 
et  labsence  de  J.  de  Selve.  Daulre  ipart  la  protection  accor- 
dée à  Prévost  jjar  la  régente  n'-était  pas  faite  pour  stimuler 
l'activité  des  connnissaires. 

(2)  Lettre  de  Semhlançay  à  Wolsey,  du  31  octobre  1525.  P. 
H.  O.  :  S.   P.   Hen.  VIII,  §  34.   f^   118. 

(3)  En  faisant  la  balance  de  ses  créances  et  de  ses  dettes 
conformément  à  l'arrêié  de  comptes  du  27  janvier  1525,  Sem- 
blançay  restait  créancier  pour  une  sonmie  de  483.000  1.  envi- 
ron, ik  laquelle  î1  .faut  ajouter  ISO.OOO  1.  de  créances  diverses, 
150.000  1.  de  biens  fonciers  et  60.000  1.  de  meubles,  ces  deux 
dernières  sommes  correspondant  au  produit  des  ventes  effec- 
tuées après  sa  moit.  Le  total  s'élève  à  873.000  livres,  et  encore 
faut-il  tenir  compte  des  biens  qui  ont  été  restitués  aux  héri- 
tiers de  Semblanray  avant  la  liquidation,  du  déchet  énorme 
subi  par  les  biens  liquidés,  de  tout  ce  qui  a  disparu  sans  être 
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qu'il  fut  imprudent  d'agir  ainsi,  d'inquiéter  tant  de 
gens  puissants  et  de  les  intéiesser  à  sa  perte.  En  par- 
ticulier ses  elforls  pour  obtenu*  le  lenibourscnienl  de 
la  dette  du  roi,  au  moment  où  toutes  les  ressources 
iiuancières  devaient  être  réservées  pour  d'autres  be- 
soins, ne  pouvaient  que  suggérer  au\  administrateurs 
des  finances  royales  le  désir  de  se  souslraire  par  n  im- 
porte quel  procédé  à  cette  obligation. 

D'autres  personnages  élaieiil  intéressés  à  perdre  Sem- 
blançay  :  celaient  les  banvpiiers  liorenlins,  ses  associés, 
désirc-u-v  d(*  voir  liquider  sommairement  h^s  opérai  ions 
effectuées  en  commun.  C'était  aussi  Jean  Prévost,  que 
la  régente  a\ait  tiré  dune  siluali<*n  criti(|!ic  ri  (jiii 
selTorçai!  de  ronjurer  le  reluur  d'un  tel  danger  en 
servant  h  s  inléiéts  (iu  loi. 

Pondant  l'année  i5!>6,  certaines  rumeur^,  ([ui  avaieiît 
lem'  oi  iginc  dans  l'entourage  de  Louise  de  Savoie,  lais- 
saient piévoir  un  nouveau  procès  (i).  Elles  inquiétaient 
Seriiblançay  qui  pienail  di's  préc.mlious  pour  dissinui- 
ler  sa  fortune.  Ces  «léiuarches  furent  iiiterronq)ues  par 
sou  aii'esl.ilji.iL  le  i  .'>  inuvier  if)-^-.  Daulri'S  financiers 
étaient  arrêtés  en  même  lemp<,  \\.  Mhizzi,  un  de  ses 
associés,  ses  eiMiimis  (iuillaume  de  l'rain  et  .1.  (iuéret  ; 
J.  Prév(!>t  lui-même,  étiiil  iucaicéié,  mai.^  (  haeun  s.i\;iiî 
quil  allait  accuser  Sembla  nçay  el  que  le  gouvernement 
agissait  contre  lui  pour  se  donnei  une  a[)p;nence  d'iîu- 
j.:ii  (iidifé  '  »  i. 


uns  en  ventu  (ainsi  les  meubles  piis  piir  Louise  do  Sîivoie, 
qui  étaient  rstinu'-s  38.<X»()  ].\  des  dissimnlations,  qui  purtaient 
notamment  sur  les  sonunes  en^jagOes  dans  les  bantiues  lyon- 
miisés.  .\jtMiinns  encore  à  i  t-K-i  le  l>ail]iaue  de  T'Ouraine,  pour 
Irqij+d  feomblaiiçay  recevait  en  l.r25  sa  [)ension  de  2.()00  livres, 
lîi  ferme  de  la  dîme  et  le  revenu  de  la  chambre  à  sel 
de  Nenvy-le-Hi)i,  240  1.  de  rente  sur  le  grenier  à  sel  de  Tours, 
ei  d'autres  revenus  de  môme  nature  (Mémoire  de  Du  «iou- 
(  }jage,  rrénncier  de  Semblançay.  B.  N.  Fr.  2965,  î°  27  r.  29  r.). 
(1)  Jean  Prévost  annonçait  des  révélations  qui  prouveraient 
ffue  Semblancay  «  retcnoit  au  roi  10(kOOO  Irancz  ou  100.000 
escuz  ».  Interrogatoire  t^e  Jean  Guéret.  nrt.  XXTII.   \.  \.  .T.  '}'^, 

1!°   2. 

^    Lg  Bo'T- '  -K  df  Pan..    /'j//r"'i/   ,    )■    ';?i    i  .\eliquc  Tant t,tii- 
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En  i52/i,  les  commissaires  avaient  simplement  pro- 
cédé à  un  règlement  de  comptes,  mais  Tarrét  qui  avait 
fixé  le  montant  de  la  créance  et  de  la  dette  de  Semblan- 
cay reconnaissait  implicitement  la  régularité  de  ses 
opérations  :  il  y  avait  eu  de  sa  part  des  retards  dans  la 
liquidation  de  ses  affaires,  des  obscurités  provenant  d'j 
ce  que  des  conqjtes  de  natures  différentes  avaient  été 
confondus  ;  on  n'avait  toutefois  relevé  contre  lui  au- 
cun fait  délictueux.  Cette  fois,  il  s'agissait  d'un  pro- 
ces  criminel  fondé  sur  l'irrégularité  de  ces  mêmes  opé- 
rations, que  ces  accusateurs  auraient   révélée. 

Le  procès  fut  tout  d'abord  confié  aux  commissaires 
de  i5:>3  qui  commencèrent  à  l'instruire,  mais  le  jG 
mai  15-^7,  de  nouveaux  juges  furent  désignés  :  c'étaient 
les  premiers  présidents  de  Pans,  de  Toulouse  et  de 
Fiouen,  J.  de  Sclve,  J.  Minut  et  J.  Brinon,  un  maître 
des  requêtes,  Ambioise  de  Florence,  P.  Parpaille,  con- 
seiller au  (irand  Conseil,  Kr.  de  Saint-André,  B.  Cen- 
tilz,  conseillers  au  Parlement  de  Paris,  J.  Banver  con- 
s(  iller  à  Dijon.  }>.  Miction,  auditeur  des  comptes  et 
A.  Du  Bourg,  lieutenant  civil  du  Chàtelet,  (pii  faisait 
loffice  d(»  rapjjorteur. 

Pomrpioi  cette  substitution  .'  Sans  doute,  les  pre- 
miers commissaires,  qui  s'étai-it  déjà  montrés  favo- 
rables à  Semblancay,  étaient  suspects  au  roi,  et  la  révo- 
(alion  définiti\e  de  leurs  pouvoirs,  à  quelque  tenq3s 
de  |;i,  acbève  de  le  démontrer.  \u  contraire,  les  nou- 
veaux juges,  ir[i\  (jue  nous  connaissons,  du  moins, 
S(-ul)laient  piéts  à  subir  liidluence  du  gouvernement  : 
de  Sehe  el  Brinon  avaient  déjà  fuit  preuve  de  dévoue- 

«i"ii  de  H.  Albiz/i  et  les  poursuites  engagées  oontre  Th.  C.a- 
daiyiie,  qui  put  du  reste  s'enfuir,  j.ar  «  l'allianee  »  qui  exis- 
tait entre  eux  et  Semblancay  et  (lui  les  avait  engagés  dans 
les  mêmes  entreprises.  Mais  il  ajoute  que  l'arrestation  de 
I  Prévost  était  «  chose  feinte  >.  et  que  l'opinion  publique  ne 
s  "y  trompait  point.  —  Versoris  ^Livrc  de  raison...,  p.  i(;0)  ajoute 
que  le  receveur  général  .T.  Ruzé  et  l'avorat  du  roi  J.  Ruzé 
furent  contraints  de  suivre  le  roi  peur  demeurer  à  sa  dispo- 
sition. 
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ment,  Ranyer  était  coiibidcré  coiiuiio  un  ennemi  de 
Semblançay  et  la  suite  des  événements  montrera  qu'il 
(Huit,  de  même  que  Genlilz,  un  instrument  entre  les 
mains  de  Duprat. 

L'accusation  la  plus  grave  concernail  la  réalité  des 
versements  faits  aux  comptables,  dont  Semblançay  de- 
vait être  remboursé  par  l'acquit  de  i52'i.  Certains  de 
ces  versements  (on  n'indiquait  d'ailleurs  pas  lesquels 
ni  le  montant  total  de  ces  irrégularités;,  auraient  été 
l'a'ls  au  moyen  de  décharges  et  non  d'argent  comptant, 
ce  qui  se  traduisait  dans  la  léalité  par  un  déchet  cor- 
respondant aux  parties  irrecouvrables  (i).  IMusieurs 
autres  versements,  dont  le  total  dépassait  270.000  li- 
vres, n'auraient  jamais  été  elïectués  et  les  reçus  |>n)- 
duits  à  rap[)ui  étaient  considérés  comme  des  faux  {'.>.), 
de  même  qu'un  bordereau  d'intérêts  de  /|5.ooo  livres, 
dans  lequel  figurait  une  sonmie  payée  à  J.  Prévost  Ç^). 
Kufin,  Semblançay  aurait  obtenu  des  acquits  pour  d^^ 
sommes  destinées  à  l'ordinaire  des  plaisirs  (lu  roi,  sans 
avoir  versé  à  sa  caisse  les  sonnnes  correspondantes  (V). 

On  constatait  en  outre  de  nombreux  détournements  : 
10.000  livres  provenant  de  la  vente  d'un  office  '.'».. 
12.000  livres  représentant  une  fouiniture  de  \ aisselle 
qui  n'aurait  jamais  été  livrée  (6),  i/i.ooo  livres  sur  le 


1  ^■oi^  «  les  charges  imposées  au  seigneur  de  Scinl)lançay 
par  son  procès  et  les  responses  el  jastilicacious  par  luy  faic- 
tes  ».  Arsenal,  '2589,  nrt.  2. 

(2)  Ibid.,  art.  4,  8,  10  et  11.  Il  s'agissait  d'un  versement  de 
3.910  1.  à  Salviati,  du  3.910  1.  à  Fortia,  de  17.01K)  1.  ù  Albizzl, 
de  30.300  à  Miron  et  à  Fortin,  de  120.000  1.  à  Meigret  et  de 
100.000  1.  qui  auraient  été  envoyées  à  Milan. 

(3)  Ibid.,  art.  3. 

[V'  Ibid.,  art.  21.  Cet  article  ne  contient  aucune  précision. 

(5)  Ibid.,  ait.  0.  .1.  Ruzé,  conseiller  au  Parlement,  étant  de- 
venu avocat  du  roi,  Semblançay  aurait  été  chargé  de  disposer 
de  l'office  vacant  en  versant  10.000  1.  pour  le  fait  des  guer- 
res. 'On  accusait  Semblançay  d'avoir  vendu  l'office  et  conservé 
les  10.000  livrer. 

(6)  Ibid.,  art.  17.  La  quittance  produite  par  Semblançay  à 
l'appui  de  ses  comptes  aurait  été  fausse. 
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ravitaillement  de  Tomnay  (i),  sans  compter  d'autres 
sommes  inscrites  comme  versées  à  des  fournisseurs  qui 
1^  vivaient  rien  reçu  {.).  Semblançay  se  serait  é-alement 
Ia.^:se  corronipre  par  Wolsey  qui  lui  avait  donné  i3.ooo 
ecus  au  cours  des  négociations  pousuivies  en  Angle- 
terre el  par  Salviati  dont  il  recevait  des  tapisseries,  des 
(hevau\  et  des  étoffes  (3,'. 

Dans  d'autres  opérations,   les  malversations,  moins 
'-'v.dentes,    pouvaient    elre    soupçonnées  :    Semblançay 
»i  avait  pas  versé  aux  banquiers  italiens  les  intérêts  qu'il 
indiquait  comme  payés  et  on  doutait  de  la  réalité  des 
^'inpnints    qu'il    {)(iTt(«ndait    avt>ir   contractés    (^)     Ov 
renianjuait  de  plus,  en  examinant  de  près  ses  comptes 
qu  il  avait  fait  emprunler  dr  Fargent  au  loi  alors  qu'il 
était    redevable    envers    lui    (5).    Il    détenait    ain.s.    de 
grosses  .sommes  appartenant  au  Trésor,  dont  il  tirait 
sans  doute    profit    .n    les    prêtant    au    roi    lui-même 
moyennant  intérêt. 

Et  rela  n'était  pas  fout  :  Se.nblançav  était  encore 
accuse  de  malversations  dans  l'administration  des  tail- 
les et  (les  crues,  mais  ces  charges  n'étaient  pas  men- 
tionnées dans  l'acte  d'accusation,  ce  qui  les  laisse  im- 
P'ecis.s  et  nous  fait  supposer  que  les  commissaires 
étaient  dépourvus  de  preuves  pour  les  corroborer  (6). 

(1)  V(*ir  «  les  ciiar-^es  immolées     »    nrt   ia    r-^f* 

ralt  m'  versée  indûment  àMw/zïe 'à  RnnLn        ,'°'""''  '"• 
de  Seniblan(xiy  ""  '^onacore'.  les  associés 

pour  l'ef  ;erser1  cS  '  '*■  ^™'"«"^'''y  ^-^it  reçu  n.m  écus 

Tt  r    .  """  ""'"""  '^^  '^-^  '-'^^^  destinée  à  \Zv 

Ofll  V        '  ""!  *"'="''  *'"  ^^«"'^  fa«  Partie  d'un  prêt  de 

r./ui/airpouMe'::om;e'dr,",:r,  r-^-   ^-'>'-^ay   em- 

redevable  .le  5  0-,^!   1,        ^<^  ''"'■*"  ^^  «"^  ■"««««^ 

IR\  IJ„J  ^'^  *"  '^^'  "«  ^■<^  livres. 

(6)  Semblançay   y  fait  allusion  dans  la  lettre  qu'il  écrivit 

15 
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En  dohors  de  :«a  gestion  fiiianLièic,  un  reprochaii  ù 
Scniblanvay  cnlains  procédés  inconvcls  [>ar  Icscpirls, 
depuis  qu'il  se  senlait  menacé,  il  aurait  essayé  de  dis- 
simuler ses  rieliesses,  reconnaissanci»  tl<>  dettes  imagi- 
naires, payements  et  ventes  lielives,  eonhals  anlida- 
tés.  N'avait-il  pas,  et  c'était  une  nouvidle  preuve  de  sa 
culpabilité,  essayé  de  corrompre  ses  juges  [lar  l'inter- 
médiaire de  sa  famille  et  de  ses  serviteurs  (pii  poui- 
suivaient  ces  négociations  avec  la  complicité  des  gar- 
des de  la  Bastille  ?  (i). 

Les  charges  les  plus  graves  pesaient  ilonc  sur  Sem- 
blançaN  :  malversations  et  fiaudesde  toutes  sorles,  faux, 
trafics  d'influence,  tentatives  de  eorruplicru  au\(piellf's 
on  i)OU\ait  ajouter  le  crime  d(>  lèse  ulaje^>lé.  jini^pi  H 
s'agissait  des  iinances  roNiiles.  Mais  Send)laiîçay  les 
discutait  une  à  une,  et  auv  affirmations,  le  plus  sou- 
vent imprécises,  il  opposait  des  explications  détaillées, 
citait  ih'<  faits,  i\v>  documents  de  comptabilité  au\- 
fpiels  les  juges  pouvaient  se  reporter. 

D'ailleurs,  la  plupart  de  ces  irrégularités  él;iieut  iné- 
\itables  avec  les  méthodes  administratives  du  \M'  siè- 
cle :  au  lieu  de  centraliser  les  recettes  vu  (  spèces,  on 
les  faisait  passer  des  receveurs  aux  comptables  par  le 


au  roi  le  9  août  1527.  pour  deiiiaiuler  sa  -race.  B.  N.  Fr.  2081. 
f"  68.  Nous  remarquons  que  dans  ce  procès,  il  n'est  fait 
aucune  .illusion  au  (létournenn^nt  de  sommes  destinées  à  Lau- 
trec  .pendant  la  campagne  dliaUc  de  1522.  C'est  que  celte  accu- 
sation ne  reposait  sur  aucun  londement.  l.i  i)Ouriant  cette 
légende  du  détournement  n'allaU  pas  tarder  a  se  répandre  : 
nous  la  trouvons  dès  le  XVI«  siècle,  recueillie  par  Le  Ferron  : 
l>r  rébus  nestls,  p.  112. 

a;  Nous  voyons  dans  l'interrogatoire  de  .1.  Ouéret,  clerc  de 
Semblançay  '[ixv\.  13,  14  et  15).  qu'il  s'agissait  de  soupçons 
imprécis,  l'iutôt  que  de  faits  .prouvés  :  on  demandait  à  duerel 
si  Semblançay  ou  les  siens  avaient  caché  de  l'or  ou  des  mea 
blés,  si  des  présents  avaient  été  faits  à  des  personnages  m- 
fluents.  si,  pendant  le  premier  procès,  son  maitre  avait  com- 
muniqué avec  Meigret.  A  tout  cela,  Guéret  opposait  des  .1 
négations  ci  les  commissiiires  n'insistaient  pas,  -ce  qui  mon- 
tre'^bien  qu'ils  n'étaient  pas  en  mesure  de  prouver  le  contraire. 
A    N.  .1.  958,  no  2. 
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moyen  de  décharges  et  de  quittances.  Aussi,  lorsque  les 
sommes  indicjuées  sur  ces  quittances   étaient   irrecou- 
\ râbles,  le^  pièces  de  comptabilité  ne  correspondiiienl- 
eljes  pas  toujours  aux  opérations  effectuées,  et  seul  l'é- 
tablissement des  comptes  définitifs,  résultant  d'une  vé- 
rilication  d'ensemble,  pouvait  établir  de  façon  ceitaine 
la  situation  dun  comptable.  Comment  donc  pouvait- 
on  faire   de  tels  reproches  à  Semblançay    et   critiquer 
l'acquit   de   i5i>:>   comme  ne  correspondant   pas  u  des 
versenîenfs  réels  ?  D'ailleurs,  .si  k  commission  de  i5:>3, 
q«ii  aNait  procédé  à  l'examen  des  comptes,  avait  accepté 
cet   acquit   comme    base    de  sa    créance,    c'est    qu'elle 
ciNail  constaté  la  réaUté  des  opérations  corrcspondanl'vs 
•pi  elles  aient  été  faites  en  espèces  ou  en  décliarges,  et 
les  comptables,   auxquels  ces  quittances  étai.uij'^desti- 
nér.    h.  avaient  fait  figurer  dans  leurs  écritures  com- 
me argent  conq,(anl.   Ainsi   tombaient  les  accusations 
les  plus  graves,  celles  (lui  conccniaient  les  sommes  les 
plus  importantes. 

Ces  méthodes  enqKVhaient  d'autre  part  de  connaître 
à  un  moulent  donné,  la  situation  exacte  de  ceux  qui 
étaient  en  compte  avec  le  Trésor,  puisque  leur  actif 
consistait  aussi  bien  en  décliarges  et  en  quittauces  pava- 
bles  à  long  terme  qu'en  espèces.  Aussi  était  on  nud 
fondé  à  reprocher  à  Semblanvay  d'avoir  fait  contrac- 
h-r  des  emprunts  au  roi  alors  qu'il  lui  aurait  été  lui- 
même  redevable,  car  son  actif  n'était  pas  immédiate- 
ment réalisable  et  il  fallait  demander  au  crédit  les 
sommes  nécessaires  pour  les  besoins  immédiats. 

De  mém(^  dans  les  opérations  de  crédit  compliquées 
qui  se  faisaient  entre  comptables  et  banquiers,  il  n'é- 
tait |)as  rare  qu'un  administrateur  se  substituât  à  un 
autre  comme  débiteur  vis-à-vis  d'un  financier.  Il  sufii- 
sait  pour  cela  d'établir  deux  reçus  fictifs  qui  tiansfé- 
laient  de  l'un  à  l'autre  l'obligation  contradée  au  nom 
de  l'Etat  sans  en  augmenter  le  montant,  et,  dans  ce 
cas  encore,  on  ne  pouvait  accuser  personne  si  aucun 
mouvement  de   fonds    n'avait   accompagné    l'étublis.c- 
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ment  de  ces  pièces.  Ainsi,  Semblançay  s'était  substi- 
tué à  J.  Prévost  comme  débiteur  de  3o.3oo  livres  envers 
le^  banquiers  Miron  et  Fortia  ;  au  reçu  de  cette  somme 
délivré  par  l^révost  à  Semblançay,  n'avait  correspondu 
aucun  pavement,  mai.  couiine  ce  dernier  se  trouvait 
désormaiJ  cbargé,  au  lieu  de  Prévost,  d'éteindre  la 
créanc(>  des  banquiers  italiens  sur  le  Trésor,  il  ne  pou- 
vait retirer  aucun  bénéfice  de  cette  opération,  de  même 
que  le  roi  ne  pouvait  en  subir  aucun  i^réjudice. 

Enfin     rii.'.bitude  de  rechercber  pour  le  compte  du 
roi  des  profils  de  toutes  sortes  i-our  subvenir  aux  be- 
soins du  Trésor,  la  pratique  des  ventes  d'offices  dégui- 
sées sous  forme  de  donations  en  retour  desquelles  le 
nouveau   titulaire   consentait  un  prêt,    tous  ces  expé- 
dients, qui  apparaissaient  de  façon  détournée  dans  les 
comptes  des  financiers,  tout  cela  laissait  subsister  une 
certaine  obscurité  dans  les  opérations  de  Semblançay, 
ce  qui  rendait  ses  intentions  suspectes.  Mais,  lors(iu'on 
voyait  les  cboses  de  près,  on  constatait  qu(^  les  lo.ooo 
livres  provenant  de  l'office  de  J.   Uuzé  avaient  été  en 
réalité  prêtées  au  roi,  que  les  i3.ooo  écus  de  Wolsey 
avaient  été  empruntés  au  banquier  Nazy  pour  les  affaires 
du  roi,  (pie  Semblançay  en  était  resi)onsable  \  is-à-vis  du 
pièteur  et  que  les  commissaires  de  i5-.>3  avaient  estimé 
cette  opération  correcte  en  imi)osant  au  roi  le  rembour- 
sement de  cette  somme.   De  même,  la   maji^ration  du 
marché  de  Tournay  avait  été  employée  au  reud)ourse- 
ment  d'un  emprunt  fait  à  Albizzi.  Sans  doute,  il  eut 
été  préférable  de  ne  rien  déguiser,  mais  ces  praticpies 
étaient  courantes  dans  l'administration  financière  où, 
en  matière  de  comptabilité,  les  principes  étaient  incon- 
nus et  où  l'on  se  préoccupait  unicpienient  de  faire  en- 
trer de  l'argent  dans  la  caisse  du  Trésor. 

Quant  aux  malversations  sur  les  tailles  et  les  crues, 
dont  l'accusation  n'essayait  pas  de  faire  la  preuve, 
Semblançay  n'avait  jamais  été  appelé  par  ses  fonctions, 
à  intervenir  dans  cette  partie  de  Padministration,  et  il 
n'en  était   fait   mention    dans  aucun  de    ses   comptes 


antérieurs.  Dans  ces  conditions,  il  nous  est  difficile  de 
mctlreen  doute  l'affirmation  de  Semblançay,  déclarant 
solennellement,  à  la  veille  de  sa  mort,  que  janiais  il 
n'en  avait  eu  «  congnoissance  ne  manyment.   »  (i) 

En  définitive,  les  explications  fournies  par  Semblan- 
çay étaient  i)lausibles  et  accompagnées  de  références 
faciles  h  coniroler.  Or,  cett<'  vérification  avait  été  faite 
p;ir  Iji  cohunission  de  i5j3  (pii  avait  examiné  toutes 
ses  opérations  en  recherchant  leur  contre-partie  dans 
les  comptes  des  autres  financiers,  et  qui  n'avait  arrêté 
le  monlaii!  de  sa  créance  (pi'après  l'avoir  reconnue 
légitime.  Aucune  opération  n'ayant  été  accomplie  de- 
puis cet  arrêté  de  comptes,  aucun  fait  nouveau  n'ayant 
été  signalé  qui  put  faire  douter  de  sa  régulaiité,  il 
fîiudrail,  pour  conserver  quelque  hésitation,  soupçon- 
ner la  |)remière  commission  de  [)aitialilé  ou  d'erreur. 
Nous  n'avons  aucun  motif  de  le  faire. 

Ces  accusations  étant  écartées,  il  rc^stait  cependant 
à  la  cliargi»  de  Semblaneav  certains  faits,  d'ailleurs  dif- 
ficiles  à  piéri<;er,  (jui  pouvaient  être  pris,  sinon  comme 
de?  malversations,  du  moins  comme  des  incorrections 
blâmables. 

Il  est  eerlaiii  que  Semblançay  ne  se  bornait  pas  à 
enlrrli'iiiî  avec  les  banquiers  italiens  établis  à  Londres 
eî  à  Lyon,  les  l'eLitions  (pie  révélait  sa  comptabilité 
ou  sa  correspoiid;iiice  officielle.  Il  élait  banquier  en 
même  lem[)s  que  général  des  finances,  et  entre  eux 
"vistail  une  association  connue  des  contemporains  qui 
î';ulaienl  de  c^Mte  «  alliance  »  (i>).  Semblançay  faisait, 
|;ar  l'intermédiaire  de  ses  associés,  les  opérations  dans 
If'scjiielles  il  îigissait  en  même  temps  comme  représen- 
tant du  loi.  Les  soimues  (piil  inscrivait  dans  ses  comp- 
tes f)Our  le  reîubouisement  des  (Miiprunls  ainsi  contrac- 
tés au  nom  de  l'Etat  ou  pour  le  payement  des  intérêts 
échus  étaient  réellement  payées,  mais  c'était  en  réalité 
Semblançay  lui-même  qui  les  encaissait  sous  le  nom 

(1)  Lettre  de  Semblançay  au  roi,  citée  plus  haut,  p.  229,  n.  6. 

(2)  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  p.  254. 
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.,e  ses  associé..  Ce.,  ce  .,.i  -.or.  •^--Pl-.-i'-  «-; 
'  .^  MM  11  Hoiuio  sur  plusieurs  allairos  :  aniM,  au 

;x«  «.mI,.^- ..-'•- •'•"•f- \i''r:;;«';T 

^     vn^;/-/*!     "^  nio   livres  a  >alMau   y\). 
nuiers     i>.ooo   a    Albi/zi,    .>.9i«^'    iimv.c» 

Tn  de  .ouMvla  nV...rM  .>  fon.!  rép.élu..il.lc  0,  ^ern- 
;;;:„,,,   u..-..  seule-ne...  un   p.ofH   lég.tnne  do.  p.e., 

cousentis  par  lui. 

l-ne  au.re  opération   pouvail  égalen-enl  Un  et...  .c- 

„,oci,ée  :  il  oe,liliail   avoir  versé  de  grosses  so.un.cs  à 

p-évos,  en    ,r..3,   ve.se.neu.   llCif  qui!  ava.t  .n.ag.ne 

non   pas    pour  obtenir   un  reu.l.oursen.ent    ultn.eur. 

omn  e   le   supposait   Taccusation,    n,ais  pour  charger 

■;uationdrPr.vosn.t.en.-t,real..bri     es^^^^^^^^^^^ 

d..s  ineessanles  du    r..i.   Lincorreet.on   cta  t  ev    knl  . 
Lr,   ..rsonue   ne   pouvait  en   tirer  de  prol.ts  dieg.  .- 

n  os  e   Semblauçav  le  prouvait  en  invoc,uant  les  a  m-  es 
rinuptes  bits  ;-ntre  lui  et  Prévost,  dans  lesquels  les 

sommes  portées  sur  ce  bordereau  fictif  n  avaient  ja- 

"tu'n:i.-M  donc  de  ces  accusations  P  Quelques  ta- 
,i,;,,ies    prove,nan.    .lun    fournisseur    de    nnnu  .ons. 
.:,.,-étre  les  deux  chevaux  et  les  quin.e  -"-  ^e  ve 
Lus,  bier.  .p.e  Sen.blancay  niAt  les  ^^^'^ ^'''i^'^J^ 
de  tels  profits  étaient  courants  .lans   1  aduunist.atu.n 
et  leur    n.po.tance  croissait   avec  la  d.gn.le  de  ceux 
;..i  il  réalisaient.  Aussi  ne  songeait-on  à  les  reprocher 
qu'à  ceux  dont  la  perte  était  résolue 
^  En  résumé,  aucune  opération  dél.clueuse   n  eta.t  a 
rolever  eout.e  <emblançay.  à  fexception  de  quelques 
,„.océdés  incorrects  qui  pouvaient  P^^'^^^^''; :;''\^ 
,on  modérée.  P.ien  d'autre  part,  parm.  les  fa.ts  den,o  - 
très,   nétait  de  nature  à  modifier  le  règlement   ,>.es- 
crit  par  le  jugement  de  lâaS  (3). 

(11  ces  opérations  sont  visées  par  lacté  f  ccusation  aux 
,r,  '  1=-  et  IS  Mais  les  accusateurs,  se  méprenant  sur  leur 
téritlble"  V:c^l^.  reptochaient  à  Sembla.,cay  cl'avo.r  dé- 
tourné  ces  sommes. 

/2)  Voir  «  les  charges  imposées...  ».  art.  9. 

(3)  M.  Spont.  malgré  son  smici  de  précision,  n'a  point  posé 


Les  commissaires  étaient  cependant  décidés  à  con- 
damner :  le  jugement  rendu  le  9  août  1527  déclarait 
Sembhmvay  u  convaincu  des  larrecins,  faussetez,  abbus, 
malversations  et  maladminislrations  ez  finances  du  roy, 
menlidiinées  aud.  procès.  »  En  conséquence  il  était 
privé  de  toutes  ses  charges  et  dignités,  dépouillé  de  ses 
biens  rpii  seraient  confiscpu^s  après  prélèvement  d'une 
somme  de  3oo.ooo  livres  retenue  à  titre  de  restitution, 
et  condamné  à  être  pendu  à  Montfaucon  (ï). 

1j'  t«AU'  (le  ce  jiigement  était  dune  brièveté  singu- 
lière :  il  ne  mentionnait  aucun  des  faits  indiqués  dans 
Taclc  d'accusation,  soit  pour  les  discuter,  soit  pour  en 
affirmer  sinqdcmcîil    la   réalité;   il   faisait  allusion   au 
procès  de  tTjo'i,  mais  sans  indiquer  les  faits  nouveaux 
à  cause  desquels  on  considérait  comme  délictueuses  les 
opérations  dont  les  premieis  commissaires  avaient  cons- 
taté la  régularité.  Cette  réserve  laisserait  supposer  que 
les  juges  étaient  en  [)eine  de  motiver  leurs  conclusions. 
Mais    les   uns   étaient    peut-être   décidés  à  condamner 
sans   examen,    tandis   que  les   autres   se  conformaient 
sans  conviction    aux    désirs  de   leurs   maîtres,  ce   qui 
rendait    inutile  de    pénétre!"   dans   le  détail    de   Taccu- 
salion.  Le  jugement  était  par  ailleurs  grandement  illo- 
gi(iue  :  il  fnononçait   une  reslitulion  de  ."^oo.ooo  livres 
en  plus  de  la  confiscalion  totale^  des  l)iens  de  Semblan- 
cay,  comme  si  cette  dernière  mesure  ne  consistait  pas 
dans   la  liquidatit.n   de  toute  sa   fortune  au  profit  du 
Trésor,    \urait-on    pré\u   que   cette  confiscation   pou- 
vait   n'être    pas    définitive,    et    était-ce    pour   fixer  les 
droits  du  roi,  dans  le  ei'^  d'une  restitution  éventuelle 
des   biens  de  Sei-iblançay  à   ses  héritiers  ?   De   toutes 
façons,  ce  chiffre  de  Soo.ooo  livres  était  difficile  à  jus- 

iiettemont  la  question  <1e  la  .ulpabilité  de  Semblançay.  Il  con- 
(lul  seiilfinont  que  celui-ci.  en  implorant  la  bienveillance  du 
roi  «  avoue  ses  roiupr.^missions.  »  {"^emblançaij,  p.  261).  Or, 
toutes  les  déclarations  de  Semblançay  et  toute  sa  conduite 
démentent  cette  affirmation. 
(1)  Arrêt  du  9  août  1527.  B.  N.  Fr.  3952.  fo  136  v.  137  v. 
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tifier,  car  cette  somme  était  inférieure  au  total  des  dé- 
tournements signalés  par  l'accusation,  et  puisque  Us 
juges  avaient  tout  imputé  à  Semblançay,  on  se  de- 
mande pour  quels  motifs  les  restilulions  n'égalaient 
pas  le  total  des  dommages  causés. 

Semblançav  fit  appel  au  Parlement.  La  question  se 
posait  de  savoir  si  cet  appel  était  recevable,  car  les 
juges  ayant  été  pris  dans  les  cours  souveraines,  on 
pouvait  prétendre  qu'ils  avaient  prononcé  un  arrêt  en 
dernier  ressort.  Ceux-ci  ne  tranchèrent  pas  la  diflicul- 
té,  mais,  sans  renvoyer  l'affaire  au  Parlement,  ils  dé- 
cidèrent de  soumettre  le  cas  au  roi  et  de  dilïérer  l'exé- 
cution en  attendant  sa  réponse  (i). 

En  même  temps,  Semblançay  écrivait  Ti  Français  r 
la  lettre  bien  connue  dans  laquelle  il  essayait  encore 
une  fois  de  se  disculper  et  d'obtenir  son  pardon  en  rap- 
pelant ses  services  passés.  Tentative  désespérée  qui  té- 
moignait en  même  temps  d'une  sérénité  dont  Send^liui- 
çay,  jusqu'à  la  fin  ne  devait  plus  se  départir  (•>).  Les 
spectateurs  du  drame  pouvaient  toutefois  se  demander 
si  ces  sentiments  de  fidélité  monarchique  résistaient  à 
cette  épreuve  dont  Semblançay,  plus  que  tout  autre, 
devait  ressentir  l'injustice. 

François  P'  et  sa  mère,  qui  se  trouvaient  à  Amiens, 
ne  se  laissèrent  pas  émouvoir  :  à  l'appel  de  Semblan- 
çay et  à  sa  lettre,  ils  répondirent  en  envoyant  l'ordre 


(1)  Le  livre  de  raison  de  M"  Siccdas  Versorls,  p.  105-6.  Le 
récit  du  Bourgeois  de  Paris  {Journal  p.  256),  est  contradic- 
toire :  d'après  lui,  les  commissaires  auraient  d'abord  ordonné 
de  surseoir  à  l'exécution,  comme  si  l'appel  de  Semblançay  eût 
été  recevable,  puis  ils  auraient  déclaré  l'arrôt  exécutoire  com- 
me s'il  avait  été  rendu  par  le  Parlement  lui-même. 

(2)  Lettre  de  Semblançay  au  roi,  du  9  août  1527.  B.  N.  Fr. 
2981,  fo  68.  Cette  lettre  porte  seulement  comme  date  cette 
mention  •  «  De  vre  bastille,  ce  vendredi.  »  Mais  il  est  facile 
de  constater,  d'après  le  texte,  qu'elle  a  été  écrite  après  la  con- 
damnation de  Semblançay,  o'est-fi-dire  entre  le  9  et  le  12  août. 
Or,  le  9  était  justement  un  vendredi,  ce  qui  ne  laisse  subsister 
aucun  doute. 
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de    bâter   l'exécution.   Le    12    août,    Semblançay    était 
pendu  (i). 

Cette  conclusion,  retardée  depuis  plus  de  deux  ans 
par  rinq)ai  lialilé  des  premiers  commissaires,  était  un 
événement  important  pour  le  roi.  La  disparition  de 
Semblançay,  qui  était  <(  estimé  rpiasi  roy  en  Fran- 
ce (2),  »  marquait  la  ruine  de  l'aristocratie  financière 
qui  avait  été  sur  le  point  d'accaparer  toute  une  i)arlie 
de  l'administration.  Et  la  chasse  ;\ux  gens  de  finances 
qui  devait  contiimer  [jendant  quinze  ans,  ne  seraîi  que 
Tachèvement  d'une  entreprise  dont  le  gros  œuvre  était 
déjà  achevé.  C'était  d(*  plus  un  succès  personnel  pour 
le  roi  et  pour  Madame  qui  avaient  pris  parti  contre 
Semblançay  depuis  le  moment  où  ses  services  ne  leur 
avaient  plus  été  nécessaires.  Enfin,  l'avantage  était  cer- 
tain pour  le  trésor  royal  qui  se  trouvait  ainsi  tiré  de 
la  situation  difficile  où  Lavait  mis  le  jugement  de 
1025,  et  c'était  sans  doute  une  des  considérations  qui 
avaient  provoqué  l'intervention  de  Duprat  piéocciqié 
par  la  situation  des  finances  (3). 

L'opinion  publique  avait  suivi  avec  passion  ces  évé- 
nements :  ((  on  ne  parlait  à  Paris  que  de  la  mort  de 
Semblançay  (4).  »  Le  peuple,  mal  informé  des  détails 
d'une  affaire  dont  la  procédure  restait  secrète,  était 
porté,  par  son  respect  pour  les  décisions  judiciaires 
comme  par  une  malveillance  instinctive  contre  les  fi- 
nanciers, h  considérer  cette  condamnation  comme  jus- 
tifiée.  Mtdgré  tout,   nombre  de  gens  manifestaient  de 

(1)  Récits  de  Versoris  et  du  Bourfreois  de  Paris.  —  Spont 
indique  une  date  inexacte  pour  l'exécution  :  lundi,  11  août. 
Elle  eut   lieu  en  effet  le  lundi,   mais  co   lundi  tombait  le  12. 

(2)  Le  livre  de  raison  de  A/e  Nicolas  Versoris,  p.  106.  Ce 
texte  ajoute,  au  sujet  de  Semblançay  :  «  Tout  ce  que  dit  et 
fait  estoit  ipar  luy  n'estoit  contredit,  non  plus  que  du  roy.  » 

(3)  Cette  intervention  était  signalée  par  G.  de  Beaune  dans 
l'appel  qu'il  avnit  fait  dos  procédures  dirigées  contre  son  père. 
Lettres  d'abolition  du  mois  d'avril  1529.  B.  N.  Fr.  16544,  fo  357  r. 
372  V.  Catalogue,  n«  3368. 

(4)  Cronique  du  roy  Françoys  premier,  pub.  par  Guiffrey, 
p.  61. 
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la  svn.palhie  pour  S.n.blanoay  qui,  par  son  caractère, 
avait  luérité  de  la  considéralion  el  do.U  les  .nalheurs 
p.ovoquaienl  la  con.passion  générale  (.)■  Ces  senti- 
...enls  étaient  eM-i-nés  par  Marot,  observateur  nueux 
averti,    dont    le    témoignage    a    poin-    nous   plus    (le 

poids  {■>■).  ,     .•       1  I  „ 

Sans  sp  laisser  décourager,  les  parents  de  ^eniblan- 

,av  et  ses  a.nis  coiUinuèrent  la  luUe  :    sa  veu^e,  .lean- 

ne  Ruzé,  son  fils  Guillaume   de  Beaune,   assistes  d  L- 

mery  Lo|ùn,  (jui  lui  avait  servi  de  conseil,  firent  appel 

de  la  condamnation,  moins  pour  obtenir  un   résultai 

•  ,,iJi,jne  que  pour  outra^rer   ceux   qui    avaient    mené 

l  affaire    Us  dénoncèrent  les  «  violances  et  impressions 

vi  dénégations  de  justice  »  faites  par   les  juges    «   en 

faveur,    requeste  et  pourchas  et   instance   de   Messi..- 

Anthoine  Du  Pral...  et  autres  (3).   >,  Quels  étaient  ces 

autres  ?  Jean  Prévost,  assurément,  mais  l.ouise  de  Sa- 

"I    1  ..Uo   ,>n;i  -nis^i    \isée  ^   D'aillems.   le    gou- 
voie    n  etait-eile   pajs   au^M    mïîci-  .    i^  * 

vernement  tout  entier  était  mis  en  cause,  puisque  les 
appelants  ajoutaient  que  leur  action  serait  poursiuv.e 
.  ou  temps  et  lieu  que  justice  récrneroit  en  Fran- 
ce" (/|).   »  .  , 

Cette  manifestation  fit  scandale:  aussi,  p<:^ur  que  le 
châtiment  fût  exemplaire,  une  commission  formée  de 

(1)  Le  Bourç^eois  .le  Paris  et  Versoris  nous  parlent  presque 
c.aU  tes  mêmes  termes  de.  dispositions  de  l'oiànion  V^^^» 
Dailleurs,  cette  hostilité  .  -ntre  les  «^^^"^"^^'^^^'^  ^^l^^liî^'J,"  j 
pire  une  ehanson  coutem].oiaine.  dans  laquelle  1.  Pa  lement 
esUoué  de  son  action  contre  les  ,ens  de  finances,  «^-bltee  Pa 
Guiffrey,  en  appendice  à  la  Croniq>ic...,  p.  ♦»■*.  d  np.os 
tevte  de  la   l..   N.   Fi.   nr>27,  f°   11  v». 

m  II  faut  mentionner  iri   la  célèbre  épi?ramme  et  la  com- 
plainte moins  connue  insérée  dans  la  Cronique...  p.  61. 

(3)  Voir  les  leUres  d'abolition  citée.^  i'ius  haut,  p.  237,  n.  3. 

(4)  cette  citation,  extraite  de  l'appel  fait  par  Jeanne  Ruzé 
nous  est  transmise  par  le  manuscrit  de  la  B.  N.  tr  l^o^  . 
f^.  51.  Elle  est  publiée  )mr  Uourrilly  en  ^PP^^^^i^^^^^^.//"';^;'^ 
d'un  bourgeois  de  Pari.,  p.  423.  H  y  eut  en  réaUté  deux 
appels,  celui  de  Jeanne  Ruzé  et  celui  de  G.  de  Beaune.  .Aucun 
de  ces  deux  documents  no  nous  est  connu. 


magistrats  v(;nus  de  tous  les  parlements  du  royaume 
fut-elle  chargée  d'examiner  l'appel  (i).  Ses  membres 
ue  se  sentaient  évidemment  [)as  libres  de  faiie  con- 
naître leur  opinion,  et  de  Selve,  qui  présidait,  était 
comme  toujours  disposé  à  se  soumettre.  Elle  se  borna 
donc  à  prononcer  des  sanctions  [-.i)  :  Jeanne  Uuzé  et  ses 
neveux,  les  deux  Jean  lUizé,  Tun  avocat  du  roi  et 
l'autie  receveur  général,  furent  arrêtés  ainsi  qu'Emory 
Lopin,  tandis  (jue  G.  de  Beaune  était  pouisuivi  par 
conlumace.  Le  ii  février  i5i>(),  les  commissaires  con- 
firmaient l'arrêt  rendu  contre  Semblançay  et  condam- 
naient les  appelants  :  Jeanne  liuzé  à  la  confiscation, 
l'avocat  général  à  être  suspendu  pendant  un  an,  le 
i('ce\eur  général  à  être  destitué  et  G.  de  Beaune  pendu. 
Quant  à  Lopin,  il  fit  amende  honorable  et  fut  j-envoyé 
en  cour  dEglise  [)our  la  suite  de  son  procès,  ce  qui  lui 
sau\a  peut-être  la  \ie,  car  ((  le  roy  et  le  chancelier 
a  voie  ni   la  dent  sur  luy  (3).   » 

Tout  s'arrangea  [dus  laid  :  Jeanne  Huzé  recouvra  une 
partie  des  biens  de  son  nuiii  ;  ses  deux  neveux  ren- 
Irèient  en  grâce  et  de  Beaune  lui-même,  moyennant 
lo.ooo  livres,  se  réconcilia  avec  le  roi  {\).  Mais  Fran- 
çois 1"'"  el  Dupiat  avaient  fait  un  exemple  (jui  devait 
intimider  ceux  (pii,  <lans  l'avenir,  seraient  tentés  de 
ciiti(pier   leur    conduite. 

Le  Parlement,  par  contre,  devait  s'en  prendre  à  ceux 
rpii  avaient  contribué  à  [perdre  Semblançay.  Le  conseil- 
ler Laydet,  qui  fut  destitué  en  t5'.>8  pour  faux  et  préva- 
rication, attribuait  cette  disgiAce  à  son  intervention 
dans  le  procès  de  Semblançay,  dont  il  avait  été  un  des 

(1)  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  p.  262.  Catalogue, 
no  3316. 

(2)  Voir  le  Journal...  à  la  note,  précédente  et  le  ms.  B.  N.  Fr. 
17527,  fo  51,  dont  les  extraits  sont  publiés  par  Bourrilly.  Jour- 
nal..., p.  422. 

(3)  Journal...,   p.  262. 

(4)  LeUres  d'abolition  de  G.  de  Beaune,  du  mois  d'avril  1529, 
déjà. citées.  Le  receveur  J.  Ruzé  reprenait  sa  charge  pour  la  cé- 
der à  E.  Besnier  qui  en  avait  pris  possession  depuis  sa  destitu- 
tion. Catalogue,  n^  36'*6. 
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accusateurs.   Quant    au    président    IV    Corillz,    qui  fut 
pendu  en  i5A3,  et  à  son  conii)lice  llanyer,  qui  mourut 
en  prison,  tous  deux  avaient  fait  i)artie  d-  la  commis- 
sion de  15:-.  Si  un  mystère  impénétrabl'    entoure  ces 
diMix  procès!  il  faut  du  moins  renuuciuei   .pie  les  trois 
victimes  étaient  considérées   comme   des  créatures   Je 
Duprat  et  que  tous  avaient  participé  plus  ou  moins  di- 
rectement à  la  condamnation  capitale  de  Semblançay. 
Y  a-t-il  une  relation  à  établir  entre  ces  événements  ? 
La  coïncidence   mérite  en   tous  cas  d'éliv    relevée,   et 
nous  pouvons  nous  denuinder  si,  quinze    mnées  après 
la  mort  de  Semblançay,  le  Parlement  ne  clierchait  pas 
à  se  venger  de  ceux  qu'il  considérait  comn.e   respon- 
sables (i). 

Après  avoir  condamné  Semblançay,  il  fallait  luiui- 
der  ses  biens.  Quebiu;  s  jours  après  <;.  n-oi!,  l'opéra- 
tion était  engagée  (•>).  Poursuivie  pendant  plusiems 
années  par  la  Commission  de  la  Tour  Carrée  et   à  la 

(1)  Les  affaires  de  T.aydet  et  de  Gentilz  sont  tout  à  fait  mys- 
térieuses •  le  Parlement  n'aimait  pas  donner  de  publicité  aux 
événements  où  quoiqu'un   des  siens  était  compromis  et  toute 
la  procédure  a  disparu.  M.  Maudis  {Histoire  du  Parlement  de 
Paris   t    I    L'   356-rx^),  n'a  recueilli  que  quelques  nUusions  faUe. 
à  ces  procès  et  nous  n'avons  pas   été  plus  heureux  que  lui. 
Toutefois    les  rares  documents   qui  subsistent  nous  suggèrent 
ces    rapprochements.    Pour   Laydet,    von-    les    lettres   patentes 
du  10  décembre  1527  (.\.  N.  Xla  8612,  fo  95.  Catalogae,  n-  2810, 
où  il  e'^t  dit   que  Taydet  récusait  la  juridiction  du  Parlement 
qui  lui  était  hostile   à  cause  dt>  «  certains  papiers  qu'il  <lit 
avoir  baillez  contre  le  seicmeur  de  Samblançay  et  les  déposi- 
tions   et    confrontation    ;i    .este   cause    faictos    aud.    de    Sam- 
blançay.  >.   Ici,   les  sentiments  des  parlementaires  sont   nette- 
ment indiqués.  .     , 

Pour  Gentilz,  V.ouchet.  dans  les  Muiales  d\iuailn,nc,  p.  4Î>8, 
impute  à  ce  dernier  des  manœuvres  qui  auraient  fait  condamner 
•  mort  le  trésorier  Pencher,  ce  qui  le  disculperait  du  côté  de 
^emblancav.  Quant  à  son  complice.  Ranyer,  l'affaire  est  moins 
claire  mais  une  pièce  de  vers  publiée  -par  M.  Mau.iîis,  mdique 
qu'il  passait  pour  être  l'homme  à  tout  faire  de  Duprat.  Cela 
nous  sufr.^ère  un  rapprochement  acceptable  au  moins  conune 
hypothèse. 

(2)  LeUres  patentes  du  19  août  1527.  R.  N.  Fr.  20G5.  f'^  23  r 
25  r.  Catalogue,  n°  2734. 


Chambre  des  Enquêtes,  elle  n'était  pas  achevée  en  i536 
et  des  oppositions  surgissaient  encore  à  la  lin  du  règne 
de  Henri  II  (i). 

Les  résultats  semblent  avoir  répondu  aux  désirs  de 
ceux  qui  menaient  l'affaire  (:>).  Conformément  au  ju- 
gement de  ib'ib,  il  fallait  avant  tout  que  le  roi  s'ac- 
(piittat  de  sa  dette  dont  le  montant  avait  été  lixé  à 
1.190.07/1  1.  5  s.  i>  d.,  sur  lesquelles  Louise  de  Savoie 
avait  à  récupérer  707.267  1.  7  s.  7  d.  11  revenait  ainsi 
à  l'actif  de  la  succession  une  somme  de  483. loO  1.  17  s. 
7  d.  sur  laquelle  l'arrêt  de  ib?rj  avait  attribué  au  roi 
une  créance  privilégiée  de  3oo.ooo  livres.  Il  restait 
donc  183.106  L  17  s.  7  d.  qui,  jointes  aux  390.000  livres 


(1)  Presque  luus  les  documents  qui  concernent  la  liquidation 
des  biens  de  Semblançay  ont  disparu.  Nous  utilisons,  en  de- 
hors des  actes  de  simple  procédure,  les  lettres  patentes  du  19 
août  1527,  déjà  citées,  le  procès-verbal  des  criées  du  19  lévrier 
1528.  deux  arrêts,  l'un,  du  11  février  1530,  rendu  'par  les  com- 
missaires de  la  Tour  Carrée,  et  l'autre,  du  5  août  1536,  rendu 
par  une  Chambre  des  Enquêtes  (Xla  1539,  f"  483  r.,  491  v.), 
deux  comptes,  celui  de  Juge,  commis  à  recevoir  les  dettes  con- 
tractées envers  Semblançay,  du  7  septembre  1536,  et  celui  de 
J.  Putain,  commis  à  recevoir  les  deniers  provenant  de  la  vente 
(hs  meubles,  du  9  septembre  1536  {A.  N.  J.  958),  deux  mémoires 
de  R.  de  Batarnay  postérieurs  à  1555  (B.  N.  Fr.  2965,  f»'  19  r. 
20  r.  et  27  r.  29  r.),  et  des  lettres  patentes  de  1555  mentionnées 
dans  l'un  de  ces  deux  mémoires.  Tout  cela  est  insuffisant  : 
les  comptes  ne  concernent  qu'une  partie  de  la  liquidation  et 
si  les  mémoires  de  Batarnay  contiennent  quelques  vues  d'en- 
.semble,  nous  y  trouvons  aussi  des  chiffres  faux  et  des  affirma- 
tions tendancieuses,  .\ussi  ne  pouvons-nous  qu'indiquer  dans 
les  grandes  lignes  les  résultats  obtenus,  avec  quelques  détails 
qui,  çà  et  là,  viennent  préciser  nos  eonclusions.  M.  Spont,  qui 
semble  avoir  ignoré  les  mémoires  de  R.  de  Batarnay,  a  étudié 
superficiellement  cette  question  dont  rintérèt  cependant  n'est 
pas  à  démontrer. 

(2)  Certaines  prévisions  semblent  toutefois  sensiblement 
exagérées.  Ainsi  en  1533  (état  du  23  août  153;^  A.  N.  J.  960  c, 
f-  132  V.  134  r.\  on  attendait  encore  500.000  livres  des  «  debtes 
(ic  Samblançay  >>.  Or,  si  on  ne  tient  pas  compte  des  sommes 
acquises  par  comipensation  de  créances,  opération  qui  ne 
devait  pas  faire  entrer  un  denier  dans  les  coffres  du  roi,  nous 
voyons  en  tin  de  compte  qu'on  était  loin  des  500.000  1.  escomp- 
tées. 
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prochiites  par  lu  réaliMition  dos  birns  de  Somblançay, 
devaionl  serNir  à  désintéresser  les  créanriers,  après 
quoi  le  reliquat  serait  attribué  au  roi  en  cnnsecpience 
de  la  confiscation  qui  avait  été  prononetMî. 

Tels  furent  les  principes  (pie  posa  l'amM  de  <nseus- 
sion  rendu  le  ii  février  i53o  par  la  (Vnnni.sioi.  de 
la  Tour  Carrée  qui  reconnaissait  la  validité  de.  dettes 
a  acquitter,  réglait  Tord..-  dans  lequel  les  créanciers 
recevraient  leur  argent  et  restituait  auv  her.l.e,^  r. 
qui  ne  devait  pas  être  couqnis  dans  la  TupudaHon. 

Les  cboses  ne  se  passèrent  pas  tout  à  fait  régulieie- 
nuMit    H  send)le  bien  (pie  la  d(Mte  du  ...i  lut  étende  par 
conq>ensation   avt^c   le.  >onnues  cpii   devaient    revenu, 
soit  à  lui-iiiénie,  soit  à  Louise  de  Savoie,  ce  qu.  lui  lais- 
sait un  bénéfice  de    .S:Looo  livres  (i   •  Fiualenienl,  un 
,,.li(p,at    assez  important,   -oo.ooo   livres   euNiron,    lui 
reviid  à  til.e  de  conn^-idira.  '  >^  et  cela  malgré  ks  trais 
de  procédure,  les  sommes  disiraites  au  pndil  d"  ere:)n- 
ciers  fictifs  et  toutes  celles  (pii  restèrent  entre  les  mams 
dintermédiaiies  mallionnét"s  ÇS). 

D'autre  part,  jusqu'à  la  Tin  de  la  liquidation,  les  n- 
venus  des  biens  sé.pie.lrés  lurent  apidi<p.('s  aux  besoins 
du  Trésor,  sans  (pie  nous  puissions  calculer  le  montant 
des  sommes  ainsi  acquises  ('i'.  KuRn,  Lr>uise  de  Savoie 

a)  En  plus  de  lîCO.OOO  livres  d'amende  peur  lesquelles  le  roi 
avait  uTu^  créance  privih?siée. 

-  (VM  if  tlulTre  auquel  arrive  Du  Bourha-.'e  dans  son 
diUMeme  mémoire  après  des  calculs  que  nous  avons  été  obU- 
crés  rà  et  là  de  rectifier,  eo  nui  ne  doit  pas  nous  donner  une 
confiance  absolue  dans  le  résultat  final.  Toutefois,  les  leUres 
patentes  de  1555  reconnaissaient  qu'il  était  resté  im  reliqu;U 
après  les  opérations  des  liqui<lateurs  et  que  le  roi  l'avait  on- 
servé  C'est  sur  te  reliquat  que  Du  Boucba-e  voulait  obtenir, 
un  peu  tardivement,  le  règlement  de  ses  eom-ptes  de  tutelle. 

(3)  Sur  la  recette  de  Juge,  qui  s  élevait  a  ::o/J74  1.  0  s.  5  d.. 
p  V  eut  4.G23  1.   15  s.  3  d.  de  frais  de  toutes  sortes. 

(4)  Le  compte  de  I  Putain,  dont  la  recette  correspond  pres- 
que uniquement  aux  revenus  des  biens  séquestrés,  se  monte  a 
48  72:^  1  17  s.  8  d.  pour  la  ].érinde  o».mpuse  entre  le  IG  octoDu 
1527  et  le    P»  janvier  15n.\    Mais  nous  >avons   pas   si,    >m 


sétait  emparée,  sans  compensation  ni  acquit,  d'une 
partie  des  meubles,  é\aluée  »^7.9.'v.>  1.  lo  s.  8  d.  (i). 

Ainsi,  au  total,  était-ce  un  bénéfice  de  plus  de  800.000 
livres  que  le  roi  retirait  de  cette  affaire,  le  roi  et  sa 
mère  car,  dans  respèce,  leurs  intérêts  étaient  confon- 
dus de  telle  façon  que  nous  ne  saurions  les  distinguer. 

L'affaire  du  connétable  de  Boni  b(ui  était  interrompue 
depuis  les  arrêts  rendus  en  i5i>^4  contre  ses  complices, 
arrêts  que  François  I*""  considérait  comme  une  véritable 
absolution  accordée  à  si^s  ennemis  et  comme  un  acte 
(î  lioslilité  dirigé  contre  lui-mêm".  H  avait  réussi  à  em- 
I-ccher  de  rendre  l'arrêt  définitif  contre  le  duc  de  ik^iu- 
bon,  par  crainte  de  le  voir  traiter  avec  la  même  indul- 
gence, r\  interdit  de  prononcer  les  arrêts  dc'^jà  rendus, 
ce  qui  sus{)endait  leur  exécution  et  laissait  les  accusés 
soumis  à  une  détention  illimitée  en  attendant  que  le 
proci's  fut  l'objet  d'une  nouvelle  révision  comme  il  l'a- 
vait laissé  prévoir,  au  milieu  des  éclats  de  sa  colère. 

Mais,  les  événements  de  i5:>5  avaient  incliné  le  roi 
au\  concessions,  car  il  a\ail  compris  la  nécessité  de  ne 
pas  aigrir  les  rancunes  du  Parlement  ni  des  partisans 
du  duc  de  Bourbon.  iVu  à  peu,  il  allait  accorder  une 
rémission  complète  à  tous  ceux  qui  avaient  été  frappés. 
Les  principaux  coupables,  Saint-Vallier,  d'Escars,  de 
Prie,  étaient  encore  en  prison,  le  ijremicr  à  la  suite  de 
1m  condamnation  prononcée  contre  lui,  les  deux  au- 
tres par  ordre  du  roi  (pii  avait  arbitrairement  aggra- 
vé la  sentence  des  juges.  Le  17  mai  iBso,  la  régente, 
qui  avait  reçu  des  instructions  de  François  P^  ordon- 
nait que  les  arrêts  rendus  contK^  d'Escars  et  de  Prie 
fussent  prononcés  et  exécutés,  ce  (|ui  était  fait  sans 
délai  :  de  Prie  élait  définitivennuil  libéré,  tandis  quVui 
internait  d'Escars  à  Orléans  pour  le   punir  de  sa  ten- 

( .'  rompte,  npurait  In  recette  de  tous  les  revenus  séquestrés 
et  nous  ignorons  le  montant  du  compte  précédent  et  du 
suivant. 

(1)  Ce  renseijinemeut  nous  est  donné  par  le  compte  de  J. 
Putain,  indiqué  ci-dessus. 
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tative  d'évasion  (i).  Mais,  au  cours  des  mois  suivants, 
de  nouvelles  grâces  leur  étaient  accordées  qui  équi- 
valaient  à   une  rémission  totale  (2). 

A  rexcei)tion  de  Saint-Vallier,  qui  semblait  avoir 
été  oublié,  et  des  deux  évéques,  seuls  d'obscurs  com- 
parses  étaient  encore  détenus  lorsque  François  I  ren- 
tra dans  le  royaume.  Alors,  le  traité  de  Madrid  lobli- 
geail  il  accorder  une  abolition  générale  au  duc  de  Bour- 
bon et  à  ses  partisans  ;  Saint-Vallier  ri  Ihirault  étaient 
même  nommés  connue  devant  être  immédiatement  li- 
bérés (3). 

llurault,  sans  attendre  ^a  grâce,  s'enfuyait  à  Milan, 
011  il  s'engageait  au  service  de  l'Empereur  ('1),  mais 
Saint-Valliei  était  bientôt  libéré  et  recevait  des  lettres 
d'abolition  régulières  (5\  et,  comme  François  r  n'a- 

(1)  Lettre  île  Louise  de  Savoie  au  Parlement,  du  17  mai  1525. 
P.  N.  Fr.  ôim),  t^  413  V.  415  r.  Les  arrêts  furcui  prononcés  à 
l'audience  du  1i3  mai.  Ibid.  La  lettre  de  Louise  de  Savoie  ne 
mentionnait  pas  l'intervention  du  roi.  C'est  le  Journal  d'un 
bouroeois  de  Paris  [[).  206),  qui  l'indique,  en  prtM^isant  que 
celte  faveur  devait  s'étendre  à  tous  les  prisonniers.  Si  telle 
était  la  volonté  du  roi,  il  est  certain  que  la  régente  ne  s'y 
eoniorma  point. 

(2)  Lettres  patentes  de  Louise  de  Savoie,  du  11  juin  1525, 
ordonnant  de  laisser  à  de  Prie  la  libre  disposition  de  ses 
biens  et  la  liberté  de  résider  oîi  il  voudrait,  même  en  dehors 
du  rovaume.  B.  N.  Fr.  510D.  f  '  415  v.  416  r.  Ces  lettres  sont 
omises  au  Catalogue.  Autres  lettres  du  7  août  15^.  autorisant 
d'Escars  à  quitter  Orléans  pour  se  retirer  à  Bret.  Ibid.,  1°  417  r. 
4iy  v.  CataloQue,  n»  23855. 

(3)  Art.  27  et  28  du  traité  de  Madrid.  Dumont,  Corps  universel 
diplomatique..,  t.    IV,   p.   3ya-410. 

v4)  Des  lettres  d'abolition  furent  accordées  à  Hurault  à  la  fin 
de  1^7  ou  au  début  de  1528.  Nous  ne  les  possédons  pas,  mais 
elles  sont  mentionnées  dans  les  lettres  d'abolition  qui  furent 
données  à  ses  serviteurs  au  mois  de  mars  1528.  A.  N.  JJ.  243, 
f^  118  r.  V.  Ces  secondes  lettres,  mentionnées  au  Catalogue 
sous  le  numéro  2929,  y  sont  confondues  avec  les  premières. 
Même  erreur,  accompagnée  d'autres  inexactitudes  dans  le  ré- 
cit de  Gagnard,  Histoire  de  l  Eglise  d'Autan,  p.  204.  Ce  dernier 
auteur  ajoute  que  François  1"  fut  reçu  solennellement  par 
Ifurault  a  Aiitun  en  1531,  ce  qhi  montre  que  la  réconciliation 
était  complète. 

(5)  Lettres  patentes  du  19  juillet  1526.  A.  N.  T.  159»  (30).  Cala- 


vail  plus  de  raison  de  s'acharner  contre  les  derniers 
captifs  alors  que  les  principaux  coupables  étaient  hors 
de  cause,  il  accorda  libéralement  des  grâces,  surtout  à 
ceux  qui  pouvaient  lui  rendre  des  services. 

Ainsi  furent  délivrés  Etienne  Du  Mas  et  Caillart  de 
Lusson,  complices  de  l'évasion  de  d  Escars  (i),  Geor- 
ges de  L'IIospital  (0  et  même  Guillaume  Goste  (3),  qui 
avait  été  plus  malavisé  que  coupable.  Les  deux  dernieis, 
d'Esguitres  et  Brion,  recouvrèrent  leur  liberté  en 
1628  (1).  Les  fugitifs,  qui  avaient  été  condamnés  par 
défaut,  reçurent  aussi  leur  pardon  :  Pompéran  était 
rentre  en  grâce  dès  ir)i>.5  (5).  L'année  suivante,  c'était 
P.  d'Espina  (6)  et  en  lo)-  Nicolas  de  Verclc  (7).  En 
même  temf)s,  sur  les  instances  de  Louise  de  Savoie  et 
du  sénéchal  de  Brézé,  le  roi  conqjlélait  la  grâce  accor- 
dée  à   Saint-Vallier  par   des  lettres  patentes  du   mois 

logue,  n"  2415.  Nous  n'avons  aucun  renseignement  sur  ce  gui 
se  passa  pour  l'évéque  du  Puy,   A.  de  Cliabannes. 

(1)  Lettres  de  rémission  du  mois  de  mai  1526  complétées  par 
de  nouvelles  lettres  du  4  août  15"2*>,  accordées  à  E.  Du  Mas. 
.Autres  lettres  du  mois  de  mai  1526,  accordées  à  Caillart  de 
Liisson.  H.  N.  Fr.  5109,  fo  420  r.  432  v.  Toutes  ces  lettres  sont 
omises  au  Catalogue. 

(2)  Lettie  du  roi  au  Parlement,  du  10  décembre  1526.  B.  N. 
Fr.  5109,  1"  435  v.  Il  y  est  dit  que  cette  décision  résulte  d'une 
délibération  du  Conseil  étroit.  Le  Parlement  se  trouvait  ainsi 
pratiquement  obligé  d'exécuter  une  décision  judiciaire  prise 
par  une  autorité  à  laquelle  il  ne  reconnaissait  aucune  supé- 
riorité dans  le  domaine  de  la  justice. 

(3)  Louise  de  Savoie  avait  écrit  le  10  août  1525,  pour  se  faire 
renseigner  sur  son  cas.  François  I"  écrivait  de  le  libérer  le 
u  décembre  1526.  l^n  arrêt  fut  rendu  dans  ce  sens  le  14  décem- 
bre. B.   N.  Fr.  5109,  f«  416  v.  et  432  v.  à  435  v. 

(4)  Lettre  du  roi  au  Parlement  du  15  mai  1528,  et  arrêt  con- 
forme du  19  mai.  îhid.,  f»  476  v.  477  r. 

(5)  Il  s'était  réfugié  en  France  dès  le  «mois  de  juin  1525 
après  avoir  reçu  son  pardon  de  François  I".  La  régente  lui 
donna  aussitr>t  une  compagnie  de  50  lances.  Journal  d'un  bour- 
geois de  Paris,  p.  817. 

(6)  Lettres  patentes*  du  mois  de  septembre  1526.  B.  N.  Fr. 
5109,   f-'   432  V.   Catalogue,  n»  23892. 

(7)  Lettres  patentes  du  25  mai  1527,  et  arrêt  conforme  du  8 
juillet.  Ibid.,  fo  436  r.  437  v.  Catalogue,  n»  19193. 
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d'août  15-7  qui  lui  resliluaienl  ses  honneurs  el  ses 
biens  cl  qui  n'étaient  enregistrées  au  Parlement  qu  a- 
vec  beaucoup  de  difficultés  et  de  longs  délais  (i). 

L'affaire  était  ainsi  terininée.  du  moins  imur  ceux 
des  accusés  qui  n'étaient  pas  sortis  définitivement  du 
lovaunie.    Pai-    une  bienveillance    calculée,    par    lassi- 
tude ou  par  dédain,   Franvois  1^  avait  abandonne  ses 
projets  de  vengeance.  Mais,  contre  le  duc  de  Bourbon 
lui-même,  sa  rancune  ne  faiblissait  pas  :  à  ses  gri.'fs 
anciens  s'ajoutaient  le  souvenir  de  son  désastre,  la  rui- 
ne de  sa  politique  italienne  et  toutes  les  difficultés  pie- 
sentes  auxquelles  Charles  de  Bourbon  n'était  pas  étran- 
ger.   Et    François  I",    souvent  excessif  dans   ses    i)io- 
pos,  devait  toujours  le  considérer  comme  une.  <•  peste 
ignominieuse  nourrie  au  royaume.    •>   {'?•) 
"^  Les   circonstances  poussaient  encore   le  roi  à  agir  : 
par  farlicle  XWl!  du  traité  de  Madrid,  il  s'était  enga- 
gé à  restituer  au  duc  de  Bourbon  tous  ses  domaines  el 
h  le  considérer  lui-même  comme  dégagé  de  tout  iieu 
de  vassalité  envers  la  couronne,  ce  qu\  devait   mettre 
fin   à   toutes   les   procédures  civiles   el    rrirnineiles  on- 
eore   pendantes.    Bien   que   ce   fut   une  des  conditions 
les  plus  humiliantes  du   traité  et  qu'il  lui  eu  eoùUU 
d'absouche  un  vassal  rebelle,  le  roi  y  avait  consenti  sans 
difficulté  et  celle  question  n'avait  pas  pesé  sur  les  négo- 
ciation-^ eonune  celle  de  la  Bourgogne.  C'est  que  Fran- 
çois r  élait  peut-être  dès  ce  moment,  résolu  à  n'opérer 
aucune  restitution  et,  Charles-Quiid  ayant  commis  l'iui- 
prudence  de  libéicr  son  prisonnier  avaid  d'avoir  f;ut 
exécuter  les  clauses  qui   étaient  iunnédialement    réali- 
sables,  rien   ne  pouvait  désormais  le  contraindre  à  se 

souuK^ttre. 

Du  côté  du  Parlement  sur  lequel  il  fallait  agir  pour 

(1)  Lettres  patentes  du  mois  d'août  1.V27.  R.  N.  Vr  N-  »<'• 
7157,  fo  35  r.  42  v.  CntalOQur,  n»  2745.  L'arrôt  du  Parlement 
fut  seulement  rendu  le  5  décembre.  A.  N.  X2a  70.  à  la  date. 

(2)  Discours  du  roi  devant  IWssemblée  des  notables,  le  16 
décembre  1527.  -\.  N.  Xla  1531,  f"  30. 


faire  prononcer  la  condamnation,  François  I",  depuis 
son  retour,  ne  pouvait  rencontrer  aucune  difficulté. 
Jusqu'alors,  les  juges  avaient  manifesté  beaucoup  de 
mauvaise  volonté  à  procéder  contre  le  duc  de  Bourbon, 
et  le  roi  avait  i)iéféré  suspendre  les  deux  actions  ci\ile 
et  criminelle  plutôt  que  de  courir  le  risque  d'un  in- 
succès, mais  en  lô^ô,  devant  une  assemblée  décou- 
ragée, il  lui  suffisait  de  déclarer  sa  volonté  pour  obte- 
nir une  condamnation  qui  entraînerait  la  confiscation 
des  domaines  provisoirement  séquestrés  et  résoudrait 
ainsi  l'affaire  de  la  succession. 

.  Si  François  1*''  tardait  à  réaliser  ce  projet,  c'est  qu'il 
voulait  surveiller  la  marche  du  procès  et  qu'en  i526, 
il  résida  presque  constamment  loin  de  Paris.  Mais  les 
événements  du  mois  de  mai  i5*.>7  achevèrent  de  le  dé- 
cider :  la  prise  de  Romo  et  le  scandale  qui  en  résulta 
dans  la  chrétienté  lui  fournissaient  des  arguments  nou- 
veaux contre  Bourbon  qu'on  ne  pouvait  plus  excuser 
et  dont  Gharles-Ouint  lui-même  n'était  plus  officielle- 
ment solidaire. 

Enfin,  François  I*^  résolu  à  agir  en  Italie  ou  à  traiter 
avec  Charles-Quint,  prévoyait  de  grands  besoins  d'ar- 
gent :  il  convenait  donc  de  régler  défiiiilivenHut  la 
situation  des  domaines,  bien  que  le  séquestre  lui  en 
laissât  déjà  la  disposition. 

Le  lo  juillet  i5i>7,  le  procès  était  repris  au  Parle- 
ment sur  la  requête  du  procureur  général  provoquée 
par  Je  roi  lui-même  ou  par  le  chancelier  :  le  [)résident 
Le  Visle  et  deux  conseillers  étaient  chargés  d'infornier 
sjir  les  faits  de  rébellion,  trahison  et  lèse-majesté  qui 
devaient  servir  de  base  à  la  procédure  (i).  Deux  docu- 
ments avaient  été  rédigés  par  le  procureur  général  pour 
éiuimérer  les  faits  considérés  comme  démontrés  et 
dont  il  s'agissait  simplement  de  constater  la  notoriété. 
Le  premier,  très  développé,  concernait  seulement  les 
faits  antérieurs  à  la  fuite  du  duc  de  Bourbon,  présentés 

(1)  Ordonnance  du  10  juillet  1527.  B.  N.  Fr.  5109,  fo  438  r.  v. 
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de  façon  ccorc  plus  parliale  que   clans  le  rec.t  qu, 
avait  clè  fait  au  l'a.leuu.nl  en  i523  d  après  les  instruc- 
tions du  roi.   Or,   lenquèle  à   lac,uelle  on  ava.t  alors 
procédé  avait  démontré  la   fausseté  de  la   !>  ui-ar.  de 
ces  accusations  et  il  semblait  diflicile  que   les  juges, 
mè.ue   résignés  à   tout,  eon.n.e  ils   Tétaient,  acceptas- 
sent  ce>    faits   comn.e   dén.onlrés.    Les   eo.nnussanes 
chargés  de  linfornudion  fnent-ils  quelcp-  r.^.slance  : 
Le  procureur  général  lui-.uème  craignit-d  que  le  Par- 
lement refusât  de  condamner  sur  des  faits  a.ns.  deli- 
gurés  ?  Toujours  esl-il  qu'il  rédigea  une  seconde  ser.e 
d'articles  beaucoup  plus  succincte  et  cp.i  relata,,  seu- 
lement les  faits  incontestables,  la  fuite  du  connétable, 
son  entente  avec  lennen.i.  les  hostilités  dirigées  con- 
tre la  France  et  l'entreprise  linale  contre  Home.    La- 
dessus,  tout  le  monde  était  daccord,  et  il  y  ava.t  de 
quoi  rassurer  les  plus  scrupuleux,  sur  la  légitinnle  d  une 

condamnation  (i).  .  , 

L'enquête  en  fut  simplifiée.  En  quatre  jours,  les 
commissaires  interrogèrent   onze  témoins,   hnauciers 

(1,  Le  premier  mémoire  «st  ainsi  iulilulé  :  .  Ce  sont  les  faitz 
et  articles  sur  lesquelz  le  procureur  général  du  roy  veu  i  et 
e.t^nd  info  mer  à  l'ouconlre  de  .Messire  Charles  de  Bourbon 

rnesta^le  do  France  ».  Suivent  47  ""'^'-/--^  -^le  d 
mentionnait  .plusieurs  faits   miagniaircs  :  on   atcusail   le  ai 
de  Bourbon  d  avoir  voulu  tuer  le  roi  ou  l'emprisonner  a  Clian- 
Ul^d  a^cTir'voulu  tuer  ses  entants.  .  beuulx  P;»|^^;--"- 
1-  trésor  et   espoir    de  tout  ce   royaulme    «,    cl  avoir  leçu   ue 
U  ^rarCharles-Qumt;  les  eHectils  .es  ^-;;i-  ^^^ 
prévus  par  le  trait,  de  Moatbrison  éfent  iorte  ncnt  t^^^^ 
on  afnrmait  que  le  roi  voulait  ronfler  afl  ^•^'^«^^^^^^^  ^^  f'^^ 
vernement    du  royaume  pendant   sun   séjour    ...   * '^^!^-   ^^^^ 
p! la  éfiit  contredit  par  les  résultats  de  l'enquête  de  1523   Enfin 
Tar  s  Ute  d  une   ab Lnee  complète  de  chronologie  et  de  toute 
^^nlu  procès  de  succession,  les  -^-^-?;;;f- J^^^^ 
bon   avec  les  ennemis  de  François  I"  semblaient  n  avoii   ^le 
rrovoquees  .par  rien  et  s'être  produites  au  moment  ou  le  roi 
multX^n  ^      témoi.n.ac,es  de  bonne  volonté.  Le  second  me- 
^0  reéLt  intitulé  :  «  Ce  sont  les  articles  de  notoriété  du  fa 
™nett  ie     "rimes  de  rébellion,  transfugat  et  leze-majeste 
LTmTeî  perpétrez  par  feu  messire  Charles  de  Bour  on.     « 
ce  second  document  comprend  10  articles.  B.  N.  Fr.  d109. 
438  V.  à  444  v.  et  444  v.  à  446  r. 
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coninie  J.  Grolier  et  J.  de  Ponchcr,  gens  de  guerre 
comme  Du  Jk'Uuy  et  (J.  de  l.;i  Chastre  qui  avaient  ap- 
proché Cil.  de  Bourbon  depuis  sa  sortie  du  royaume 
ou  pailicipé  aux  opérations  dirigées  contre  lui.  Tous 
atleslèri  nt  la  réalité  des  dix  faits  énumérés  par  le  pro- 
cureur i  énéral  (]ui,  désormais,  pouvait  conclure  (r). 

Le  'jO  juillet,  le  roi  venait  présider  au  Parlement 
une  assemblée  de  la  Cour  des  pairs.  Ceux-ci,  il  est 
\iai,  n'élaient  pas  nombreux  :  deux  laïques,  le  roi  de 
iSavaire  et  \v  duc  de  Vendôme,  et  trois  ecclésiastiques, 
les  évécpies  de  Laon,  de  Aoyon  et  de  Langres,  mais  le 
Parlement  était  au  complet  et  une  nombreuse  assistan- 
ce achevait  de  doiinei"  à  l'assemblée  un  eaia<  tèie  de 
solennité.  Pour  (|ue  la  procédure  de  défaut  U)\  légu- 
lière,  le  premier  huissier  appela  le  duc  de  Bourbon  à 
la  barie,  à  la  Table  de  marbre  et  au  perron  du  Palais, 
et,  comme  personne  n'avait  comparu  en  son  nom,  les 
gens  du  roi  purent  demainh  r  à  la  Cour  de  prononcer 
une  condainiialion  comnu'  ccmséquence  des  (rois  dé- 
fauts adjugés  en  i5!>/i  (2). 

Les  gens  du  roi  avaient  rédigé  leurs  réquisitions, 
conformes  aux  résultats  de  l'enquête.  De  tous  les  faits 
allégués  contre  le  duc  de  Bourbon,  on  ne  retenait  que 
ceux  dont  raiithenlicilé  él:ii(  indiscutable,  comme  ses 
traités  conclus  avec  les  ennemis  du  roi,  l'invasion  de 
la  Provence  et  la  {)rise  de  Borne,  en  insistant  particu- 
lièrement sur  ces  derniers,  comme  si  le  Parlement 
axait  voulu  justifier  une  condamnation  en  invoquant 
surtout  les  cas  postériems  à  i^^3.  A  l'accusation  de 
rébellion  et  de  lèse-majesté,  s'ajoutait  donc  l'attentat 
commis  rontre  le  pape,  dont  le  roi,  protecteur  du  Saint- 
Siège,  de\ait  assurer  la  punition.  Cette  façon  de  consi- 
dérer les  événements  sauvegardjiit  rbonneur  du  Par- 
lenienl  en  montrani  qu'il  reslait  fidèle  à  la  ligne  de 
conduite  qu'il   avait   adoptée  depuis  le  début  de  l'af- 


(1)  lÙKiuêto  faite  les  13,  U,  16  et  21  juillet  1527.  B.  N.  Fr.  5109, 
f'^  446  v.  463  r. 

(2)  Conseil  du  26  juillet  1527.  .\    X.  Xla  1530,  f^  359  r.  361  r. 
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fa-Hv  D'ailleurs,  le  roi  n'avail-il  pas  lien  d  être  satis- 
fait des  iruprécalioxis  lancées  contre  son  adversaire  qui 
était  traité  de  a  lonp  ravissant  »,  d'homme  .<  facmo- 
tux  et  scélératissime  .>.  Finalement,  le  procureur 
général  requérait  l'application  des  pei-s  prévîmes  en 
pareil  cas,  lorsque  le  nM.pable  était  decede,  c  e.t-a- 
îlire  la  condamnation  de  sa  mémoire,  la  suppression  .le 
ses  armoiries  et  la  confiscation  de  ses  biens  10^ 

L'assemblée  délibéra  sur  ces  conclusions.   Ddtber  - 
tien  de  pure  forme,   car  aucun  des  assis  ants   ni 
tenté  de  faire  prévaloir  une  solution  ddferente.  Il  n 
restait  plus  qu'à  rédiger  l'arrêt  pour  la  lecture  duquel 
une  seconde  réunion  eut  lieu  le  27  juillet. 

Cette  audience  était  plus  solennelle  que  celle  de    a 
veille.  Duprat  siégeait  à  part  sur  une  chaire  couvert, 
d'un  tapis  de  velours  bleu  à  fleurs  de  lys.  d  or.  tandis 
nue  les  officiers  du  Parlement  avaient  revêtu  les  robes 
rouges  et  les  chaperons  fourrés.  L'assistance  était  nom- 
breuse et  illustre,  avec  les  ambassadeurs  de  \enise  et 
d*\n-leterie,  les  maréchaux  de  France,  les  gentilshom- 
mes de  la  Maison  du  roi  et  les  chefs  de  sa  garde.  1  e 
cadre  extérieur,  la  notabilité  des  personnes  présentes 
la  foule  des  curieux  qui  se  pressaient  dans  la  salle,  tout 
donnait  à  la  cérémonie  l'éclat  que  méritait  la  conclu- 
sion  d'une   affaire    aussi  importante   {'?.). 

Ce  fut  Duprat  qui  donna  lecture  de  l'arrêt  :  la  Cour, 
après  avoir  constata  la  légalité  des  défauts  prononcés, 
accordait  au  procureur  général  toutes  ses  réquisitions  : 
Charles  de  Bourbon  était  déclaré  «  crimineux  de  lese- 
majesté,  rébellion  et  félonie  »,  ses  armoiries  devaient 
être  effacées,  il  serait  privé  du  titre  de  Bourbon  et 
ses  biens  féodaux  seraient  réunis  au  domaine  de  la 
couronne,  ses  biens  personnels,  meubles  et  immeubles 
étant  en  outre  confisqués  (3). 

(1)  «  Demande  de  prouffit  de  deffauU  »  présentée  par  le  pro- 
cireur Général  le  26  juillet  1527.  H.  N.  Fr.  5109,  fo  463  r.  ^7  r. 
2)  Séance  du  27  juillet  1527.  A.  N.  Xla  1530.  fo  361  n  v 
13)  Arrêt  du  27  juillet  1527.  A.  N.  Xla  1530.  fo  362  r.  363  r.  le 
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C'était  le  dernier  acte  de  l'affaire  et,  en  même  temps 
que  l'instance  criminelle,  le  procès  de  succession  se 
trouvait  terminé  par  la  confiscation  prononcée  au  pro- 
fit du  roi.  Les  droits  de  Louise  de  Savoie  se  trouvaient 
sacrifiés  en  même  temps,  mais  les  intérêts  de  Madame 
se  confondaient  en  réalité  avec  ceux  de  son  fils  et  peu 
importait  que  les  domaines  de  Bourbon  fussent  attri- 
bués à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre  (i). 

Coi  événement  marquait  la  fin  de  cette  série  de 
représailles  exercées  par  François  P''  dejjuis  son  retour. 
I!  ne  restait  [dus  en  instance  au  Parlement  aucun  de 
ces  procès  politiques  dont  celui-ci  pouvait  se  servir 
comme  d'une  arme  contre  le  gouvernement  royal. 

D'ailleurs,  au  moment  où  se  terminaient  les  j^ro- 
cès  intentés  au  due  de  Bourbon,  François  P^  i)ar  un 
couj)  d'autorité,  arrêtait  toutes  les  velléités  d'interven- 
tion (lu  Parlement.  C'était  la  conclusion  des  litiges  pas- 
sés, un  acte  d'une  portée  générale  qui  indiquait  une 
nouvelle  conception  de  l'autorité,  ou  plutôt  qui  assu- 
rait le  succès  de  ces  méthodes  de  gouvernement  aux- 
quelles le  F^Milemeiit  s'était  efforcé  de  faire  obstacle. 

Le  •1  juillet  1557,  deux  jours  avant  la  réunion  de  la 
Cour  des  pairs,  François  V^  était  venu  tenir  un  lit  de 
justice.  Devant  le  roi,  le  chancelier  et  toute  la  suite 
qui  avait  coutume  d'assister  à  ces  cérémonies,  le  Parle- 
ment com|)araissait  comme  un  coupable  auquel  on 
demandait  compte  de  ses  actes. 

Le  roi,  usant  de  condescendance,  l'autorisa  à  pré- 
senter sa  justification,  et.  en  l'absence  de  .T.  de  Selve, 
ce  fut  le  président  Guillart  qui  ])arla  au  nom  de  ses 
collègues.  Cet  honnête  Guillart,  qui  se  complaisait  aux 


texte  de  l'arrêt  expédié  sous  forme  de  lettres  patentes  rédigées 
en  latin  est  transcrit  dans  le  ms.  B.  N.  Fr.  5110.  f «  2.  v.  9  v.  Ce 
texte  comprend  un  long  exposé  des  faits  et  de  la  procédure 
qui  précède  la  traduction  litt^rp.le  de  la  formule  rédigée  le  "21 
juillet. 

(1)  Nous  étudierons  plus  tard  le  règlement  définitif  de  la 
succession  de  Bourbon  dont  l'arrêt  du  27  juillet  ne  fut  que  le 
premier  acte. 
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manifestations  oratoires  pompeuses  et  érud.les,  qui 
s'efforçait  d'envelopper  ses  pensées  parfois  audacieu- 
ses dans  des  formules  abstraites,  savait  à  l'occasion  faire 
preuve  de  courage,  et  il  n'y  manqua  |)as  celle  fois, 
comme  s'il  jugeait  la  situation  désespérée  et  les  ména- 
gements inutiles. 

Le  discours  dont  le  thème  lui  était  familier,  dans  le- 
quel il  recommençait  inlassablement  l'éloge  de  la  re- 
ligion, de  la  justice  et  de  la  force,  bases  de  la  monar- 
chie, fut  accommodé  aux  circonstances.  Le  témoignage 
des  docteurs  de  l'Eglise  et  des  philosophes  était  invo- 
qué pour  faire  savoir  au  roi  ce  qu'on  n'osait  pas  lui 
déclarer  ouvertement.  Ainsi,  saint  Augustin  et  l'Ecclé- 
siaste  l'avertissaient  que,  par  faute  de  respecter  la  jus- 
tice, les  rois  sont  dépossédés  de  leurs  royaumes  (pu 
sont  transférés  d'une  lignée  à  l'autre.  D'ailleurs,  Guil- 
lart  exposait  sans  détours  la  théorie  parlementaire  du 
gouvernement  :  sans  doute,  le  roi  régn:iit  par  la  grâce 
de  Dieu,  mais  c'était  de  a  l'union  »  de  ses  sujets  avec 
lui,  c'est-à-dire  de  leur  soumission  et  de  leur  bonne 
volonté  qu'il  tenait  toute  son  autorité.  Et  cette  soumis- 
sion, il  ne  l'obtenait  que  par  le  moyen  de  bons  offi- 
ciers et  de  bonnes  ordonnances,  ce  qui  impliciuait  la 
participation   des   cours   souveraines  et   le   respect   de 
certains  principes.   La  monarchie,  pour  subsister,  de- 
vait  donc  être  contrôlée  et  traditionnelle,   et   l'inter- 
vention des  officiers  avait  précisément  pour  objet  de 
la  maintenir  dans  le  respect  de  la  coutume. 

((  Nous  ne  voulons,  disait  Guillart,  disputer  de  votre 
puissance.  Ce  seroit  espèce  de  sacrilège,  et  scavons  bien 
que  vous  estes  parsus  les  lois,  et  qu€  les  lois  ou  ordon- 
nances ne  vous  pevent  contraindre,...  mais  entendons 
dire  que  vous  ne...  debvez  pas  vouloir  tout  ce  (pie  vous 
povez,  ains  seullement  ce  qui  est  en  raison  bon  et  équi- 
table. »  <(  Ordonner  les  choses  de  puissance  absolue  et 
non  positive,  ajoutait-il,  est  comme  les  faire  sans  rai- 
son... qui  tient  plus  de  la  nature  brutle  que  raisonna- 
ble. »  Ce  qui  s'imposait  à  la  volonté  du  roi,  c'était  la 


législation  de  ses  prédécesseurs  «  qui  ont  bien  régné  » 
Et  il  devait  être  prêt  à  y  conformer  sa  conduite,  car  il 
est  «  inique  prescrire  loy  à  aullruy  dont  ne  veuillez 
user.  »  Notion  d'une  organisation  juridi(pie  s'impo- 
sant  à  la  nation  et  au  roi  lui-même,  principe  de  con- 
servation dont  les  magistrats,  chargés  de  définir  ce 
(h'oit,  étaient  1(  s  protecteurs  contre  le  roi  lui-même  s'il 
tentait   de  s'y   dérober. 

Le  Paîlement  pouvait  d'autant  mieux  intervenir  qu':i 
tenait  ses  pouvoirs  de  la  nation  :  il  avait  été  à  l'origine 
une  assendîiéc  publi(pie,  sorte  de  <(  convention  d'E- 
tats »  (piOn  régularisa  dans  la  suite  en  élisant  dans 
les  principales  villes  les  gens  clers  et  coutumiers  qui 
devaient  le  composer.  Le  fonctionnement  du  Parle- 
ment avait  même  été  réglé  par  des  Etats  tenus  sous 
Philippe  le  Bel,  si  bien  que  tout,  dans  sa  constitution, 
échappait  à  l'action  de  la  royauté.  La  théorie  était  con- 
traire à  toutes  les  données  historiques,  mais  elle  com- 
pléfiiit  cette  conception  d'une  monarchie  limitée  que 
voulaient  réaliser  les  parlementaires. 

C'est  conformément  à  ces  principes  que  le  Parlement 
appréciait  les  événements  des  années  précédentes.  En 
blâmant  la  protection  accordée  aux  luthériens  et  à  ceux 
qui  répandaient  les  fausses  doctrines,  il  demandait  l'é- 
tablissement d'une  commission  chargée  de  poursuivre 
l'hérésie,  ce  qui  visait  la  suppression  des  Juges  délé- 
gués. Tous  les  griefs  du  Parlement  concernant  l'admi- 
nistration de  la  justice  se  résumaient  dans  la  question 
des  évocations  qui  en  avaient  troublé  le  cours  normal. 
C'était  commettre  une  «(  notoire  injustice  »  que  de  con- 
fier les  procès  au  Grand  Conseil,  jinidiction  ambulatoi- 
re créée  pour  <(  indeuement  vexer  et  travailler  »  les 
justiciables.  Ceux  qui  obtenaient  de  telles  évocations 
ugissaient  ainsi  pour  faire  triompher  de  mauvaises 
causes.  C'était  une  façon  de  se  dérober  à  la  justice  et 
de  contraindre,  au  moyen  de  vexations,  leurs  adver- 
saires à  céder.  Duprat  était  visé  dans  ces  allusions  aux 
procès  de  Sens  et  de  Saint-Benoît,  de  même  que  le  roi 
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élait  blAmé  d'avoir  évoqué  TaiTairc  de  Berquin,  conic- 
die  judiciaire,  u  qui  est  occasion  de  grassalure  public- 
que    »  Bien  plus,  l'évocation  des  procès  ecclésiastique, 
était  une  innovation  r.^ntre  le  droit  canonique  et  les 
libertés  gallicanes,  et  le  Parlement  contestait  la  le.ira- 
lité  d'une  telle  mesure  visant  «  ceulx  (|ui  ne  sont  voz 
subjectz  »,  et  dirigée  ..  contre  la  liberté  de  TFo^lise  .. 
Théorie  dangereuse  pour  la  royauté  et  contra. rr  a   la 
jurisprudence  du  Parlement  lui-même,  (pu  avait   lait 
tous  ses  efforts  pour  soumettre  les  clercs  à  la  justice 
royale    Mais  GuilUut  ne  se  contenait  \^u<  :  il  abordait 
hardiment   les  questions  de  Sens  et  de  Saint-Benoît, 
s'indignait   que  le  Grand  Conseil    fut   absous   et    loue 
de  ses  actes  illégaux,  tandis  que  les  officiers  du  Parler 
ment  étaient  u  ignominieusement  condamnez.   » 

Le  Parlement  avait  parfois  de  ces  audaces  déconcer- 
tantes, qui  faisaient  contraste  avec  ses  allures  de  sujé- 
tion habituelles,  lorsqu'il  se  trouvait  en  face  du  roi. 
Mais  ces  formes  cérémonieuses  n'excluaient  pas  une 
certaine  liberté  de  parole,  et  de  la  part  du  roi,  lors- 
qu'il éprouvait  (pielque  émotion  violente,  et  de  la  part 
du   Parlement,   lorsqu'il   avait   quelques   vérités  à   lui 

faire  entendre. 

L'audace  de  Guillart  ne  pouvait  pas  troubler  Fran- 
çois V  qui  n'était  pas  venu  avec  l'intention  de  faire 
amende  honorable.  Avant  de  prendre  ses  résolutions 
définitives,  il  réunissait,  dans  l'après-midi  du  même 
jour,  son  Conseil  étroit  composé  de  onze  personnes, 
Dupral,  quelques  gens  de  cour  et  quelques  secrétaires, 
mais  où  ne  siégeait  aucun  parlementaire  (i).  Là,  on 
rédic^ea  un  règlement  qui  déterminait  les  pouvoirs  et 
la  compétence  du  Parlement  :  il  lui  était  défendu  de 

fl^  A  cette   séance  du   Conseil  étroii.   assistaient,   le  roi  de 
Navarre,  le  duc  de  Vendôme,  le   comte  de  Saint-Pol.   Duprat 
^     de  Montmorency,   J.  de  Genouilhac,   grand   écuyer.    L.  de 
Brézé,   rarchev^que  de  Bourges,    FI.   Robert  et,  -T.   Robertet    et 
N.   de  Nenfville.   secrétaires  des  finances.   A.   N.   Xia  lîxw,  i 
358  r.  359  r. 
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sent  remettre  «  en  (pielque  façon  que  ce  soit  du  fait 
de  ! 'Estai  ny  d'autre  chose  que  de  la  justice  »  ;  l'usage 
des  remontrances  était  toléré,  mais  le  roi  interdisait 
d'user  «  d'aucunes  limitations,  modifications  ou  res- 
trictions sur  ses  ordonnances,  édictz  et  chartes,  »  ce 
(pii  supprimait  toutes  les  réserves  insérées  dans  les  for- 
mules d'enregistrement  dont  la  Cour  pouvait  se  ser- 
vir pour  imposer  une  jurisprudence  contraire  au  texte 
de  la  loi.  Enfin,  pour  bien  indiquer  la  nature  de  son 
autorité,  l'obligation  lui  était  imposée  de  recevoir  cha- 
que année  confirmation  de  son  ((  povoir  et  délégacion  ». 

Comme  conséquence,  le  roi  interdisait  à  l'avenir, 
comme  il  annulait  dans  le  passé,  tous  les  actes  qui  cons- 
tituaient de  la  part  du  Parlement  des  excès  de  pouvoir  : 
ï\  lui  défendait  d'examiner  et  de  limiter  les  pouvoirs 
de  régence  confiés  à  Louise  de  Savoie,  confirmait  tous 
les  actes  de  celle-ci  et  déclarait  nulles  toutes  les  déci- 
sions contraires  ;  il  affirmait  l'indépendance  du  chance- 
lier sur  lequel  le  Parlement  n'a  «  aucune  juridiction 
ne  povoir  ».  Quant  à  la  compétence  judiciaire  du  Par- 
lement, la  seule  attribution  (pii  lui  restât,  elle  était 
limitée  par  l'interdiction  de  prendre  connaissance  des 
matières  bénéficiales.  Et,  comme  si  ces  restrictions  ne 
suffisaient  pas,  le  roi,  pour  intimider  le  Parlement, 
laissait  entrevoir  des  projets  menaçants  :  pour  remé- 
dier à  la  mauvaise  administration  de  la  justice,  qui 
provenait  à  la  fois  de  l'achat  des  charges,  d'une  exces- 
sive concentration  et  de  la  prédominance  de  quelques 
familles,  il  annonçait  l'établissement  d'une  commis- 
sion chargée  de  préparer  une  réforme  judiciaire  (i). 

Toutes  les  parties  de  cet  acte,  jusqu'aux  formules  em- 
ployées dans  sa  rédaction,  étaient  calculées  pour  humi- 


(1)  «  Edit  fait,  publié  et  prononcé  en  la  présence  du  roy  et 
par  son  commandement  estant  led.  seigneur  en  son  Conseil 
estroict  ».  du  24  juillet  1527.  A.  N.  Xla  15,30,  f^  363  r.  364  r.  Cata- 
logue, no  19299.  L'édit  mentionne  les  noms  de  tous  les  person- 
nages assistant  au  Conseil,  à  l'exception  de  J.  Robertet  et  de 
N.  de  Neuf  ville. 
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lier  le  Parlement.  H  n'avait  d'un  édit  que  le  litre,  car  c'é- 
tait en  réalité  une  déclaration  informe,  une  suite  d'in- 
jonctions, de  défenses  brutalement  exprimées,  où  ne  se 
retrouve  aucune  des  formules  habiluelles. 

Guillart  avait  été  courageux  dans  son  exposé  de  la 
politique  parlementaire.  Dans  ledit  du     i  juillet  ur?.-], 
François  Y'  lui  avait  répondu  presque  pinnt  par  [)oinl. 
Il     voulait    confiner    le     Parlement    dans    ses     fonc- 
tions judiciaires,  étroitement  délimitées,  le  subordon- 
nait au  chancelier  qui  n'était  lui-même^  qu'un  simple 
mandataire  du  roi.  C'était  mettre  fin  au\  tentatives  du 
Parlement,  d'une  caste  bomgeoise  qui  prétendait  échap- 
per elle-même  à  tout  contrôle,  pour  s'imposer  comme 
modérateur  de   la    monarchie,   et  les  conflits  qui  s'é- 
taient prolongés  pendant  douze  années  se  terminaient 
par  un  acte  d'une  imj)nrtance  capitale  dans  l'histoire 
des  institutions.   Une   naît  d'ailleurs  y  était   faite  aux 
rancunes  personnelles  de  Madame  et  de  Duprat,   qui 
trouvaient  là  leur  revanche  des  humiliations  subies  en 
1525;  aux  principes  de  gouvernement  sr  mêlaient  des 
ripostes  d'ambitieux  irrités,  à  la  recherche  d'un  dmit 
nouveau,   le  désir  de   triompher  dans  une  guerre  de 
tracasseries  mesquines. 

Pour  confondre  le  Parlement  devant  ses  propres  ad- 
versaire<,  François  V  v(  iihit  faire  emvgislrer  cet  édit 
;ni  Conseil  étroit  'A  aii  (irand  Conseil,  en  mém-  t-mps 
qu'au  Parlement.  Cela  se  fit  sans  difricullés  (n,  r.^i^s 
ec  fut  l'occasion  d'un  nouvel  incident  qui  tourna  à  la 
iionle  (lu  Parlement. 

Lorsque  fut  terminée  la  séance  du  Conseil  étroit  où 
avait  été'anvté  le  texte  d(»  l'édit,  on  convoqua  en  h  lie 
;,  ;  oHiciers  du  Pinl.  nient  (p'.i  se  réiinijenl  «'u  présence 
du  roi  dans  la  sîdle  verte.  Celui-ci  (it  doimer  lecture  de 


(1)  Le  texte  de  cet  édit  est  transcrit  dans  les  registres  du 
Grand  Conseil,  A.  N.  V5  1046,  et  du  Parlement,  dont  l'indica- 
tion est  donnée  ci-dessus.  Nous  ignorons  s'il  fut  enregistré 
au  Conseil  étroit  dont  les  archives  ne  ncus  sont  pas  parvenues. 


ledit  par  J.  Kobertet,  puis,  voyant  que  les  présidents 
se  concertaient  pour  répondre,  il  se  leva  de  son  siège 
et  se  retira,  suivi  des  membres  du  Conseil,  sans  vou- 
loir rien  écouter  (i). 

Trois  jours  après,  Duprat  prescrivait  au  greffier  d'en- 
registrer ledit,  et  la  Cour,  pour  manifester  son  dédain, 
en  autorisait  la  simple  transcription  sans  aucune  solen- 
nité {?.).  C'était  refuser  le  consécration  que  comportait 
renq)loi  des  formes  habituelles. 

De  son  coté,  François  1*"*  se  montrait  bon  prince  :  le 
:>0  juillet,  il  pardonnait  aux  (jualre  officiers  exclus  du 
ParlenuMil  :  liennequin,  Disfjue,  Le  Coq  et  le  procu- 
reur général  lioger  (3).  Celle  pacification  mettait  fin 
à  d(nL\  nnnées  de  luttes  passionnées.  Ainsi,  les  a}>pa- 
rences  él;ii(Mit  sauves,  mais  la  suite  allait  montrer  qu'un 
changement  réel  s'était  [iruduit  dans  la  marche  des 
choses. 


(1)  Conseil  du  2i  juillet  1527,  i^os/  pnmdiuin.  A.  N.  Xla  1530, 
fo  359. 

(2)  Conseil  du  27  juillet  1527.  A.  N.  Xla  1530,  f^  363. 

(3)  Conseil  du  2G  juillet  1527.  A.  N.  Xla  1530,  f»  360  v.  3G1  r. 
I.a  Cour,  qui  n'avait  rien  fait  pour  protéger  ces  quatre  victi- 
mes, ne  leur  ménagea  pas  les  bonnes  paroles,  au  moment  de 
leur  retour,  affirii;aiil  qu'elle  avait  été  très  déplaisante  de 
leur  eiHuii  -et  qu'elle  avait  fait  tout  le  possible  pour  obtenir 
leur  rappel. 


fiVll: 


CHAPITRE  VI 


Les  traités  de  Moore  et  de  Madrid 


Dans  la  rivalité  qui  iiiollail  aux  prises  François  1" 
cl  CiiarJcs-Ouinl,  et  dont  la  période  la  plus  critique 
conunença  en  1025,  le  Parlement  avait  à  intervenir, 
soit  pour  ratifier  les  actes  politiques  du  gouvernement, 
soit  pour  se  prononcer  sur  des  points  de  droit  qui  cons- 
tituaient une  des  parts,  et  non  la  moins  importante,  de 
ce  litige  internai ional. 

Si  l'activité  des  deux  souverains  était  depuis  long- 
temps tournée  vers  l'Italie,  leur  rivalité  avait  pour  ori- 
gine le  règlement  de  la  succession  bourguignonne  qui 

Bibliographie  des  j^ources.  —  Pour  étudier  la  situation  ju- 
ridique de  la  Flandre  et  de  l'Artois,  les  archives  du  Parleioeni 
constituent  une  source  très  abondante.  Dans  les  limites  que 
nous  nous  imposons,  c'est-à-dire  de  1515  jusqu'à  1523.  date  à 
laquelle  s'achève  la  rupture  entre  François  I«r  et  Charles- 
Quint,  nous  avons  recours  aux  séries  du  Conseil,  Xla  1517  à 
1526,  des  plaidoiries,  Xla  4858  à  4872,  et  aiux  recueils  de  cor- 
respondances, Xla  9322  et  9324a,  et  à  la  B.  N.  Fr.  N.  ac.  8452. 
Un  exposé  historique  très  développe^  de  ce  conflit  judiciaire 
nous  est  fourni  par  un  des  -contemporains  les  mieux  informés, 
le  président  Wielant,  qui  nous  donne,  du  point  de  vue  fla- 
mand, un  récit  des  faits  qui  se  termine  en  1515,  dans  ses  Anti- 
(/nités  de  Flandre,  [liecacil  des  Chroniques  de  Flandre,  t.  IV). 
Le  Journal  de  lUvrrilbm  contient  beaucoup  de  renseignements 
sur  les  conférences  de  Calais,  où  cette  question  fut  débattue 
en  1521,  et  reproduit  le  texte  des  mémoires  dans  lesquels 
étaient  exposés  les  arguments  des  deux  adversaires.  Des  docu- 
ments variés  ont  été  réunis  dans  deux  recueils  de  la  B.  N. 
Dupuy,  388,  et  Fr.  16510,  ce  dernier  comprenant  des  extraits 
des  registres  du  Parlement. 

Pour  la  ratification  des  trait-és  de  ISÎoore,  les  documents  par- 
lementaires, correspondance  et  tprocès-verbaux  des  séances  du 
Conseil,  Xla  1528,  sont  à  compléter  par  les  textes  publiés  dans 
les  Délibérations  du  Bureau  de  la  ville  de  Paris,  par  les  récits 
de  Versoris  et  du  Bourgeois  de  Paris.  VHlstolre  de  Paris,  de 
Félibien  e*  Lobineau,  ne  contient  q'u'une  allusion  à  l'arrêt  du 
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restait  en  suspens  après  toute  une  série  de  traités.  De- 
puis un  demi-siècle,  les  droits  de  la  Frnnr.^  se  liom- 
taienl  à  ceux  de  la  maison  d'Autriche  claiis  plusieurs 
litiges  dont  le  caractère  était  plus  six^cialemenl  juri- 
dique. 

Deux  questions  retenaient  surtout  1  attention  des  ad- 
versaires, celle  des  comtés  de  Flandre  et  d'Artois,  d'une 
part,  celle  de  Bourgogne  de  l'autre.  En  Flandre  et  en 
Artois,  Charles-Quint  et  ses  prédécesseurs  se  trouvaient 
vassaux  du  roi  et  la  possession  d'une  pairie  française 
leur  assignait  même  une  place  éminente  dans  la  hiérar- 
chie féodale.  Les  ra|)ports  des  deux  princes  devaient 
donc  être  réglés  conforniénHMd  aux  principes  du  dioif, 
mais  la  situation  des  ducs  de  Bourgogne  et  des  archi- 
ducs d  Autriche,  en  dehors  de  leurs  fiefs,  les  poussait 


4  novembre   1525,  qui  a  disparu  dans  les  archives  parlemen- 
taires ^ 

Les  mémoires  rédigés  par  J.  de  Selve  au  moment  des  négo- 
ciations de  Madrid,  «  Discours  en  forme  de  lettres...  à  l'arche- 
vêque d'Embrun.  »   (Bibl.  de  Dijon,  ms.  Baudot,  n^  71),   et  le 
«  Mémoire  de   J.    de   Selve...   à  Moaiseigneur  le  marcschal   de 
Montmorency  »  (B.  N.  Fr.  3011,  f»  63),  nous  montrent  une  par- 
tit-   de   Tactivité    parlementaire.    Pour   replacer   cette    activité 
dans  le  cadre  de  la  politique  royale,  nous  nous  reportons  à  d'au- 
ties  recueils  de  documents  relatifs  au  traité  de  Madrid  et  à  la 
ligue   de  Cognac,    publiés    par   Champollion-Figea*;,    Captivité 
di   François  /^r,  Lanz,  Correspondenz  des  Kaisers  Karl  V,  Brad- 
ford,  Correspundence  of  the  emperor  Charles  \\  Uourrilly  et  de 
Vaissière,  Ambassades  en  Anyleterre  de  Jean  Du  Bellay,  la  pre- 
mière ambassade,   /5g7-/.Vt^9,   Fraikin,    \onciata.res   de   France, 
lô2à-lô^l.  Les  «  Remontrances  adressées  au  roi  par  les  Etats  de 
F.ourgogne  »,  publiées  par  M.   Hauser  [Le  traité  de  Madrid..., 
pièce  n"  18),  nous  montrent  l'intervention  du  Parlement  colla- 
borant plus  ou  moins  spontanément  avec  les  Etats  de  Bour- 
gogne. 

Pour  l'examen  du  traité  de  Madrid  et  l'Assemblfe  des  nota- 
bles des  16-20  décembre  15S7,  le  registre  Xla  1531  contient  le 
procès-verbal  original  des  séances  où  fut  discuté  le  traité  et 
le  texte  de  l'ordonnance  par  laquelle  le  Parlement  fit  connaî- 
tre sa  décision.  Ces  documents,  auxquels  on  crut  utile  de  don- 
ner 'une  large  publicité,  furent  reproduits  un  très  grand  nom- 
bre  de  fois.  Il  en  existe  une  infinité  de  copies  et  les  procès-ver- 
baux de  l'assemblée  ont  été  imprimés  par  Godefroy.  Le  céré- 
monial de  France,  et  par  Tsambert,  Recueil  général  des  ancien- 
nes lois  françaises,  t.  XII,  p.  285. 
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à  se  soustraire  à  cette  vassalité,  et  leur  politique  avait 
toujours   cuusisté    à   réaliser   l'indépendance   de  leurs 
domaines  surtout  en  ce  qui  concernait  la  justice,  la 
plupart  des  autres  liens  qui  les  unissaient  à  la  France 
ayant  été  déjà  rompus.  De  part  et  d'autre,  on  se  rendait 
compte  (pi'au  maintien  de  l'autorité  judiciaire  était  liée 
l'existence  même  de  la  souveraineté  et  que  ces  matiè- 
res de  ressort,  comme  disait  Vvielant,  sont  de  si  grand 
poids  que  «  la  perte  du  comté  de  Flandre  en  dépend.  » 
De  leur  coté,  les  rois  de  France  avaient  toujours  af- 
firmé leurs  droits,  tandis  que  les  légistes  s'elTorçaient 
de  maintenir  l'autorité  des  cours  souveraines  (i).  Les 
uns  et  les  autres  restaient  dans  la  légalité,  mais  il  en 
résultait  des  procès  insolubles,  poursuivis  devant  des 
juridictions   rivales,   des  querelles   où   les  parties   n'é- 
taient point  d'accord  sur  les  principes  et  où  le  dernier 
mot  devait  appartenir  à  la  force. 

La  question  du  duché  de  Bourgogne,  que  les  rois  de 
France  considéraient  comme  réglée,  puisqu'ils  y  exer- 
çaient leur  souveraineté,  était  au  contraire  un  sujet  de 
revendieatioiis  de  la  part  des  arciiiducs  qui  se  trou- 
vaient lésés  à  la  suite  de  l'occupation  de  cette  province 
par  Louis  XI.  Là  encore,  une  question  de  droit  se  po- 
sait, toi. chant  la  qualité  d'apanage  du  duché  et  la  con- 
ditioii  («ue  lui  avaient  faite  les  différents  actes  d'inféo- 
dation.  Mais  Charles-Quint  avait  l'àme  trop  bourgui- 
gnonne pour  ne  pas  vouloir  s'efforcer  de  réparer  le  tort 
fait  à  sa  dynastie,  et  nous  constatons  l'importance  qu'il 
attachait  à  ces  revendications  loisqu'au  cours  des  négo- 
ciations de  ir):>5,  il  décidait  de  consacrer  à  la  reprise 
du  duché  fout  le  bénéfice  de  sa  victoire  italienne  (2). 

(1)  Voir  par  exemple  certaines  lettres  de  Charles  VIII  du  27 
(l^ceini)re  14S4  et  du  31  août  1486.  Pélicier.  Lettres  de  Char- 
les VIII,  t.  I,  p.  50  et  125. 

(2)  Ce  point  a  été  très  bien  mis  en  lumière  par  M.  Hauser 
fe  traité  de  Madrid  et  la  cession  de  La  Bourgogne  à  Charles- 
Quint,  p.  24.  Voir  aussi  les  Mémoires  du  Maréchal  de  Floranne 
(Edition  de  la  Soc.  de  l'Hist.  de  Fr.).  t.  II,  p.  253. 
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Dans  ces  conflits,  les  \  nos  du  Parlement  s'étaient 
toujours  confondues  avec  celles  des  rois.  Person- 
ne, en  l  rance,  ne  connaissait  mieux  cpie  les  officiers 
des  cours  souNcraiius  leurs  droits  ni  les  antécédents 
historiques  susceptibles  de  les  juslifirr  ;  personne  n'é- 
tait plus  soucieux  de  les  maintenir  intacts  et  par- 
ticulièrement, de  sauvegarder  l'exercice  de  la  justice 
royale,  prérogative  essentielle  du  pouvoir  suprême. 
François  l"  qui,  dans  ce  cas,  ne  songeait  qu'à  main- 
tenir le>  traditions,  n'avait  pas  à  craindre  les  diver- 
gences qui  survenaient  trop  fréquemmenl  entre  lui 
et  le  Parlement  au  sujet  des  affaires  de  polili(iue  inté- 

rieiuT. 

Dès  le  lendemain  du  traité  d'Arias,  la  (piesticTn  de  la 
souveraineté  tlu  roi  sur  le  comté  de  Flandre  s'était  posée 
et  les  premières  contestations  avaient  surgi,  concer- 
nant l'exercice  de  la  justice  {O.  Quelques  années  plus 
tard,  le  traité  de  Sentis  provoquait  des  difiicultés  du 
même  o^nre  en  Arto's  et,  depuis  ce  moment,  le  Parle- 
ment n'avait  jamais  cessé  de  s'occuper  de  ces  deux  pro- 
vinces (>  '. 

Toutes  les  occasions  lui  étaient  bonnes  pour  affirmer 
la  souveraineté  du  roi,  l'obligation  pour  les  autorités 
locales  de  faire  lespecter  ses  ordonnances  et  pour  les 
habitants  de   s'y   soumettre  (3).    Charles,    «  comte   de 

(1)  Ainsi  dans  le  procès  concernant  la  tutelle  de  Pliilippe  le 
Beau,  entre  Maximilien  et  les  Etats  de  Flandre,  procès  que 
Charles  Mil  prétendait  être  de  la  compétence  de  la  Cooir  des 

pairs. 

(2)  La  (piesUon  t\o  l'Artois  est  étudiée  du  point  de  vue  flnan- 
cier,  avec  des  précisions  intéressantes,  par  M.  Hirschauer,  Les 
Etats  (V Artois....  Dans  les  né;rociations  de  Cambrai,  en  1517, 
on  avait  essayé,  mais  sans  suocès,  de  trouver  une  voie  pour 
pacifier  ce  différend. 

(3)  Procès  entre  les  drapiers  d<e  Poperinjjhe  et  Adrien  May. 
en  appel  du  Conseil  de  Flandre  qui  refusait  d'appliquer  une 
ordonnance  royale.  Arrêt  du  20  novembre  1517.  décidant  que 
•  ceulx  de  Flandre  sont  tenuz  observer  et  garder  lad.  ordon- 
nancée comme  subje^tz  du  roy.  »  Second  arrêt,  du  23  décem- 
bre, cassant  le  jugement  du  Conseil  de  Flandre  et  ordonnant 
que  l'affaire  serait  jugée  en  dernier  ressort  par  le  Parlement. 
A   N.  Xla  4860,  fo  139  v.  142  v.  et  Xla  1520.  5  r.  et  29  r. 


Flandres  et  d'Arthois,  vassal  dud.  seigneur  à  cause  desd. 
comtés  et  autres  terres  et  seigneuries  qu'il  tient  », 
était  soumis  à  tous  les  devoirs  inhérents  à  cette  situa- 
tion et  exposé  aux  sanctions  légales  en  cas  de  défail- 
lance (iK 

A  dOïiiut  de   la  perception  des  impôts,  de  la  nomi- 
nation  des   ofiiciers    locaux,    les   levées  militaires   qui 
échappaient  au  roi  (:>),  l'autorité  de  sa  justice  devait 
s«'  manifesler  par  l'intervention  du  Parlement  en  cas 
dappel.    En    Flandre,    les    jugements   rendus    par   les 
jiiîjes  locaux  devaient  être  portés  en  appel  d'abord  de- 
\ant  le  Conseil  de  Flandre,  à  Gand,  qui  tenait  lieu  d'un 
h.iilliage  royal,  et  de  là  au  Parlement  de  Paris.  En  Ar- 
lois.  les  appels  allaient  au  bailli  comtal,  puis,  de  même, 
au  Parlement.  Le  roi  d'ailleurs,  exerçait  sa  juridiction 
rxehfsive   sur   les   églises   cathédrales   et    les   établisse- 
iueiils  de  fondation  royale  ou  privilégiés,  et  en  géné- 
ral,   avait   la   connaissance  des   cas  royaux  et  des  cas 
i'flirés  pur  prévention.  Rien  n'était  plus  important  que 
de   fîiire    respecter  exactement  ces   prérogatives,    mais 
aussi  rien  de  plus  difficile.  Sans  doute,  l'archiduc  re- 
connaissait sa  qualité  de  vassal,  possesseur  d'une  pairie 
lyssortissant  au  Parlement  de  Paris  (3),  mais  il  lui  ar- 
rivait aussi  de  contester  la  suzeraineté  du  roi  qui  n'au- 
rait existé  qu'«  en  certains  cas  »  et  dans  certaines  con- 
dilions  déterminées  par  les  traités  de  Conflans  et  de 

(1)  Réquisitions  de  l'avocat  du  roi,  Lizet,  présentées  à  la 
'  ur  des  pairs,  le  15  février  15t>2.  A.  N.  Xla  1524,  fo  95  v.  91  r. 
Il  deinandait  lemnie  sanction  la  confiscation  des  comtés  de 
l'iandro  et  d'Artois,  ou,  à  défaut,  que  le  comte  soit  ajourné 
devant  le  Parlement. 

(2)  Sauf  la  eompositiun  d'Artois  qui  appartenait  au  roi  de 
France. 

(3)  L'avocat  du  roi  catholique  reconnaissait  ce  principe,  au 
'  "urs  d'un  procc's  entre  ce  dernier  et  deux  serments  royaux  du 
baillia-e  d'Amiens,  en  1518.  A.  N.  Xla  4862,  fo  138  v.  Cet  avocat 
était  Boclinrt,  avocat  i)ensionné  de  Charles  d'Autriche.  Ce  fait 
explique  en  partie  l'attitude  de  Bochart  envers  le  roi  et  no- 
tamment la  Conduite  qu'il  tenait  au  môme  moment,  dans  l'af- 
faire du   Concordat. 
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Ptiioniie  (i).  Si  ces  traités  n'étaient  pas  exactement  res- 
pectés, le  roi  ne  pouvait  plus  les  invoquer  en  sa  la- 
veur et  il  perdait  du  niènie  coup  tous  les  avantages 
qu'il  pouvait  en  obtenir.  Ainsi  les  représentants  de 
l'archiduc   reprenaient   tout  ce   qu'ils   avaient   accordé 

auparavant. 

D'ailleurs,  ils  prétendaient  que  le  ressort  était  iiidé- 
pendant  de  la  question  de  fief  :  aucun  traité  ni  aucun 
usage  11  avait  jamais  soumis  la  Flandre  à  la  juiidiction 
du   Parlement  de   Paris  qui   s  exerçait   dans  deux  cas 
seulement  :  le  comte  de  Flandre  était  tenu  de  répondre 
à  la  Cour  des  pairs  en  cas  denecjatar  iiislUluc  et  lors- 
qu'il était  (juestion  de  la  propriété  du  comté,  et  une 
abondante  jurisprudence,  remontant  jusqu'au  MIT  siè- 
cle, justifiait  cette   prétention.   Sans  doule,  dans  cer- 
tains traités,  il  avait  été  question  de  la  juridiction  roya- 
le, mais  il  s'agissait  du  «  ressort  accoutumé  »,  et  on 
discutait  àprement  sur  cette  notion  du  ressort  accoutu- 
mé, qui  ajoutait  aux  controverses  un  nouvel  élément 
de  confusion  (2). 

Pratiquement,  ces  difficultés  étaient  encore  accrues 
par  suite  de  l'incertitude  générale  (jui  régnait  dans  la 
hiérarchie  judiciaire  et  dans  la  législation.  Le  Con- 
seil de  Flandre  ne  se  croyait  pas  obligé  de  conformer 
sa  jurisprudence  aux  ordonnances  des  rois  de  France. 
En  matière  bénéliciale,  le  Concordat  n'était  pas  recon- 
nu, non  plus  que  la  Piagmalique  et  le  roi  se  trouvait 
empêché  d'exercer  les  droits  cpiil  tenait  de  ce  traité  : 
sa  justice  était  impuissante  à  faire  prévaloir  son  point 
de  vue  à  Saint-Jean-au-Mont  et  à  Mont-Saint-Eloi,  com- 
me si  ces  abbaves  avaient  été  situées  en  d(»hors  des  fron- 

t.' 

tières  i?^).   L'archiduc  lui-même,  s'il  consentait  à  por- 


(1)  Réponse  du  chancelier  Gattinara  faite  à  la  .conférence  de 
Calais,  en  1521.  Journal  de  Barrillon,  t.  II,  p.  259. 

(2)  VVielant,  Antiquités  de  Flandre.  Rec.  des  Chron.  de  Flan- 
dre, t.  IV.  p.  163  et  siiiv. 

(3)  «  .\l)negavit  jus  nobis  in  nominatione  bénéficie rum  com- 
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1er  ses  appels  devant  le  Parlement  et  à  y  plaider,  cher- 
chait, par  tous  les  moyens,  à  limiter  son  action,  et  il 
encourao-eait  ceux  de  ses  sujets  (|ui  s'efforçaient  d'y 
échapper  :  ainsi,  offrait-il  son  arbitrage  aux  parties  qui, 
d'un  conimun  accord,  s'abslenaienl  de  plaider  devant 
les  juges  ordinaires,  pour  que  la  sentence,  en  cas  d'ap- 
pel, se  !rou\e  ensuite  normalement  portée  devant  le 
(Jrand  Conseil  de  Malines,  juridiction  suprême  des  états 
bourguignons  (i). 

D'ailleins  les  plaideuj>  avaient  l'habilude  de  faire 
appel  aussi  bien  à  Malines  qu'à  Paris,  c  I  les  procès 
élaienl  sojivent  portés  aux  deux  cours  en  même 
temps  (•»)  Fn  Artois,  les  justiciables  reconnaissaient 
généralement  la  souveraineté  du  Parlement,  mais  on 
n'était  pas  d'accord  pour  savoir  si  son  inlervenlion  de- 
vait s'exercer  immédiatement  ou  seulement  avec  l'in- 
lermédiiiire  du  bailli  d'Amiens  ou  de  son  lieulenant 
de  Montreuil.  La  question  se  compliquait  encore  pour 
la  jusiice  des  exempts  et  pour  les  cas  royaux  que  le 
roi  voulait  attribuer  directement   aux  sièges  de  Mon- 

petoro  ..  (lisaient  les  ambassadeurs  de  France  au  sujet  de 
Charles  (l'Autriche.  Mémoire  rédigé  à  l'occasion  de  la  confé- 
rence de  Calais.  Journal  de  Barrillon,  t.  IJ,  p.  ^2. 

(1)  Nous  avons  un  de  ces  cas  d'arbitra<xo  dans  le  procès  entre 
les  seigneurs  do  Xcvele  et  de  Gaosbeke.  Lettre  de  Charles 
«''Autriche  au  Parlement,  du  1"  mais  1516.  A.  N.  Xla  9322, 
n«'  96,  et  lettre  du  Parlement  à  Duprat,  du  19  mars.  A.  N.  Xla 
9:î?4  a,  no  17.  Te  Parlement  refusait  de  consentir  à  cet  arbi- 
trage dont  il  entrevoyait  les  conséquences  :  «  ce...  seroit 
exemiitor  lesdits  pays  de  souveraineté  et  ressort.  »  Ces  griefs 
étaient  d'ailleurs  rappelés  dans  le  Mémoire  cité  à  la  note  pré- 
cédente. Journal  de  Ihirrilhni,   t.  II,  p.  ?42. 

(2)  Arrêts  du  Parlement,  de  1515,  entre  Jeanne  de  Zaelde- 
laire.  qui  fait  appel  au  Parlement,  et  .Tosse  B...,  qui  veut  obte- 
nir un  arrêt  définitif  du  Conseil  do  Malines.  A.  N.  Xla  1517. 
f^  155  V.  156  r.  —  de  1519.  entre  Eloy,  receveur  du  roi  d'Espa- 
gne à  I.ens,  et  Debos.  chapelain  de  Lcns,  l'affaire  ayant  été 
d'abord  portée  au  Conseil  (|.>  Malines,  avec  le  consentement 
des  deux  parties,  puis  au  Parlement  de  Paris  par  Eloy  qui 
d^^clara  l'intervention  du  Conseil  abusive.  A.  N.  Xla  4863,  fo 
135  r.  136  r.  Ces  deux  arrêts  annulent  les  procédures  du  Con- 
seil de  Malines. 
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treuil  et  d'Amiens,  alors  que  l'archiduc  voulait  les  por- 
ter d'abord  devant  le  bailli  d'Artois,  puis,  de  là  au 
Parlement  sans  autre  intermédiaire  (i).  Les  jugements 
rendus  pour  l'abbaye  de  Saint-Bertin,  qui  était  de  fon- 
dation royale  et  dont  l'activité  procédurière  était  in- 
tense, fournissaient  des  occasions  perpétuelles  de  con- 
flits entre  les  partisans  de  ces  deux  méthodes,  l'une  et 
l'autre  voie  aboutissant  d'ailleurs  au  Parlement  (pii 
avait  fort  à  faire  pour  imposer  le  respect  des  formes  ré- 
gulières (2). 

De  tous  ces  conflits,  la  justice  royale  sortait  nmoin- 
drie  :  u  Desjà,  écrivait  le  Parlement  en  1516,...  ceulx 
de  Flandres  ne  ressort issent  plus  en  ladite  Court  es  ma- 
tières de  crime  et  de  feudalité,  et  les  sentences  données 
entre  les  marchands  pour  le  fait  de  leur  marchandise 
sont  exécutées  non  obstant  l'appel,  par  quoy  n'en  vient 
guières  en  lad.  Court.   »  (3) 

Quelques  années  plus  tard,  c'était  la  souveraineté 
même  du  roi  qui  semblait  compromise  par  les  agisse- 
ments du  Conseil  de  Flandre  (4).  Ft,  en  observant  le 

(1)  Les  deux  ca's  se  pr-ésentèrent  simultanément  en  1518. 
Procès  entre  le  roi  d'Espagne  et  deux  sergents  du  bailliage 
dWmiens,  auxquels  se  joint  le  procureur  du  roi,  touchant  la 
compétence  du  bailli  d'Amiens  sur  les  matières  qui  ne  sont 
pas  reconnues  comme  cas  royaux.  \.  N.  Xla  4868,  f»  138  v. 
liO  r.  et  170  r.  172  r.  —  Procès  entre  les  religieux  de  Salnt- 
Bertin  et  le  roi  d'Espagne,  en  appel  du  bailli  seigneurial  de 
Saint-Omer,  dont  les  religieux  déclaraient  l'intervention  abu- 
sive, les  appels  interjetés  de  leurs  officiers  ressortissant  devant 
leur  bailli  en  leur  snlle  abbatiale,  de  là  au  siège  royal  de  Mon- 
treuil  puis  au  Parlement.  Un  arrêt  du  12  janvier  adoptait  leur 
point  de  vue.  Ibid.,  fo  178  r.  179  r. 

(2)  Nous  trouvons  depuis  1515  une  vingtaine  de  procès  dans 
lesquels  rai}baye  de  Saint-Bertin  invoquait  sa  qualité  d'ab- 
baye exempte  pour  se  soustraire  à  la  juridiction  des  officiers 
du  comté  d'Artois. 

(3)  Lettre  du  Parlement  déjà  citée,  p.  265,  no  1. 

(4)  Le  Conseil  de  Flandre  avait  ordonné  la  levée  d'un  im- 
pôt sans  congé  du  roi,  condamné  un  habitant  de  Gand  qui 
refusait  de  le  payer  et  procédé  contre  lui  malgré  l'appel  inter- 
jeté au  Parlement.  Il  opposait  aux  arrêts  du  Parlement  le  droit 
du.  roi  d'Espagne  de  lever  des  impôts  sans  octroi  du  roi  de 
France  et  contestait  aux  justiciables  le  droit  d'appel  au  Parle- 
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détail  des  choses,  on  constatait  que  Tautonté  de  la 
justice  royale  n'était  pas  seule  contestée  :  les  rares  pré- 
rogatives financières  que  le  roi  conservait  encore  en 
Arlois  el  en  Flandre  étaient  près  de  disparaître  par  sui- 
te des  obstacles  que  ses  officiers  y  rencontraient  (i). 

Le  Parlement  cependant,  n'épargnait  pas  ses  efforts  : 
les  ordonnances  se  succédaient  pour  imposer  le  res- 
pect de  l'autorité  royale  et  de  sa  justice,  cassant  les  ar- 
rêts des  juges  seigneuriaux,  défendant  aux  parties  de 
porter  leurs  appels  au  Conseil  de  Malines,  interdisant 
à  la  chancellerie  du  comte  de  délivrer  des  lettres  cor- 
respondant à  un  acte  de  souveraineté  {9.). 

Dans  les  cas  graves,  lorsque  les  officiers  de  l'archiduc 
avaient  manifestement  erré,  on  les  ajournait  à  compa- 
raître, on  les  condamnait  à  payer  des  dommages  et  inté- 
rêts :  plusieurs  fois,  le  président  du  Conseil  de  Flandre 
avait  été  ajourné  (3j  et  l'archiduc  lui-même  condamné 


ment.   Instructions  données  par  le  Parlement  à  Le  Viste  en- 
voyé auprès  du  roi,    le   10  décembre  1520.    A.    N    Xla  93^^4   \ 
no  59. 

(1)  Le  3  avril  1513,  le  Parlomont  rendait  un  arrêt  entre  le 
receveur  do  la  composition  d'Artois  et  rarchidiii€  d'Autriche, 
pour  interdire  à  ce  derniiT  d'enDi)ècher  la  levée  des  imposi- 
tions. A.  N.  Xla  1517.  f"  133  v.  134  r.  En  enregistrant  le  traité 
conclu  le  24  mars  1515  entre  François  I"  et  l'archiduc,  le  Par- 
lement .maiiitcnait  expressément  ses  arrêts  antérieurs,  confor- 
mément auxquels  la  recette  des  impositions  extraordinaires  en 
Artois  devait  être  faite  par  le  receveur  6e  la  composition  et 
non  par  les  commis  de  Tarchiduc.  A.  N.  Xla  4859,  f^  15  v.  16  r. 
D'ailleurs,  le  procès  dont  il  est  question  à  la  note  précédente 
touchait  également  aux  prérogatives  financières  du  roi  et  aux 
entrej.rises  dirigées   contre   lui  par   l'archiduc. 

(2)  Nous  en  avons  la  preuve  dans  les  arrêts  rendus  au  svijet 
des  procès  que  nous  avons  déjà  indiqués,  celui  de  Jeanne  de 
Zaeldelaire,  celui  des  drapiers  de  Poperinghe,  celui  du  rece- 
veur de  Lens,  Eloy.  Voir  également  en  ce  qui  concerne  les 
lenres  de  chancellerie,  les  réquisitions  de  Lizet  entre  Mulaert 
ft  J.  -de  Reepre.  A.  N.  Xla  4^65,  f«  143  r..  144  r. 

(3)  Le  liPiitpnant  du  bailli  de  Saint-Omer  avait  été  condam- 
né à  des  donnnages  et  intérêts  pour  avoir  procédé  contre  deux 
hommes  ressortissant  de  l'abbaye  de  Saint-Bertin.  Le  prési- 
dent du  Conseil  de  Flandre  était  ajourné,  à  la  suite  du  procès 
des  Conioliers  de  Bruges.  A.  N.  Xla  1518,  fo  281  et  135. 
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•.  des  amendes  pour  les  entreprises  dont  ses  juges  s'é- 
taient rendus  coupables  (j).  Vaines  sanctions,  car  les 
amendes  n'étaient  jamais  payées,  les  ajournés  ne  com- 
paraissaient pas  et  on  niellait  en  prison  les  huissiers 
du  Parlement  qui  venaient  à  (Jand  pour  faire  exécuter 

ses  ordonnances  (2). 

Pour  mettre   fin   à  ces  conflils,    les  gouvernements 
avaient  depuis  longtemps  essayé  de  se  meltie  d'accord 
sur  le  sens  des  traités  qui  réglaient  leurs  rapports.  De- 
puis i5o5,  une  série  de  conférences  avaient  été  lenues, 
où  des  membres  du  ParleuKMil  de  Paris  étaient  venus 
défendre  les  intérêts  du  roi,  mais  cette  méthode  n'abou- 
tissait à  rien  et  cependant  les  litiges  se  |)erpétuaienl. 
Depuis  i5i5,  le  Parlement  y  apportait  |)lus  d'énergie 
que  François  l"  qui  semblait  hésitant  et  porté  h  ména- 
ger l'archiduc.  Dans  l'espoir  de  trouver  un  ap[)ui  pour 
ses  entreprises  italiennes,  il  négligeait  des  intérêts  plus 
immédiats  et  préparait   leur  sacrifice  final.  C'était  la 
])olitique  des  traités  de  Paris  et  de  Noyon,  dont  l'avenir 
devait  montrer  les  conséquences  (3).  Plus  d'une  fois,  le 
Parlement  avait  dû  en  référer  au  roi  ou  ;>  Duprat  avant 
de  casser  les  procédures  faites  en  Flandre  ou  de  pren- 
dre contre  les  gens  de  l'archiduc  des  mesures  rigou- 
reuses, et  c'était  le  gouvernement  qui  modérait  ces  dé- 
cisions, qui  demandait  de  surseoir  et  qui  imposait  lics 


(1)  L'archiduc  avait  été  condamné  à  l'amende  par  le  Parle- 
ment dans  un  procès  de  l'abbaye  de  Saint-Berlin,  déjà  men- 
tionné, et  dans  plusieurs  autres  causes.  Son  ambassadeur  s'en 
plaif^nait  à  François  I"  crui,  ne  sachant  si  ces  condamnations 
étaient  justifiées,  demandait  au  Parlement  des  explications. 
Lettre  du  roi  au  Parlement,  du  15  décembre  1519.  B.  N.  Fr.  N. 
ac.  8452,  n»  145.  En  1521,  le  Parlement  envoyait  un  huissier  à 
Gand,  pour  y  ajourner  l'archiduc.  A.  N.  Xla  1523,  f»  128  v. 

(S)  Le  cas  s'était  produit  dans  le  procès  de  la  collégiale 
N.-Dame  de  Bruges,  mentionné  dans  les  instructions  données 
à  Le  Viste,  le  10  décembre  1520.  \.  N.  Xla  ^32-4  A,  n»  59. 

(3)  François  I«*"  suivait  en  cela  la  tradition  de  Charles  VIII 
ei  de  Louis  XIT  qui  avaient  laissé  une  situation  très  compro- 
mise en  Artois  ft  en  Flandre.  Nous  sommes  tout  à  fait  d'ac- 
cord sur  ce  point  avec  M.  Hirschauer.  Les  Etats  d'Artois. 
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enquêtes    préalables    sur    la    réalité    de    ses    propres 
droits  (i). 

Ces  difficultés  étaient  d'ailleurs  inhérentes  au  svs- 
tème  féodal,  dont  la  régularité  toute  théorique  était 
sans  cesse  troublée  par  le  désaccord  des  faits.  Les  per- 
sonnages qui  entraient  dans  la  hiérarchie  seigneuriale 
n\  apportaient  qu'une  partie  d'eux-mêmes,  tandis 
qu'ils  conservaient  par  ailleurs  leur  situation  person- 
nelle, leurs  forces  et  leurs  ambitions.  De  là,  chez  le 
vas.sal,  la  leniation  de  se  soustraire  à  ses  obligations 
féodales  ou  de  les  mesurer  à  la  nécessité  où  il  se  trou- 
vait de  les  respecter.  De  son  roté,  le  suzerain  était  for- 
cé de  limiter  ses  droits  d'après  les  forces  dont  il  dispo- 
sait i)()ur  les  imposer.  Rien  de  moins  stable  au  total,  de 
plus  sujet  à  consteslation  que  ces  liens  dont  les  légistes 
donnaient  la  définition,  mais  dont  ils  se  montraient  im- 
puissants à  gaiantir  la  réalité.  Aussi,  ces  conflits  finis- 
saient-ils par  pi'oduire  entre  les  princes  un  état  de 
tension  qui  no  pouvait  se  résoudre  que  dans  la  guerre, 
puiscjue  ce  régime  ne  possédait  pas  sa  sanction  en  lui- 
même.  Le  système  du  droit  se  complétait  nécessaire- 
ment par  le  recours  à  la  force.  Les  événements  de 
1  landre  et  d'Artois  en  fournissaient  un  nouvel  exem- 
ple (2). 


(1)  Fn  l.')!.'),  François  I"  et  Duprat  laissaient  toute  liberté  au 
Parlement  pour  agir,  dans  le  procès  de  la  collégiale  Sainte- 
Pharahilde  de  Gand.  Lettres  du  roi  et  de  Duprat  au  Parle- 
ment du  8  mai  1515.  A.  N.  Xla  9.^22,  no  47  et  48.  Mais  nous 
avons  vu  qu'en  1519,  Te  roi  demandait  compte  au  Parlement 
(if  sa  con(hiite  pour  ne  pas  se  laisser  entraîner  par  lui  à  des 
diffl.cnlt.és  avec  rarohidu.c.  Voir  plus  haut,  p.  268,  n.  1.  Et  à  la 
fin  de  1,520,  le  Parlement  était  obligé  d'envoyer  au  roi  Le  Viste, 
maître  des  requêtes  de  l'Hôtel,  avec  des  instructions  où  on 
montrait  clairement  que  les  droits  de  la  couronne  étaient 
compromis  dans  les  flefs  possédés  par  l'archiduc.  Cette  dé- 
marche dut  faire  impression  sur  l'esprit  de  François  loi*  et  ces 
griefs  contribuèrent  à  la  rupture  qui  survint  peu  après  entre 
lui  et  Charles-Quint. 

(2)  Nous  avons  examiné  cette  question  de  la  Flandre  et  de 
l'Artois  seulement  dans  la  mesure  où  elle  nous  fait  compren- 
dre la  politique  de  François  1er  et  en  nous  plaçant  au  point  de 
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Finalement,  François  l"*,  ayant  rompu  avec  Charles- 
Quint,  avait  cessé  de  |)oursuivre  ces  conllils  juridi(|ues 
dont  la  solution  dépendait  désormais  de  1  issue  de  la 
guerre  et  du  règlement  final.  Alors,  le  I^ulement  avait 
été  appelé  à  examiner  dans  son  ensemble  la  coiuhiilr 
de  l'archiduc  pour  prononcer  les  sanctions  (jue  com- 
portait le  droit  féodal. 

Déjà,  en  i5-.>i,  aux  conférences  de  Calais,  les  and)as- 
sadeurs  royaux  avaient  récapitulé  les  griefs  accujuulés 
pendant  quarante  ans  et  de  Selve  avait  fait  la  part 
large  aux  affaires  de  Flandre  et  d'Artois  où  le  Parle- 
ment avait  du  intervenir  contre  istuin  rassnhnn  in(jn\- 
tum  et  contutiiaceui  ([).  Les  négociations  n'avaient  j)as 
abouti  et,  la  guerre  étant  survenue,  le  Parlement  avait 
entamé  contre  Charles-Quint  une  action  judiciaire  é\i- 
demment  destinée  à  agir  sur  l'opinion  publicpie  et  à 
donner  aux  opérations  militaires  le  prestige  d'une  exé- 
cution de  justice. 

Le  i5  février  i5:>:>,  la  Cour  des  paiis  s'était  réunie 
sous  la  présidence  du  roi.  Lizet  avait  rapfx^lé  les  usur- 
pations commises  [)ar  Charles,  auxqu(»llos  avait  suc- 
cédé d(^puis  peu  une  rébellion  armée.  Le  duni  féod.d 
autorisait  à  prononcer  la  confiscation  des  fiefs  sans 
procédure  ;  mais,  afin  de  mettre  en  évidence  son  bon 
droit,  le  procureur  général  reipiérait  l  ouvi'rlure  d'un»* 
information  pour  laquelle  on  ajournerait  le  cou[)abIe 
qui  serait  admis  à  discuter  les  accusations  portées  con- 
tre lui.  Ainsi  apparaîtrait  «  la  justification  de  ce  (jui 
sera  faict  en  ceste  matière,  à  la  postérité,  de  la  n(jto- 
riélé  desd.  usurpacions,  désobéissances,  apf)(Mtes  rébel- 
lion-, giHTre  encore  dunms  et  permanans.  »  Provis(M- 


vue  du  Parlement.  Ce  simple  aperçu  nous  montre  qu'il  y  au- 
rait à  en  faire  une  étude  détaillée  depuis  1482.  Cette  étude  nous 
donnerait  quelques  précisions  sur  le  conflit  survenu  entre 
François  I«r  et  Charles-Quint  et  ne  serait  pas  inutile,  d'au- 
tre part,  comme  contribution  à  l'étude   du  régime  féodal. 

(1)  Mémoire  des  ambassadeurs  de  France  rédigé  à  l'occasion 
de  la  conférence  de  Calais.  Journal  de  Barrillon,  t.  II,  p.  242. 
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rement,  il  convenait  de  déclarer  les  habitants  de  ces 
fiefs  exempts  de  toute  sujétion  envers  leur  seigneur  et 
déliés  du  serment  de  fidélité.  C'était  préparer  l'union 
de  ces  domaines  à  la  couronne,  en  écartant  les  droits 
du  vassal   rebelle  (i). 

Le  roi  était,  celte  fois,  d'accord  avec  ses  magistrats 
et  il  fit  prononcer  par  le  chancelier,  au  nom  de  la  Cour 
des  pairs,  une  décision  qui  reprenait  point  par  point  les 
propositions  du  jirocureur  général. 

Charles-Quint  avait  été  ajourné  à  comparaître  le  28 
avril  i522.  Il  ne  se  présenta  pas,  comme  bien  on  pense, 
et  l'affaire  aurait  dû  être  poursuivie  aussitôt.  Il  n'en 
fut  rien  :  le  roi,  préoccupé  par  d'autres  événements,  at- 
tendit jusqu'au  3o  juin  de  Tannée  suivante  pour  tenir 
au  Parlement  un  lit  de  justice  oij  défaut  fut  donné  con- 
tre le  comte  de  Flandre  et  d'Artois  (o).  Ft  une  fois  de 
plus,  on  en  resta  là,  le  roi  préférant  la  u  voie  de  fait  », 
pour  assurer  le  succès  de  sa  cause.  L'action  du  Parle- 
ment restait  au  second  plan  tant  que  des  f^its  nou- 
veaux ne  viendraient  pas  rendre  son  concours  néces- 
saire. 

Après  la  bataille  de  Pavie,  c'était  la  régente  qui  sol- 
licitait le  Parlement,  mais  pour  une  affaire  toute  diffé- 
rente. Il  s'agissait  de  la  ratification  des  traités  conclus 
avec  le  roi  d'Angleterre.  Son  intervention  était  néces- 
saire parce  que  Henri  Mil,  méfiant  à  l'excès,  avait  exi- 
gé que  les  deux  traités  fussent  enregistrés  par  les  pj^r- 
lements  et  qu'un  certain  nombre  de  seigneurs  et  de 

(1)  Réquisitions   présentées  par   l'avocat  du   roi    Lizet    à  la 
Cour  des  pairs,  le  15  février  1522.  A.  N.  Xla  1524,  fo  95  v.'  97  r. 

(2)  Lit  de  justi^ce  du  30  juin  1523.  A.  N.  Xla  487^,  fo  331  y 
332  r.  Le  Parlement  accordait  le  défaut  demandé  par  le  procu- 
reur du  roi  et  ordonnait  à  <:elui-ci  de  présenter  «  sa  demande 
«  '  proufflt  de  défault  par  escript  >..  Ce  n'était  donc  qu'une 
étape  de  la  procédure.  Il  est  certain  que  l'affaire  n'alla  pas 
plus  loin  le  30  juin,  et  qu'elle  ne  fut  jamais  reprise  I  e  Bour- 
geois de  Paris  se  trompe  lorsqu'il  dit  que  les  gens  du  roi 
requirent  la  confiscation  des  deiLx  comtés.  Journal,  p  137  No- 
tons en  passant  que  l'affaire,  engacrée  devant  là  Cour  des 
pairs,  se  continuait  par  un  simple  lit  de  justice. 
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villes  engageassent  leurs  biens  parliculic  rs  pour  garan- 
tir les  obligations  pécuniaires  contracteras  par  le  gou- 
vernement. De  l'attitude  du  ParlemenI    le  Paris,  dans 
cette  circonstance,    dépendait   l'issue    de    l'affaire,    car 
les  autres  parlements  étaient  sans  doute  disposés  à  pren- 
dre modèle  sur  lui  ;  la  Ville  de  Paris  n  .-rirait  pas  non 
plus  sans  le  consulter,  puiscpi'il  exerçait  un  contrôle 
sur  les  finances  uninicipales  ;   d'ailleurs,   son  autorité 
sur  l'opinion  publique  é4ait   telle  que   1.  s  autres  villrs 
attendaient  sa  décision,  prèles  à  suivre  scui  exemple  [i). 
[.a  situation  était  donc  difficile  pour  l.ouise  de  Savoie 
qui,  jusqu'alors,  n'avait  pas  trouvé  beaucoup  de  bon- 
ne  volonté   chez    les  parlementaires:    ils    i\  aient   plus 
d'une   fois   lilàmé  les   entreprises    ilalieimes   de   Fran- 
çois l"  et,  [)lus  récemment,  la  conduite  malavisée  de  >a 
mère.   Et   l'occasion   s'offrait   pour  eux   (\r   manifester 
leur  réprobation  en  contrecarrant  sa  politicpie. 

Dans  le  cas  présent,  les  diverses  nuances  de  l'ofUînon 
parlementaire  nous  échappent,  car  nous  ignorons  ce 
qui  se  passa  dans  les  huit  séances  au  cours  desquelles 
tous  les  officiers  de  la  Cour  opinèrent  sur  les  traités. 
Sans  doute,  certains  opposants  étaient-ils  décidés  à  re- 
fuser l'enregistrement  pour  mettre  la  régente  dans 
l'embarras,  sans  tenir  compte  des  avantages  cpi»'  le 
royaume  pouvait  retirer  de  ces  accords.  Mais  d'auties 
esprits  plus  pondérés,  sans  trouver  d'objections  précises 
contiv  les  traités,  se  méfiaient  d(>s  intenlions  du  roi 
d'Antrleterre  ([ui  ainiùt  conclu  cet  <'  appoinlement  j)om- 
parvenir  à  quelque  grosse  finesse.  .  "  D'ailleurs,  chez 
tous,  les  clauses  coneerrKi ut  la  ratification  provcxpiaieut 
des  inquiétudes.   Malo-ré  tout,   le   nombre  de  ceu\  qui 


(1)  Lettre  du  mnïeiir  et  des  érhevins  d' Amiens  au  Parlement, 
du  27  octobre  ir>25.   A.  N.  Xla  1528.  i°  832  v.  833  r. 

(2)  Rapport  adressé  au  fjonvernenient  an.ij;]ais  au  mois  d'oc- 
tobre 1525.  B.  ISI.  Cott.  Cal.  D.  IX,  f«  90.  Versoris  exprime 
l'opinion  de  ce  groupe,  lorsqu'il  accuse  le  Parlement  d'avoir 
consenti  «  trop  indiscrètement,  de  ligier  et  sans  raison  »  à  la 
ratification  des  traités.  Livre  de  raison,  p.  85-6. 
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refusèrent  définitivetnenl  leur  approbation  semble  res- 
treint et  la  majorité  approuvait  les  vues  générales  ex- 
posées par  le  président  Guillart  dans  un  discours  pré- 
liminaire (]ui  i)araît  refléter  assez  exactement  la  moyen- 
ne de  l'opinion  pailernentaire. 

(iuillart  concevait  l'utilité  d  une  alliance  avec  i'An- 
gleleire,  complétée  par  une  entente  avec  l'Ecosse.  Elle 
cesserait  ainsi  d'être  en  Europe  «  le  bâton  dont  on 
menace  la  France  »,  ce  qui  mettrait  le  royaume  à  l'a- 
bri d'une  attaque  dirigée  contre  la  frontière  du  Nord. 
Mais  ce  rapprochement  était  le  résultat  d'une  nécessité 
comumne,  car  l'alliance  française  était  également  uti- 
le à  Henri  \  III,  menacé  de  révoltes  dans  son  royaume, 
dépoui  vu  d'armées  et  de  ressources,  ce  qui  l'avait  con- 
traint à  solliciter  le  secours  de  la  France.  Cette  dernière 
considération  était  inexacte  ;  les  motifs  qui  avaient 
poussé  dans  celle  voie  le  gouvernement  anglais  étaient 
méconnus,  aussi  bien  le  désir  de  faire  échec  à  l'Empe- 
reur que  l'avidité  pécuniaire  du  roi.  Motifs  ténus  et 
instables,  c[ue  les  négociateurs,  dont  Guillart  n'appré- 
ciait pas  suffisamment  l'adresse,  pouvaient  difficile- 
ment discerner  et  qu'il  était  [)lus  difficile  encore  d'u- 
tiliser pour  obtenir  un  résultat  effectif. 

Toutefois,  dans  les  circonstances  présentes,  on  ne 
devait  pas  s'arrêter  à  critiqu(»r  les  détails  du  traité,  et 
les  engagements  pécuniaiies  exigés  des  particuliers  et 
des  \illes,  si  inusités  fussent-ils,  ne  semblaient  pas 
provoquer  de  résistance  de  la  part  des  intéressés,  puis- 
que le  roi  les  garantissait  contre  les  dommages  qui  pou- 
vaient en  résulter  (i).  D'ailleurs,  Ciuillart  recomman- 
dait de  faire  confiance  au  gouvernement,  car  la  régente 
n'avait  pas  agi  sans  l'approbation  de  ses  conseillers  et 
des  princes.  Le  traité  n'était  pas  une  fantaisie  person- 
nelle de  Madame,  mais  une  oeuvre  collective,  sur  la 
valeur  duquel  les  hésitants  devaient  se  rassurer. 


(1)  Discours  de  Guillart  aux  séances  du  Conseil  des  26  sep- 
tembre, 2  et  6  octobre  1525.  A.  N.  Xla  1528,  f^  777  r  778  v  , 
788  V.  789  r.  et  798  v.  799  r. 
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Giiillarl  dépréciait  donc,  ol  peut-être  à  dessein,  les 
mérites  de  Madame  el  de  Brinoii  ;  il  ne  faisail  i)as  res- 
sortir suflisamment  l'avantage  essentiel  de  ce  traité,  la 
rupture  de  l'alliance  hispano-anglaise,  qui  mettait  la 
France  en  mesure  de  former  une  coalition  contre  Char- 
les-Quint et  de  lui  retirer  les  bénéfices  de  sa  victoire. 
Guillart  n'en  recommandait  pas  moins  à  la  Cour  de 
faire  tout  son  possible  pour  le  maintien  de  cette  paix, 
et  il  était  certain  que  le  Parlement  ainsi  guidé  devait 
finalement  doimer  satisfaction  à  la  régente.  Mais  il 
le  fit  maicuhoitement,  et  de  mauvaise  gr.lce. 

Les  traités  furent  apportés  au  Palais  le  <i  octobre  par 
(;.  de  Montmorency  qui  demanda  que  Temegistrement 
eut  lieu  sans  délai  (i),  el  que  le  mot  approbala  fut  aji^i- 
té  à  la  fornude  habituelle.  Pour  encourager  le  Parle- 
ment, Madiune  mettait  de  coté  ses  préventions  et  multi- 
[. liait  les  démonstrations  d'une  confiance  et  dune  sym- 
pathie feintes     •). 

Le  Parlement  consentait  à  presser  les  choses  :  le  texte 
des  traités  fut  aussitôt  lu  el  on  ordonna  au\  gens  du 
roi  de  faire  dès  le  lendemain  leur  rapport.  Mais  il  fal- 
lait néamuoins  se  conformer  à  la  procédure  habituelle. 
La  délibération  traîna  en  longueur  :  présidents,  conseil- 
lers, maîtres  des  lequètes,  faisaient  connaître  1(MU-  opi- 
nion :  peut-être  aussi  discutait-on  la  nécessité  d'obtenir 
du  gouvernement  les  garanties  nécessaires  pour  les  vd- 
les  et  1rs  particuliers  qui  s'obligeraient  {?>). 

Pendaid  ce   temps,  la    régente  s'impatientait   de  ces 

(1)  Les  U-aites  eiaitMit  présentés  aLCompagnés  de  trois  lettres 
patentes  de  la  i"égente  .contenant  leur  ratitication.  Ces  traites 
sont  mentionnés  au  CaUilofjue  sous  les  numéros  2209,  2210  et 
2211,  et  les  lettres  patentes  du  25  septembre  1525,  sous  les 
numéros  2i226,  2227  et  2228. 

(2)  Déclaration  de  Monimoren<'y  au  Conseil  le  6  octobre  1525. 
A.   N.  Xla  1528,   f»  798  v. 

(3)  Le  rarlement  exposait  à  la  régente  qu'il  était  nécessaire 
..  tle  pourv.ùr  aux  villes  et  autres  qui  se  obligent  touchant  les 
deux  millions  d'or,  qui  pourra  estre  auise  de  plus  .facillement 
les  induire  à  faire  et  passer  les  obligations...  dont  nous 
i/avons  voulu  mectie  aucune  chose  en  l'expcdicion,  espérans. 


relards  oij  elle  voyait  une  preuve  de  mauvaise  volonté 
el  un  encouragement  pour  les  résistances  de  la  Ville 
de  Paris.  Elle  écrivait  lettre  sur  lettre,  envoyait  Pierre 
d'Ages,  faisait  intervenir  les  trois  conseillers  qu'elle 
retenait  alors  auprès  d'elle  et  qui,  pris  entre  les  deux 
adversaires,  essayaient  en  vain  de  les  apaiser  (i). 
Madame,  après  s'être  faite  huuible,  menaçait  :  les  trai- 
tés avaient  été  envoyés  au  Parlement  pour  être  enregis- 
trés et  non  discutés,  car  ce  n'était  pas  aux  particuliers, 
nuiis  aux  pi  inces  (luil  appartenait  de  faire  la  paix.  D'ail- 
leurs, Chabot  attendait  la  conclusion  de  l'affaire  pour 
aller  en  rendre  compte  au  roi,  ce  qui  laissait  planer  sur 
les  opposants  la   menace  d'une  sanction. 

Celte  fois,  \v  Pailement  se  décidait  à  conclure.  Le  19 
octobre,  il  ordonnait  d'enregistrer  les  traités  avec  la 
foinuile  d'approbation  et  le  lendemain,  la  publication 
solennelle  en  était  faile  [-aj.  (^)uel(iues  jours  plus  tard, 
les  autres  parlements  faisaient  de  même,  mais  une  fois 
de  plus,  Louise  de  Savoie  n'était  pas  satisfaite  et  Fran- 
çois I"  pouvait  accuser  le  Parlement  d'avoir  retardé 
le  moment  de  sa  délivrance. 

L'attitude  du  Parlement  vis-à-vis  de  la  Ville  de  Paris 
devait  accroître  encore  ces  soupçons.  A  la  vérité,  la 
plupart  des  pailementaires  ne  désapprouvaient  pas  le 
principe  de  l'obligation  contractée  par  les  villes,  de 
même  (pi'ils  n'ignoraient  pas  les  inconvénients  d'un 
retariL  Les  démarches  personnelles  des  présidents  Guil- 
larl  et   Le  Visle  auprès  des  représentants  de   la   Ville 

Madame,  que  vous  le  ferez  et  leur  envoirez  lettres  de  indemp- 
nité  et  descharge  i>our  l'adv^nir.  »  Lettre  du  Parlement  à  la 
régente,  du  .20  octobre  1525.  A.  N.  Xla  1528,   f«  820. 

(1)  Lettre  de  la  régente  au  Parlement  du  14  octobre  1525, 
kttro  de  Ruzé,  Tavel  et  de  La  Barde,  môme  date.  A.  N.  Xla 
1528,  fo  814  v.  815  v.  Ces  derniers  transmettaient  des  retproches 
de  la  part  de  Duprat  et  de  Ph.  Chabot  qui  faisait  avertir  le 
Parlement  que  Madame  «  si  led.  affaire  estoit  délayé,  n'en 
seroit  contente  et  monstreroit  qu'elle  est  régente.   » 

(2)  La  publication  faite  en  jugement  à  huis  ouverts,  le  20 
octobre  1525.  A.  N.  Xla  1528,  f»  810  v.  ï  es  lettres  patentes  sont 
enregistrées  à  cette  date.  A.  N.  Xla  8G12.  f»  37  v.  69  v. 
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de  Paris  pour  faire  aboutir  l'affaire,  après  l'échec  des 
assemblées  du  mois  de  novembre,  sont  des  preuves  de 
leur  bonne  volonté,  et  ils  semblent  avoir  agi  en  cela 
d'accord  avec  le  plus  grand  nombre  de  leurs  collègues. 
Mais  le  Parlement  considérait  (lu'il  était  contraire  a  sa 
dignité  d'intervenir  dans  les  délibérations  de  la  Ville, 
et^un  souci  exagéré  de  son  honneur  le  poussait  à  refu- 
ser cette  collaboration,  quelles  qu'en   pussent   être  les 
conséquences.  Il  se  peut  d'ailleurs  que  certains  conseil- 
lers aient  désiré  brouiller  les  choses  pour  susciter  des 
difficultés  au  gouvernement. 

Dans  les  assemblées  de  la  Ville  de  Paris,  la  ratifica- 
tion des  obligations  devait  être  vivement  combattue  par 
les  bourgeois   incpiiets  des   engagemeids   pécuniaires, 
qui  pouvaient  compromettre  les  fortunes  privées.  D'ail- 
leurs,  tout  un  groupe  d'opi)Osants,  à  la  tète  desqu(  Is 
nous    trouv(ins    trois    avocats,    J.    Bochart,     Dugué    et 
Hoileau,  et  le  curé  de  la  Madeleine,  J.  Merlin  (i),  ex- 
ploitait ces  appréhensions  pour  faire  refuser  l'obliga- 
tion. 

Ces  opposants  comptaient  sur  le  Parlement  pour  ar- 
river à  leurs  fins,   lis  s'indignaient  de  la  docilité  avec 
laquelle  les  conseillers   «^  ignares  »  avaient    <    iMq)ru- 
demment  et  légièrement  »  ratifié  les  traités  \",   mais 
l'occasion  se  présentait  de  susciter  de  nouveaux  obsta- 
cles en  mettant   aux  prises  les  parlementaires  avec  la 
municipalité  de  Paris.  11  suffisait  d'exiger  leur  concours 
pour  la  ratification,  de  piquer  leur  amour-i)r(q)rc  qu'on 
Pivait  intransigeant  dans  ces  questions  de  dignité  cor- 
porative. Le  moyen  était  sûr  pour  fairr  échouer  l'en- 
treprise, car  les  parlementaires,  s'ils  n'étaient  pas,  poJU' 
la  plupart,  décidés  à  faire  le  jeu  des  opposants,  allaient 
se  laisser  imprudemment  manœuvrer  par  eux  (3). 


(1)  J.   Merlin    avait  été    un  des    représentants    du   clergé   à 
l'Assemblée  de  la  salle  verte. 

(2)  Livre  de  raisfm  de  U*"  Moins  Versoris,  p.  86. 

(3)  Le  récit  de  ces  événements  a  été  fait  avec  exactitude  par 
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Le  Conseil  de  la  Ville  ayant  décidé  de  convoquer  les 
cours  souveraines,  le  prévôt  des  marchands  vint  invi- 
ter le  Parlement  à  se  faire  représenter  à  une  assemblée 
extraordinaire  qui  aurait  heu  le  4  octobre.  Cette  colla- 
boration était    tellement   insolite,    tellement  contraire 
aux  usages  du  Parlement  qui  se  serait  trouvé  confondu 
avec  d  autres   corps   considérés   comme   subordonnés, 
qu  elle  fut  repoussée  sans  discussion.  Guiilart  fit  défen- 
se au  piévot  de  renouveler  sa  démarche  et  s'il  ençou- 
•  rageait  la  \  iUe  à  exécuter  ce  qu'on  lui  demandait,  il 
ajoutait   qu'elle  devrait  prendre  ses  décisions   la  pre- 
nnère.   après  quoi  les  traités  seraient  soumis  au  Pai- 
lemenl  qui  les  examinerait  (i  ).  C'était  laisser  toute  la 
responsabilité  aux  conseillers  de  la  Ville,   a  leur  gec- 
h'i-  !••  chat  aux  jambes,  »  disaient-ils  (i>),  et  aller  con- 
tre les  intentions  de  Madame,  qui  comptait  sur  le  Par- 
lement pour  servi]  d'exemple. 

Le  résultat  fut  tel  (lu'on  pouvait  le  prévoir  :  à  l'as- 
semblée du  /,  octobre,  Bochart  et  ses  confrères  insis- 
lèreid  pour  que  rien  ne  se  fil  sans  la  participation  du 
Parlement.  U  y  eut  un  «  merveilleux  nnirinure  »  con- 
tre la  Cour  qui  refusait  de  comparaître  et  l'assemblée 
se  sépaiii  saus  avoir  rieji  fait  (3). 

Jaequetoii.  La  politique  extérieure...,  p.  m  à  189.   mais  l'au- 
teur y  voit  une  mnnifcstation  de  la  «  mauvaise  intelligence  >, 
qui  existait  entre  magistrats  cl  avocats.  Cela  ne  nous  "semble 
pas  aussi  évident,  car  il  est  difficilo  de  présenter  les  opinions 
de  trois  avocats  comme  correspondant  aux  sentiments  de  tous 
leurs  confrères.   D'autre   part,  le  Parlement,   s'il  était  disposé 
a   ratifier    les  traités,    n'allait   pas    soutenir  sans    réserves  la 
politique   du  pTOuvernement.   Il  était  décidé  à  ne  pas  interve- 
nir dans  l'affaire  des  obliofatioiis  et  à  conserver  une  neutralité 
qui  servait  les  intérêts  de  l'opposition.  S'il  v  avait  eu  réelle- 
ment mésintelligence  entre  les  avocats  et  les  parlementaires 
elle  se  serait  manifestée  par  une  intervention  de  K:es  derniers 
qui  eût  été  décisive. 

ri)  Réponse  de  Guiilart  au  prévôt  des  marchands   le  2  octo- 
bre 1525.  A.  X.  Xla  1528,  fo  788  v.  789  r. 

(2)  Déclaration  du   prévôt   des  marcliands    faite  au  Conseil 
1^  6  octobre  1525.  Ibid.,  fo  799  r.   v. 

(3)  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  p.  220. 

18 
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Là-dc*«us  nouvelle  dcmarclu-  du  Bureau  do  la  Ville  qui 
provoqua  une  riposte  indignée  :  (.uiUar.  li.  observer  au 
prévôt  que  le  Parlement  était  institué  .  |.ou.  1  adiui- 
ni.tiation  de  la  justice  souveraine  et  le  servi.^e  du  roy,  >- 
et  que  cette  invitation  était  une  entreprise  .<  coulre 
lautorité  du  roy.  ce  que  la  Court  nest  délibérée  leur 

endurer.   »  i,i)  ,.       ,     o 

Une  nouvelle  assemblée  devant  avoir  lieu  Ir  .>o  oe- 
lobre.  les  gens  de  la  Ville  s'adressèrenl  à  ,.luMeu>s 
présidents  et  conseillers  qu'ils  sollicitèrent  individuel- 
lement. Mais  une  fois  de  plus,  la  Cour  retu>,ul  de  parti- 
ciper à  une  délibération  qtielle  considéra.!  cuime  ter- 
minée pour  sa  part  et  interdisait  à  se.  membres  .le  se 
rendre  Ti  lllùtel  de  Ville  (a).  . 

Lne  lois  encore,  après  réehec  de  rassemblée  du  .<o 
octobre,  le  Bureau  de  la  Ville  vint  remontrer  nu  l'ar- 
lement  l'embarras  dans  le.p.el  il  se  troinail.  enug.K.nt 
que  .lautres  groupements,  notamment  la  Cbaml.re  des 
Comptes  et  la  Cour  des  Vides  nallégua^senl  son  abs- 
tention pour  refuser  de  siéger  aux  usse.nblées  de  la 
Ville  Mais  le  l'arlement,  s'il  consentait  à  ordonner  que 
la  Cour  des  Aides  se  fit  représenter,  refusait  d.-  s  y  ren- 
dre lui-même  et  de  laisser  llécbir  ses  principes,  dus- 
sent les  ubiigalions  n'être  pas  ratifiées  C^'. 

la  récente,  à  son  tour,  intervenait  p.'i'.r  dem;.n.ler 
que  si  Ta  Cour  ne  voulait  pas  assister  aux  assemblées, 
les  conseillers  convoqués  individuellement  s'y  rendis- 
sent. Cette  fois,  le  Parlement  décidait  de  ne  |dus  la.re 
d-objeclioiis  li).    mais  on  se  contenta  <ans  doute  -le 

(1)  Discours  .le  Guillaii  .lu  6  (xtobre  IS"-.    \     N    M''  ^538, 
fo  799  V.  800  r. 

m  Conseil  du  30  octobre  1Ô25.  llnU..  !"  KS  r.  v. 

!V  Conseil  .i.i  4  u.Avinbre  1525.  .^V.  N.  .Ma  15i8.  t"  H.1  r.  ^. 
Voa^n^r^-.a^  4  Novembre  concernant  la  Cour  ,.es  Aides  ne 
.;  rouvé  Plus  datis  le  registre  1528.  dont  les  den.ters  fe.nllots 
VZ;Jrme  est  nientionn^e  par  ^^^;^:^:Z^, 
HUtoire  de  la  viUe  de  nori.s,  i.  H,  p.  J^-  ^\.^,\ 
cLml>re  de.  Comptes  de  Paris,  puces  iusttluat^es 

IL)  conseil  du  U  novembre  1535.  X.  N.  Xla  lo29.  1"  6  r.   ,  r^ 
.\p'    s  cette  otdonnance.  il  n'est  plus  question  des  assemblées 


(' 


mander  au  Palais  les  roprésciUants  de  la  Ville  pour  les 
engager  de  nouveau  à  souscrire  l'obligation,  et  il  n'est 
pas  certain  que  les  conseillers  convoqués  aient  assisté 
auv  asseniblées  des  .o,  n  v[  ,o  noven,bre  qui  n'abou- 
tirent à  aucune  conclusion. 

L'affaire  en  resta  là.  iMnalenienl  l'obligation  ne  fut 
souscrite  que  dans  une  assemblée  restreinte  et  sous 
une  forme  modifiée  „  ,.  Cd  Cvh,^,^  ^,,^^  ,,  .esponsabi- 
bte  première  retombait  sur  les  «  menues  gens  )>,  était 
aussi  en  partie  imputable  au  Parlement  dont  l'inter- 
vention aurait  sans  nul  doute  levé  les  bésitations  des 
bourgeois  (r>). 

C'était  un  nouveau  sujet  de  mécontentement  pour 
tr^nrois  ^  qui  devait  se  le  remémorer  à  l'occasion.  Ces 
souvenirs  contribuèrent  à  provoquer  ledit  du  ^/j  juil- 
let 1007,  tandis  qu'on  s'en  prenait  directement  aux 
meneurs,  aux  trois  avocats  et  à  Merlin  qui  furent  em- 
prisonnés. 

Mais  à  ce  ujornenl,  François  1-  avait  d'autres  préoc- 
cupations qui  lui  faisaient  négliovr  ces  griefs  mes- 
quins :  il  voulait  employer  le  Parlement  à  une  entre- 
prise politi(pie  qui  dépassait  toutes  les  autres  par  son 
iiuportance. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  différends  qui  evistaient 
entre  François  I^  et  Charles-Quint  appelaient  l'inter- 
vention des  hommes  de  loi  experts  dans  les  matières 
de  droit  féodal.  Or  François  r,  .près  avoir,  dans  les 

fie  Ville  dans  les  re-istros  du  Parlomcnl,  mais  c'est  le  Bour- 
geois fie  Paris  qui  nous  ap-prend  iJourn-il,  p.  225),  que  les  re- 
présentants de  la  Ville  furent  mandés  an  Palais.  Cette  convo- 
cation eut  lieu,  spns  doute,  avant  la  réunion  des  assemblées 
rtos  20.  21  et  22  novembre.  Sur  ces  assemblées,  voir  les  Délibé- 
rotionn  du  Bureau  de  la  ville  de  paris,  t.  I,  p.  303-4. 

(1)  I/affaire  tr-îînait  encore  au  mois  de  février*  1528    lettre 
r!e  Louise  de  Savoie  au  Parl.inent  du  16  février,  accompa-nant 
les  lettres  patentes  de  «garantie  destinées  à  la  Ville  de  Pari« 
A.  N.  Xla  1529,   fo  147  v.  ' 

(2)  Séance  de  la  Chambre  des  Comptes,  du  18  décembre  1525 
ne  Boislisle,  Chambre  des  (inaptes  de  Parts,  pièces  iustifica 
lires,  t.  I,  p.  24-5.  ' 
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premiers   temps  de  sa   capli^iit^   considéré  la   guerre 
comme   une  aventure  de  chevalerie,   où  le  vaincu  se 
tirait  d'affaire  en    payant   ranvon,  avait   été  contraint 
d'accepter  l'idée  d'un  règlement  politiiiue  pour  mettre 
iin  aux  litiges  cpii  se  perpétuaient  entre  les  deux  dy- 
nasties. Il  avait  commencé  par  renoncer  à  toutes  ses  re- 
vendications  sur    l'Italie    et  à    sa  souveraineté    sur  la 
Flandre  et  l'Artois  (i),  l)uis  voyant  Charles-ljuint  dé- 
cidé à  régler  en  même  temps  la  (piestion  bourguignon- 
ne, il  a^Iit  consenti  à  l'examiner.  C'était  alors  la  seule 
chost  cpii  les  séparait,  et  le  sort  de  la  Bourgogne  était 
devenu  l'objet  princii)al  des  négociations  (O- 

Or,  François  1"  considérait  (pie  cette  affaire  devait 
être  réglée  conformément  au  droit   et   pai-  la  juridic- 
tion comî)étente  en  matière  de  liefs,    c  ist-à-dire   par 
ir  Parlement.    Feu  importait   <iu  un  des   [daideurs   fut 
le  souverain  d'un  grand  état  :   puisiiu'il   revendiquait 
un  domaine  français,  il  devait  se  conformer  aux  règles 
observées  dans  le  royaume.  Charles-Quint,  de  son  coté, 
ne  semblait  pas  vouloir  abuser  de  ses  avantages  poli- 
tiques et   militaires  ;   il    reconnaissait    (lu'une  solution 
juridi(iue  devait   intervenir,    mais,   récusant    l'autorité 
du  Parlement  et  de  la  Cour  des  pairs,  il  voulait  sou- 
mettre le  litige  à  des  arbitres  impartiaux. 

Pour  défendre  la  thèse  française  avec  les  arguments 
qui  con\ennioi»J.  Louise  de  Savoie  avait  envoyé  en  Es- 
pagne, avec  le  cardinal  de  Tournon,  le  président  de 
Sehe  qui  possédiiil  toute  l'expérimce  juiicrupie  du  Par- 
'  lement.  Aux  arguments  du  chancelier  Gattinara,  il 
opposait  les  traités  de  Conllans,  de  Péronne  et  de  Sen- 
lis,  d'où  il  ressortait  que  le  duché  de  Bourgogne  était 


H)  Cette -résolution  était  prise  de?  le  mois  d'avril  1525. 
T^ouloe  de  Savoie  montrait  les  mêmes  intentions  dans  ses  ins- 
tructions datées  du  28  avril.  «  Première  instruction  à  M.  d'Bm- 
bnm   »  Champollion-Fipeac,  Cap«ii'îf^,  p.  174-176. 

m  Projet  de  traité  envoyé  par  François  I",  de  Pizzi?hettone 
fct  remis  au  seigneur  de  Rœux.  Non  daté.  Champollion-Figeac. 
Captivité,  n^  69. 
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un  apanage  tombant  sous  la  juridiction  de  la  Cour  des 
pairs,  que  la  situation  de  la  Franche-Comté  était  liée 
à  celle  du  duché,  et  que  la  même  autorité  devait  se  pro- 
noncer pour  l'allribution  des  villes  de  la  Somme  (i). 

Pendant  plusieurs  mois,  les  négociateurs  opposèrent 
ces   affirfuations   contradictoires    et   la   situation  sem- 
blait sans  issue  lorsque  François  P",  au  mois  de  no- 
vembre i525,  trouva  une  solution  imprévue  qui  con- 
sistait à   abdiquer.   S'il  sacrifiait  ainsi  son  pouvoir  et 
peut-être  sa  liberté,  il  retirait  à  Chailes-Quint  tous  les 
avantages    acquis.     Méthode    pleinement    satisfaisante 
puisqu'elle  enlevait  à  ce  dernier  son  moyen  de  pres- 
sion le  plus  efficace.  C'eût  été,  à  bon  compte,  la  re- 
vanche de  Pavie.  Les  conseillers  de  la  régente  le  con- 
sidéraient ainsi,  s'il  est  vrai  qu'ils  acceptaient  au  même 
moment  l'idée  de  laisser  indéfiniment  le  roi  en  capti- 
vité (2). 

Mais  François  V  n'était  évidemment  pas  sincère  en 
prenant  ce  parti  héroïque  ;  il  ne  songeait  qu'à  rendre 
Chaiics-Quint  plus  accommodant,  à  moins  qu'il  ne  se 
préoccupât  de  se  ménager  l'opinion  publique  pour  le 
jour  où  il  rentrerait  dans  son  royaume  après  avoir  si- 
/?né  un  traité  humiliant,  car  autrement,  il  eut  persévéré 
dans  cette  voie  (,S).  ÎI  s'abstint,  au  contraire,  de  faire 

(1)  Au  Méjïioire  de  Gattinarn.  de  Selvc  apposait  son  «  Dis- 
cours en  forme  de  lettres  par  M.  de  Selve  à  l'arclievêquo  d'Em- 
brun pnnr  monstrer  que  les  duché  et  comt^  (\q  Bourgogne  sont 
membres  du  royaume  de  France  »  Bibl.  de  Dijon,  ms.  Baudot, 
no  71,  et  un  autre  «  Mémoire...  ;•  monseigneur  le  maresclial  de 
^Toutmorency  »,  du   12  juillet   1535.   B.   N.    Fr.   3011,    fo  63. 

(2)  Rapport  adressé  ,nu  gouvernement  anglais  au  mois  d'oc- 
tobre 1,5^0  P.  R.  O.  S.  P.  îlen.  VIIT,  §  3i,  fo  238).  Il  y  était  dit, 
rn  parlant  des  conseillers  de  la  régente  que  «  s'ilz  veoiont  que 
l'Empereur  ne  vueille  venir  à  leurs  raisons,  ilz  sont  délibérez 
de  luy  laisser  le  roy  et  de  non  plus  en  parler.  » 

(3)  Du  Bellay  orétivnres,  t.  II,  p.  13),  dit  que  Marguerite 
d'.'\ngoulDme  rapporta  de  Madrid  dos  pouvoirs  du  roi  pour 
faire  couronner  le  Dauphin  et  lui  abandonner  le  gouverne- 
ment. Il  est  possible  en  effet,  qu'elle  ait  rapporté  en  décembre, 
l'acte  d'abdication  qui  avait  été  rédigé  en  novembre  (Catalo- 
gue, no  2259),   mais  cela  ne  nous  dit   pas   pourquoi   Tédit  ne 
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publier  ledit,  et  la  situation  se  trouvait  sans  issue  com- 
me auparavant,  lorsque  Louise  de  Savoie  intervint  pour 
faire  accepter  une  solution  :  c'était  de  consentir  à  tou- 
tes les  exigences  de  Charles-Quint  et  de  lui  abandonner 
la   Bourgogne   sans   conditions.    Peut-être    la    régente 
avait-elle  pris  dès  ce  moment  la  résolution  de  ne  i)as 
exécuter  le  traité  et  prévu  la  décision  qui  devait  être 
adoptée  en  i5'>6  à  Cognac  (i).  Toujours  est-il  (pie  le  trai- 
té de  Madrid  était  là  en  germe,  et  il  lie  restait  plus  auv 
représentants   des  souverains  qu'à   en   arrêter   les  dé- 
tails :  solution  sentimentale  qui,  dans  tous  les  cas,  de- 
vait avoir  des  résultats  fâcheux,  soit  que  la  Bourgogne 
fût  efffHnivement  cédée,  soit  que  le  roi  refusât  d'exé- 
cuter le   traité  signé.    Mais    les    avantages    im-médiats 
étaient  trop  conformes  aux  vœux  intimes  du  roi  pour 
que  cette  solution  ne  fût  pas  adoptée  par  lui  (2). 

fut  pas  publié  sur-le-champ  et  mis  à  exécution.  Tout  cela 
aurait  eu  lieu  dès  les  premiers  jours  de  1326.  si  ce  document 
avait  été  réellement  fait  pour  provoquer  des  réalisations.  AubSi 
ne  pouvons  nous  le  tenir  que  comme  une  manifestation  desti- 
née à   faciliter   les   négociations. 

(1)  M    lUni-.-r  {Le  traité  de  Madrid...,  p.  61).  laisse  entendre 
que  Louise  de  Savoie  était  décidée,  dès  l'automne  de  1525.  à 
promettre  le   lîourgogne  et  à  ne  pas  exécuter  le  traité.   Mais 
au   momeiii  nu   ceue   idée   apparaît,   les  choses   n'étaient   pas 
assez  avancées  pour  qu'elle  pût  arrêter  définitivement  les  pro- 
jets qui  furent  réalisés  plus  tard.  En  effet,  il  fallait  considérer 
le  cas  où  Charles-Quint  exigerait  la  prise  de  possession  effec- 
tive de  la  Bourgoone  avant  de  délivrer  le  roi.  Alors,  il  aiirail 
fallu  choisir  entre  le  sacrifice  réel  de  cette  province  et  la  libé- 
ration du  roi.  .Jusqu'au  aiioment  où  fut  signé  le  traité  de  Ma- 
drid    il  fallait  ou  bien  que  les  prévisions  de  la  régente  fussent 
tout  à  fait    inrertaines.  ou  bien   que.   par  une  confiance   ex- 
cessive   elle  comptât   >ur  une  maladresse  de  son   adversaire, 
oui   était  .lifflrile   à   prévoir.  Ce  fut  cette  dernière  hypothèse 
qui    en  se  réalisant,  donna  après  coup,  à  la  politique  de  Louise 
de  Savoie   une  précision   qu'elle   ne  ipouvait  pas  avoir  avant 
15%   Une  curieuse  lettre  de  Wolsey  nous  montre  que  le  gou- 
vernement anglais  suggérait  à  Louise  de  Savoie,  après  la  con- 
clusion du  traité  de  Madrid,  de  ne  poim  l'exécuter,  s'  rencon- 
trant ainsi  avec  les  intentions  déjà  arrêtées  du  roi  et  de   la 
récente.  Lettre  de  Wolsey  à  Louise  de  Savoie  du  mois  d'avril 
1.326.  P.  R.  O.  S.  P.  Hen.  VIII.  §  37.  f°  240. 
(2)  Ces  phases  successives  des  négociations  se  laissent  alsé- 
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Le  Parlement  allait  être  appelé  à  intervenir  dans  l'af- 
faire, du  fait  que  François  1*""  penchait  vers  cette  dé- 
cision. Dès  le  mois  de  décembre  15:^5,  au  moment  où 
il  avait  accepté  de  sacrifier  la  Bourgogne,  ses  inten- 
tions n'étaient  pas  encore  précises  :  alors,  il  voulait 
seulement  consulter  les  parlements  et  divers  person- 
nages notables  du  royaume  pour  savoir  s'il  valait  mieux 
exécuter  ces  conditions  ou  retourner  en  captivité  en 
annulant  le  traité.  C'était  une  simple  consultation  po- 
lititpie  pour  laquelle  il  demandait  à  ses  sujets  de  con- 
sidérer uniquement  les  intérêts  du  royaume.  Dans  la 
suite,  il  entrevoyait  la  possibilité  de  faire  casser  pure- 
ment et  sinqjlement  le  traité  qu'il  allait  conclure,  lors- 
qu'il aurait  lui-même  retrouvé  sa  liberté.  Ce  plan  était 
bien  arrêté  le  i3  janvier  i5i>6,  lorsqu'il  faisait  enre- 
gistrer par  des  notaires  ses  protestations  contre  le  trai- 
té qui  allait  être  signé  le  lendemain,  et  toute  sa  poli- 
tique, pendant  les  années  qui  suivirent,  devait  avoir 
pour  base  l'annulation  du  traité  et  comme  objectif  la 
conclusion  d'une  nouvelle  convention. 

C'était  au  Parlement  que  François  P""  voulait  s'adres- 
ser pour  faire  prononcer  l'anmilation.  L'oj)înion  des 
conseillers  était  déjà  nettement  hostile  an  traité,  et 
ceuv-ci  l'avaient  manifesté  en  s'abstenant  d'assister  à 
sa  publication  u).  Aussi  étaient-ils  disposés  à  collabo- 
rer avec  le  gouvernement  pour  étudier  les  arguments 
juridiques  invoqués  contre  sa  validité,  ce  qui  d'ailleurs 
n'enifiêcherait  pas  le  Parlement  de  soumettre  accessoi- 
rement l'affaiie  bourguignontie  à  un  examen  juridique 
d'où  on  pouvait  tirer  quelques  avantages. 

Sans  doute,  le  roi  espérait  se  justifier  ainsi  devant 


Tîient  distlnofuer  dans  la  suite  des  documents  publiés  par  Cham- 
pollion-Figeac,  mais  François  I"  lui-même  nous  en  fournit  un 
résumé  précis  et  exact  dnns  son  discours  prononcé  à  l'Assem- 
blée des  notables  du  16  décembre  1527.  A.  N.  XI a  1531,  fo  30  r. 
31  V. 

(1)  Rapport  adressé  au  prouvernement  anglais  en  mars  1526. 
B.  M.  Cou.  Cal.  D.  IX,  f»  13g. 
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l'opinion  publique  européenne  déjà  travaillée  par  sa 
propagande.  Mais  cette  manifestation  pouvait  aussi 
servir  en  Bourgogne,  où  il  existait  nn  parti  impéria- 
liste qui  ne  se  tenait  peut-être  pas  pour  convaincu  par 
les  déclarations  faites  aux  Etats  assemblés  à  Dijon  l'an- 
née précédente  (i).  D'ailleurs,  ne  se  préoccu[)ait-on  pas 
également  d'agir  sur  Topinion  parisienne  ?  On  pouvait 
soupçonner  des  tendances  impérialistes  dans  ce  groupe 
qui  avait  refusé  de  ratifier  les  traités  de  Moore,  qui 
avait  blâmé  à  cette  occasion  le  Parlement,  et  dont  un 
des  porte-paroles  avait  été  Bochart,  avocat  |)ensionné 
de  Charles-Quint,  toujours  prêt  à  contester  les  droits 
du  roi  sur  les  provinces  bourguignonnes  ? 

Tout  cela,  c'était  l'aspect  juridicpie  du  problème, 
mais  seules  les  armes  et  la  diplomatie  pouvaient  con- 
traindre Charles-Quint  à  conclure  un  accord  sur  de  nou- 
velles bases.  L'action  du  Parlement  était  la  contre- 
partie de  Talliance  anglaise  et  de  la  ligue  de  Cognac 
dont  François  P'  allait  s'efforcer  de  tirer  tous  les  avan- 
tages possibles. 

Mais  s'il  y  était  poussé  par  le  sentiment  de  la  néces- 
sité, par  son  goût  pour  les  aventures  italiennes,  par  les 
ambassadeurs  des  puissances  alliées  à  qui  l'inaction  de 
la  France  était  fatale,  d'autres  facteurs  intervenaient 
pour  entraver  son  activité.  François  1"  avait  l'esprit 
prompt  mais  peu  porté  aux  réalisations  patientes,  et 
nous  avons  déjà  noté  combien,  depuis  son  retour  d'Es- 
pagne, il  négligeait  les  choses  les  plus  sérieuses,  au  dé- 
sespoir des  ambassadeurs  étrangers. 

Cette  politique  d'action  en  Italie  était  d'ailleurs  com- 
battue par  la  plupart  de  ses  conseillers  dont  chacun, 
pour  des  motifs  particuliers,  désirait  éviter  une  inter- 
vention armée.  Louise  de  Savoie  était  hostile  aux  expé- 


(1)  L'existence  de  ce  parti  impérialiste  bourcjuignon  est  clai- 
rement démontrée  dans  l'ouvrage  de  M.  Haiiser,  Le  traité  de 
Madrid  et  la  cession  de  la  Bourgogne  à  Chnrles-Quint,  ch.  II 
è.  IV. 
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ditions  lointaines  depuis  l'aventure  de  Pavie,  pour  des 
motifs  sentimentaux  plutôt  que  politiques.  Duprat  ne 
considérait  dans  les  négociations  italiennes  que  l'occa- 
sion de  devenir  cardinal.  Quant  aux  préparatifs  de  l'ex- 
pédition projetée  poiii-  secourir  les  alliés,  il  s'en  désin- 
téressait si  bien  qu'on  lui  inipulîi  finalement  la  respon- 
sabilité de  l'échec  de  Laulrec.  Ce  dernier  d'ailleurs,  n'é- 
tait  pas  plus  actif  cpie  le  chancelier,   et  les  ambassa- 
deurs italiens  les  accusaient  tous  deux  de  <(  semplice 
ignorantia  et  niera  negligenlia.  »  Quant  à  Montmoien- 
cy,  favorable  à  un  lapprochement  avec  Charles-Quint, 
sa  politique  l'éloignait  de  tout  ce  qui  pouvait  amener 
la  reprise  des  hostilités;  et  j)ersonnellement,   il  cher- 
chait noise  au  pape  qui  avait  frustré  son  neveu,  Dinte- 
ville,  do  l'évéché  qu'il  espérait.  Ainsi,  tous  les  conseil- 
lers du  roi,  tous  ceux  qui,  pendant  ces  années  i5'>()  et 
1507,  exerçaient  (pielque  influence  sur  ses  détermina- 
tions ou  se  substituaient  à  lui  pour  diriger  les  affaires, 
étaient  opposés  à   une  nouvelle  guerre  et  désireux  de 
renouveler  les  trêves  conclues  avec  Charles-Quint,  tan- 
dis qu'on  resserrerait  l'alliance  anglaise  dans  l'espoir 
de  l'amener  pacifiquement  à  composition.  Il  n'est  pas 
jusqu'au    roi  d'Angleterre  lui-même  qui   ne  donnât   à 
François  P'  des  conseils   de   modération  ':    Henri   VÏH 
était  moins  désireux  de  servir  les  intérêts  de  .son  allié 
Je  roi  de  France  que  d'intervenir  entre  lui  et  ses  ad- 
versaires :  il  voulait  surtout   préparer  la   paix  et   n'ac- 
ceptait de  s'engager  que  si  Charles-Quint  refusait  ma- 
nifestement tous  les  accommodements  h'gitimes  (i). 

Les  difficultés  matérielles  s'ajoutaient  aussi  aux"  in- 
térêts [)arliculiers  pour  faire  obstacle  aux  velléités  d'ac- 
tion du  roi.  Lorsqu'il  était  rentré  dans  le  rovaume  le 
désordre  régnait  f)artout  dans  l'administration  et  sur- 
tout dans  Parmée  qui  devait  être  reconstituée.  Les  dif- 
ficultés financières  imposaient  même  une  réduction  des 


(1)  Voir  notamment  Fraikin,  Xonciatures  de  France.  En  par- 
ticulier la  leUre  d'Acciajuoli  du  4  mars  152.7.  p.  278-80. 
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effectifs,  ce  qui  empêchait  d'envoyer  en  1  ahe  les  sub- 
sides et  les  troupes  qu'on  s'était  engage  a  fournir  (.). 

Dans  ces  condition.,  la  politique  royale  ne  pouvait 
qu'être  incertaine  :  après  les  prenuères  déclarations  tou- 
chant la  nullité  du  traité  de  Madrid,  et  la  con.ius.ou  de 
la  ligue  de  Cognac,  qui  laisaionl  prévoir  une  action  >.u- 
n.édiate,  on  remettait  à  plu.  lard  les  procédures  judi- 
ciaires  qui  devaient  accompagner  l'entrée  en  cauM-a- 
gnc    Tout  était  provisoirement  subordonne  a  la  réali- 
sation d'une  nouvelle  entente  franco-angl Vise,  à  la.piel- 
le  travaillaient  lentement,   et  avec  des  sentnn.'uls  di- 
vers   les  diplomates. 

Pendant  près  de  deux  années,  François  1".  sans  re- 
courir au  Parlement  (.).  se  conlenla  de  .piel.pies  ma- 
nœuvres préparatoires,  comme  la  consultation  des  hh.ts 
de  Bouiirogne  et  la  rédaction  de  mémoires  destines  a 
démontrer  la  nullité  du  traité  de  Madrid  (.S).  On  y  fai- 
sait valoir  que  les  Etats  eux-mêmes  avaient  fait  appel 
au  Parlement,  comme  si  le  roi  avait  voulu  montrer  que 

(Il  ces  im'k-ations  sur   la  situation   générale   «lu   royatimc. 
rt^ni  le  a^tail  J.s<,uelles  nous  n'avons  pas  à  entrer,  sont  K^ 

';r"  usions  ..s  tra'vau.x  cléia  anciens  -•'--  '^,';-'''- ;,X, 
NOUS  souscrivons  h  celles  de  Mignet  et  .le  Décrue,  ^o  P»*  «f^ 
par  Bourrillv  et  Hauser.  en  nous  inspirant  surtout  .!■>  . ler- 
nî^ies  P  bU  ations  de  textes,  de  celle  .le  KraiUiu  deja  otee 
"le  celle  de  P.  .le  Vaissièr..  et  Bou.riUy.  -Imbassades  « 
mLm-  de  }au,   lu,   Bdlay.  l.o  pren.Urc  «m(.«.s.«de.   /./.'7- 

"o>  Les  1.- c  .r\  .iajuoli  luljliécs  par  KiaiKin  nous  mon- 
trent le  roi  auetidant  tout  des  négociations  V^^^^'^^'^^^o  ^■ 
dres    où   Henri  Vlll  se  joue  de  lui.  et   h.s.tant   a  fa"^  ''^^^f 

era'r  le  Parlement  tant  qu'il  espère  une  soh.t.on  ;"P'""  '  " 
J^qui    al .i-ait  à    un   nouv.^au  traité  avec  Charles-Onn.t. 

(31  Apol,,ia  MaOnca:,'  conrentumh...  dis,s/u,.s..na,  Paris. 
1526'  4»  (Reproduite  par  Goklast,  Polilira  impermUa  .,  p.  8fô). 
PutiL  Ile  'nouveau  sous  un  titre  dinc.nt  :  Oefen.o  pro  c  . 
Fr.  rege  adversus  calumniantes  eum...  Kon.e,  =,.  d.  '^t/^ad.^  e 
dans  ?'ne  nouvelle  édition  :  Apol(>gie  contre  le  uaUe  de  Mu- 
dric.  un  atttre  mémoire  manuscrit  avait  «é  envoyé  en  Angl- 
,,,,e  II  est  intitulé  :  •  ApoW>gie  ou  conIradicUon  de  la  part 
au  roy  de  France  sur  les  conventions  et  compactz  fautes...  à 
l:  nue  de  Madrille.  »  Brit.  Mus,  Harl.  6206.  f»  7  à  13. 


c'était  l'opinion  publique  qui  exigeait  cette  consulta- 
lion  (i). 

Ce  fut  seulement  dans  les  derniers  mois  de  i.'>o-  qu'il 
se  décida  à  agir.  Il  se  rendait  compte,  depuis  le  prin- 
temps, que  Charles-Quint  avait  accepté  de  négocier 
|»our  empêcher  une  action  commune  des  alliés,  jus- 
qu'au jour  où  il  pourrait  les  mettre  en  présence  du 
fail  accompli  :  après  av.iir  conduit  le  pape  de  ca[iitu- 
lation  en  capitulation,  il  a\ail  lini  par  faire  occuper 
liome,  et  c'étail  l'écroulemiiit  de  la  politique  de  Co- 
gnac sa\ammeiit  ébauchée  par  François  I"  et  par  Loui- 
se de  Savoie,  mais  malencoiilreusement  abandonnée  par 
eux  avaril  d'avoir  obtenu  aucun  résultat.  Au  mois  de 
novembi.'  lia;,  François  1"  semblait  décidé  à  la  re- 
prendre, après  l'échec  d'une  nouvelle  tentative  de  nés-o- 
ciations,  et  on  en  était  venu  une  fois  de  plus  aux  défis 
et  aux  menaces  de  guerre  {'>). 

Le  roi  [)ouvait  alors  mettre  en  action  le  Parlement 
qu'il  Ncmiit  de  ressaisir  :  les  événements  du  mois  de 
juilh  t  précédent  lui  montraient  qu'il  pouvait  tout  exi- 
ger, [ai  condanniiition  du  duc  de  Bourbon  était  d'ail- 
leurs un  premier  couj)  ()orté  aux  conventions  de  Ma- 
drid. (]'élait  désormais  au  tiaité  tout  entier  (ju'on  allait 
s'atta(piei\  tandis  (pie  Lautrec  picnait  le  connnande- 
nient  de  l'armée  d'Italie. 

Il  convenait  toutefois  de  prendre  des  précautions  pour 
éviter  de  la  part  du  Parlement  des  difficultés  sournoi- 
ses comme  celles  qui  s'étaient  produites  pour  la  ratifi- 
cation du  traité  de  Moore.  Des  la  reprise  des  audiences, 
au  mois  de  noveml)re,  le  roi  avait  une  entrevue  avec 
des  délégués  de  la  ('om-  qu'il  traitait  ann'calement,  les 
invitant  à  faire  a   bonne,  droicte  et  redde  justice  sans 

(1)  Ces  niOnioircs  faisaient  allusion  aux  Remontrances  adres- 
sées au  roi  par  le.s  Etats  de  Bourgogne  au  mois  de  juin  1526. 
Publiées  par  Hauser,  Le  traité  de  Madrid,  p.  164-8. 

(Vj  C'était  après  l'écliec  des  conférences  de  Valladolid  et  de 
Palencia.  de  juillet  et  septembre  1527.  Voir  Dumont,  Corps 
universel  diplomatique,  t.  IV,  p.  496  et  510. 
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nulz  espargner,  »  ot  flattant  la  vanité  de  ses  juges  sans 
lesquels  c(  il  ne  pouiroil  estre  obéy  et  ne  seroit  roy 
mais  ung  simple  gentillionmic  ^>  (i)  Fiinçois  1"  était 
•I  l'occasion  débonnaire,  lorsqu'il  avait  besoin  de  ses 

sujets. 

Un  mois  plus  tard,  l'affaire  du  traité  de  Madrid  était 
portée  devant  le  Parlement.  Mais,  en  mé:ne  tiMups  que 
d'une  décision  juridicpie,  François  l"  a\ail  besoin  de 
subsides  pour  les  opérations  militaires  ainsi  que  pour 
traiter  éventuellement  avec  Charles-Quint.  C'est  jmur- 
quoi  il  voulut  convoquer  une  assemblée  |  lus  large  que 
le  Parlement  et  étendre  en  même  temps  le  })rogramme 
de  ses  délibérations. 

L'assemblée  qui  siégea  au  Palais  du  i6  au  -.^o  dé- 
cembre 15^7  fut  non  pas  un  lit  de  justice  mais  une 
Assemblée  de  nolabh^s  appelée  dans  son  ensemble  'i 
accorder  un  subside  de  r»  millions  d'écus  (!>),  tandis 
que  le  Parlement  de  Paris,  réuni  aux  délégués  des  au- 
tres parlements  aurait  à  se  prononcer  en  outre  sur  la 
validité  du  traité  de  Madrid  (3). 


(1)  Cette  délégation  comprenait  le  président  Poillot  et  les 
conseillers  Doriony,  Bracliet,  Honnequin.  de  Saint-André  et 
Tronson.  L'entrevue  eut  lieu  le  15  novembre.  A.  N.  Xla  1531, 
fo  14  r.   V. 

(2)  Un  lit  de  justice  comprenait  les  membres  du  Pnrle.ment 
au  milieu  desquels  venaient  sié^a^r  le  roi  et  quelques  officiers 
de  son  Hôtel,  reconstitîinnt  ainsi  pour  un  temfts  l'ancienne 
r'our.  Une  Assemblée  de  notables  comprenait  des  représentants 
des  différents  groupes  qui  constituaient  la  nation.  Ce  fut  bien 
le  cas  qui  se  produisit  en  1527  :  l'Assemblée  comprenait  des 
représentants  du  cler^-é,  de  tous  les  parlements  de  l^rance,  de 
la  Ville  de  Paris.  Les  orateurs  parlèrent  au  nom  des  groupes 
qu'ils  représentaient  et  le  duc  de  Veiulômc  lui-mTime  prit  la 
parole  au  nom  de  la  noblesse  du  royaume.  Il  est  surprenant 
que  François  î'^'"  air  qualifié  ceUe  Assemblée  de  lit  de  justice. 
Cela  explique  snns  doute  la  confusion  de  Godefroy  {Le  cérémo- 
nial de  France,  t.  Il,  p.  478),  qui  publie  sous  ce  titre  le  compte 
rendu   des   séances. 

(3)  Cette  question  de  subside  est  importante,  mais  elle  était 
cependant  secondaire,  par  rapport  à  la  consultation  sur  le 
traité  de  Madrid.  MiiTuet  s'y  est  mépris  en  passant  cette  con- 
sultation sous  silence  pour  parler  seulem'^nt  des  subsides  de- 
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Quatre  groupes  distincts  représentaient  les  différents 
ordres  de  la  nation  :  quelques  personnages  appartenant 
a  la  Jiaute  noblesse,  auxquels  s'adjoignaient  les  genliis- 
liununes  de  la  Maison  du  roi,  les  baillis  et  sénéchaux, 
i>3  archevêques  et  évéques,  le  Bureau  de  la  Ville  de  Pa- 
ris et  1  II  parlementaires  parmi  lesquels  nous  trouvons 
des  délégués  de  tous  les  parlements  du  royaume.  L'As- 
semblée comprenait  en\iion  i>oo  personnes  et  les  ma- 
gistrats )  possédaient  une  prépondérance  marquée, 
tant  par  leur  nombre  que  par  leur  conq^étence  recon- 
nue dans  ces  matières  de  droit  politique. 

Le  roi  aurait  pu  concevoir  quelque  inquiétude  si 
les  délibérations  du  Parlement  n'avaient  p:is  été  diri- 
gées par  un  homme  de  conhance  comme  de  Selve,  as- 
sisté de  Brinon,  dont  l'autorité  était  grande  auprès  de 
toutes  les  cours  du  rovaume.  IVailKnus,  tous  les  per- 
sonnages marquants  lui  étaient  également  dévoués  : 
parmi  les  nobles,  le  duc  de  Vendôme,  Montmorency, 
Chabot,  J.  de  La  Barre,  parmi  les  ecclésiastiques,  I)u- 
I>rat  et  son  frère.  Cl.  Duprat,  les  cardinaux  de  Bourbon 
et  de  Tomnon,  des  évéques  comme  F.  de  Dinteville,  G. 
Petit  et  tous  ceux  qui  tenaient  leurs  bénéhces  de  la 
faveur  royale. 

De  même  cpi'aux  Etats  généraux,  chaque  groupe  de- 
vait délibérer  à  part  et  faire  connaître  ses  résolutions 
par  sou  représentant  particulier,  la  noblesse  par  le  duc 
de  Vendôme,  le  clergé  i)ar  le  cardinal  de  Bourbon,  les 
parlements  par  de  Selve  et  la  Ville  de  Paris  par  le  pré- 
vôt des  marchands. 

François  P'"  exposa  lui-même  à  l'Assemblée  a  la  vérité 
des  choses  passées  pour  leur  donner  à  congnoistre  le 
bon  voulloir  qu'il  a  à  ses  subgectz  et  à  la  chose  pu-  ^ 
blicque.  »  Il  rappelait,  en  remontant  au  début  du  tè- 
gne,  les  efforts  accomplis  par  lui  pour  relever  le  royau- 

mandés  à  l'Assemblée  de  notables  de  1527  :  le  roi  aurait  seule- 
ment proposé  de  retourner  en  Espagne  au  cas  où  le  royaume 
ne  pourrait  suffire  au  payement  des  sommes  nécessaires.  Riva- 
lité..., t.  II,  p.  358-365. 
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me  ruiné  et  désorganisé  par  ses  prédécesseurs  ;  il  affir- 
mait ses  intentions  pacifiques,  le  désir  qu  il  avait  eu, 
en  i5i>i>,  de  renoncer  à  ses  prétentions  sur  l'Italie  ;  il 
n'avait  été  amené  à  faire  la  guerre  que  contraint  par  ses 
ennemis  et,  en  dernier  lieu,  par  le  duc  de  Bombon,  «M 
c'était  la  nécessité  de  mellre  définilivement  le  royaume 
à  l'abri  de  ses  attaques  (pii  l'avait  déterminé  à  passer 
une  fois  de  plus  en  Italie  où  il  avait  été  vaini  u. 

La  suitr  de  cet  exposé  était   consacrée  au  traité  de 
Madiid  :  le  roi  \  luonirait  (pi'il  a\ail   toujours  été  dé- 
sireux de  maiideuir  l'intégrité  du   royaiiuic   cl   il   fai- 
saii  état  de  sa   tiMitativc  d'abdication  comme  s  il  avait 
été  prêt  à  y  donner  suite     \  cette  lésolution,   il  oppo- 
sait la  politique  de  Louise  de  Savoie  qui  lui  a\ait  con- 
seillé   d'accepter    tous    les    saciilices    pom    rrulicr    eu 
France,    et  dont    les   ajubassadeurs  devaient    suppoiter 
toute    la   icsponsabilité   du   liaité.    n'ailleui-^,    il    \\r   se 
considérait  pas  comme  obligé  de  I  exécuter,  ni  comme 
lié  par  son  sermeid,  et  il  reprenait  la  thèse  déjà  l'xpo- 
sée  à  Cognac  devant  les  envoyés  impériaux,  alin  de  lui 
faire  donner  cv[\r  fois  nue  consécration  jnridiip.ie. 

Enfin,  un  résumé  des  événements  postéi  ieurs  à  la  li- 
gue de  (<ognac  fiusail  ressortir  la  conlinuilé  de  sa  poli- 
ticpie.   François   L^    [)onr   montrer  cond^ien   <'lle   avait 
toujouis  été  pacifi([ue,  déclarait  qu'au  lieu  d'adhérer  à 
la  ligue,  il  avait  seulement  \oulu  s'en  servir  pour  me- 
nacer Charles-Quiid   et    \c  contraindre  à   faire  la  paix 
en  abandoimant   la  Bourgogne,   tan<lis   «pi'il    lu^oeiait 
avec  Henri  Mil  afin  d'associer  l'action  de  l'Angleterre 
à  celle  de  la  France.  Les  deux  rois  faisaient  à  ce  mo- 
ment une  dernière  tentative  pour  obtenir  une  paix  rai- 
sonnable c'est-à-dire  l'abandon  du  traité  d(^  Aîiidiid  et 
la*  libération  des  otages  moyennant  une  rançon.  î)e  l'ac- 
cueil fait   à  leur  proposition  allait  résulter  la   |>aix  ou 
la  guerre,  et  il  convenait  de  se  préparer  à  agir  [)our  l'un 
et  l'autre  cas. 

Or  toute  action  était  subordonnée  à  l'octroi  d'un  sub- 
side.   Sur  les  finances  de    i5>8,  il  ne  restait   plus  (pie 
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900.000  livres  pour  suffire  à  toutes  les  dépenses.  Et  il 
faudrait  soit  payer  i>  millions  déçus  à  l'Empereur,  soit 
envoyer  en  Flandre  une  armée  de  20.000  hommes  en 
plus  de  la  gendarmerie  ordinaire,  ce  qui  exigerait  une 
somme  équi\alente. 

L'Assemblée  était  appelée  à  se  prononcer  sur  ce  qu'il 
convenait  de  faire  :  le  roi  lui  demandait  de  déclarer  le 
traité  de  Madrid  inexécutable,  de  décider  si,  ne  tenant 
pas  son  serment,  il  était  obligé  de  retourner  en  capti- 
vité, et  de  lui  accorder  les  deux  millions  d  écus  néces- 
saires pour  réaliser   ses  desseins. 

Ces  trois  décisions,  François  F'  se  croyait  autorisé  à 
les  prendre  lui-même,  d'accord  avec  ses  conseillers  or- 
dinaires, mais  il  désirait,  dans  cette  circonstance,  se 
soumettre  à  la  vol(»nté  de  ses  sujets  pour  leur  ((  faire 
honneur  •>  en  se  montrant  <«  si  familier  envers  eulx  que 
de  \oulloir  avoii-  leur  advis  et  déîibéracion.   »  (1) 

Tout  ce  discours,  dont  la  conception  n'était  peut- 
être  pas  due  à  François  1"  lui-rnémc,  devait  détourner 
les  criticjues  que  pouvaient  |uo\o(pier  sa  conduite  et 
surtout  sa  politiqucî  italienne  notoirement  impopulaire. 
Celle  dernière  responsabilité  était  rejetée  sur  les  enne- 
mis du  roi  et  celle  du  traité  de  Madrid  sur  Louise  de 
Savoie  (pî),  procédé  (pii  maïupiail  de  délicatesse.  Mais 
une  seule  chose  iu'.poitait  pour  le  roi,  c'était  de  mon- 
trer qu'il  avait  toujours  recherché  la  paix  et  l'occasion 
de  se  sacrifier  [)our  le  bonheur  de  ses  sujets.  Sa  démons- 
tration était  encore  rendue  plus  efficace  par  les  sym- 


(1)  Discours  du  roi  à  la  séance  du  16  décembre  1527.  A.  N. 
Xla  1531.  fo  -20  r.  32  r. 

(2)  François  1",  en  faisant  riiistoin*  des  négociations  de  paix, 
raipiielait  que  tout  était  rompu  au  mois  de  septembre  15^Z5,  après 
qu'il  eut  refusa'  d'abundonner  la  Boursoî?ne.  Là-dessus,  la  ré- 
^'ente  avait  envoyé  en  Espagne  Pli.  Cliabot  pour  inviter  le 
roi  à  revenir  en  France  «  à  tout  prix  ».  Il  n'y  aurait  point  con- 
senti et  se  serait  alors  résolu  ri  abdiquer.  Rien  n'était  changé 
(ians  ses  dispositions  lorsque  les  ambassadeurs  de  la  régente 
résolurent  de  faire  le  traité  de  Madrid  en  consentant  à  la  ces- 
sion de  la  Bourgogne.  A.  N.  Xla  1531,  fo  30  v.  31  r. 
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pathies  de  l'auditoire  :  il  se  monlrait  en  effet  plein 
de  condescendance  envers  lui,  le  persuadant  qu'il  lui 
faisait,  en  le  consultant,  beaucoup  d'honneur,  puis- 
qu'il pouvait  se  passer  de  son  concours. 

11  est  vrai  que  les  erreurs  ne  manquaient  pas  dans 
cet  exposé  :  qui  donc  pouvait  \oir  dans  la  fuite  du  duc 
de  Bourbon   la  cause  de  la  dernière  expédition  d'Ita- 
lie préparée  plusieurs  mois  avant  le  dépari  du  connéta- 
ble ?  Qui  pouvait  douter  que  le  roi  eiil  adhéré  à  la  li- 
gue de  Cognac  ?  Tous  les  parlenienl.iiies  étaient  ren- 
seignés sur  le  premier  point  et  les  membres  de  l'Assem- 
blée  qui  s'étaient  trouvés  à  Cognac  en  ib'?.(S  savaient 
ce  qui  s'y  était  passé.  Il  n'était  pas  moins  inexact  que 
François  1"  ail  été  ferm€ment  résolu  à  abdiquer  :  l'is- 
sue de   l'alTaire   l'avait  bien   mcmlré,   et   si   Louise  de 
Savoie   avail   la  première   consenti    à   l'abandon   de  la 
Bourgogne  (i),    le   roi  s'était   trop   facilement   rallié  à 
cette  solution  pour  ne  pas  en  accepter  la  responsabilité. 
11  n'était  donc  i)as  juste  et  encore  moins  opportun  de 
la  rejeter  tout  entière  sur  Louise  de  Savoie  et  sur  les 
ambassadeurs  qui  devaient   être  tentés  de  se  justifier 
en  redressant  ces  erreurs. 

Mais  les  membres  de  l'Assemblée  n'étaient  pas  dispo- 
sés à  chercher  querelle  au  roi.  La  situation  générale  ren- 
dait difficile  toute  tentative  d'opposition,  sintout  de 
ia  part  des  parlementaires  ;  de  \)Ui>,  tous  étaient  prêts 
à  servir  de  leur  mieux  les  intérêts  du  royaume  et  ils 
allaient  être  tentés  de  marûfester  leur  loyalisme  dans 
la    discussion   du    {)rogramme  qui  leur    était   soumis. 

(1)  Le  récit  de  François  I"  est  sur  ce  point  corroboré  par  deux 
lettres  écrites  par  de  Pract  à  Charles-Quint  pendant  son  am- 
bassade auprès  de  la  rép:ente.  Le  15  octobre  1525,  il  écrivait 
que  Louise  de  Savoie  penchait  pour  le  sacrifice  de  la  Bour- 
gogne, et  le  14  novembre,  qu'elle  désirait  avant  tout  le  retour 
de  son  fils,  si  bien  que  les  négociaUons  ne  pourraient  aboutir 
que  par  son  «  pourchas  »  et  avec  le  concours  de  ses  partisans. 
Lanz,  Corresp'mdenz  dea  Kaisers  Knrl  V,  t.  I,  p.  180.  Mais  cela 
ne  détruit  pas  ce  que  nous  avons  dit  des  dispositions  du  roi 
relativement  à  son  abdication  et  par  suite  du  .partage  des  res- 
ponsabilités. 


Tels  furent  les  sentiments  exprimés  par  le  cardinal  de 
Bourbon,  le  duc  de  \  endome  et  de  Selve  qui  répondi- 
rent au  nom  des  notables,  et  ce  dernier,  ravalant  l'au- 
torité de  l'Assemblée  conformément  aux  vues  du  sou- 
verain, déclarait  même  qu'elle  ne  pouvait  rien  refuser 
à  ses  prières,  puisqu'il  était  en  droit  de  tout  exiger    i). 

Suivant  les  prescriptions  du  roi,  les  quatre  grou- 
pes qui  constituaient  l'Assemblée  délibérèrent  à  part  (2). 
Dans  la  soirée  du  lO,  le  clergé  prenait  ses  décisions.  Le 
lendemain,  les  parlementaires,  ceux  de  Paris  et  des  pro- 
vinces, se  réunissaient  à  leur  tour  et  Duprat  venait  leur 
adresser  quelques  avertissements  pour  éviter  une  in- 
cartade toujours  à  craindre.  11  leur  prescrivait  de  ré- 
pondre sans  délibérer  sur  les  points  de  droit  ni  sur 
aucun  détail.  Quant  aux  deux  millions  déçus,  on  de- 
vrait, sans  discuter  s'il  convenait  ou  non  de  les  fournir, 
aviser  simplement  aux  méthodes  qui  seraient  em- 
ployées pour  se  les  procurer. 

Les  parlementaires,  prêts  à  se  soumettre,  voulaient 
cependant  respecter  les  formes.  Chaque  chambre  déli- 
béra en  particulier,  tandis  que  les  délégués  des  autres 
cours  se  réunissaient  de  leur  coté.  Puis  on  tenait  une 
assemblée  générale  où  les  présidents  venaient  rappor- 
ter les  résultats  des  délibérations  particulières  (3),  et 
le  18  décembre,  dans  une  nouvelle  assemblée  pléniè- 
re,  le  texte  des  réponses  était  communiqué  à  Duprat. 

(1)  Réponse  de  J.  de  Selve,  le  16  décembre  1527.   \.  N    Xla 
1531,  fo  33. 

(2)  Nous  savons  co  qui  se  passa  dans  l'assemblée  du  clergé 
par  Duprat  qui  en  fit  le  récit  le  lendemain  aux  pai^ementaires. 
Pour  la  Ville  de  Paris,  11  y  eut  deux  assemblées,  les  17  et  18 
décembre,  où  fut  voté  un  «  avis  »  d'après  lequel  le  roi  devait 
rester  en  France,  la  Ville  consentant  à  participer  au  payement 
de  deux  millions  d'écus  nécessaires  pour  délivrer  les  enfants 
{Délibérations  du  Bureau  de  la  ville,  t.  II,  p,  i  à  4).  Nous  re- 
marquons que  cette  délibération  avait  porté  sur  la  validité  du 
traité  de  Ma(tri(l  dont  la  Ville  n'avait  pas  à  s'occuper,  mais 
ia  seconde  partie  de  la  réponse  importait  seule,  et  elle  était  fa- 
vorable. Nous  Ignorons  ce  qui  se  passa  à  l'assemblée  de  la 
noblesse. 

(3)  Le  17  décembre,  post  prandium.  A.  N.  Xla  1531,  fo  40. 
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Ces  réponses  étaieiil  telles  qu'on  les  désirait  :  Fran- 
çois  V  était    dispensé   d'exécuter   le   traité   de    Madiid 
,.  conime  fait  en  prison  par  indiielion  «-t  e\tni(iué  par 
force  )>,  ce  qui  lautoiisail  à  ennservei  Ir  dnclié  de  Bour- 
gogne.  Le  traité  se  trouvait  ainsi  prali(iueinenl  anini- 
Ic.  Sur  le  seeoîid  point,  le  roi  était  dégagé  de  l'obliga- 
tion de  retournei  prisonnier  en  Espagne  coi-nne  il  en 
avait  fait  le  serment,  car  «  ledit  serment  est  nul.  ..  En- 
iin,  il  ])ouvait  «  sainclement  et  justemtiit   n  lever  sur 
ses  sujets,  \   comi)iis  les  nobles  et  Ir  clergé,  une  aide 
de  dvnx  millions  d'écus,  dont    i.>oo.ooo  seraient  nus 
en  réserve  pour  traiter  avec  Cliarles-Quinl  et  800  ooo 
serviraient  à  la  conduite  de  la  guerre  (O. 

Le    >()  décembre,  ilans   la  séance  de  clôture,  les  ora- 
teurs des  dillÏMvnls  grouprs  vinrent  rmdre  compte  au 
roi  des  résolutions  prix'-.  L»s  déclarations  du  cardinal 
de  Bourbon,  du  duc  de  \eudome  et  du  pré\nt  des  mar- 
chands lurent  insigniiianles  et  concernèi'cnt  seulenu'ut 
l'aide  de  >  millions  cpic  tous  étaiiMit  dispersés  à  octroyer, 
le    clergé   offrant    pour   sa    part    une    ccmtribution    de 
I.300.000  livres.    Mais  de  Selve,    parlant   au   nom  des 
cours    souveraines,    connuenla    les    réponses    dont    le 
texte  avait  été  arrêté.  Il  citait  tous  les  juristes  anciens 
et  modernes  dont  les  décisions  dispensaient  le  roi  d'exé- 
cuter   le  traité  de  Madrid.   Quant   à   la   cession   df   la 
Bourgogne,  il  la  déclarait  impossible  pour  toutes  sor- 
tes de  raisons  historicpies  et  juridicpies  :  telles  étaient 
en  effet  les  conditions  au\<pielles  le  duclié  avait  été  ac- 
quis par  le  roi  .lean  ;  sa  (pialilé  de  pairie  le  rendait  à 
elle  seule  inaliénable  :  enfin,   le  roi  ne  pouvait  en  dis- 
poser  pas  plus  que  d'aucun  des  droits  appartenant  a  la 
couronne,  laquelle  ((  est  à  luy  et  à  son  peuple  et  sub- 
gectz  comnuin(\..,   et  est   ung   mariage  fait   a\ec  led. 


(1)  Cette  réponse  était  rédigée  sous  forme  d'une  ordonnance 
rendue  par  la  Cour,  «  du  consentement,  vouloir  et  opinion 
desd  présidents  et  conseillers  des  antres  courts  de  parlement 
et  d'un  commun  accord.  »  A.  N.  Xla  1531,  fo  41  v.  42  v. 


ET      DE      MADRID 


295 


seigneur  et  sesd.  subgectz  et  le  dioit  de  ce  mariage, 
que  led.  seigneur  est  tenui  de  garder,  est  d'entretenir  et 
conserver  les  droits  de  sa  couronne.  »  Dans  le  cas  pré- 
sent, les  représentants  de  la  Bourgogne,  le  gouverneur 
Chabot  et  deux  parlementaires,  Patarin  et  Poillol  (1), 
venaient  rappeler  ce  principe  en  affirmant,  au  nom  des 
habitants  de  la  province,  leur  volonté  de  ne  point  être 
séparés  du  domaine  royal. 

Sur  le  deuxième  point,  de  Selve  n'ajoutait  pas  grand 
chose  à  ce  qui  avait  été  dit  le  uS  décembre,  et  peut-être 
était-il  embarrassé  pour  justifier  une  rupture  de  ser- 
ment aussi  nette.  Aux  raisons  déjà  alléguées  contre  la 
validité  du  serment,  on  ajoutait  quelques  considéra- 
lions  d'ordre  sentimental  sur  l'union  du  roi  et  de  son 
royaume.  En  définitive,  l'Assemblée  se  contentait  de 
<  supplier  led.  seigneur  très  humblement  laisser  ce 
point  et  n'y  i)lus  entendre.  »  El  celui-ci  n'en  demandait 
pas  plus  pour  justifier  sa  conduite  devant  l'opinion  pu- 
blique. 

Quant  au  subside  de  deux  millions,  l'étude  à  laquelle 
s'était  livré  le  Parlement  permettait  d'indiquer  les  res- 
sources qui  en  facilitei  aient  le  payement  :  les  Hospita- 
liers pouvaient  sacrifier  la  moitié  de  leurs  revenus  pro- 
venant de  l'ordre  du  1  cm  pie.  De  même,  ceux  qui 
avaient  reçu  des  dons  du  roi,  qui  jouissaient  du  revenu 
des  greniers  à  sel,  ou  de  quelque  partie  du  domaine, 
devaient  être  tavés  jusqu'à  concurience  de  ces  sonmies. 
Pour  les  recueillir,  la  procédure  h  suivre  était  égale- 
ment prévue  :  des  commissions  composées  d'évêques, 
de  nobles  et  d'officiers  des  cours  souveraines  feraient 
la  l'éparlition  du  subside  qui  serait  levé  sur  le  clergé 
sous  forme  de  décime,  sur  les  nobles,  dans  des  assem- 


(1)  Denis  Poillut  avait  été  procureur  général  au  Parlement 
de  Dijon  jusqu'en  1517.  Il  siégeait  à  l'Assemblée  de  1527  comme 
président  an  Parlement  de  Paris  et  ne  représentait  en  aucune 
façon  la  Bourgogne.  Mais  il  était  entendu  qu'on  usait  de  tous 
les  arguments  possibles  pour  démontrer  l'existence  d'un  senti- 
njent  national  dans  le  duché  de  Bourgogne. 
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blées  de  bailliage,  et  sur  les  bourgeois,  d'après  les  mé- 
thodes habituelles.  La  buiuie  volonté  générale  garan- 
tissait le  succès  :  le  peuple  entier  voulait  racheter  les 
enfants  de  France,  et  chacun  était  prêt  à  sacrifier  ses 
privilèges  comme  le  l^arlemenl  et  les  autres  cours  du 
royaume  qui  se  déclaraient  u  bien  malheureux  silz  n'es- 
toient  participans  de  cecy...  mais  offrent  and.  seigneur 
leurs  corps,  leurs  vies  et  leurs  biens  pour  en  disposer  et 
faire  à  son  bon  plaisir.   »  (i) 

De  telles  manifestations  étaient  touchantes,  surtout 
de  la  part  d'un  corps  qui  avait  été  aussi  durement  trai- 
té que  le  Parlement  depuis  ces  dernières  aimées.  Le  roi 
ne  pouvait  y  répondre  mieux  (lu'en  affirmant  son  dé- 
vouement aux  intérêts  du  royaume,  et   il  sut  trouver 
lui  aussi  de  belles  paroles  capables  d'émouvoir  les  as- 
sistants. Ne  leur  promettait-il  point  en  retour  de  satis- 
faire à  toutes  les  requêtes  qu'ils  lui  présenteraient  pour 
le  bien  du  royaume  ?  Et  l'on  aurait  pu  supposer  (junne 
ère   nouvelle  de  collaboration   familière  entre   le  sou- 
verain  et  ses  sujets  allait  commencer,  si  hranvois  1    n  a- 
vait  pas  mis  quelques  restrictions  discrètes  à  ses  pro- 
messes, et  s'il  avait  laissé  aux  notables  la  possibilité  de 
se  concerter  pour  piéi)arer  leurs  doléances. 

lout  allait  en  effet  se  terminei  sur  ces  vaines  promes- 
ses. Le  roi  congédiait  aussitôt  l'Assemblée  afin  de  pour- 
suivre en  paix  la  réalisation  de  ses  desseins  politiques. 
François  P'  pouvait  être  satisfait  des  notables  et  en 
particulier  des  pailementaires.  Toutefois  leurs  déclara- 
tions, si  on  les  examinait  attentivement,  ne  semblaient 
pas  propres  à  fortiher  la  politiqiic  royale.  Les  argu- 
ments dirigés  contre  la  validité  du  traité  de  Madrid 
étaient  en  effet  débiles  et  inconciliables  avec  les  usa- 
ges admis  de  tout  temps  en  politique.  Annuler  le  traité 
parce  qu'il  n'aurait  pas  été  librement  accepté  par  le  roi 
revenait  à  refuser  au  vainqueur  le  droit  de  traiter  en 


(1)  Déclaration   de  J.  de   Selve,  faite  à  la  séance  du  20  dé- 
cembre 1j27.  a.  N.  Xla  1531,  f»  49  r.  52  v. 
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usant  des  avantages  qu'il  tenait  de  sa  victoire.  D'au- 
tre part,  le  Parlement  restait  fidèle  à  ses  traditions  lors- 
qu'il présentait  les  droits  de  la  couronne  comme  une 
réalité  indépendante  de  la  personne  du  roi  et  qui  ne  pou- 
vait être  diminuée  sans  le  consentement  de  la  nation, 
mais  jamais  ce  |)rincipe  n'avait  été  admis  par  le  roi 
hii-mêm.*  el,  à  plus  forte  raison,  n'étail-il  pas  accepté 
comme  une  règle  de  droit  iiilern;itional,  où  la  validité 
des  traités  conclus  par  les  souverains  n'avait  jamais  été 
disculée. 

Quant  à  la  cession  de  la  Bourgogne,  tout  ce  qu'on 
pouvait  dire  de  sa  situation  au  milieu  du  XîV^  siècle 
importait  peu,  puisqu'elle  avait  été  depuis,  el  tiv:5  léga- 
lement, inféodée  à  une  dynaslie  princièrc  el  qu'il  s'a- 
gissait précisément  de  rétablir  cette  concession  en  fa- 
veur d'un  des  descendants  de  cette  maison.  De  sa  qua- 
lité de  pairie,  on  ne  pouvait  pas  davantage  faire  état, 
puisque  l'abandon  de  la  Flandre  ne  soulevait  aucune 
objection.  Comment  enfin,  pouvait-on  invoquer  la 
volonté  des  sujets  représentés  par  trois  officiers  royaux 
qui  n'avaient  évidemment  reçu  de  leurs  adunnistrés 
aucun  mandat  pour  prote^^fcr  ronlre  le  traité  ?  C'était  en 
examinant  les  conditions  (inns  lesqui^lîcs  l'héritage"  de 
Charles  le  Téméraire  avait  pu  se  transmettre  à  ses  héri- 
tiers, en  discutant  le  texte  du  traité  d'Arras  et  non  pas 
celui  de  la  loi  saliquc.  (jue  le  bon  dioit  de  François  P' 
aurait  pu  être  démontré,  mais  de  tout  cela,  pas  un 
mol.  et  nous  ne  pouvons  que  nous  étonner  de  ce 
silence. 

Il  y  avait  pourtant  là  quehpie  appaience  de  raison- 
nement, laiidis  que  pour  libérer  François  P*"  du  ser- 
ment qui  l'obligeait  à  retomniM'  en  Espagne,  on  n'in- 
voquait plus  autre  chose  quo  rattachement  des  sujets 
à  leur  roi.  El  c'était  en  effet  ce  qui  ressortait  de  celle 
consultation  parlementaire.  C'él;iit  une  manifestation 
nationale  vagueuient  colorée  d'appjireuces  juridiques, 
une  protestation  contre  un  traité  écrasant  dont  les  cir- 
constances  n'imposaient  plus  l'exécution.   El  rien  ne 
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pomait  mieux  convenir  à  François  r,  auquel  il  im- 
portait (le  voir  les  représentants  de  la  nation  s'associer 
à  sa  politique,  tandis  que  les  cours  souveraines  invo- 
queraient le  bon  droit  pour  justifier  la  rupture  de  son 
serment. 


CONCLUSION 


Les  événements  que  nous  venons  de  passer  en  revue 
ont  [)aru  médiocres  aux  historiens  dont  les  faits  mili- 
taires et  diplomatiques  retenaient  davantage  l'attention. 
On  les  mentionne  parfois,  mais  isolément,  sans  se  de- 
mander ipiellc  fut  leur  signification  et  si  leurs  consr- 
qiMfjiLTS  furent  inqjorlafites  pour  l'avenir  de  la  monar- 
chie. 

Cyéliiit  en  réalité  toutr  la  suite  du  règne  de  Fran- 
Vuis  i"  (pii  dépendait  de  cette  crise  de  i5i>5,  oii  les  évé- 
nements ne  sont  (jue  la  contre-partie  de  co  qui  s'était 
passé  pendant  les  di\  aimées  précédentes.  Le  Parle- 
ment, qui  avait  été  le  principal  adversaire  du  roi  dans 
la  réalisation  de  ses  projets  politiques,  avait  voulu  pro- 
fiter de  la  faiblesse  du  gouvernement  tombé  entre  les 
mains  d'une  femme  :  la  création  de  l'Assemblée  de  la 
salle  verte,  rinlervenlion  dans  l'administration  des  pro- 
vinces du  Xord,  la  rédaction  des  remontrances  du  lo 
avril,  1rs  poursiiiles  dirigées  lonli'e  les  héréticjues  et  les 
t<'nlatives  faites  conlie  le  Concordat,  tout  cela  était 
destiné  à  réagir  contre  les  méthodes  pratiquées  jus- 
qu'alofs. 

Mais  le  plus  inquiétr.nt,  c'était  la  conception  que  le 
Pîirlcnient  avait  de  l'organisation  de  l'Etat,  bien  diffé- 
rente (le  celle  (pie  s'en  faisait  François  1".  S'il  appli- 
([uait  tous  ses  efforts  à  reconstituer  le  pouvoir  royal 
auv  dépens  des  puissances  féodales,  il  cherchait  en  mê- 
me tenqjs  à  organiser  l'Ftat  d'après  des  principes  de 
droit  en  fixant  un  corps  de  législation  et  en  délimitant 
les  attributions  de  chaque  office,  en  remettant  à  cha- 
que fonctionnaire  une  parcelle  déterminée  de  la  puis- 
sance publique.  C'est  ce  (pj'il  réalisait,  pour  sa  part, 
en  s'opposant  auv  évocations,  à  l'institution  de  com 
missions  extraordinaires  et  en  défendant  coùtre  les  in- 


300 


CONCLUSION 


CONCLUSION 


301 


teivcntions  abusives  du  chancelier,  du  Grand  Conseil, 
du  Conseil  élroit  et  contre  le  roi  lui-uiome,  son  auto- 
rité judiciaire. 

Ses  prétentions  ne  se  bornaient  pas  là,   car  tandis 
qu'il  réduisait  les  attributions  royales  en  imposant  au 
souverain  le  respect  du  droit  constitué  par  la  législation 
romaine  et  les  ordonnances  de  ses  prédécesseurs,  il  se 
considérait  lui-même  comme  le  gardien  de   ce  droit, 
comme  le  ((  conservateur  de  la  chose  publique  ».  11 
entendait  d'ailleurs  former  dans  l'Etat  un  corps  auto- 
nome, recruté  par  cooptation  dans  les  familles  de  la 
haute   bourgeoisie   et  chargé  de   [)résenter  au    roi   les 
candidats  aux  autres  offices  de  judicature.  C'eût  été  une 
véritable    oligarchie,    aux    attributions    politiques    en 
même  temps  que  judiciaires  que  le  Parlement  voulait 
établir  au  centre  du  gouvernement,  et  le  roi  se  serait 
ainsi  trouvé  dépouillé  du.  pouvoir  souverain  que  ses 
prédécesseurs,  depuis  plusieurs  siècles  s'étaient  effor- 
cés d'acquérir. 

C'était  ce  désir  de  faire  reconnaître  sa  prééminence 
dans  l'Etat  et  de  l'exercer  en  forçant  le  gouvernement 
à  abandonner  certaines  pratiques  usitées  depuis  le  début 
du  règne,  qui  avait  inspiré  les  actes  du  Parlement  pen- 
dant l'année  i525.  Nous  le  voyons  se  manifester  dans  ses 
actes    collectifs   comme   dans  les   déclarations   indivi- 
duelles des  conseillers  et  des  gens  du  roi.  Le  sucres  de 
ces  tentatives  aurait  arrêté  pour  longtemps  les  progrès 
que  le  pouvoir  royal,  aux  mains  de  François  \"  et  de 
Duprat,   faisait  dans  la   voie  de  l'absolutisme,   tandis 
que  son  échec  devait  réduire  le  Parlement  au  rôle  mé- 
diocre d'une  compagnie  judiciaire  soumise  aux  volon- 
tés du  souverain.   C'est  cette   seconde  alternative  que 
nous  avons  vue  réalisée  en  jb?.-]. 

Telle  était  la  portée  des  questions  débattues.  Il  nous 
faut  maintenant  indiquer  les  causes  de  la  défaite  du 

Parlement. 

Cet  échec  était  dû  pour  u.ne  part  à  un  manque  d'u- 
nion. Bien  que  les  archives  de  la  Cour  laissent  systé- 


matiquement dans  l'ombre  le  détail  des  délibérations,  (-t 
que  ces  divergences  de  vues  aient  échappé  le  plus  sou- 
vent aux  contemporains,  plusieurs  faits  nous  montrent 
que  le  Parlement  n'était  pas  uni  dans  l'action.  Certains 
conseillers  qui  essayèrent  de  circonvenir  le  duc  de 
Vendôme,  au  mois  de  mars  i5:>5,  qui  parlaient  de  con- 
voquer les  Etats  généraux,  qui  retardèrent  la  ratifica- 
tion des  traités  de  Moore  et  ne  furent  pas,  sans  doute, 
étrangers  au  refus  de  l'obligation  imposée  à  la  Ville 
de  Paris,  constituaient  un  groupe  hostile  au  gouverne- 
ment cl  partisan  des  résolutions  extrêmes. 

Louise  de  Savoie  connaissait  bien  ces  adversaires  et 
distinguait,  parmi  les  conseillers  <(  les  rebelles  et  déso- 
béyssans  au  roy  ».  A  côté  d'eux,  nous  voyons  les  es- 
prits prudents,  ceux  qui,  comme  de  Selve  et  Guillart, 
désiraient  un  changement  dans  les  méthodes  politi- 
ques, qui  osaient  même  en  parler  quelquefois,  dans  des 
circonstances  ofi  il  n'était  pas  sans  danger  de  le  faire, 
mais  qui  n'avaient  pas  l'ame  révolutionnaire  et  ne 
voulaient  |)as  procéder  par  la  voie  de  fait  lorsque  l'oc- 
casion le  permettait.  Ces  partisans  d'une  politique  mo- 
dérée étaient  les  plus  nombreux  et  les  décisions  prises 
[>ar  le  Parlement  s'en  n^ssenlaient.  Aussi,  dans  l'en- 
semble, la  politique  parlementaire  était-elle  caractéri- 
sée par  sa  mollesse,  par  sa  maladresse  à  profiler  dos 
circonstances  :  au  lieu  d'exiger,  dès  les  premières  se 
maines  qui  suivirent  la  bataille  de  Pavie,  ra[)})lication 
des  mesures  qu'il  jugeait  nécessaires,  le  Parlement  ne 
songeait  qu'à  réconforter  la  régente  et  à  s'immiscer 
timidement  dans  l'organisation  de  la  défense  des  fron- 
tières. Le  programme  de  réformes  politiques  qu'il  élabo- 
rait ne  comportait  aucune  garantie  et  pouvait  s'accom- 
moder de  vaines  promesses.  Lorsque  les  parlementaires 
comprirent  <'nfin  cpi'ils  étaient  joués,  lorsqu'ils  s'atta- 
quèrent directement  à  Duprat,  ce  fut  pour  lui  laisser 
trois  mois  de  répit,  et  pendant  ce  temps,  la  situation  po- 
litique se  transformait  si  bien  que  cette  entreprise  de- 
venait une  vaine  manifestation  de  mauvaise  humeur. 
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polir  la  répression  do  Thérésie,  même  lenliMir  et  mê- 
me timidité.  Contre  Briçonnet,  contre  Berqiiiii,  dont  la 
ridpabilité  n'était  pas  douteuse,  on  procédait  |>ar  éta- 
pes, laissant  à  l'un  le  temps  de  faire  volte-face  et  à  l'au- 
tre celui  d'attendre  Tintervention  du  roi. 

Cette  timidité  était  le  fait  du  Parlement,  mais  son 
impuissance  tenait,  pour  une  grande  part,  au  caractère 
imprécis  de  ses  pouvoirs.  Dans  un  Etat  où  touli  la  puis- 
sance émanait  du  roi  et  où  la  tradition  réglait  lat  lion 
de  chaque  corps,  les  parlementaires  ne  tenaient  leurs 
charges  que  dr  la  volonté  du  souverain  rpii  pouvait 
à  son  gré  créer  de  nouveaux  offices  et  priver  de  leurs 
fonctions  les  anciens  titulaires.  L'inamovibilité,  la  coop- 
tation, les  droits  du  Parlement,  tout  cela  n'était  qu'u- 
sages sans  fondement  légal  ;  ceux  qui  invoquaient  la 
tradition  se  heurtaient  à  la  tradition  plus  ancienne, 
d  a|)rès  hupielle  les  officiers  des  cours  souveraines  n'y 
étaient  délégués  que  pour  un  temps  et  pour  exécuter 
les  volontés  du  roi.  François  \"  savait  se  servir  de  cet 
argument  :  il  le  faisnit  bien  voir,  lorsqu'il  suspendait  les 
trois  conseillers  et  le  procureur  général  qui  avaient 
opéré  à  Saint-Benoît,  et  lorsqu'il  laissait  [)révoir  une 
mesure  plus  générale. 

Contre  ce  danger,  le  Parlement  ne  pouvait  invo- 
quer aucun  principe.  11  n'était  pas  même  en  mesure 
de  défendre  son  autorité  judiciaire  et  de  résister  aux 
empiétements  des  autres  cours  lorsque  le  roi  se  ser- 
vait contre  lui  de  ces  juridictions  rivales.  Fatalement, 
il  devait  succomber  dans  la  lutte  qu'il  engageait  con- 
tre le  Grand  Conseil  pour  les  procè*  de  S(mis.  d(>  Saint- 
Benoit  et  d'Orléans.  A  plus  forte  raison,  ne  pou\ ait-il 
justifier  son  intervention  dans  les  affaires  |)ropremei]t 
politiques.  <  Sénat  du  royaume,  >  était  une  fcrmuile 
courante,  mais  combien  vide  et  propre  tt)ut  au  plus  à 
satisfaire  les  vanités. 

Seuls  les  Etats  généraux  pouvaient,  avec  une  appa- 
rence de  droit,  revendiquer  quelque  autorité  dans  l'Etat, 
mais  c'était  seulement  dans  les  périodes  de  crise  qu'ils 
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réussissaient  à  imposer  leur  collaboration  et  surtout 
lorsque  le  besoin  d'argent  se  faisait  sentir.  Or,  le  Par- 
lement ne  semble  pas  avoir  entrevu  tout  le  parti  qu'il 
pouvait  tirer  de  leur  convocation,  à  part  quelques  con- 
seillers qui  en  lancèrent  l'idée  au  mois  de  mars  ir)!>5. 
D'autre  part,  la  régente,  qui  redoutait  à  l'extrême  d'a- 
voir affaire  aux  Etats,  faisait  le  nécessaire  pour  ne  pas 
s  engager  dans  cette  voie,  et  sa  politique  d'économies 
lui  permettait  d'attendre  le  retour  du  roi  sans  deman- 
der au  peuple  aucune  subvention  exceptionnelle. 

Le  Pailement  échoua  parce  qu'il  ne  fut  pas  soutenu. 
Sans  doute,  l'opinion  |)ublique  n'était  pas  favorable  à 
la  politique  royale.  Cette  exaltation  du  patriotisme  qui 
se  manifesta  après  la  bataille  de  Pavie  et  dont  les  histo- 
riens ont  souvent  jiarlé,  ne  doit  pas  nous  dissimuler  un 
mécontentement  profond  dont  nous  avons  vu,  dans 
tous  les  milieux,  les  manifestations  variées,  dans  les 
milieux  populaires  d'où  sortent  les  chansons  dirigées 
contre  Duprat,  parmi  les  bourgeois  qui  réclament  des 
mesures  pour  la  protection  des  frontières,  ])armi  les 
nobles  que  scandalisent  l'incurie  du  gouvernement  de 
Lyon  et  la  puissance  excessive  du  chancelier,  parmi  les 
gendarmes  qui  acclament  Bourbon.  Ce  mécontente- 
ment datait  de  loin  et  les  derniers  événements  réveil- 
laient seulement  d'anciennes  colères.  Aussi,  le  gou- 
vernement pouvait-il  se  trouver  en  présence  d'un  mou- 
vement redoutable  si  les  opposants  avaient  su  s'orga- 
niser pour  agir. 

Le  Parlement,  qui  pouvait  leur  donner  cette  orga- 
nisation, ne  les  trouva  pas  autour  de  lui  au  moment 
opportun  :  nous  avons  vu  que  ses  manifestations  déci- 
sives n'eurent  pas  toujours  lieu  au  moment  où  l'opi- 
nion était  le  plus  disposée  à  s'émouvoir.  De  même  les 
opposants  n'étaient  pas  préparés  a  régler  leur  action 
sur  celle  du  Parlement  qu'ils  jugeaient  trop  modéré. 
Ceux  qui  attaquaient  Duprat  ne  ménageaient  pas  davan- 
tage de  Selve  considéré  comme  une  de  ses  créatures,  »:i 
ses  collègues  asservis,  et  ces  divergences  apparurent 
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au  grand  jour  lorsqu'il  s'agit  dv  ratifiei   les  traités  de 

Moore. 

Chacun  des  groui)es  sur  lesciuels  le  Parlement  aurait 
dû  pouvoir  compter  avait  des  motifs  pa:liculiers  pour 
s'abstenir  de  collaborer  avec  lui.  Le  due  de  Vendôme 
et  le  cardinal  de  Bourbon,  sollicités  d'aofir  contre  Du- 
prat,  et  dont  l'intervention  [)ouvait  enti  uner  d'antres 
adhésions,  n'avaient  ni  l'esprit  d'intrigue  ni  lu  i)uis- 
sance  matérielle  suffisantes  pour  s'engager  dan^  une 
telle  entreprise.  Ils  avaient  toujours  vécu  trop  à  l'é- 
cart des  choses  de  la  [)oliti<pie  pour  partager  les  griefs 
du  Parlement,  et  s'ils  n'aimaient  pas  Huprat,  il>  ne 
comprenaient  pas  cependant  l'opportunilé  de  ceth-  of- 
fensive. 

Ce  n'était  pas  sur  les  autres  cours  souveraines  que  le 
Parlement  pouvait  compter,  sur  la  Chambre  des  Comp- 
tes avec  laquelle  il  se  trouvait  |)erpétuellement  en  con- 
flit, sur  le  Grand  Conseil,  qui  ne  partageait  pas  ses  pré- 
ventions contre  la  politi(pie  royale  et  dont,  au  même 
moment,  il  pomsuivait  les  officiers.  Quant  à  la  muid- 
cipalité  parisienne,  de  laquelle  dépendait  le  maintien 
de  l'ordre  dans  la  capitale,  l'histoire  de  l'Assemblée  de 
la  salle  verte  nous  montre  que  le  désaccord  était  per- 
manent entre  le  Palais  et  l'IIotel  de  Ville,  entn^  les  nia- 
gistrals  qui  s'imposaient  comme  les  représentants  de 
l'autorité  royale  et  les  bourgeois  jaloux  de  montrer  leur 
indépendance.  Cette  assemblée,  qui  aurait  pu  être  l'or- 
gane d'exécution  nécessaire  pour  réaliser  le<  réformes, 
sombra  au  milieu  des  chicanes  stériles. 

Le  clersfé.  de  son  coté,  considérait  ses  intérêts  d'un 
point  de  vue  plus  étroit  ([iie  jamais.  Les  dirigeants,  évi- 
demment rattachés  au  Concordai  qui  les  comblait,  res- 
taient inertes.  Quant  aux  mécontents,  seuls  ceux  qui 
se  sentaient  directement  lésés  manifestaient  quelque 
activité.  Les  affaires  de  Sens,  de  Saint-Benoît  et  de 
Saint-Luverte  restèrent  localisées  et  indifférentes  à  la 
masse  du  clergé.  Fr.  de  Poncher,  malgré  sa  siluatioîi 
de  famille,  ne  fut  point  soutenu  et  l'Université,  ne  se 
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souciant  pas  de  reprendre  laiïaire  mal  engagée  en  i5i8, 
se  préoccupait  uniquement  de  l'hérésie,  conmie  si,  de 
part  et  d'autre,  ce  n'était  pas  la  question  des  libertés  ec- 
clésiastiques qui  était  posée. 

Quant  à  la  masse  des  esprits  éclairés,  humanistes, 
théologiens  glissant  vers  les  idées  nouvelles,  bourgeois 
amis  des  lettres,  ils  se  sentaient  éloignés  du  Parlement 
par  son  altitude  intiansigeanle  dans  la  répression  de 
riiérésie.  Ils  prévoyaient,  à  la  suite  d'une  victoire  trop 
complète,  un  redoublement  de  la  persécution,  et  sa- 
vaient qu'ils  n'auraient  pas  tout  à  gagner  au  triom- 
phe de  la  bourgeoisie  parlementaire. 

Notons  aussi  que  l'attitude  du  Parlement  n'était  pas 
faite  pour  formel'  un  parti  autour  de  lui.  S'il  avait  la 
notion  de  l'intérêt  général,  il  aspirait  à  faire  sentir  le 
poids  de  son  autorité,  à  montrei"  à  chacun,  et  même 
aux  autres  cours  souveraines,  qu'il  était  le  plus  authen- 
tique re[)résentant  de  l'autorité  royale.  Dans  l'Assem- 
blée de  la  salle  verte,  il  avait  considéré  les  autres  délé- 
gations comme  subordonnées  ;  dans  les  démêlés  du 
mois  d'octobre  loaB  avec  la  Ville  de  Paris,  il  se  tenait 
à  l'écart,  pour  ne  pas  compromettre  sa  dignité.  Lors- 
qu'il tenait  tête  au  gouvernement,  il  n'associait  person- 
ne à  ses  protestations.  Sans  doute,  les  remontrances  du 
lo  avril  auraient  été  aulriMnent  accueillies  par  la  régen- 
te si  elles  axaient  été  présentées  au  nom  des  représeji- 
tants  les  plus  (pialifiés  de  la  nation.  Cette  action  dis- 
crète et  hautaine  n'était  j)as  faite  pour  donner  confiance 
à  chacun  et  montrer  (pi'il  fallait  faire  cause  commune 
avec  le  Parlement.  De  cet  isolement  résultait  son  im- 
puissance. 

D'ailleurs,  le  Parlement  rencontra  des  adversaires  qui 
savaient  habilement  manœuvrer  contre  lui,  Duprat,  en 
premier  lieu,  que  nous  trouvons  mêlé  à  ces  affaires, 
bien  que,  par  tactique,  il  cherchât  à  s'effacer,  se  sachant 
compromis  et  par  ses  antécédents  et  par  les  entrepri- 
ses bénéficiâtes  poursuivies  à  l'abri  du  Concordat.  C'é- 
tait de  lui  que  Louise  de  Savoie  prenait  conseil  en  tou- 
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tes  choses,  au  moins  pour  les  décisions  concernant  la 
politique   intérieure,   et  c'est   peut-èlre  pour  celt.v  rai- 
son qu'elle   fit    preuve   ;i    l'égard  du    Parlement  d  une 
prévoyance  et  dune  adresse  qu'elle  n'eut  pas  au  méine 
degré  dans  touU^  k:^  négociations  de  cettf  année  ur?:). 
Fort  effrayée  au  lendemain  de  la  bataille  de  Pavie,  elle 
sut  dissimuler  ce  désarroi  qui  aurait  encouragé  le  Parle- 
ment et  les  accès  de  mauvaise  humeur  qui  l'auraient 
il  rite,   jusqu'au  jour  où   elle  disposa   de   loices   sufli- 
santes  et   i)ut  escompter  le  retour  prochain   de  Fran- 
çois P".  Ci.mme  elle  connaissîiit  bien  les  méthoiles  des 
parlementaires,  elle  s'était  leiiue  loin  de  Pari^.  It  s  lais- 
sant discuter  longurment,   agiter  des  pinjets  (pii   nV 
boulissaieid  point,  graduer  nu^tiiodiquement  leurs  dé- 
marches.   Elle   usait   leur   patience   par  un   échange  de 
lettres  et  de  messagers,  puis  se  faisait  envover  des  dé- 
légués (pi  (lie  nr  rcc  evait  pas.   Klle  ne  repoussait  fran- 
chement  qu'une  ^eule  requête,  celle  qui  tendait   à  Pa- 
brogation  du  Concordat,  mais  elle  n'en  accci)lait  (pi'u- 
ne  seule,  qui  aht.ntissait  à  la  création  des  Juges  d^élé- 
gués.  Dans  tous  les  aidres  cas,  elle  laissait  le  Parlement 
se  compromellic  sans  obtenir  aucun  résultat,  de  façon 
que   le   roi,    lorsqu'il    revicMidrait  en    France,    n'hésitai 
])his  sur  la  conduite  à  tenir. 

François  P'  se  trouvait,  à  son  reU)ur,  dan>  la  >ituati<ni 
la  plus  favorable  pour  tout  remettre  en  ordre.  Le  Parle- 
ment avait  conscience  et  de  l'audace  avec  la(pi(dle  il 
avait  poursuis  i  ses  enlrepii>es,  et  de  son  inq)Uissance 
à  y  persévérer.  La  nécessité,  (pii  Pavait  fait  j)lier  en 
i5^'i,  l'y  contraignait  t)lus  impérieusement  en  nrS. 
Aussi  le  roi,  sans  rencontrer  de  résistance,  put-il  ter- 
miner à  son  gré  toutes  les  affaires  dans  lesquelles  il  fe 
heurtait  au  parti  pris  du  Parlement  :  procès  de  Sem- 
blançay,  de  Bourbon,  de  Berquin,  procès  en  matière 
bénéficiale,  dont  déi>endait  l'avenir  du  Concordat.  11 
faisait  supprimer  les  .luges  dél(''gués  sur  lescpiels  le 
Pailenient  comptait  ywur  exterminer  l'hérésie.  Au  lieu 
des  Etats  généraux  que  ses  adversaires  réclamaient  \)o\\v 
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lui  susciter  des  obstacles,  il  réunissait  l'Assemblée 
des  notables  docile  à  toutes  ses  volontés.  Enfin,  Pédit 
du  '2^  juillet  i5:>7,  en  imposant  des  limites  à  l'activité 
du  Parlement,  réglait  le  plus  iiiqjortant  de  tous  les  li- 
tiges :  une  fois  pour  toutes,  on  signifiait  aux  magistrats 
qu'ils  formaient  une  compagnie  exclusivement  judi- 
ciaiie,  on  les  subordonnait  aux  corps  qui  représentaient 
I)lus  directement  la  puissance  judiciaire  suprême,  c'est- 
à-dire  au  Grand  Conseil  et  au  Conseil  étroit.  On  les 
soumettait  au  chancelier  qui  faisait  figure  de  premier 
ministre  et  dont  l'autorité  s'afiirmait  comme  une  dé- 
légation du  pouvoir  royal. 

Le  Parlement  était  un  des  plus  redoutables  adver- 
saires que  François  1"  pouvait  rencontrer  lorsqu'il  vou- 
lait exercer  une  autorité  vraiment  absolue.  Il  en  avait 
trininfdié  par  ledit  de  iT»  y,  auquel  les  autres  événe- 
UH'uts  de  celte  même  année  diîunaienl  toute  sa  signi- 
fication, si  bien  (|ue  la  crise  de  ib:>b,  après  avoir  mis 
en  question  toute  l'œuvre  accomplie  jusqu'alors  par 
l(  roi,  avait,  par  réaction,  hâté  la  réalisation  de  ses 
plans. 
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Aire  (P.-de-C),  70. 
Aix'.  .\rciievèque.   Voir  Filliul. 
Albarnj    (Duc    d').    Voir    Sluart 

(Jean). 
Alhizzi    (Robert),    226,    227     n., 

228  n.,  -^J  n.,  232,  23i. 
Albon  de  Saint-André  (Jean  d'), 

19  n. 
Albret  (Henri  II  d),  roi  de  Na- 
varre, 249,  254  n. 
Aléandre   Jérôme),   11,   161    n., 

162  n.,  163  et  n. 
Allegrain,   arcliidiacre  de  Hri»', 

37  n.,  r.S. 
Allègre      François    d),    grand 
maître  des  eaux  et  forêts,  33, 
3i  et  n.,  35  n.,  47,  100,  101  n., 
111  n.  —  (Gabriel  d'),  prévôt 
de  Paris,  44  n.,  48,  58,  60,  68  et 
n.,  60,  139  n. 
Allemagne,  27,  163,  164  n. 
Alpes,  25. 

Aniboise  (Georges  d'),  archevê- 
que de  Rouen,  19  n. 
Amiens  (Somme),  28,  70  n.,  73, 
75,  8:^.  88  à  90,  ïAfO,  236,  263  n., 
265,  266  et  n.  —  Evêque,  199, 
211.  —  Maïeur,  75  n.,  2?2  n.  — 
Municipalité,  70  n. 
Angleterre,  21,  23,  26  n.,  27,  69  n., 
71  n.,  72,  75  n.,  145  n.,  149, 
loi  n.,  198,  229,  250.  273,  286  n., 
290.  —  (Marie  d'),  121  n.  — 
Roi.  Voir  Henri  VIII. 


Angoalême  (Marguerite  d'),  104, 
109,  15/,  158,  160  n.,  164,  170  n., 
207  et  n.,  214,  281  n. 
Antholne  (Pierre),  conseiller  au 

Grand  Conseil,  126,  137. 
Arande    (Michel    d'),    157,    158, 

181,    191,  193,  214,  r216. 
Arras    (P.-de-C),   70.  —   Traité, 

262,  297. 
Artois.  Comté,  13,  73,  259  n.,  260, 
262  et  n.,  263  et  n.,  265,  266  et 
n.,  267  et  n.,  268  et  n.,  269  et  n., 
270,  280.  —  Comte.  Voir  Char- 
les-Quint. 
Assenibicc    de    la    salle    verte, 
15  n.,  18  n.,  20  n.,  23  n.,  24  n., 
25  n.,  28  n.,  36  et  n.,  38  et  n., 
3!)  et  n.,  40  et  n.,  41  et  n.,  42, 
43,  4i  et  n.,  45  et  n.,  46  et  n., 
49  n.,  51  et  n.,  53  n.,  54  n.,  55 
et  n.,    56   et  n.,    57,  58  et  n., 
59  n.,  60  et  n.,  61  et  n.,  62  et 
n.,  63,  64  n.,  65  et  n.,   66  n., 
68  n.,  70  n.,  73  n.,  79,  80,  81  n., 
83  et  n.,  85,  87  n.,  90  n.,  91  et 
n.,  92,  98  n.,  111,  112  ei  n.,  113 
n.,  150,   168  n.,   173  n.,   276  n., 
299,  304,  305. 

Assemblée  des  notables ~3e  1527, 
246  n.,  260  n.,  283  n.,  288  et  n., 
289  et  n.,  291  a  293,  295  et  n., 
290,  307. 

Aubigng  (Seigneur  d').  Voir 
Stuart  (Robert). 

Augustin  (Saint),  252.  —  Ordre 
de   saint),  143,  144. 

Autriche  (Archiduc  d'),  260, 
^267  n.  —  (Charles  d').  Voir 
Charles-Quint.  —  (Maison  d'), 
2G0.  —  (Marguerite  d'),  23. 

Autun  (S.-et-L.),  244  n. 

Awierre  (Yonne).  Evêque.  Voir 
Dinteville  (François  de). 
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Babou   (Philibert),  trésorier   de 
l'Epargne,  98,  205  et  n.  207  et 

n.,  208. 
Bade    Josse\  215  n. 
Baiilct      (Thibaut),     iprésident. 

225  n. 
Bapaume  iP.-cle-C),  70. 
Baihicr  (Jean),  de  .xieaux.  191  n. 
Bafitillr  [UV,  à  Paris,  230. 
Balamny   (René  de),  comte  Du 

Bouchage,  226  n..  241  n.,  242  n. 
Baitldry    André),  conseiller,  143, 

145. 
Bayeiix  (Lvèque   de).   Voir  Ca- 
nossa  (Louis  de). 

Beaace,  64. 

Ucaumontle-Bnijer  (Eure),  65. 

Bratme  (Guillaume  de),  237  n., 
238  et  n.,  239  et  n. 

Bennrevon  (.\isneî,  73. 

Benuvai^  lOise),  70  n.,  88. 

Béda  (Noël  ,  158  n.,  165  n.,  181  n., 
185,  187,  108,  190  et  n.,  2o:i  n., 
^13  n..  215  et  n.,  216,  217. 

Bclcier  (François  de),  ])remier 
président  du  parlement  de 
Bordeaux,  20  n. 

Belleioyriise  (Comte  de),  capi- 
taine de  bandes  italiennes,  65, 

90  n. 
Berquiii    Louis  de),  10,  103,  104. 
1.-.7    n..    158  n..   163,   167.    169, 
171   n.,   196  n.,   197   et  n.,   199, 
200   et  n.,    201    et  n.,    202  n., 
203  n.,  210,  211  et  n.,  212  et  n., 
213.  214,   216.    217  n.,    218,  219, 
253.  302,   306. 
Berruyer  (P.),  substitut  du  pro- 
cureur général  au  Grand  Con- 
seil, 126,  127,  137,  140. 
Besnier  lEtienne),  receveur  gé- 
néral. 239  n. 
Béihime  (P.-de-C),  70. 
Blois  (L.-et-C),  214. 
Bnchart    (Jean),  avocat,  124   et 
n.,    125    et    n.,    129.    131.    132. 
161  n.,  176,  177  n.,  178  n.,  180  n., 
181  et  n.,  182,  183  et  n.,   184, 
185,  189  n.,  263  n..  276,  277. 
Bodarî   ;P.).  de  Meaux,  191  n. 


Voir 


Boileau,  avocat,  276. 
Bonacnrsi,  229  n. 
Bonnlvet    (Seigneur    de) 

Gouffler  (Guillaume). 
Bordeaux  (Gironde),  19. 
Boucher    (François,   lieutenant 
général    du    bailli    de    Sens, 
124  n. 
Boulogne  (P.-de-C),  72  et  n.,  73, 

74  et  n.,  75. 
Bourbon, [^liiis>on  de),  251  et  n. 
Bourbon  -  Monîpen^icr  (Charles 
III    (le),    connétable,    15,    6;^, 
64   n..   105,    109.    224.   243,   246. 
2^7,  248  n.,  249  à  .5i,  287,  290, 
•292.  303,   306. 
Bourbon-Vendôme  (Charles,  duc 
de),  19  et  n.,  20  n.,  22,  24,  26 
el   IL,   27,   28,  :^  et  n.,  31   n., 
3:î,  35  et  n.,  47,  5e  et  n.,  66  n., 
67   11  ,    74    n.,    75   et  n.,  76,  78. 
79  et  n.,  80,  82  et  n.,  86  et  n.. 
I      87.  89  et  n.,  92.  100  et  n.,  102, 
146,  147  et  n.,  152,  155.  20;  n., 
200,  210,  244,  249.  254  n.,  288  n., 
289,     293,     294,     301,      304.   - 
(François  de),  comte  de  Saint- 
Pol,  17,  20  et  n..  48,  49  et  n.. 
50  et  n.,  51,  66  n.,  67,  68  et  n., 
69,  1:î9  n.,  146.  147  n.  254  n.  — 
(Louis  de),  cardinal,  19  et  n., 
20  et    n  .  23  n.  30,    49  et   n., 
66  n.,  146,  147  et  n..  152,  155, 
249,  289,  293,  294,  304. 
Bourgeois  (Guillaume),  conseil- 
ler, 1^9  n. 
Bourges.       Archevêque.       Voir 

Tournon  (François  de). 
Bouryoyne.  Comté.  Voir  Fran- 
<;he-Comté.  —  Duclié,  24,  26  et 
n.,  71  n.,  87,  246,  260  et  n.,  261, 
280,  281  n.,  282  et  n.,  283,  284. 
286,  287  n.,  290,  291  n.,  292  et 
n.,  294.  295  et  n.,  297.  -  Ducs 

260. 
Boursuull    Jean).  87   et   n. 
Bouy  (Jean  de),  conseiller,  102, 

133  n. 
Brarhct  (C).  225  n. 
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Brachet  (Nicole),  conseiller,  38, 
133  n.,  142,  147  n.,  288in. 

Brayne  (Comte  de).  Voir  Sarre- 
bruck  (Amé  de). 

Brada.  Traité,  23,  70  n. 

Bref,  244  n. 

Brézé  (Louis  de),  grand  séné- 
chal de  Normandie,  52,  73,  77, 
78,  86,  91  et  n.  245.  254  n. 

Briçonnet  (Guillaume),  évêque 
de  Meaux,  103,  104,  157  n., 
158  et  n.,  159  et  n.,  160  et  n., 
161  et  n.,  162  et  n.,  163,  166, 
168  n.,  169.  1?2.  173  n.,  174  n., 
177  à  179,  180  et  n.,  181.  182  et 
n.,  183.  184  et  n.,  185,  186  et  n., 
187  n.,  188,  189,  190  et  n.,  191, 
192  et  n.,  194  et  n..  195  et  n., 
l:>0  et  n.,  197,  302.  —  (Jean), 
président  à  la  Cliambre  des 
Comptes,  37  n.,  38,  62  n.,  91  n., 
168  ei  n.,   187  n. 

Brie,  67. 

Brie-Coîute-Bobert  (S.-et-M.),  68. 

Brienne  [  Comte  de  ).  Voir 
Luxembourg  (Charles  de). 

Brinon  (Jean),  premier  prési- 
dent du  parlement  de  Rouen, 
18  n.,  20  n.,  21,  75  n..  81  et  n., 
145  n.,  227,  274,  ZS9. 

Brion.  Voir  Simon  (Bertrand). 

Bruyrs,  267  n.  —  Eglise  Notre- 
Dame,  268  n. 

Bruyères  (Seigneur  de),  1,37  n. 

Bryon  (Seigneur  de).  Voir  Cha- 
bot (Philippe). 

Budé  (Guillaume^  maître  des 
requêtes  de  l'Hôtel,  141,  147  n., 
167  n. 

i'niWart  de  Lusson,  245  et  n. 
Caluls  (P.-de-C),  72,  73.  259  n., 

264  n.,  265  n.,  270  et  n. 
Calvin  (Jean),  10. 
Cambrai  ,Nord),  262  n. 
Cambrai    Collège  de),   à  Paris, 

175. 
Canossa  (Louis  de),  18  n.,  219  n. 
Capel  (Guillaume),  38. 
Carlstadt  (André),  200. 


Caroli   (Pierre),    curé    de   Tan- 

.  crou,  159,  160  n.  166  n.,  171  n., 
175  a  177,  181,  182,  192,  195,  214, 
217  n. 

Carré  (Jean),  trésorier  de  TEx- 
traordinaire  des  guerres,  77, 
83,  84. 

Cèrc  (Renzo  de),  19  n. 

(  Iiabannes  (Antoine  de),  évêque 
du  Puy,  245. 

Chabot  (Philippe),  seigneur  de 
Bryon,  amiral  de  France,  67, 
68,  60  et  n.,  209,  221,  275  et  n., 
289,  291  n.,  295. 

Chani.paync.  Comté,  27,  53,  68, 
71,  73,  76  et  n.,  77,  90,  93.  — 
Gouverneur.  Voir  Lorraine 
(Claude  de). 

Lhanipererne  (J.  de),  84  n. 

Chantelle  (Allier),  248  n. 

(  huntereau  (Louis),  augustin, 
144  à  146,  220  n. 

Charenlon  (Seine),  62. 

f  liarics  Mil,  107,  261  n.  262  n., 
268  n. 

Charles  le  Téméraire,  297. 

Charles-Quint,  empereur  d'Alle- 
magne, roi  d'Espagne,  archi- 
duc d'.\iitriche,  comte  de 
Flandre  et  d'Artois,  6,  13,  18, 
2.3,  24  n.,  27,  31  n.,  71  et  n.,  72 
et  11.,  90,  149,  162,  204,  205  n., 
2(K>,  207  n.,  244,  246,  247,  248  n., 
259  et  n.,  260  à  262,  263  n., 
265  n.,  266  n.,  269  n.,  270  et  n., 
2/1,  273,  274,  279,  280,  281  et  n., 
282  et  n.,  284,  285,  286  n.,  287, 
288,  290,  291,  292  n.,  294. 

Charmoiue,  avocat,  123  n.,  124  n. 

Charpentier,  religieux,  144. 

Chdtelet,  siège  de  la  prévôté  de 
l^aris,  37  n.,  46. 

Châtres  Seine-et-Oise),  auj.  Ar- 
.pajon,  64. 

Chauderon  (Jean),  conseiller  au 
Grand  Conseil,  127,  137. 

Chaumont-en-Vc.vin  (Oise),  65, 
66. 

Chauny  (.Visne),  70  et  n.,  71. 

Chellcs  (S.-et-M.),  67. 
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Clément   Ml,  23,  123  n.,  124  ii., 

164  n.,  170  et  ii.,  210  n. 
Clutui  ^l'iene),  conseiller,  2o  ii., 

25  11..  38  et  11.,  56. 
Coy/iuc    ^Charente),  -260  n.,  282, 

284,  286,   287,   2'K),   202. 
Compagne  (Oise),  88. 
Cumples   ^Cliaiiibie  des),   16  n., 
36,   '<^,    tl,   08,  81,  111,  207  n., 
278,  2r'J  11.,  304. 
Coiicieryetie  du  Palais,  à  Paris, 
126,  137,   173,  i:7,   loi,  l'Jl,   VJM, 
211,  213. 
Concordai    de    ijlti,   5,    11,    lo3 
cl    11..   loi,    110,   111,   117  el   11.. 
116  et  il.,  119  a  121,  122  et  ii., 
123,  124  et   11.,   125  n.,   Ij29  n., 
130,   132,  133,  141,  14i,  151.  155, 
220,  263  11.,  264,  ^.-,  304  a  306. 
Con/lans.  Traite,  263.  280. 
Co/ijy  ^J.  tle),  de  Meaux,  101  ii. 
Contesse,    cordelier,    170,   180  et 

11..  185. 
Coquelet,  df  Meau-\,  103. 
CorUell  ^tS.-et-O.),  63. 
Corbte   (Samiiie),  71,   73,  74,  90. 
Curdelien,  de   xMeaux,   160,    161 
et  11.,  16-2,  172,  173  n.,  177  et  n., 
1)8,  179.  180  et  11.,  181,  182  et  n., 
183,  184  et  11.,  185,  189. 
Coteau.  Voir  Corioii. 
Corion    (Jean),    cordelier,    162, 

i;8,  170,  180  et  11.,  182  a  184. 
Co6te  ^Guillaume),  245. 
Cour  des  pairs,  152,  204  n.,  240, 
251,    262    n.,  263  ii..    264,    270, 
.271  et  II.,  280,  -281. 
Cousturier    iPierre),  chartreux, 
158  II.,   198  et  II.,    100,  203  n.. 
215. 
Créquy  (Antoine   de),   64  n.,  70 
et  n.  —  (Jean  de),  75.  81,  85 
et  n.  —  (Philippe  de),  ?2  n.,  81. 
Croissy   (S.-et-O.),  67. 
Cugnac  (P.  de),  137  n. 


Dammartin  (Philippe  de  Bou- 
lainvilliers,  comte  de),  74  n. 

Dauphin.  François,  fils  de 
François  I",  281  n. 


Debos,  chapelain  ù  Lens,  265  n. 

Des  Héaulx  (.Antoine),  maître 
dhùlel,  126.  137  n.,  221,  222. 

Dijon  (Côte-d'Or),  26  et  n.,  284, 
205  n. 

Dinteville  (François  de),  évêque 
d'Auxerre,  ambassadeur  à  Ro- 
me, '224  n.,  285,  280. 

Disque  (François),  conseiller, 
28  n.,  38  n.,  70  n..  71  n.,  78  n., 
81,  83  et  n.,  88  et  n.,  127,  128  n., 
209  n.,  221,  222  n.,  257. 

Doiichery   vArdennes),  76. 

Dorigny  (Nicole),  conseiller, 
288  11. 

Dnujat  (Louis),  avocat  du  roi 
au  Grand  Conseil,  126,  137.  221, 

Dnulleus  (Somme).  73,  74  et  u,, 

75,  76,  85  et  n.,  86,  89. 
Du     Bellay     (Guillaume),     sei- 
gneur de  Langey,   13,   248.   — 
(Jean),    cardinal,    208    n.    — 
(Louis),  conseiller,  212  et  n.  — 
(Martin),  seigneur  de  Langey, 
25  n.,  31  n. 
Du  Biez  (Oudart),  caipitaine  de 
Boulogne.    ?2    n.,    74   n.,    75, 
84  II.,  89  n. 
Du  Blet  (A.),  158. 
Du  Bourg  (Antoine),  lieutenant 
civil  de  la  prévôté  de  Paris, 
220  et  n.,  227. 
Duchesne   (Guillaume),  docteur 
en  théologie,   168,  160  n.,   188 
n.,  219  n. 
Duchesne    iPonce).   de   Meaux, 

101  n. 
Dudrac  (Jean),  doyen  du  Chapi- 
tre de  Paris,  37  n. 
Dugué,  avocat,  276. 
Du   Lude   (Jacques  de   Daillon, 
baron),    capitaine    de    Saint- 
Quentin,  72  n.,  74  n.,  75,  84  n., 
85  et  n. 
Du  Mas  (Etienne),  245  et  n. 
Duniesnil  (Jean),  159. 
Du  Montier  (Jean),  seigneur  de 
Saragosse,  69  n. 
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Duprat  (Antoine),  chancelier,  19, 
20  et  n.,  21  u.,  2e,  3o  ii.,"31  ii., 
66  n.,  04,  05  n.,  98,  107,  100,  111 
et  n.,  114,  115.  117  n.,  118  n., 
110,  120,  121  et  n.,  122  et  n., 
124  11.,  i26,  128  à  130,  132  à 
i:W,  140,  141.  142  cl  n.,  143  et 
11.,  145  à  140,  151,  153  et  n., 
IM,  155,  203  n.,  208  et  n.,  200, 
210,  210  11.,  220,  221.  223,  224, 
228,  2"^7  à  230.  z'^  el  n.,  -250, 
253,  254  et  n.,  256,  257,  265  n., 
2r)8,  260  n.,  ^,'o  n.,  285,  280, 
2J3  et  n.,  310.  3ol,  303  à  305.  — 
(Claude). évèque  de  Meiide,280. 

Dupré  (N.).  avocat,  101. 

Du  Temple  (Etienne),  126. 

Du  Tillet,  grullier,  223  n. 


Lt'iis,    265    11., 
\  un 


l-lcusse,  273. 
Eloy,    receveui    a 

267  n. 
Embrun.       Arclievéque 

Tournoii     François  de). 
Empereur.    Voir    Charles-Quint. 
Empire.    \oir    Allemagne. 
Epargne  (irésur  de  V),  110. 
Erasme,  158  n.,  166  et  n.,  167  n., 

167,    1%    et    11..    10/    et   11.,    VS6 

et  11.,  VjJ  ei  11.,  aiO,  i2^1  et  n., 

202,  :.'o3  11.,  ;il3  et  n.,  214  et  n., 

215  el  11.,  ;il6  el    n.,   21;    el  n., 

210  ei   n. 
Escars     (Fiangui^     d*),    138    u., 

i:>2  n.,  243,   ZA'i    n..   -45. 
Ef^curiul    Jean),    piuciueur    du 

l'ii   à   Orléans.  126. 
Esgau  res  de  Chèrency  (Antoine 

d'),  245. 
Esguitly    (Fiaiiçnis    Le    \avas- 

scur,  seigneur  d'),   25  n.,  60. 
Espagne,  21,  24  n.,  129,  157,  202, 

2<>7.  280,  284,  280  n.,  ::01  n.,  204, 

207.  —  [loi.  Voir  Charles-Quint. 
Espina  (Pierre  d').  245. 
Klampes   (Claude    d'),    seigneur 

des  Roches,  126. 


Etats  généraux,  98  et  n.,  99  à 
102,  114  et  n.,  115,  150,  151,  154, 
253,  280,  301  à  303,  306. 

Vacuité  de  Théologie,  11,  157. 
1G5.  166  et  11.,  167  n.,  171  et  n., 
172  à  174,  176  à  i;0,  180  et  n., 
181  n.,  182  à  189,  102.  194,  108 
et  n.,  200,  21)2  et  n.,  213  n.. 
214,  215  et  n.,  216  et  n.,  217 
et  n.,  218,  210  n.,  220. 

Earel  (Guillaume),  157,  159  et  n., 
KiO  n.,  163,  167  n.,  160  n., 
174  n.,  107  n.,  214  n.,  210  n. 

Faudoas  (De),  60  n. 

Eavier  (Jacques),  75,  87  et  n., 
88  à  00. 

Ferdinand  (Archiduc)  d'Autri- 
che,  71  n.,  72  n. 

Filhol  (  Pierre  ),  archevêque 
d'Aix,  18  n.,  10  n.,  20  n.,  21  n.. 
23  n.,  24  n..  28  et  n.,  35,  36. 
37  n.,  39,  41  et  n.,  42  et  n.,  45 
et  n.,  48,  49  et  n.,  50  et  n., 
51,  60  et  n.,  61,  6r2  et  n.,  64  n., 
65  et  11.,  66  n.,  80,  82  n.,  138  n. 

Filleul.  Voir  Filhol. 

Flandre.  Comté,  13,  259  n.,  260, 
201,  262  et  n.,  263  et  n.,  264, 
266,  267,  268  et  n.,  269  et  n., 
270,  280,  201,  207.  —  Comte,  264. 
Voir  nussi  Charles-Quint.  — 
(Conseil  de),  2C2  n.,  2(>3,  264, 
2GG  et  n.,  267  et  n. 

Florence  (.Ambroise  do),  maître 
(les  requêtes  de  l'Hùtel,  227. 

Foi.r  (André  de),  seigneur  de 
Lesparre.  1^^  n.  —  (Odot  de), 
seigneur  de  Lautrec,  19  et  n., 
22,  31  n.,  146,  147  n.,  208  n., 
220  11.,   285,  287. 

Fontcnay  (Quentin),  de  Meaux, 
191  11. 

Fortia,  228  n.,  232. 

Fournier,  de  Meaux,  195  n. 

Frain  (Guillaume  de),  22G. 

Franche-Comté,  281  et   n. 

François  /"   (1). 


1)  IN.iu  iiiilitiiier  les  références  relatives  à  François  I",  il  eût 
fnllii  citer  pres(]iie  toutes  les  pages  de  ce  livre.  Nous  avons  jugé 
inutile  de  les  faire  figurer  dans  Tindex. 
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François  (Saint),  162,  178,  183. 

Fumée  (Adam),  maître  des  re- 
quêtes de  l'Hôtel,  26  ii.,  34  n., 
47,  101  et   II.,  102  et  n.,  111  n. 

Gftff  algue      (Tliomas),     227     n., 

229  n. 
Oacf^beke  (Sei^rneur  de),  C65  n. 
Garnbier    (Honoré),   de    Meaux, 

191  n. 
Gamiij    ilean     de),    chancelier, 

118  n. 
Garni,   263,   266   n.,  268  et  n.   — 
Eglise  Sainte-Pharahilde,    269 

n. 
Gattinara,    chancelier,    264    n., 

280.  281  n. 
Genouilhac  (Jacques  de),  grand 

écuyer,  254  n. 
Cent  Hz    (René),   conseiller,  227, 

228,  240  et  n. 
Gobe  (François),  137  n. 
Gouffier    (Guillaume),  seigneur 

de  Bonnivet,  17,  98.  '^'^ô. 
Gournay   fSeine-lnférieure),  62. 
Gramont  (Gabriel  de),  cardinal, 

224  n. 
Grand   Conseil,  105,  117  n..   118 
et  n.,   123    à    127,    131    à    134. 
135  n..  136.  137  et  n.,  144  et  n.. 
145  et  n..  146.  151.  153,  154  n., 
155,    201,  .MI,  2^20,   221,   22r2  n., 
224,    253.   254,    256    et   n..    300, 
302,  304,   307. 
Grenoble  (Isère).  158.  163. 
Gringore  (Pierre),  188  n. 
Grolier    (Jean),     trésorier     des 
guerres,    65   n.,  73  n.,   74    n., 
76  n.,  77  et  n.,  79,  80,  84  et  n., 
85  et  n.,  86,  90,  91  n.,  248. 
Groslot    'Jacques),    bailli   d'Or- 
léans, 12,  126  et  n.,  127  et  n., 
137,  140,  221,  2^22. 
Guéret    (Jean),    clerc    de    Sem- 
blançay,    204    n..    •?26    et    n.. 
230  n. 
Guibert,  ermite,  161. 
Guillart     (Charles;,     président, 
25  n.,  27  n.,  28,  29  n..  30  et  n.. 
33.  38  n.,  41,   44.  46  n.,  59,  61. 


65  et  n..  68.  74  n..  77  n.,  80  n., 
81  et  n.,  8;^  n.,  93,  94  et  n., 
95  n.,  100  et  n.,  ine.  103,  106, 
113  ot  n.,  114  n.,  131,  132  et 
n..  133  et  n.,  im  et  n.,  147  n.. 
152  n.,  lA  II..  201  n.,  225  n.. 
251,  252,  254,  256,  273  et  n., 
274,  275,  277  et  n.,  278  et  n.. 
301. 

(,uise  (Aisne),  71.  73,  85.  —  Com- 
te. Voir  Lorraine  (Claude  de). 

Guyancovrt   (S.-et-O.),  67. 

Guyenne.   Duché,  19. 

Guyvnier  (Cosme),   122  n. 

Hainaut,  85 

Unllewin  (Louis  de),  74  n. 

Hurlay  (Louis  de"),  seigneur  de 

Beauinont,  37  n.,  38,  80. 
llenneqain  (Nicole),  conseiller, 
3S,  43,  65  n.,  126.  127.  129.  130. 
131  et  n.,  135  et  n..  136,  138. 
209  n.,  -221,  222  a.,  2:^7.  288  n. 
Henri  II,  241. 

Henri     MU,     roi    d'Angleterre, 
16  n.,  18,   19.   23.  27,   71  n.,   71 
et  n..  149.  271  h  273's  285.  280  n.. 
290. 
llesdin  (P.-de-C),  70.  73.  89. 
llDspitaliers  (Ordre  des),  295. 
Huinieres  (Jean  d').  gouverneur 

de  Péronne,  71  n.,  74  n.,  75. 
HurauU  (Jacques),  évèque  d'Au- 
tun,  244.  —  (Jean),  imaitre  des 
requêtes    de    IHùtel,    138   n., 
139  n..  244  n. 


Ile-de-France,  20,  35,  41.  44,  48, 
49  n.,  61,   69,   70. 

lUnie,  17,  24,  34,  48,  56,  63,  69, 
.3,  77,  97,  101,  109,  113,  205  n., 
206,  230  n.,  247.  248  n..  259, 
280.  284,  286,  287,  290,  292. 

Jein-Chrysostôrne  (Saint),  180  n. 
Jean  II,   roi  de  France,  2<>4. 
Juhanni's,  de  Meaux,  191  n. 
Joyeuse  (Comte  de),  91  n. 
Juge,  241  n.,  242  n. 
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Juge  A  délégués,  157  n.,  171  et 
u.,  172,  174,  176,  17/,  188,  191 
il  193,  195  et  n.,  1%,  TJ'J,  20. 
et  n  ,  201  et  n.,  211,  219  et  n., 
253,  'M>. 

la  Barde  (Jacques  de),  conseil- 
ler, 47,  97  n.,  102,  111  n.,  114 
u.,  119,  133  11..  141.  143,  144. 
149  n.,  150  n..  151.  i52  et  n.. 
108  et  n.,  207  n.,  224  n.,  275  n. 

Iji  narre  (Jean  de),  baiixk  de 
Paris,  210,  212,   213,  289. 

La  liretonnicre.  Voir  Warty. 

Lu  Chastre  (Gabriel  de),  248. 

la  (layette  lAiniar  de  Chante- 
merle,  bâtard  de),  19  n. 

la  Fèrc  (Aisne),  70. 

la  Fitrge  (Jean  de),  receveur  de 
.Picardie,  70  n.,  84  n. 

Lagriy  (S.-et-M.),  68. 

lulemant,  secrétaire  de  Qiar- 
les-Quint.  205  n. 

lalleviant  (Jean),  receveur  gé- 
néral, 225  n. 

Lambert  'François),  163. 

langrea.  Evoque,  219  n.,  249. 

Laon  (Aisne),  85  et  n.  —  Evo- 
que.   Voir    Bourbon-Vendôme 
Louis   de). 

La  Tour  (Caîlicrine  de),  de 
.M(^aux,  191   u. 

latran  (Concile  de),  111. 

lautrrr  Seigneur  de).  Voir 
Foix  (Odet  de). 

La  céda  n    Vicomte  de),  04  n. 

La  Vernade  (Pierre  de),  maître 
des  requêtes  de  l'Hôtel,  27  n., 
38,  80  et  n.,  138. 

laydi't    Pierre),  conseiller,  239, 

240  n. 
Le  Champiin.    7,    IG   n..  31  n., 

207  n. 
Leclerc  (Jean),  lieutenant  géné- 
ral   du   bailli   de   Meaux,   194 

et  n. 
Le  Clerc  (Jean),  de  Meaux,  173 

et  n. 
Le   Clerc  (Nicolas),   docteur   en 

théologie,  168,  169  n. 
Le  Coq   (Nicole),  conseiller,   38 


n.,    13!)    n.,    140,    146,    209   n., 
211  n.,  221,  ^2  n.,  257. 

Le  Crotoy  (Somme),  73,  74,  75 
et  n. 

Lefl'vre  d'Ftaples  (Jacques),  10, 
ir)8  n.,  159,  160  n.,  161  n.,  163. 
166,  167  et  n.,  171  n.,  175,  180  n., 
181  et  n.,  182,  184,  185,  187  à 
1!)2,  195,  214,  215  et  n.,  216. 
217  et  n.,  218. 

le  Lyeur  (Robert),  38. 

le  Maint re  (Nicole),  conseiller, 
102,  141,   147  II. 

Lermitte  (Jean),  159  n. 

Lescot,  procureur  du  roi  à  la 
Cour  des  Aides,  37  n. 

lesftarre  (Seigneur  de).  Voir 
Foix  (Audré  de). 

le  Veneur  (Jean),  évèque  de  Li- 
sieux,  20  n. 

lévis,  sceileur  épiscopal,  37  n., 
38. 

/.('  \  iste  (Antoine),  (président 
au  Parlement,  30  et  n.,  38  n., 
74  11..  75  n.,  79,  81,  83,  102, 
rs.\  n.,  211  n.,  247,  207  n., 
208  n.,  269  n.,  275. 

lUospitai  (Georges  de),  245. 

li^icu.r,  Evèque.  Voir  Le  Ve- 
neur. 

Lizel  Pierre),  avocat  du  roi, 
:)1  II.,  93  n.,  112  et  n.,  118  n., 
121  n.,  125,  131,  132  et  n.,  136 
et  n.,  141,  142  et  n.,  144  n., 
1(;(î  11.,  176,  1«1  n.,  184  et  n., 
18.J,  186  et  n.,  im  n.,  263  n., 
:^67  n.,  270,  271  n. 

Limdres,  13,  233,  286  n. 

L'jngchamps  (Seine),  abbaye, 
66,  07  n. 

l'itguecille  (Claude  d'Orléans, 
diu'  de),  25  n. 

lopin   ^Einery),  avocat,  238,  239. 

Lorraine.  Duché,  91  et  n. 

Lorraine  (Claude  de),  co-mte  de 
Guise,  gouverneur  de  Cham- 
pagne, 33,  35,  48,  52  et  n.,  58, 
63,  69  et  n.,  76  et  n.,  78,  89, 
90  et  n.,  91  et  n.,  113  n.  — 
(Jean  de),  cardinal,  214. 
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Louis  XI,  106,  261. 

Louis  Xll,  105,  106,  118  n.,  123, 
130,  132,  155,  2122,  268  n. 

Lonvain,  198. 

Louvre,  château,  212,  213. 

Lnijnes  (François  de),  conseil- 
ler, 198  et  n. 

Luc    Saint),   198. 

Luday  (Pierre),  huissier,  126. 

Luther,  159,  163,  164  et  n.,  173, 
175,  188,  189,   197  n.,  200. 

Luxembourg  (Charles  de),  com- 
te (]e  Brienne,  19,  35,  66,  71  n., 
74  n.,  75  €t  n.,  76  n.,  79  et  n., 
U  n.,  85  et  n.,  87,  89  n.,  90  n. 

Lyon  (Rhône),  15  n.,  17,  18  n., 
19  et  n.,  20.  24  et  n.,  25  n., 
28  et  n.,  30,  31  n.,  38  n..  4^, 
46.  47  n.,  48,  49,  52  n.,  64.  69 
et  n..  75,  79  à  81,  82  et  n.,  84, 
87  à  89,  94,  97  n.,  101,  112,  125. 
127  n.,  128,  131,  135,  138  n.,  143, 
149.  150,  152  et  n.,  155,  157,  158, 
233,  303.  —  Archevêque,  165  n. 

—  Couvent  des  Gélestins,  149. 

Mtlcon  (S.-et-L.),  158.  —  Evêque, 

219  n. 
Madame.    Voir   Savoie    (Louise 

de). 
Madrid,  192.  et  n.,  260  n.,  281  n. 

—  Traité,  13,  21,  24,  203,  205, 
244  et  n.,  246,  260  n.,  282  et  n., 
286,  287,  288  et  n.,  290,  291  et 
n.,   293   n.,  294.   296. 

Maillart  (Gilles),  lieutenant  cri- 
minel, 36,  37  n. 

Mailly  (Jacques  de),  huissier. 
208  n.,  209  n.,  210  ei   n. 

Malines,  265.  —  (Grand  Conseil 
de),  265  et  n..  267. 

Malnoue  (S.-et-M.),  abbaye,  67. 

Mangin  (Nicole),  curé  de  Saint- 
Saintin,  159,  171  n.,  191,  195  n. 

Marie  (Aisne),  71. 

Marie  'Germain  de),  37  n.  — 
(Jean  de),  seigneur  de  Lusan- 
cy,  38,  53  n. 

Marot    (Clément),  i238. 

Maximilien  d'Autriche,  262  n. 


May  (Adrien),  262  n. 
Mazurier  (Martial),  curé  de 
Saint-Martin  de  Meaux,  159, 
161,  166  n.,  168,  175  à  177,  179, 
181  a  183. 
Meaux  (S.-et-M.),  10,  35  et  n., 
63,  64  n.,  67,  103,  157  et  n.,  158. 
162  ù  164,  169  et  n..  172,  173  et 
n.,  174,  175,  177.  178,  187,  188. 
190.  191.  193,  194  n..  196,  201. 
202,  214,  218.  —  Diocèse,  104. 
172.  180.  184,  19".  —  Eglise 
Saint-Cliristophe,  191  n.  — 
Eglise  Saint-Martin,  175,  178, 
179,  183.  —  Evèque.  Voir  Bri- 
çunnet  (Guillaume).  —  Offi- 
ciai, 183,  191. 

Meigret  [Miné),  jacobin,  163, 
165  et  n.,  217  n. 

Meigret  (Lambert),  trésorier  de 
l'Extraonlinaire.  228  n..  230  n. 

Mélanrhthon  (Philippe),  20(). 

Merlin  (Jacques),  curé  de  la  Ma- 
deleine, 37  n.,  38,  43,  65,  276 
et   n.,   279. 

Mesnagier  (Jacques),  conseiller, 
139  n.,  191  et  n. 

Metz  ^Moselle),  162  n. 

Mezières   (.Ardennes),  76. 

Michon  (Pierre),  auditeur  des 
Comptes,  227. 

Milan,  228  n.,  244. 

Minut  (Jacques),  premier  prési- 
dent du  jiarlement  de  Toulou- 
se, 227. 

Mirun,   228  n..  232. 

Montbrison   (Loire),  248  n. 

Mnntcornet  (Aisne),  76. 

Mitntdidier  (Somme),  52. 

Muntfaucon,  près  de  Paris,  235. 

Montigny-le-Roi  (Ht'^-Marne),  76. 

Montlhéry    S.-et-O.),  67. 

M(mtntirail   (Charles  de^  20  n. 

Montmorency  (.\nne  de),  maré- 
chal de  France,  grand  maître, 
13,  208  n.,  209,  210.  221.  222  n.. 
254  n.,  260  n,  281  n.,  885,  289. 
—  (François  de),  seigneur  de 
la  Rochepot.  ,33  et  n.,  47.  — 
(Guillaume   de).  28  et  n.,   39, 
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44  et  n.,  48.  49,  52,  59.  80.  111 
et  n.,  112  et  n.,  125  n.,  129. 
131  et  n.,  132  n..  i:«,  274  et  u. 

MorUreuil  (P.-de-C),  70  et  n., 
72  n..  73,  74  et  n.,  75  et  n.,  76, 
81,  82,  84  n.,  85,  88,  89  265, 
266  n. 

Mont-Saint-Eloi  (P.-de-C),  ab- 
baye. 264. 

M(Kne.  Traités,  259  n..  284,  287, 
301,  304. 

Morin  (Jean),  prévôt  des  mar- 
chands. ,36,  :«,  45,  61,  65  n., 
67  n. 

Mouzon   (Ardcnncs),  76. 

MitJaert,  267  n. 

Myconius  (Oswald),  219  n." 

\aples,  25  et  n.,  63,  208  n. 

S'avarre.  Roi.  Voir  .\lbret  (Hen- 
ri II  d'). 

\azy,  229  n.,  232. 

\eufriile  (Nicolas  de),  secré- 
taire dos  finances,  254  n., 
255  n. 

Neuvyle-lioi  (I.-et-L.),  226  n. 

Xevele  (Seigneur  de),  265  n. 

Mcolaï  (Aimar).  premier  prési- 
dent de  la  Chambre  des  Comp- 
tes, 37  n. 

Norfidk   (Duc  de).  72. 

Sormnndie.  Duciié,  53,  65,  72, 
77.  84,  87,  91,  92.  —  Grand  sé- 
néchal. Voir  Brézé  (Louis  de). 
—  Receveur  général.  83. 

Notre-Dame  de  la  Prée  (Indre), 
abbaye,   198  n. 

Sotre-Danie  du  Parc  (Belgique), 
abbaye,  198  n. 

\<>yon  (Oise).  70  n.  —  Evèque, 
249.  —  Traité,  268. 

Œcolnmjyade     (Jean),     196    n., 

214  n.,  219  n. 
Oise,  70,  73,  85. 
Orléans  (Loiret),  35  et  n.,  117  n., 

135,  139  et  n.,  140,  143  n..  145, 


146  n.,  243,  244  n.  —  Bailli. 
Voir  Groslot  (Jacques).  — 
Procureur  du  roi.  Voir  Esco- 
riol  (Jean). 
Outre-Seine.  Recette  générale, 
84. 

Padnue,  167  n. 

Palais  (le  Paris,  192  n.,  249,  274, 
2?J  et  n.,  288,  304. 

Palancia,  287  n. 

Papillon  (Antoine),  maître  des 
requêtes  du  Dauphin,  158. 

Papillon  (Jean),  conseiller,  46, 
172,   173  II. 

Paris,  15,  19,  24,  26  n.,  27  n.,  28, 
30  et  n.,  31  n.,  35  à  37,  39  à  48, 
49  n.,  50  et  n.,  52  et  n.,  53,  55, 
57.  58,  60  à  65,  67  et  n.,  68 
et  n.,  09  n.,  70  et  n.,  81,  89, 
91,  92,  98  n.,  111,  113,  138,  140 
et  n.,  148,  152,  153  et  n.,  174. 
175,  191,  198  et  n.,  200,  210, 
itW,  213.  214,  237,  247,  265,  293, 
306.  —  Archidiacre,  38.  — 
Chnpitre,  37  n.,  38,  44  et  n.  — 
Diocèse,  168.  —  Evêque.  Voir 
Poncher  (François  de).  — 
Lieutenant  civil.  Voir  Du 
Bourg  (Antoine).  —  Municipa- 
lité, 8,  20  n.,  31  n.,  36,  37  n.. 
:i8,  46,  50  n..  56,  61,  87,  91,  102, 
113.  —  Premier  président  du 
Parlement.  Voir  Selve  (Jean 
de).  —  Prévôt.  Voir  Allègre 
(Gabriel  d').  —  Traité,  268.  — 
Université,  38,  53,  113,  171  n., 
180,   304. 

Parlement  de  Paris  (1). 

Par  paille  (Perrinet),  conseiller 
au  Grand  Conseil,  227. 

Pascal  (Thomas),  conseiller,  38. 

Passano  (Jean-Joachim  de),  69 
n.,  145  n. 

Patarin  (Claude),  premier  pré- 
sident du  parlement  de  Dijon, 
295. 


(1)  Même   observation  que  pour    François    l^^.    Voir    page   313. 
note  1. 
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l*anl  (Saint),  175,  215  n. 
Vavanes   (Jacques),  158  n.,  161, 

168,  173,  174  et  n.,  218  et  n. 
Pavie  (Bataille  de),  8,  16.  17  et 
n.,  18  n.,  25,  27,  29,  33.  36,  48, 
63,  60,  71,  78,  115.  149,  165,  168, 
205  et  n.,  2'44,  271,  281,  285,  '301, 
303,  306. 
Pays-Bas,  71  n. 
Pénmne  (Somme),  66,  71  et  n., 

73  à  75,  264,  280. 
Perron  (P.),  de  Meaux,  194  n. 
Perrot  (Mile),  conseiller,  167  n. 
Petit     (Guillaiimej,    évèque    de 

Troyes,  289. 
Philippe  le-Beau,     roi    de    Cas- 
tille,  262  n. 
Philippe-le-Be(,  253. 
Picardie,    19,  26,    27,   43,    52  n., 
53,  67,  72,  73  et  n.,  74  n.,  75  n., 
76,  77  et  n.,  78.  81,  84,  86,  90, 
V)2,  93,   108,   127. 
Pierre,  de  Meaux,  194  n. 
pizziyhettone,  280  n. 
PuiHut     (Denis),    président     au 

Parlement.  288  n.,  295  et  n. 
l'uissy   (S.-et-O.),  66. 
Poitiers  (Jean  de),  seigneur  de 

Saint-Vallier,  243  à  245. 
piiuieranus,  160  n. 
Pompé ran  (Seigneur  de),  245. 
Poncher  (Etienne  de),  archevê- 
que  de  Sens,  ablié   de  Saint- 
Benoît-sur-Loire.  119,  121  n.  — 
(François  de),   évêque  de  Pa- 
ris, 38,  42  n.,  103,  120.  121.  1.^, 
168,  177,  200  n.,  224  et  n.,  '304. 
—  (Jean  de),   général  des   fi- 
nances, 240  n..  2W. 
Ponthieu,  9. 
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,1.,   226  L'i  n.,  227  n.,   228,  232, 

234,  238. 

Prie   (Aimar  de),  243,  244  n. 
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254  n.  —  (Jean),  secrétaire  des 
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Premier    président   du  parle- 
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Roussel  (Gérard),  10,  159  et  n., 
160  n.,  163.  169  n.,  171  n.,  175. 
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Rue  (Somme),  70. 

Runiesnil  (Robinet  de),  capitai- 
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à  75,  85,  87,  90,  lb2. 
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et  n.,  127  n.,  128  à  130,  131  et 
n.,  133,  134,  137,  138  n..  139, 
142  et  n.,  143  et  n.,  145  n.,  147. 
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r207  et  n.,  208,  210,  217  n..  224, 
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219  n. 
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281. 
Sorbonne.  Voir  Faculté  de  Théo- 
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97  u.,  102,  139  n.,  141  à  143, 
149  n.,  150  n.,  152  n.,  153,  207 
n.,  275  n. 
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Testetette  (Antoine),  de  Meau.x, 
191  n. 

Thé  rouanne  (P.-de-C),  70,  73  à 
75,  a3,  84  n.,  85,   86  n.,  90. 

Tiercclln  (Robert),  conseiller, 
;^,8  u.,  43,  51  II. 

Ti'jnonrilte  (Jean  Du  Monceau, 
seigneur  de),  prévôt  des  ma- 
réchaux, 64  et  n.,  127. 
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r27  n.,  .30,  47,  79  n  .  >2  tt  n., 
8»  n.,  85  n. 
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lement.  Voir  Minut    Jacques;. 

T  mirai  ne,  226  n. 
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ris, 212.  —  Commission  judi- 
ciaire. 240,  241  u.,  242. 
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Vattadolid,  287  n. 
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\  aadémunt  (Comte  de),  33,  69  n. 
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111  n.,  129  n.,  134  n.,  138,   143, 
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Venins  (Aisne),  85. 
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Warty  (Perrot  de  La  Breton- 
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78  n.,  139  et  n. 

\Vi étant,  259  n.,  261. 

Wulsey,  225  et  n.,  229,  232,  282  n. 

Yenquet,  70  n.,  75  n.,  76  n. 

Zaetdelaire  (Jeanne  de),  265  n., 
267   n. 


CORRECTIONS 


Page  47.  —  Lift'  :  J.   Riize,  nu  lieu  de  L.  Ruzé. 

P   69,  note.  —  Lire  :  Dvi  Monîier,  au  lieu  de  Du  Moustier. 

p   70,  note.  —  Lire  :  J.  de  La  Forge,  au  lieu  de  P.  de  La  Forge. 

P   SO.  _  Lire  :  Viole,  maître  des  comptes,  au  lieu  de  Viole,  con- 
seiller. 

P.  H>2  et  133,  note.  ~  Lire  .  de  Bouy,  au  lieu  de  Rt-iiy. 

p    143.  _  lire  .  U.  de  Saint-Bartliélemy,  au  lieu  de  Fr.  de  Saint- 
Larthélemy. 
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